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RECUEIL 


DBS , 

ACTES DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

f * * 

AVEC LA CORRESPONDANCE OFFICIELLE 

DES REPRÉSENTANTS £n MISSION 

ET LE REGISTRE 

OU CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 1”' nivôse an ni- -u décembre 

1 . r La Commission du commerce et des approvisionnements de la 
République, considérant que la loi du 1 9 brumaire dernier^ ne laisse 
qu’aux représentants du peuple en mission près les armées et à elle la 
faculté de faire des réquisitions, que par cette disposition l’article 5 
de l’arrêté du Comité de salut public du 9 du même mois 15 * se trouve 
annulé de plein droit, et qu’en conséquence les administrations de 
département ne peuvent plus pour l’approvisionnement des postes, 
messageries, gendarmeries, requérir les districts les plus abondants de 
leur ressort en faveur de ceux qui ne le sont pas assez , pour assurer 
ce service avec leurs ressources locales; considérant en même temps 
que les réquisitions de ce genre qui ont pu être faites avant et depuis 
la publication de cette loi jusqu’à présent sur les administrations de 
départements en vertu dudit arrêté n’ont eu pour objet que de satisfaire 
à des besoins pressants et qu’il est important de les maintenir afin de 

Le registre ne relate, à cette date, (s) Voir t. XV111, p. 5i. 

aucun arrêté. ^ Voir t. XVII, p. 58 1 , l’arrêté n° 3, 
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IXPumui KATtOIALl. 
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ne pas compromettre le service de ces établissements publics; arrête : 
i° Toutes les réquisitions en fourrage et avoine, faites jusqu’à ce jour 
par les administrations de département pour satisfaire, en conformité de 
l’article 5 de 1 arrêté du Comité de salut public du a brumaire, aux 
besoins des établissements publics situés dans les districts de leur ressort, 
sont ratifiées et continueront d’être exécutées pour cette fois seulement. 
— a® A l’avenir, lesdites administrations ne pourront exercer aucune 
réquisition sur des districts en faveur des autres, et ceux-ci ne pourront 
non plus s’adresser à elles pour en obtenir — 3” Lorsque les districts 
seront dans l’impuissance de pourvoir avec leurs ressources locales aux 
besoin! en fourrages et avoines des établissements publics de leurs 
arrondissements, les administrateurs en justifieront à la Commission 
du commerce et des approvisionnements, et lui feront connaître la 
nature et l’étendue des secours qui leur seront nécessaires, en lui in- 
diquant, autant que possible, les districts sur lesquels elle pourrait 
asseoir des réquisitions en leur faveur. — à. Le présent arrêté sera 
adressé à toutes les administrations de département et de district après 
avoir été soumis à l’approbation du Comité de salut public. — Fait en 
Commission, le i"nivêse, l’an in de la République une et indivisible. 
Signé: Le commissaire. Jocb«ne.vclt. t> — Vu et approuvé par le Comité 
de salut public. 

Cambacérès, Carnot, Boissy, Merlin (de Douai), 
Foirchoy, Pklet, J.-F.-B. Delmas*' 1 . 

2. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public, convaincu qu’il s’exporte 
journellement de Paris une quantité de pain capable de compromettre 
la subsistance des habitants de cette commune, que ces exportations 
s’étendent jusqu’à des distances considérables de Paris, par l’effet de 
la cupidité, qui en a fait un objet de spéculation et de commerce, ef 
qu’il est de la plus grande urgence de remédier à un abus aussi préju- 
diciable à l’approvisionnement de Paris, arrête ce qui suit : î® Toute 
sortie de pain hors des barrières de Paris, sous (pielque prétexte que ce 
soit, est expressément interdite. — a" Tout pain qui sera saisi en 
contravention au présent arrêté sera porté au Comité civil de la 


<l> Arch. n»t. , AF h , 08. — Non enrrgùtré. 
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section , qui fri fera faire la distribution aux indigents de ladite section, 
et prendra le nom du contrevenant, pour en cas de, récidive être traduit 
au tribunal de police correctionnelle et y être jugé suivant les t règle- 
ments. — 3 * Le Comité militaire de la Convention est invité àfaire 
donner, dans le plus bref délai, la consigne la plus^pévère pour l’exé- 
cution du présent arrêté, et à en rendre responsables les commandants 
de poste aux barrières. — 4 ° La Commission administrative de police 
veillera, en ce qui la concerne, à l’exécution du présent arrêté, lequel 
sera Imprimé et affiché partout où besoin sera. 

% \ 

* Cambacérès, Carnot, A. Dumont, Boisst, J.-F.-B. %lmas, 

Fourcroy, Merlin (de Douai)#. , 

3 . Vu par la Commission du commerce et des approvisionnements 
de la République le recensement du district de Thionville et le mémoire 
à elle présenté par ce district, certifié par les représentants du peuple 
du département de la Moselle; considérant que le district de Mets 
fait des réquisitions sur des communes du district de Thionville, à 
l’effet d’approvisionner les marchés de la commune de Metz, sous pré- 
texte quelles les fréquentaient avant 1789; considérant que le district 
de Thionville prétend que ces communes n’y portaient pas leurs grains, 
et qu’il est instant de prendre des mesures pour faire cesser de pareilles 
difficultés, qui ne peuvent qu’être très nuisibles à l’approvisionnement 
du marché de Metz;.considérant aussi que tout fait présumer que les 
ressources du district de Metz sont plus abondantes quelle ne paraissent 
l’être d’après son recensement, et qu’il est nécessaire de connaître d’une 
manière exacte la situation de ces deux districts, afin de s’assurer si celui 
de Thionville peut ou non acquitter les réquisitions qui lui sont faites et 
si le district de Metz se trouve réellement dans l’impossibilité de pourvoir 
aux besoins de cette commune, arrête ce qui suit : i° II sera procédé 
sans délai à un nouveau recensement contradictoire des grains, farines 
et fourrages existants dans les districts de Metz et de Thionville. — 
s 0 Immédiatement après la réception du présent arrêté, les adminis- 
trateurs de ces deux districts en nommeront respectivement tel nombre 
de commissaires qu’ils croiront nécessaire pour procéder audit recen- 

(1) Àrch. nat., AF u, 69. — Non enregistré. 



I COMTÉ DE SALUT PUBLIC. [*i Hc. 1796.] 

scment. — 3° Ces commissaires nommés de part et d'autre sont auto- 
risés à se transporter de suite et sans délai dans tous les cantons et 
cèymappes des districts, de MeU et de Tlùoimllc -, i\s îeront signer par 
les propriétaires ou possesseurs les déclarations des quantités de grains 
et farines actuellement existantes et distingueront les différentes espèces 
• de grains et de farines. — h* Aussitôt que les déclarations auront été 
reçues et signées , les commissaires procéderont à des visites rigoureuse^ 
cher les déclarants pour connaître la sincérité et l’exactitude des décla- 
rations; tous les citoyens sont imités à indiquer à l’administratiolfl du*' 
district ou aux municipalités ceux qu’ils soupçonneront avoir fait de 
faussefdéclarations , et, sur ces indications , les municipalités ne pourront 
se refuser à faire de nouveau les visites domiciliaires qui pourront être 
requises. — Tous les citoyens qui auront fait de fausses déclarations 
seront punis, conformément à l’article 8 de la loi du 8 messidor* 1 ', parla 
confiscation , au profit de la République , de ce qu’ils n’auront pas décljtré. 
— 6° Les recensements terminés seront certifiés par les commissaires 
et les résultats certifiés aussi par les administrateurs des district res- 
pectifs. — 7” A défaut par le district de Metz d’avoir fait le recensement 
prescrit par le présent arreté au 1 5 nivôse prochain , les réquisitions 
faites pour l’approvisionnement des marchés de Metz sur le district de 
Thionville seront annulées. — 8* De même , à défaut par le district de 
Thionville d’avoir fait son recensement à la même époque, il ne pourra 
prétendre à aucun dégrèvement. — 9" Les administrateurs et agents 
nationaux desdits districts adresseront sans délai.à la Commission le 
résultat desdils recensements; les uns et les autres seront personnel- 
lement responsables de toute négligence et des suites que pourrait 
entraîner l’inexécution des recensements prescrits par le présent arrêté, 
qui sera soumis à l’approbation du Comité de salut public. — 1 o" Les 
districts de Metz et de Thionville nommeront respectivement tel nombre 
d’arbitres qu’ils croiront nécessaire pour reconnaître les communes 
qui avant 1789 approvisionnaient les marchés de Metz. — 11* Les 
administrateurs des districts de Metz et de Thionville feront connaître 
à la Commission le résultat du travail des arbitres nommés de part et 
d’autre, et iis lui adresseront le tableau des communes qui seront 

‘‘ Dette toi était relative à la récolte évidemment fausse sera puni par ta ton- 
des grain* , et, dans l'article 8 , on lisait : fisealion, au profil de la Itépulviicjue , de 
eCelui dont la déclaration sera trouvée ce qu'il n'aura pas déclaré.» 
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reconnues d#voir approvisionner le marché de Meht conformétoént ià 
la loi du 18 vendémiaire an n (1) . 

CAmracérès, Boissy, Carnot, A. Dumont, Merlin (de filmai), 
Fourcroy, J.-F.-B. Delmas (2) . 


4. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : 1 0 II est . permis à 
«François Baudin, de Saint-Martin, île de Ré, de traiter avec Georges- 

Louis Schneider, ou tout autre propriétaire ou capitaine de navire neutre, 
d’une ou.plusieurs cargaisons de farine, jusqu a concurrence de cents 
1 barils de poids de cent quatre : vingt livres chacun, pour la consom- 
mation des habitants de cette île; il est également autorisé de faire em- 
. pprtdr par la même voie des suifs, chandelles, huiles, savons et autres 
articles de première nécessité, et de payer le tout en fournissant aux- 
àitî*capitaines des vins, du sel et autres denrées surabondantes du cru 
de l’île de Ré. — 2 0 Les capitaines des navires neutres avec lesquels 
François Baudin aura traité, conformément â l’article ci-dessus, sont 
autorisés, par exception à la loi du k germinal (3) , d’importer directement 
au port de Saint-Martin, île de Ré, les cargaisons qu’ils se seront 
soumis de fournir, et d’exporter les vins, sels et autres denrées du cru 
de ladite île, qui lui auront été donnés en échange. 

Boissy, Meblin (de Douai), Carnot, Cambacérès, 

* Foürcboy, Pelet, J.-F.-B. Delmas ( ' 4 >. 

5. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° La Trésorerie natio- 
nale est autorisée à délivrer à la Commission du commerce et des appro- 
visionnements six onces de perles fines, pour être subsituées à la pièce 

"" de vaisselle désignée en son arrêté du a 5 vendémiaire dernier^ et 
être employées à la même destination. — a 0 Dans le cas où les perles 


Par cette loi, les anciens marchés 
existant avant 1789 étaient maintenus 
dans leurs arrondissements, et il était pro- 
visoirement défendu d’en établir d’autres. 

® Àrch. nat. , AF 11, 71. — Non enre- 
gistré. 

W La loi du 4 germinal an u était 


relative au commerce maritime et aux 
douanes. 

(4) Arch. nat., AF 11, 73. — Non enre- 
gistré, 

(t,) Nous n’avons pas, à cette date, d’ar- 
rêté sur cet objet. H s’agit probablement 
d’un présent destiné au dey d’Alger. 
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dont ils’ffgii ^existeraient pas au dépôt de la Trésorerie «natioqple, la 
Commission du commerce est autorisé à les faire acheter par l’Agence 
(TAîrique, qui sera remboursée du prix sur les fonds mis à la disposition 
de ladite Commission. 

Cambacérès, Boissy, Carnot, Fourcroy, J.-F.-B. Delmas, 
A. Dümont, Merlin (de Douai) (1) . 

6. [La Commission du commerce et des approvisionnements fera remettre au 
rep^aentant du peuple Hyacinthe Richaud, h Lyon (î) , la somme de trois millions 
en assignats pour distribuer, à titre d'avance, aux négociants autorisés à exporter f 
des ihiérchandii^ pour être échangées contre des grains. Cambacérès , Boisât, 

À. Dumont, Merlin (de Douai), Carnot, J.-F.-B. Delmas, Pklet. — Àrch. iÉit., 
AF H, 77. Non enregistré .] ^ 

7 . [Les citoyens Bertrand et Richard, de Marennes, sont autorisés à expédier^ 
pour Dunkerque deux navires neutres chargés de sel et de deux cents tonneaux de 
vinfe OU eaux de vie, en se conformant à l'arrêté du a 5 brumaire dernier (S) . Gamba** 
çérès, Merlin (de Donai), Carnot, Boissy, J.-F.-B. Delmas, Fourcroy, Pblrt. — < 
Arch. nat. , AF n , 78. Non enregistré . ] 

8. [Jluit cent milliers de fers sont exceptés de la réquisition faite, le 28 ther- 
midor, par le représentant du peuple Niou. Ces huit cents milliers de fers seront 
wh k la disposition des propriétaires des sept fonderies de Saint-Chamond, qui 
seront tenus d’en payer le prix fixé par la loi, conformément aux autorisations 
données par la Commission du commerce les a 6 fructidor et a 8 vendémiaire derniers. 
Cambacérès, Boissy, Mbrlui (de Douai), Fourcroy, Cirnot, Pelet, J.-F.-B. Delmas. 
— Arch. nat., AF 11 , 79. Non enregistré.] 

9 . [Ordre à la Commission des transports de faire transporter du bois à Meudon 
pour le service du commissariat des épreuves. L.-B. Güyton, — Arch. nat, 
AF U, aao. Non enregistré .] 

19 . [Le Comité accorde trois chevaux, ou la somme* équivalente à leur prix, au 
citoyen Blanc, capitaine des guides à l'armée des Alpes, en remplacement de 
«eux que les généraux Delaborde et Doppet lui ont pris lors de sa suspension. 
Boissy. — Àrch. nat., AFu, a 85 . ISon enregistré.] 

il. Sur le rapport de la 7 e Commission exécutive, le Comité de 

Arch. nat, \Fn, 77. — Son enre- envoyé dans le Rbône et la Loire que le 
giêlré. 7 nivôse an ni. Voir plus loin, A cette 

' ' w Cet arrêté estrii bien daté ? On peut date. 

se le demander. Kn effet Richaud ne fut Voir t XVIII, p* 167, l’arrêté n° 4 . 
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salut public arrête : i° Les chevaux existant sur le territoire étranger 
enclavë aujourd’hui dans les armées de la République ne seront consi- 
dérés que comme chevaux français. — a* Le prix des chevaux de cava- 
lerie est fixé ainsi qu’il suit, savoir : pour les chevaux de taille de 
quatre pieds huit pouces et au-dessus, mesurés à la potence, à quatorze 
cents livres en assignats ; pour ceux au-dessus de quàtre pieds six pouces , 
jusqu’à quatre pieds huit pouces à treize cents livres. Et pour ceux de 
quatre pieds six pouces, douze cents livres. 

\ % 

Boissr, Cambacérès, Carnot, Merlin (de Douai), 
# . Fouhcroï, J.-F.-B. Delmas, A. Dumont (Ï L 

12. [U sera délivré la somme de seize cents livres au citoyen Mailly, lieutenant 
des chasseurs, pour l’indemniser de deux chevaux qu’il a perdus à la Vendée. 
J.-F.-B. Delmas. — Arch. nat., AF u , a88. Non enregistré .] 

4 

13. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
du commerce et des approvisionnements de la République, arrête que 
cette Commission fera faire sans délai deux cents gibernes à ceinture 
avec fonte et quatre mille sans fonte, semblables au modèle sur lequel 
a été apposé le cachet du Comité; charge la même Commission de 
fournir deux cents haches. Ces objets seront adressés à Rennes pour 
être mis à la disposition du représentant du peuple Boursault, qui en a 
formé la demande. La Commission du commerce rendra compte de 
l’exécution du présent arrêté. 

L.-B. Güïton®. 


14. « Rapport de la Commission des armes. — Vous avez envoyé à 
l’examen de la Commission une lettre des citoyens Chaillon , maîtres 
du fourneau du ChaUfy (3) , par laquelle ils vous invitent à déterminer 
l’emploi de 1 36 milliers de fonte qui y sont disponibles. La Commission, 
qui a pris les renseignements nécessaires pour constater les besoins 
dé divers établissements confiés à sa surveillance, vous informe, citoyens 
représentants, quelle a reconnu la nécessité d’affecter cette fonte aux 

(,) Arch. nat., AFu, »8(>. — Non enre- w II s’agit probablement d’un hameau 
gùtré. de ce nom , qui fait partie de la commune 

(l) Arch. nat., AF 11, «89. -- Non enre- de Mont (Saône-et-Loire). 
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f 

travaux d» la fonderie de Moulins. Signé : Capon. » — Approuvé par le 
Comité de salut public. 

GüYTON, CiMBldRàs, Fourcroy, Boissy, 
J.-F.-B. Delmas, Pelet, Merlin (de Douai) 

15. [Le Comité appjpuve la nomination du citoyen Lafosse, employé en chef 
dans les bureaux de comptabilité de ia Commission des armes, pour aller à Lille, 
en qualité d'agent, y prendre les renseignements les plus étendus sur les divers 
ateliers de cette commune. — Arch. nat. ; AF* n , 127 . Aon enregistré . ] 

16. [Le citoyen Sugny, aide de camp du général Brunet, détenu k Antibes 
depuis le 99 septembre 1793 , par ordre des représentants Robespierre jeune et 
Ricord, sera sur-le-cbamp mis en liberté. Dubois-CranciL — Arch. nat., AF 11 , 
3n - . Non enrégbtré.] 

17. 18, 19. [Réquisition de divers volontaires. — Arch. nat., AFn, 3t i». Non 
enregistré .] 


20. Le Comité de salut public atteste que le général de division 
Marescot n*a pas quitté son poste, et qu’il y a constamment mérité 
son approbation. 

Carnot { ' 1 2 \ 

21. Le Comité de salut public arrête que le garde du ci-devant 
général Anselme lui sera retiré. 

Carnot 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE 

À GUILLEMARDET, REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-ET-MARNE', L’YONNE 
ET LA NIÈVRE, À AUXERRE. 

Paris, 1 " nivôse an iti-ùi décembre 1 ygA. 

[Le Comité de sûreté générale lui transmet .une demande, (dont nous ne 
connaissons ni le texte ni l'objet) et l'invite à l’examiner et à rendre justice. 
Revwchon, Boudin. — Arch. nat., AF*ii, 3oo.] 


(1) Arch. nat., AF*ii, 197. — Ann en- 
registre. 

W Arch. nat., ÂF n, 3 n». — Üe la 
main de Carnot. — Non enregistré. 


W Arcb. nat., AF n, 3 n». — De la 
main de Carnot . Non enregistré. — En 
marge, de la main de Carnot : n La de- 
mande a été faite par Barras.» 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD |T DE SAMBRE-BT-MEU8E. 

Paris, t* r nivôse an in-ai décembre ijgâ. 

Le Comité de salut public, vu les questions ct-après qui lui sont 
proposées par les représentants du peuple près les armées du Nord et 
de Sambre-et-Meuse , répond ainsi quil suit: 


Conservation aux magistrats des 
villes et chefs-lieux, leur ancienne or- 
ganisation et juridiction sur les com- 
munes de leur ressort? 

Peut-on leur conserver l'administra- 
tion de la justice civile et criminelle en 
première instance? 

Les habitants paraissent préférer la 
justice civile et criminelle telle qu'elle 
s'exerce dans la République. Ils ver- 
raient aussi avec satisfaction l'établisse- 
ment des juges de paix et du code pénal 
de la République. 

Les comités de surveillance ne sont 
établis que dans les principales villes. 
Us sont chargés de faire arrêter et tra- 
duire devant les tribunaux ceux qui 
contreviennent aux arrêtés des repré- 
sentants du peuple, et principalement 
en ce qui concerne le maximum et les 
assignats. 

Il leur est recommandé de n'exercer 
aucun acte arbitraire, de ne pas écou- 
ter les passions individuelles, et de ne 
faire aucune poursuite à raison des 
opinions manifestées avant l’entrée des 
troupes de la République. 

Les arrestations se font par les com- 
mandants de la République, et les 
prévenus sont traduits sur-le-champ 
aux tribunaux criminels. 


Oui. 

Cette question est résolue par la ré- 
ponse èf la suivante. 

11 ne doit rien être inno^ en ce qui 
concerne la justice civile. 

Quant à la justice criminelle, les 
représentants du peuple jugeront, 
d'après les localités, si les lois de la 
République peuvent dès ce moment être 
adoptées en pays conquis. 

L'institution des comités de surveil- 
lance, telle qu'die est présentée, ne 
peut être que très utile. 
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} m 


Jusqu'à présent ta» représentibts du 
peuple n’ont pas eu à m flràdre de ia 
conduite de ces comité: cëÉàwtitu- 
Üton est utile, elle oppoæ un frein «ftx 
mai veillante et ferait découvrir les com- 
plots qu'on pourrait tramer contre k 
République et ses défenseurs. 

Les magistrats des chefs-lieux et les 
■ comités de surveillance pourraient être 
chargés de proposer aux administra- 
Jtions d'arrondissement les changements 
*^qu’ü est nécessaire de faire parmi les 
mayeurs, drdÉarts, baillifs ou autres 
magistrats des petites communes qui 
jpltravent souvent les réquisitions, 
vexent le peuple et l’excitent contre la 
République. 

U senjp peut-être utile de placer 
aupr*|<3|*na gistrals des principales 
villes nn Français en qualité d’agent 
national de la République. 

Le Comité approuvera sans doute la 
mesure qui a été prise d’accorder un 
traitement honnête aux magistrats et 
membres des comités de surveillance , 
afin de les attacher d’autanf mieux aux 
intérêts de k République. Au moyen 
de ces traitements, les fonds affectés 
aux fonctions de la magistrature sont 
versés dans les caisses de la Répu- 
blique. 

Chaque comité de surveillance a aussi 
besoin d'un fonds secret et extraordi- 
naire de deux mille livres plus ou 
moins par mois, pour subvenir aux 
dépenses de Fespionnage et aux faux- 
frais. 

Les tribunaux criminels établis à 
Anvers et Bruxelles sont composés de 
patriotes du pays, de militaires et de 
citoyens français. Ils jugent les contra- 
ventions aux arrêtés des représentants 


Approuvé. 


* Approuvé. 


Approuvé. 


objet est remis à la prudence 
des représentants du |>eiiptc. 


Même réponse qu’à 1 article précé- 
dent. 
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du peuple; il# appliquent les primes 
établies par le Code pénal, et, dans le 
cas où U n’y a pas lieu h une peine 
corporelle , ils prononcent des amendes. 

Cette dernière punition est celle qui se 
présente le plus souvent. 

Les juges remplissent en même 
temps les fonctions de jurés, car l'éta- 
blissement d’un jury dans les pays . 
conquis aurait entraîné beaucoup d’in- 
convénients. 

Jusqu’à présent il ne s'est élevé au- 
cune plainte contre ces juges. 

Cependant le Comité est invité de 
dire s’il trouve ou non de l’inconvénient 
à conserver les mêmes formes et les 
mêmes juges. 

Les contributions en numéraire, im~ Approuvé, 
posées dans les pays conquis de la Bel- 
gique et entre la Meuse et ie Rhin 
s’élèvent jusqu'à présent à près de cent 
millions. On peut les augmenter en- 
core. Le Hainaut, le pays de Liège, 

Bruxelles, différentes communes, des 
abbayes et d’autres riches propriétaires 
peuvent supporter des contributions 
additionnelles. 

Ces contributions ne tombent pas à 
la charge de la classe peu fortunée des 
habitants; elles ne pèsent que sur le 
clergé et les riches propriétaires. En cas 
de non-payement, leurs biens sont ven- 
dus par autorité de justice , et ceux qui 
les achètent font desacquisitious qui leur 
sont extrêmement avantageuses. Tant 
que les prêtres, les moines, les corpo- 
rations, les princes émigrés et autres 
absents conservent des biens , on peut 
mettre des contributions sur les villes 
et châtellenies où ces biens sont situés. 

On peut aussi mettre des contribu- Approuvé, pourvu que la contribu- 
tions individuelles sur les acquéreurs tion soit imposée sur eux comme riches , 
de ceux de ces biens qui ont été adju- et non comme acqmîreurs k vil prix. 
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gésàdes à leur vraie 

vafeor. # 

; -W* ^10 ytr 

1] existe une classe très nombreuse 
4e marchands, artisans, propriétaires 
et autres qui ne traitent qu’en numé- 
raire et qui cependant ne participent 
en aucune manière à la contribution 
forcée. On paîtrait, après ^payement 
de toutes ces contributions , exiger un 
échange forcé de numéraire contre des 


Ce moyen peut être employé , pourvu 
qu’on y mette une grande circonspec- 
tion, et que la mesure ne frappe que 
sur les personnes les plus opulentes. 


Le Brabant hollandais et les autres Ajourné, 
villes conquises de la Hollande peuvent 
aussi être imposés. 

Enfin, il existe dans les Lombards Approuvé, 
et les Monts-de-Piété des dépôts d’or, 
d'aigent et autres effets précieux , pres- 
que tous faits par des émigrés contre 
de très petites valeurs. La République 
peut les retirer, ainsi que les draps et 
toiles qui sont dans le même cas. Les 
habitants du pays, les pauvres n’en 
souffriront pas ; car, ayant eu ia faculté 
de rembourser en assignats, ils ont eu 
soin de retirer leurs dépôts. 

Si le Comité est d'avis de faire usage 
de tous ces moyens de contributions et 
d'échange, il est à espérer que le mon- 
tant du numéraire de l’or et de l'ar- 
genterie qui entrera dans les coffres 
delà République s'élèvera à 1 5o , peut- 
être même à aoo millions de livres. 

Mais comme l'expérience a prouvé Approuvé, 
que ta douceur ne sert k rien et qu'il 
fapt employer la sévérité, il deviendra 
nécessaire d’envoyer en otage dans les 
places frontières un grand nombre de 
gens riches et particulièrement de prê- 
tres et moines, race d’hommes qui par- 
tout agite te peuple et entrave k ren- 
trée du numéraire. 
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U faut aussi déclarer que les contri- 
butions qui ne seront pas acquittées au 
lerme fixé augmenteront à raison de 
la somme et du retard. 

Cette opération doit se faire avec 
vigueur et célérité, et pendant que les 
cantonnements d’hiver permettent de 
disposer de la force armée. 

Jusqu'alors tes représentants du 
peuple n'ont pris aucun arrêté pour 
autoriser la vente des biens du clergé 
et des absenta pour le payement des 
contributions. Ils ont renvoyé toutes 
les demandes de ce genre devant les 
anciennes cours de justice , qui ont pro- 
noncé et accordé l'autorisation de ces 
ventes. Cependant, comme ces demandes 
se renouvellent souvent et que le refus 
peut, dans certaines circonstances, en- 
traver la rentrée des contributions, il 
n y aurait peut-être pas d'inconvénient 
de déclarer que les représentants du 
peuple n'annuleront aucune vente de 
ce genre, faite pour le payement de la 
contribution. Gela vaudrait mieux que 
d'ordonner directement la vente de ces 
biens. 

Lorsque toutes les contributions en 
numéraire seront payées dans un arron- 
dissement, alors la nation |H>urra faire 
vendre, mais en assignats, le restant 
des bieus qui sont sous sa main. 

En attendant, les représentants du 
peuple feront vendre en assignats, par 
la voie des administrations, les bois de 
chauffage qui peuvent être rais en 
coupe. 

En exigeant de justes indemnités du 
clergé, des absents et des riches, le 
Comité approuvera sans doute aussi 
qu’il soit donné des secours aux 


Approuvé, 


Approuvé. 



Ajourner les ventes k faire en assi- 
gnats, au nom de la République, en 
faisant cependant espérer aux habitants 
qu'elles auront lieu après le payement 
complet des contributions en numé- 
raire. 

Approuvé. 


Approuvé. 



m 
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pauvres, dent le «ombre et les besoins 
sont considérables. Qadques millions 
m m ignés dépensé! poq^Je peuple 
'Imtreroat avec usure et «i numéraire 
de ns les coffres de la République, 


U serait aussi convenable de suppii- 
mer les droits ffodaux et les octrois les 
plus onéreux, même la dîme. Ce serait 
un moyen d’attacher les boitants des 
campagnes à la République. 

Les impôts directs et indirects qui 
sc percevaient dans la Belgique pou- 
vaient s’élever à 36 millions. Leur 
espèce est extrêmement variée et en- 
traîne de grands frais de perception. 

Ne serait-il pas plus convenable 
d'établir un impôt uniforme, comme 
en France, et d'une somme fixe par 
exemple de 5o millions pour la Bel- 
gique (somme offerte du temps de Du- 
mouries) et de charger les administra- 
tions d’en faire la répartition à raison 
de la richesse des villes et de l’étendue 
des terres? 

On pourrait aussi supprimer le 
timbre actuellement existant et établir 
celui de la République, ainsi que les 
droits d'enregistrement. L’administra- 
tion des revenus nationaux, qui est 
déjà en activité, pourrait facilement se 
charge* de cette partie de l’impôt. 

Dans le cas où la Convention natio- 
nale révoque la loi du maximum, il 
conviendra de faire exception pour les 
pays conquis. 

S on ne veut pas y maintenir le 
maximum, on pourrait toujours arrê- 
ter qu’il ne pourra être fait aucune 
différence entre les assignats et le nu- 
méraire, et que les prix seront les 
mêmes qu'ils étaient avant cette révo- 
cation. 


Approuvé. 


Les représentants du peuple pren- 
dront, à cet égard, d’après les locali- 
tés, les mesures qu’ils jugeront les plus 
utiles à la République. Ils examineront 
d’ailleurs s’il ne .conviendrait pas de 
faire payer les imposition* en numé- 
raire; auquel cas, ils les fixeraient à un 
taux assez modéré pur quelles n’exci- 
tassent aucune impression fâcheuse. 


Approuvé quant aux droits d’enre- 
gistremenf. 


Le maximum doit être maintenu pro- 
visoirement dans les pays conquis. 

Mais il est imprtant de l’élever à un 
taux propre à satisfaire les propriétaires 
de denrée* et de marchandises. 

Pour cet effet les représentant* du 
peuple recueilleront tous la renseigne- 
ments et s’entoureront de toutes les 
lumières possibles. 
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¥ Sans une mesure de ce genre, la 
* République court risque de faire des 
Impenses énormes pour tout ce qu'elle 
met en réquisition dans les pays con- 
quis, et l’augmentation qui aurait lieu 
mettrait les troupes et les agents de la 
République hors d’état de subsister 
avec leurs traitements. 

Mais, en faisant cette exception pour 
les pays conquis , il faudra aussi redou- 
bler de surveillance sur les frontières , 
afin que la fraude n’enlève et ne dis- 
perse toutes les denrées et marchan- 
dises. Dans tous les cas il serait dan- 
gereux de permettre le commerce , avec 
l’intérieur, des marchandises de pre- 
mière nécepité, avant que les magasins 
de la République ne soient pourvus, de 
lout ce qui est nécessaire aux armées. 

Les poulains de trois ans pourraient 
dès à présent être mis à la disposition 
du commerce. 

Le Comité croira sûrement conve- 
nable de donner la plus grande activité 
dans les pays conquis aux mines , 
forges, manufactures de draps, de 
papiers, aux ateliers de construction, 
de salpêtre et autres établissements tra- 
> aillant pour les besoins des armées et 
qui n’exigent pas de grandes avances. 


Beaucoup de Belges paraissent dési- 
rer d’entrer au service de la République. 
Peut-on permettre qu'ils forment des 
compagnies , des bataillons, ou faut-il 
se borner à inviter les jeunes gens de se 
faire enregistrer dans les chefs-lieux où 
ils prendront des routes pour l’inté- 
rieur? 

Quels sont les points sur lesquels on 
pourrait les diriger? 


fls prendront en*mtre las mesures 
les plus sévère* pour empêcher qui! 
ne se fasse^des pays conquis d«as l’in- 
térieur de la République, aucun ver- 
sement des denrées et marchandises 
nécessaires aux approvmonnemmitsdes 
armées. Enfin, ils mettront la plus 
grande activité dans Peftmiagânnemeiit 
de ces denses et marchandises. 


Approuvé. 


Il faut tirer des mines , forges et ma- 
nufactures tout ce qu’il sera possible 
pour nos années et même pour rentrer 
dans l’intérieur; mais on ne doit for- 
mer, ne laisser former ou subsister 
d' 'établissements qui puissent no jour 
servir les projets des ennemis de la 
République, tels que fonderies de bon* 
ches à feu, moulins à poudre, grandes 
manufactures d’armes, etc. 

Inviter les jeunes gens de se faire 
inscrire dans les chefs-lieux, et leur 
donner des routes pour les armées des 
Pyrénées, des Alpes et d’Italie. Incor- 
porer seulement dans les armées du 
Nord et de Sambre-et-Meuse les jeunes 
gens du patriotisme et du dévouement 
desquels on sera bien sûr. 
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Nos lois et ao» usage» peuvent s’m- 
trodoûe peu à peu dans les pays con- 
quis. 

Lorsque les contributions seront 
payées, les année» approvisionnées , les 
magasins remplis; lorsque les assignats 
auront remplacé le numéraire , et que 
les bienÿ des moines et des absents 
seront, par le moyen de ces contribu- 
tions, devenus la propriété des habi- 
tants, des cultivateurs, la révolution 
sera opérée de fait sans trouble et sans 


Approuvé, en prorpettant néanmoins 
* é que la réunion sera effectuée aussitôt 
que les habitants s*en seront montrés 
dignes par leurs sacrifices pour la dé- 
fense de la liberté. 


secousse. 

En attendant, il convient d'ajourner 
toutes ces demandes de rénnion qui ne 
sont prônées que par les intrigants, 
par ceux qui voudraient s'emparer de 
l'autorité et des biens des absents, ou 
par ceux qui veulent échapper aux 
réquisitions et aux contributions. 


Signé: Cambacérès, Cabnot, L.-B. Glyton , Merlin (de Douai), Pklkt, 
Boissy, A. Dcmont. 


[Arch. nat., AF u, 237.] 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMÉES DI NORD ET DE SAMBRE- ET -MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles , i tr nivôse an ui-üî décembre ij<)à. 

(Reçu le 2 4 décembre.) 

Par votre lettre du 20 frimaire {l K chers collègues, vous nous rede- 
mandez les pièces contre le nommé Stenck, major suédois, que nous 
vous avons annoncées par notre lettre du 9® jour sans-culottide (2j ; mais 
nous sommes certains que ces pièces étaient jointes à la lettre et, pour 
nous en assurer encore davantage, nous les avons fait chercher exacte- 
ment, mais en vain. Il nous parait donc que, depuis deux mois environ 


{{> Nous n'avons pas , k cette date , de 
lettre du Comité de salut public sur cet 
objet. Mais il y a ici, évidemment, une 
erreur de date , et il n'est pas douteux 


qu'il ne s'agisse de la lettre du Comité du 
1 9 frimaire an 111 , que nous avons donnée 
t. XVIII, p. 6 o 5 . 

* Voir t XVI, p. 781, 
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qu’elles vous sont parvenues , elles auront pu s’égarer dart#fos KâfwjÎKy 
et nous ne voyons d’autre moyen que d’en redemander copie à Taillant, 
,qui nous les avait transmises, ce. que nous faisons -dès aujourd’hui. 

Salut et fraternité , 

[Arcli. nat. , AFu, a3o. 

LES REPRESENTANTS À L'ARMEE DE L’OUEST AfJ COMITE DE SALUT PUBLIC* 

Nantes y i rt nivôse an iii-tït décembre tjgà. 

f Citoyens collègues. 

Nous sommes arrivés à Nantes. Nous n’avons pu encore nous occu- 
per que des objets préliminaires relatifs à notre mission. Elle est trop 
importante pour 11e pas prendre 1 tous les renseignements nécessaires 
au succès. Au premier coup dVil les dispositions des esprits paraissent 
favorables; mais nous ne devons pas nous livrer trop précipitamment 
a cette flatteuse espérance : on croit facilement ce qu’on désire avec 
ardeur. Cependant, pour ne pas compromettre la dignité nationale que 
nous devons remettre intacte entre les mains de la Convention, nous 
sommes d’avis qu’il ne faut rien précipiter. 

Pour cela, nous avons pensé qu’il était prudent et même nécessaire 
de convoquer dans cette commune, ou dans toute autre qui sera jugée 
convenable, une assemblée générale de tous nos collègues délégués à 
cet effet, pour concerter un plan général d’opérations uniformes, inti- 
mement persuadés que le succès dépendra de l’harmonie du concert 
qui régnera dans nos projets et dans nos moyens. 

D’après les renseignements que nous avons pu prendre jusqu’ici, 
nous ne devons pas vous dissimuler que les rebelles ont encore des 
lorces imposantes qui peuvent occuper longtemps les armées de la 
Hépublique, si l’amnistie n’a pas l’effet que nous sommes en droit d’at- 
tendre. Nous sommes ici pour vous dire la vérité tout entière : nous 
sommes loin de désespérer du succès, tout semble l’annoncer, mais 
nous devons calculer jusqu’aux événements qui pourraient arriver, s’il 
n’avait pas lieu. 

Nous vous dirons avec la meme franchise, citoyens collègues, que la 

comté DK «ALÜT PDBT.IC. — Xï\. a 



tmMitnn iutiokai*. 
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malveillance çt l'aristocratie, toujours prêtes à tout outrer pour tout 
corrompre, s’agitent en tous sens autour de nous. Nous naviguons entre 
deux écueils également dangereux. Mais les principes qu* nous avons* 
puisé# dans votre sein nous serviront de boussole, ils seront nos guides , 
et ]§ plus vioM|t orage ne saura nous écarter de notre route. 

^ C’est {Aur assurer notre marche que nous avons projeté une assem- 
blée £haérale de tous nos collègues délégués. C’est alors qu’entourés 
des lumières que chacun de nous aura pu recueillir, forts de notre 
bonne volonté et des moyens que nous aurons jugé les plus propres au 
succès, nous déploierons l’énergie nécessaire pour remplir dans toute 
sa plénitude le projet de la Convention nationale. Nous vous annon- 
cerons les résultats de cette assemblée. 

Un autre mal non moins dangereux, auquel nous nous sommes em- 
pressés de remédier, sévit : c’est la licence effrénée qui règne parmi nos 
troupes en station dans quelques parties de ce département. Les excès 
et les brigandages auxquels elles se livrent deviendraient peut-être le 
plus grand obstacle à nos succès, si l’on ne se bétail de les réprimer. Ils 
désolent les habitants des campagnes, en pillant leurs denrées et leurs 
propriétés qu’ils devraient défendre au péril de leur vie. 

Vous pressentez facilement, citoyens collègues, qu’une pareille con- 
duite est plus propre à aliéner les esprits qu’à les concilier. Nos enne- 
mis domestiques (les Chouans) s’en servent même pour se maintenir 
dans leur révolte et se faire des partisans. Cependant il faut avouer 
qu’ils exercent sur la rive droite de la Loire un genre de férocité bien 
plus atroce. Ils en ont, pour ainsi dire, conquis toutes les communes, ils 
les parcourent le fer et la flamme à la main. Tous les patriotes recon- 
nus, les hommes les plus paisibles tombent chaque jour sous leurs 
coups. Le vol et l’assassinat sont pour eux des jeux dont à chaque 
instant nous avons à gémir. L’un de nous a pensé en être la victime. 
En arrivant à Ancenis, quoique escorté, il reçut un feu de file, dont 
plusieurs balles percèrent l’impériale de sa voiture, tant est à son 
comble leur rage et leur audace. Voilà l’excès des maux qui nous 
entourent. Nous avons cru y trouver un remède salutaire en proclamant 
l’arrêt»- ci-joint (li , parce que le spectacle de toutes les vertus dans la 
République sera toujours l’arme la plus puissante pour triompher do 


Cet arrête manque 
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ses ennemis. 'Nous espérons que vous voudrez bien l'approuver. La 
lettre ci-jointe du commandant ddH’arrondissement duudon H sur la 
rive drtiteirie la "Loire, vous donnera, citoyens collègues, une idée géné- 
rale des dispositions des Tebelles de la Vendée, ü ne s'agit JgUe de 
détruire les doute# qui suspendent encore leur détenffcation ; cf que 
rilbus allons nous hâter d’exécuter, s’il est possible, par ddb entrevq|8 
avec les principaux chefs. Puissions-nous sous peu vous aniMÊcer les 
plus heureux succès ! , % 

Nous ne pouvons finir, citoyens collègues, sans vous mettre sous les 
yeux le tableau effrayant de la position où nous avons trouvé cette com- 
mune populeuse par rapport aux subsistances. La famine avec toutes 
ses horreurs est sur le point de succéder à tous les fléaux qui ont si 
longtemps désolé cette malheureuse cité. Les habitants sont réduits 
depuis deux jours à une demi-livre et même à un quarteron de mauvais 
pain. Le citoyen est obligé de calculer avec son estomac pour pro- 
longer sa vie. 

Dans cette extrémité nous avons été forcés de prendre quelques 
secours dans les magasins militaires, quoique modiquement approvi- 
sionnés eux-mêmes. Un trait de générosité qui caractérise bien nos 
braves frères d’armes est venu porter quelque consolation dans nos 
cœurs. La lettre ci-incluse i2î vous apprendra et attestera à la postérité 
combien tous les Français sont frères. Ce sublime élan de patriotisme 
et de vertu a cicatrisé les plaies qu’avait faites à nos cœurs ce spectacle 
douloureux. Avec de pareils défenseurs delà patrie peut-on douter du 
plus heureux succès? Nous allons nous occuper de réparer ces maux, 
mais ne pouvons vous dissimuler que le remède est difficile. 

Salut et fraternité, 

Vive la République! Chaillon, Lofficul. 

[Ministère de la guerre; Année des ( lûtes de Brest et de Cher bourg;.] 

(1) (le roromandnut, nommé Pastel, écrit qu'ils auront la preuve de l'éloignement 
eu substance que les chefs insurgés doutent des hommes de sang, ils rentreront dans le 
de la franchise de l’amnistie et qu'il leur sein de la patrie, 
répugne de mettre lias les armes. Dès <*’ Nous n’avons pas cette lettre. 
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Sans lieu, i ,r nivôse an ni- ai décembre îjgà. 

[ it J.-M. Calés, à son arrivée dans ce département, a trouvé les campagnes fanati- 
sées, au point queues habitants, aveuglés par quelques individus, demandaient à 
grands cris fouverlure des églises, et que des régents de village battaient la caisse 
afin d'ameuter le peuple et de mettre à exécution leurs desseins criminels. — A 
remédié aux progrès du mal par sou arrête du a 6 frimaire, dont il fait passer 


divers exemplaires (l) . Joint une lettre de 

Voici cet arrêté de Calés, qui se 
trouve aux Archives uationalcs, non pas 
dam AF h, 197, mais dans ÀF 11, 9b : 
«i* Dès la réception du présent arrêté, 
les agents nationaux feront descendre et 
casser dans leurs districts respectifs toute* 
les cloches sans exception qui se trouvent 
encore dans les diverses communes et en 
enverront les débris à qui de droit. — 
a* Les communes dont la population 
s’élève à trois mille âmes pourront con- 
server une cloche; celles où il y a plu- 
sieurs sections, une par section. — T Tout 
îtidividu qui s’opposera aux disposition* 
de f article i w sera de suite arrêté et in- 
carcéré comme suspect. — /i° Le*dils 
agents nationaux se feront remettre tous 
les vases sacrés, habits sacerdotaux qui 
pourraient être encore dans les communes 
et feront enfermer, comme suspect, tout 
habitant qui, en étant nanti, ne viendrait 
pas les remettre volontairement. — 5 ® Les 
defs des églises des communes au-dessous 
de trois mille âmes seront portées et 
remises aux agents nationaux des di*trirts , 
qui ne pourront s’en dessaisir sous aucun 
prétexte; tout particulier qui tenterait 
d ouvrir lesdites églises, ou de s’y intro- 
duire? par les fenêtres, sous quelque pré- 
texte que ce soit, sans en avoir obtenu 
l’agrément du directoire du district, sera 
arrêté et détenu comme *usf>ect. — 
b'’ Tout prêtre résidant dans l’étendue du 
departement de la Côte-d'Or sera tenu , 
immédiatement après la publication du 
présent arrêté, d’envoyer au directoire du 
district son nom, son âge et le lieu de sa 
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demeure; il désignera la paroisse où il a 
exercé ses fonctions, le lieu' actuel de sa 
résidence, et la distance qu’il y a de l’un 
à l’autre; il indiquera en outre le lieu de 
sa naissance, ses moyens de subsistance 
et les époques de ses prestations du ser- 
ment. — 7 0 Le directoire du district fera 
retirer à dix lieues de la paroisse où il u 
exercé ses fonctions tout prêtre qui n’en 
serait pas à cette distance ; il enjoindra à 
ceux qui ne sont pas du département de 
se retirer, dans le délai d’une décade, 
dans le lieu de leur naissance; il leur fera 
délivrer à cet égard des feuilles de roule. 
— 8° Sont exceptés des dispositions de 
l’article 7 tout prêtre qui se serait marié 
et serait évidemment occupé au commerce 
ou à l’agriculture, ainsi que lea sexagé- 
naires et les infirmes, qui seront mi» sous 
la surveillance des municipalités, qui ré- 
pondront de leurs actions. — 9* Les 
agents nationaux des districts feront in- 
former contre tout prêtre , régent de com- 
munes, qui aura célébré les offices dans 
quelque commune, feront enfermer les 
premiers dans les chefs-lieux du départe- 
ment (sic), et, après avoir destitué les 
seconds de leurs fonctions, ils en référe- 
ront au représentant du peuple. — 
to° Les croix qu’on aurait relevées, ou qui 
existeraient encore n’importe en quel lieu, 
seront de suite brisées et leurs piédes- 
taux renversés, sous peine de ibo livre» 
d’amende pour chacun des officiers muni- 
cipaux qui en laisseraient exister dans leur 
* commune respective, n Cet arrêté est daté 
du 96 frimaire an 111. 
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général de cette commune ( elle fera connaître au Comité les moyens perfides qu’il 
employait pour fanatiser les campagnes.» — Arch. nat., AF h, 197. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, i n nivôse an m-ai décembre t'jgà. 

Lorsque l’armée de la République s’est emparée des plaines de Lam- 
pourdan , les magistrats du pays se sont presque tous retirés. Ce pays 
était sans aucune administration quelconque; il a fallu veiller d’abord 
à la conservation des propriétés et des denrées qui pouvaient être d’une 
grande ressource et pour l’année et pour l’intérieur de la République. 
Nous avons établi pour cela dans chaque village un commandant mili- 
taire avec un détachement proportionné à l’importance du village. Ce 
commandant fut chargé de veiller à la conservation et de faire le recen- 
sement de toutes les denrées. 

Il fallait établir une administration centrale pour tout le pays, et 
nous formâmes une commission de cinq citoyens français sur la probité 
et le patriotisme desquels nous avons cru devoir compter. Cette com- 
mission tiendra lieu d’administration de district et aura à peu près les 
mêmes attributions. Elle est chargée de faire la division du territoire ou 
de maintenir les divisions existantes et d’établir dans chacune d’elles un 
magistrat quelconque qui remplirait les fonctions de maire et tiendrait 
lieu de municipalité; quand ces magistrats seront établis dans chaque 
division, la surveillance des commandants militaires des villages 
cessera. 

Il fallait provisoirement une organisation quelconque en attendant ce 
que vous croirez devoir régler à cet égard; il en fallait une pour con- 
naître le nombre des habitants et les ressources du pays; il en fallait 
une pour exécuter nos ordres et nos réquisitions : voilà celle que nous 
avons établie. 

Un des premiers objets qui fixe maintenant nos regards est la subsis- 
' tance des habitants du pays; il est des villages où le pain manque; ce 
sont les habitants pauvres qui ont resté; il n’y avait guère que les plus 
riches qui eussent des grains et dtes farines; après leur fuite, la nation 
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s’en est emparée , et c’est en grande partie de là et du magasin d’Élat 
trouvé dans le pays que l’armée tire ses subsistances depuis plusieurs 
jours. Pour ne pas laisser mourir de faim les habitants qui ont resté, 
,> il a fallu permettre qu’il leur soit distribué des rations de pain, le 
surcroît de consommation va engloutir en quelques instants le peu de 
ressources en grains que nous avions trouvées. 

Le pays, peu abondant en grains, offre d’ailleurs une quantité assez 
considérable de productions très précieuses, telles que le vin et l’huile. 

Les huiles seront toutes prises pour le service de l’armée et les hô- 
pitaux militaires. Nous faisons refluer le reste dans l’intérieur à la dis- 
position de l’Agence du commerce, c’est-à-dire [à] la vôtre. 

Mais les vins dont le pays abonde, quand nous aurions pris celui qui 
peut servir pour les hospices militaires, ne pourraient-ils pas être 
échangés contre des blés et des farines de l’étranger? 11 est des villages 
qui, manquant absolument de subsistances, demandent de pouvoir aller 
à Gènes, d’emporter du vin pour rapporter des vivres. 

Nous avions vu d’abord dans cette proposition .l’avantage de nous 
décharger de l’approvisionnement des gens du pays, de conserver le 
peu de ressources que nous y avons trouvées et d’en voir arriver de 
nouvelles dont nous aurions pu disposer au besoin. 

Ce commerce pourrait être d’ailleurs assujetti à des formalités, à des 
conditions telles qu’on n’aurait eu rien à craindre de l'infidélité de 
ceux qui l’auraient fait. On aurait pu. par exemple, fixer la quantité de vin 
que chaque village aurait pu exporter et exiger qu’on eôl importé telle 
quantité de blé ou farines; on aurait pu encore j exiger] . pour avoir 
des gages de la fidélité des patrons et marins chargés de ce commerce, 
que les bâtiments ou bateaux n’auraient pour équipage que des pères 
de famille ayant femme ou enfants; la chose serait praticable, et les 
habitants du pays n’auraient pas de peine sans doute à se soumettre à 
ces conditions. 

Mais, quelque possible et quelque séduisante que nous ail paru celte 
mesure, nous n’avons pas voulu l’adopter; nous avons jugé à propos de 
vous la soumettre, parce que vous êtes chargés des rapports commer- 
ciaux et diplomatiques. 

Nous vous invitons donc, citoyens collègues, à peser dans votre 
sagesse la mesure que nous vous proposons. Voyez si elle convient aux 
intérêts de la République ; dans le cas contraire, indiquez-nous, donnez- 
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nous les moyeqs de faire subsister les gens du pays; donnez-nous ceux 
de faire subsister l'armée; les besoins sont pressants., comme nous 
l’avons dit déjà : veuillez y pourvoir. 

En vous proposant l’échange des vins du pays conquis contre les 
grains de l’étranger, nous avons conçu également l’idée que ce genre 
de commerce, permis à certaines conditions aux départements méri- 
dionaux, vous déchargerait également d’un grand poids et ferait cesser 
les justes inquiétudes des habitants; c’est également à vous à juger ce 
qui convient. 

Salut et fraternité. 

[ Arch. du départ' des Pyréoées-Orientales. L, registre 117.] 


LE REPRESENTANT À TOULON AU PRESIDENT DE LA CONVENTION. 

« 

Port-fo-Montagne (Toulon), 1 " nivôse an m-ai décembre 1794. 

(Reçu le 4 janvier 1795.) 

Citoyen président, 

# 

L’anniversaire de la reprise de Toulon a été célébré hier dans cette 
commune. Je n’entretiendrai point la Convention des détails de celte fête. 
Quelque intéressants qu’ils aient été en eux-mêmes, ils ne sont rien 
au prix des sentiments vraiment civiques que tous les citoyens ont fait 
éclater. La haine pour le nom anglais se confond désormais dans 
leur âme’ avec l’amour sincère de la patrie, et, aux cris mille fois 
répétés de Vive ht République! ils ont juré de poursuivre sans relâche 
ces insulaires, et de leur arracher l’empire de la Méditerranée, qu’ils 
ont trop longtemps usurpé. 

Ce serment, citoyen président, ils le tiendront. Déjà tous les citoyens 
de cette commune ont donné des preuves non équivoques de leur 
patriotisme. Respectueux envers la loi, iis ont su se préserver des mou- 
vements qui ont agité leurs voisins. Les travaux maritimes se poussent 
avec la plus grande activité. L’ordre règne dans l’arsenal, la discipline 
sur l’escadre, la tranquillité dans la ville. C’est le spectacle touchant 
d une famille unie par les liens de la plus douce fraternité. Les haines 
particulières sont apaisées, l’esprit de vengeance a disparu, la calomnie 
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et l’esprit de parti se taisent, et tout le monde est occupé è réparer 
par le travail les malheurs de l’an^passé. 

C’est déjà les avoir réparés, citoyen président, que d’en manifester 
un désir si vif. La Convention nationale a étendu le voile de son indul- 
gence sur les erreurs de Marseille, de Lyon et de Bordeaux. Une tache 
reste encore imprimée à cette commune. N’est-il pas temps qu’elle soit 
effacée? 

C’est à la sagesse de la Convention à prononcer, mais je ne crains 
pas de lui dire qu’aucune commune ne l’a mieûx mérité. 

Salut et fraternité, 

Jkanbon Saint-Andbé. 

[Ministère de la marine; BB\ fia. — De la rrinin de Jeanbnn Saint- André. j 


’ LE MÊME AU PRESIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Sans lieu ni date. (Vers le 1" nivôse an 1 1 1 - ■_> 1 décembre 1 7 y r i . ) 

[Jeaubon Saint-André fait passer la somme de 3 9 11 livres que les citoyens qui 
composent la compagnie de la gendarmerie maritime de ce port l'ont prié d’offrir à 
la Convention nationale, pour contribuer à la consfruclion du vaisseau le I engeur. 
— Journal des Débats et des Décrets, u" 8 fi 3 . p. 1 8 < » . j 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a nivrise an ni- a a décembre 1 jg 4 l! . 

1 . Sur le rapport de la y' Commission exécutive, le Comité de salut 
public l’autorise à procurer au Théâtre de la République l;irrivage de 
100 voies de bois, qui peuvent être chargées dans la forêt de Villers- 
Colterets, avec des voitures que la Commission va envoyer chercher à 
Soissons pour le service de Paris, et qui sans ce chargement viendraient 
à vide. Le Théâtre de la République payera ce bois au prix du tarif sur 


l/ Le registre ut- relate, h celte claie, aucun arrêté. 
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les ports de taris, plus 3 livres par voie pour tenir lieu du prix dp 
transport des chantiers au théâtre, ü sera prélevé sur la somme totale 
la valeur du bois, pour le marchand, au' prix de la vente dan» la fprêt, 
et le surplus, ainsi que les 3 livres par voie, seront versés par le 
Théâtre de la République à la Trésorerie nationale. 

Cambacérès, Carnot, Boissv, Merlin (de Douai)» 
J. -B. Delmas, Foübcroy, Pelet W. 

2. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public, considérant futilité des mou- 
lins â manège établis, rue de Seine, dans la maison du citoyen Léger, 
et la nécessité de conserver, pour le .service de l’approvisionnement de 
Paris, un établissement aussi avantageux; arrête : j° Le citoyen Léger 
conservera la possession de sa maison et dépendances jusqu’au 
t" floréal. — a" La Commission du commerce et des approvisionnements 
est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Cvmbacébès, Cabnot, J.-F.-B. Delmas, Boissv, 
Merlin (de Douai), Richard, Pelbt^ 1 . 

3. Le Comité de salut public arrête qu’à compter du i" de ce mois 
le sac de farine de 3a 5 livres sera vendu aux boulangers au prix de 
5 o livres i o sols, au lieu de 5a livres i o sols, prix actuel delà revente; 
tous les frais généralement quelconques, autres que ceux du transport 
du magasin chez les boulangers, demeurent à leur charge. 

* CiMincKiiÈs, Carnot, Boissv, Richard, Merlin (de Douai), 
J.-F.-B. Delmas, Pelet î3) . 

t\. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements. le Comité de salut public, instruit des réclamations faites 
par lé district d’Étaiu relativement à l’exécution de la réquisition de 
3,ooo quintaux de grains frappée sur lui au profit de la commune 
de Verdun par la Commission des approvisionnements, considérant 

(l) Arcli. nat., AF ii, 69. — Non enregistré. — <*> A rcli. nal. , AF 11, O9. — Non enre- 
gistré. — W Arcti. nal. , AF 11 , 69. — Non enregistré. 
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qu’aucun des motifs alléguas par ce district ne prouve soq impossibilité 
de satisfaire à ladite réquisition, et nue d’un autre côté la commune de 
Verdun éprouve des besoins auxquels il est urgent de pourvoir, arrête : 
i® Les administrateurs et agent national du district d’Étain sont tenus, 
sous leur responsabilité, de faire exécuter sur-le-champ la réquisition 
de 3,ooo quintaux de grains faite par la Commission du commerce, 
îfe i4 frimaire, en faveur de la commune de Verdun sur le district 
d’Étain. — a® II sera nommé sur-le-champ par les administrateurs de 
ce district tel nombre de commissaires qu’ils croiront nécessaire pour 
accélérer l’exécution de cette réquisition; ces commissaires seront pris 
soit^jarmi les membres du conseil d’administration de ce district, soit 
parmi les citoyens les plus intelligents et les plus zélés. — 3" Lesdits 
commissaires se rendront sans délai dans les différentes communes 
requises, presseront le battage et la livraison des grains destinés pour 
la commune de Verdun. — 4® Dans les communes où le défaut de 
batteurs sera allégué pour cause de retard, l’administration du district 
d’Etain sera tenue de faire sur-le-champ toutes les réquisitions néces- 
saires, conformément aux arrêtés du Comité de salut public du î i prai- 
rial^ 5 et a a fructidor (2) . — 5° Les municipalités de toutes les communes 
aideront, sous leur responsabilité, les commissaires de tous leurs 
moyens dans les opérations qui leur sont confiées. — 6" Les derniers 
contingents de ladite réquisition devront être livrés à la fin des trois 
décades qui auront suivi son enregistrement dans le district d’Ktain. 
Les cultivateurs dont les versements ne seront pas effectués à cette 
époque encourront la confiscation de la quantité des grains dont ils 
seront en retard, qui sera prononcée par le tribunal du district à la 
poursuite de l’agent national du district, conformément à l’article î 4 
de la loi du 19 brumaire dernier (3i . — 7® L’administration du district 
d’Étain rendra compte sans délai au Comité de salut public et à la 
Commission des mesures quelle aura prises pour assurer l’exécution 
du présent arrêté, et elle enverra tous les cinq jours à la Commission 
Tétât des versements jusqu’au complément des 3 , 000 quintaux requis. 
— 8® Les administrateurs et l’agent national du district d’Étain, aiusi 
que les commissaires qui seront envoyés dans les différents cantons, 

Voirt. XIV, p. l'arrêté n* 3a. C’est ia loi relative aux réquisitions 

îJ Voir t. XVI, p. 58o, l’arrélé du Go- de denrées, subsistances et autres objets 
mité n* 12 . de nécessité publique* 



[aa déc. 1794.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. ^ 27 

seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’inexécution du' 
présent arrêté, sous les peines portéÿ par la loi du là frimaire. 

♦ 

A. Dumont, Boissy, Carnot, Cambacérès , Pklkt, 
J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai) * 

5 . Star le rapport de la Commission du commerce et des approvi- * 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° Il sera fourni à 
Jean-Frédéric Pcrregaux, commerçant à Paris, des eaux-de-vie, des 
vins, dès marchandises de luxe, dont le net produit puisse liquider 
une somme en métal à l’étranger de 6 i 3 ,o 45 livres t5 sols que la 
société des signataires dans les billets solidaires avait remis à Coû- 
tai) tin Brun, de Copenhague, pour compte du gouvernement. , — 
9 0 Jean-Frédéric Pcrregaux expédiera ces différents articles pour les 
marchés de l’étranger qui lui paraîtront les plus avantageux, et il se 
chargera d’assurer, de neutraliser pour les risques de mer, afin de ne 
laisser courir aucun risque à la République. — 3 ° La vente faite, 
Pcrregaux comptera, de clerc-à-maître, avec la Commission du com- 
merce, et si le net produit excède la somme de 6 1 3 ,o 4 o livres 1 5 sols, 
il remboursera l’excédent; s’il est plus faible, on lui payera son solde. 
— h" Cette mesure liquide la seule opération faite par la société des 
signataires des billets solidaires; cette association est dissoute dès au- 
jourd’hui, et les agents qu’elle avait envoyés à l’étranger sont rappelés. 

Cambacérès. Caii.not, Pelet, Boissv, Merlin (de Douai), 

• J.-F.-B. Delmas, Richard^ 1 . 

6. «La Commission, délibérant que l’exécution des dispositions de 
l’article 1 9 de la loi du 1 y brumaire, portant que toute réquisition 
actuellement existante qui ne sera pas renouvelée dans les deux mois, 
à dater de la présente loi, sera regardée comme nulle; s’étant fait 
représenter le «tableau de toutes les réquisitions en grains et fourrages 
quelle a établies sur la nouvelle récolte jusqu’au 1 9 du mois de bru- 
maire; considérant que les besoins des armées, de la marine, des 
grondes communes et districts infertiles exigent que ces réquisitions 
soient remplies sans aucun retard , les maintient et les renouvelle pour 

(,ï Arch. nat., AF n, 71. — /Von mre- W Arrh. nat., AF 11, 77. — jV*on tfnre- 
gtttré. yti tré. 
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être exécutées dans toutes leurs dispositions, sauf les modifications et 
.les changements qui ont pu y être apportés par ses arrêtés et ceux 
que pourront nécessiter Ml circonstances. Le présent arrêté sera 
adiyssé aux districts requis, après avoir été soumis *à l'approbation 
du Comité de salut public.' Le commissaire : Jodenneault. « — Vu et 
approuvé par le Comité de salut public de la Convention nationale. 

» 

Carnot, Gàmbackhks, Boissy, Richard, Pelet, 
Merlin (de Douai), J.-F, -B. -Delmas (l1 . 

7 . [La Commission du commerce et des approvisionnements pourvoira sans 
délai à la subsistance de 60 hommes et soo chevaux qui, vont être placés au 
Greuzot pour effectuer les transports de chevaux provenant des mines et fonderies 
du Greuzot et de Blanzy. Le batiment situé au nord de la verrerie du Creuzol est 
on réquisition et à la disposition de la Commission des transports pour loger lesdils 
chevaux et emmagasiner les fourrages; en conséquence il sera affecté lin autre 
emplacement au citoyen Ramus, entrepreneur des fonderies des canons du Greuzot 
pour la Tuilerie (,) . Roissy, J.-F.-B. Delmas. A. Di mont, Merlin (de Douai G 
Caenot, Cambacérès, Foircroy. — Arch. nat., AFn, 916. Non enregistré. ] 

8. [Le citoyen Olivier, maître de forges de Champagnole. département du Jura, 
sera autorisé à faire construire, à ses frais, sur la rivière de Salins, un haut 
fourneau avec les autres bâtiments nécessaires à l'exploitation d’une mine, située 
dans un terrain nommé Grange de V misse, sous la condition expresse d'en em- 
ployer les produits à la fabrication des projectiles de guerre pour le service de la 
République. L.-R. Coton. — Arch. nat. , AF n, 216. Von enregistré. ] 

9 . [Le Comité, \u son arrêté du 17 frimaire dernier 1 ", arrêt** que la Commis- 
sion des armes et poudres fera exécuter à l'arsenal de Paris, par les soins du 
citoyen Rolland et sous la direction du citoyen Roquesante, les brancards d'affût, 
caisson, coffrets et autres attirails nécessaires pour faire Fessai du projet du citoyen 
Roquesante pour transporter une pièce de canon de 4 sur les montagnes. L.-B.Gn- 
ton. — Arch. nat., AF 11, 290. Non enregistré. ) 

10 . [Le Comité, instruit de la capacité du citoyen Jacob liellaul, volontaire 
au 5 * bataillon de ligne, dans Fart de l'aérostation , le requiert de se rendre à 
Meudon , où il sera admis dans la compagnie des aérostiers qu’j organise le citoyen 
Conté. L.-B. Gi yton. — Arch. nat., AF 11, qqo. Non enregistré.] 

11 . [Les poêles provenant du mobilier des émigrés, condamnés ou déportés, 
seront livrés pour le service des hôpitaux militaires aux conditions et avec les for- 

[l) Arch. nat., AF 11 , 78 . — Non enregistré. — Commune de Serrières ( Saùne-et- 
Loire), — W \oir t, XVIII, p. 506, l'arrêté n* «5, 
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matités prescrites par l'arrête du 1 3 messidor sur le versement du linge et autres 
effets pour le même usage. Richard. — Arch. nat, AF n, 38 4. Non enregistré. ] 

#■ 

12. Le Coiqjté de salut public, après avoir entendu la lecture de 
Tinstruction rédigée par la Commission de santé, en exécution de Par- 
rété du Comité do 5 brumaire dernier* 2 ' sur les infirmités qui nécessitent 
la réforme et s’opposent à l’admission au service de guerre, et sur ta 
formule à suivre pour constater ces infirmités et pour les certificats 
de convalescence, approuve ladite instruction et arrête : i° Les offi- 
ciers de santé en chef des armées et ceux des hôpitaux militaires seront 
tenus de se conformer, chacun en ce qui le concerne, à toutes' les 
dispositions contenues dans ladite instruction. — 3 ° La Commission 
des secours, celle de l’organisation des armées de terre, et celle de 
santé sont chargées de veiller, chacune en ce qui la concerne, à l’exé- 
cution de l’arrêté du 5 brumaire et de l’instruction qui y sera jointe. 
— 3® Au moyen des dispositions prescrites dans ledit arrêté, tous les 
conseils, comités et commissions de santé établis provisoirement près 
des armées ou dans les différentes communes de la République, par 
diverses autorités pour visiter les militaires et constater les infirmités 
qui les mettent dans le cas de la réforme, sont supprimés : ces fonctions 
ne devront être exercées à l’avenir que par les officiers de santé en chef 
des armées et par ceux des hôpitaux militaires, conformément à l’in- 
struction approuvée par le Comité de salut public, laquelle sera 
imprimée à la suite de l’arrêté du 5 brumaire et du présent pour être 
adressée aux armées et aux hôpitaux militaires. 

Richard (3) . 

1 3. Le Comité, après avoir entendu le capporl de la 7 ® Commission 
exécutive, considérant qu’il est de la plus grande urgence d’employer 
tous les moyens possibles pour mettre sur un pied respectable, h 
l’entrée de la campagne prochaine, les corps de troupes à cheval qui 
composent les différentes armées de la République; qu’il n’est pas moins 
instant de remplacer dans le service des équipages militaires le déficit 
qui s’y trouve; que l’urgence des besoins n’empêche pas que les intérêts 
de la République soient stipulés avec le plus d’économie possible dans 
les acquisitions que la y® Commission est chargée de faire, arrête les 

Voir l. XIV, p. tiop, l'arrêté n" 10. Àrcb. nat,, AF 11, a 8 û. — Non tnre- 

Voir t. XVII, p. ti# 8 , l'arrêté u* 8 . gntré. 



30 . COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [aa wic. 179Û.] 

' ' v v- 

dispositions suivantes : i° Le maximum de i,5oo lûtes, accordé par 
deux arrêtés du Comité pour les chevarix achetés tant sur les frontières 
de la République que dans f intérieur, sera classé de la manière sui- 
vante : les chevaux de cavalerie, artillerie et maîHiers de poste, 
i, 5 oo livres; ceux de dragons, t,4oo livres; ceux* de ehasseursaou' 
hussards, i,3oo livres; ceux de charrois, service classé, i,aoo livres; 
ceux de charrois, 9 e classe, 700 livres. — Au moyen de ces prix, 
la 7 * Commission exécutive fera acheter par ses agents la plus grande 
quantité possible pour remplir le déficit qui se trouve tant dans les 
équipages que dans les cadres des troupes à cheval. — 3° Elle rendra 
compte au Comité de la quantité des achats faits par elle, h compter 
de la date du présent arrêté, en distinguant le nombre de chevaux de 
chaque service et de chaque arme. — 4° Les prix fixés ci-dessus pour 
les différentes armes et service des équipages seront alloués à compter 
du jour du présent arrêté, qui sera envoyé à la 7 e Commission, chargée 
de le mettre à exécution. 

BoiSSY, CAMBACERES, J.-F.-B. DkLMAS, CuiXOT, A. DlMONT, 
Fourcroa, Merlin (de Douai) n . 

14 . [Le Comité charge la 9* Commission de faire rembourser au citoyen Che- 
valier, adjoint aux adjudants généraux près l'armée de la Moselle. In somme de 
186 livres qu’il a déboursée en frais de poste pour apporter des dépêches de Verdun 
au Comité de salut public. Carnot. — Arch. nat., AF11, 988. Aon enregistré. J 

15 , 16 , 17 . [Indemnités pour effets perdus : 1" au sergent Durand, dans 
1 affaire entre [Saint-]Tromlet Tirlemont. le 1 8 mars 179»). et au lieutenant Charles 
Savary, fait prisonnier le 3 o octobre suivant à l'attaque de Marchiennes; *j° au ca- 
valier Poulain, dans l’affaire devant Wervick, le ta germinal dernier; 3 ° au capi- 
taine Bossège, le no juin 1793, lors du pillage et de l'incendie de la ville du 
Cap-Français, appuyé par les représentants de Saint-Domingue. Dubois-Crancr. — 
Arch. nat., AF 11, 988. Non enregistré, j 

18 . [Le citoyen Israël Hayon sein payé, sur le pied de douze livres quinze sou# 
la paire, des deux mille quatre cent soixante-quinze pair<*s de souliers dont l'ad- 
judication lui aébî faite au rabais le n &ptemhre 1 79.3 (v. s.). Cambacérès, A. Dumont, 
Boissy, Carnot, J-.F.-B. Delmas, Pelkt, Merlin (de Douai). — Arch. nat., AF u, 
989. A on enregistré.] 

19. Sur le rapport de la Commission du commerce cl des appro- 

Arch. nat., AF u, aSti. — Mon enrtgulrti. 
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visionnements,* le Comité de salut publie, ayant été informé, depuis 
son arrêté du 3 o fructidor, sur les mesures à suivre pour la vente et le 
payement des marchandises provenant des prises faites par Ites vais- 
seaux et autres bâtiments de la République (1) , que beaucoup de ces mar- 
chandises avaient été livrées à la marine avant l’arrêté du 3o fructidor, 
sur l’estimation qui en avait été faite par ses agents à raison d’un tiers 
en sus des prix de l’année 1790, arrête : 1° Toutes les denrées et mar- 
chandises provenant des cargaisons des navires ennemis, pris et con- 
duits dans les ports de France, par les vaisseaux et autres hitiments 
de guerre de la République, dont le déchargement a été fait dans ses 
magasins avant l’arrêté du 3 o fructidor, seront payées au prix de l’esti- 
mation qui en aura été faite antérieurement à cet arrêté. — a 0 Les mar- 
chandises et autres effets provenant des prises dont l’estimation n’avait 
pas été fixée avant l’arrêté du 3 o fructidor seront seuls sujets aux 
conditions de cet arrêté. 

Cambacérès, Roissy, Carnot, Pelet, Merlin (de Douai), 
J.-F.-B. Delmas, Richard* 2 *. 


20. [ Le citoyen Victor Emon, dessinateur employé à Mézières, est requis pour 
être employé comme dessinateur au cabinet topographique du Comité de salut 
public. Carnot, Cambacérès, Merlin (de Douai), Boissv, Pelbt, L.-B. Gcyton, 
J.-F.-B. Delmas. — Arch. nat., AF 11 . t) 3 . Non enregistré.] 

21. [Le citoyen Augineau, capitaine de gendarmerie à l'armée du Rhin, est 
autorisé à exercer les fonctions de capitaine de gendarmerie au Blanc (Indre), sa 
santé ne lui permettant pas le ser\ice de l'armée active. Dobois-Crarcb. — Arch. 
nat. , AF 11 , 311". Non enregistré. | 

22 à 29. [Réquisitions et congés à divers volontaires. — Arch. nat., AF 11 , 
3 1 1 \ Non enregistré, j 

30. [ Le citoyen Vaccunt, boulanger h Sedan , est dispensé delà première réqui- 
sition. Dubois-Chance. — Arch. nat, AF 11 , 3i i\ M on enregistré .] 

31 . [La suspension de Lunyt, aspirant d’artillerie, est levée. Diboi&-Crancé. 
— Arch. nat., AFn, 3 11*. J 

:i; C«l arrêté nous avait échappé. On le trouvera aux Archives nationales, dans AF* 11, 
1A0, cl nous le donnerons dans le supplément du présent recueil. — *’> Arch. usL , 
AF 11 , ay5. — Non enregistré. 
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3î, [Gilot (Jacques), général de division, est nommé commandant amovible 
du poste militaîre de Gambsheimet Offendorf. Dubois-CranciS. — Arch. nat. , AFir, 
3 1 1 Vlftwi eiiftgts/ré.) 

33. [Le capitaine Delgas est nommé capitaine-adjudant de place au Havre. 
Düboi 8 'Grànc 4* — Àrch. nat., AF h, 3 1 1 B . Non enregistré . ] 

34. [Le lieutenant Froment est nommé aide de camp du général Moreaux, h 
larnjée de la Moselle. Dubois-Chance. — Arch. nat. , AF u , 3 n D . Non enregistré . | 

35. [Le chef de bataillon d’artillerie Mangin , dit Douence, est autorisé à rester 
à Paris jusqu'à ce qu’il lui soit assigné une destination. Carnot. — Arch. nat., 
AF n, 3t i®. Nom enregistré .] 

36 à*38. [Nomination et mise à la retraite de lieutenants et desous-lieulenants. 
Do uois-Ca anc e « — Arch. nat, AF ii, 3i i r . Non enregistré, ] 

39. [La suspension prononcé contre le générai de division Dhangest est levé»; 
il est autorisé à prendre sa retraite. Ddbois-Cr\ncé. — Arch. nat., AFu, 3n®. 
Non enregistré.] 

40. [Le Comité approuve que le citoyen Dyauville soit admis à l’École centrale 
des travaux publics. Carnot. — Arch. nat., AF n, 3i i\ Non enregistré, j 

41. [Redan, ci-devant ordonnateur de la marine, sera sur-le- champ mis en 
liberté. — Arch. nat., AF* n, 1 3<). Non enregistré. J 

42. [La Crosse, ex-capitaine de vaisseau, est autorisé à séjourner à Paris pour 
suivre ses affaires. — Arch. nat., AP u, i3q. Aon enregistre.] 

43 à 45. [ Arrêtes déclarant neutres le navire hambourgeois les Fr ires et les 
navires américains le Robert et l'Alexandre. — Arch. nat., \F*n, i3q. Non enre- 
gistré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE PORCHER DANS LE LOIRET, L’INDRE-ET-LOIRE 
ET LE LOIR-ET-CHER. 

Gmvention nationale, séance du 3 nivôse an tu- a a décembre 

La Convention nationale décrète, après avoir entendu le rapport de 
son Comité de salut public, que Porcher (de l’Indre) 1 se rendra à 

■ J| Gilles- Charles Porcher, né à la dccin, député de l'Indre à le Convention, 
Châtre (Indre), le aa mars 175», nié- député du même département au Conseil 
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Orléans et dans les départements du Loiret, Indre-ei^Loire et JÇotr-ei- 
Cher, pour y faciliter la libre circulation des subsistances et autres 
matières de commerce. Il est investi des mêmes pouvoirs que les Autres 
représentants du peuple. 4 v 


LE REPRÉSENTANT A VERSAILLES 

AUX COMITES DE SALUT PUBLIC, DE SÛRETÉ GENERALE ET DE LEGISLATION. 

Versatile#, n nivôse an ///-as décembre îjgâ. 

Je vous dois compte, citoyens collègues, des dernières mesures que 
j’ai prises relativement aux troubles survenus à Versailles. 

Je vous avais annoncé qu’il me paraissait nécessaire de suspendre les 
séances de la Société populaire ^ : je l’ai fait par un arrêté dont copie est 
ci-jointe [ *K J’ai cru également devoir assigner les neuf heures du matin 
des déeadis pour la tenue des assemblées de section. Ces deux mesures 
ont été bien accueillies par tout le peuple de Versailles, qui s’est porté 
en foule et avec joie à la fête décadaire célébrée au temple à midi, heure 
a laquelle ont dû finir les assemblées de section. 

L’installation de la nouvelle municipalité et le choix des membres 
qui la composent paraissent obtenir l’assentiment général. Je vais faire 
passer au Comité de législation copie de mon arrêté à cet égard. 

Vous trouverez ci-joint l’exposé succinct de ce qui s’est passé lors de 
l’émeute^: il résulte d’une, conférence contradictoire entre les princi- 
paux membres de la municipalité et du district tenue en ma présence. 

Je vous envoie, sous le n° A, le précis des informations faites par le 
juge; de paix. D’après l’examen que j’en ai fait, il m’a paru que les 
inculpés ne méritaient pas d’être traduits devant le tribunal criminel, 
mais seulement à la police correctionnelle; en conséquence, le juge de 
paix, de concert avec moi et sous mon approbation, a rendu l’ordon- 
nance dont copie est ci-jointe sous le n° 5 (4 >. 


des Ancien* en l'an îv et en l'an v, député 
du Gard au Conseil des Cinq-Cents en 
l’an vi, député de l'Indre uu Conseil des 
Anciens en l’an vm, membre du Sénat 
conservateur , comte de l’Empire a\ec le 
titre de comte do Richebourg le a G avril 
t 8 oB, membre do la Chambre des Pairs 

comité i>k aiurr public. — m. 


sous la Restauration, mort à Paris le 
' 11 Voir t. X VJ II , p. 733. 

10 avril 183/1. 

w En marge : <r Renvoyé au Comité de 
sûreté générale. " 

^ Cel exposé manque. 
w Cotte pièce manque. 

3 


tarante MB unettu, 




REPRÉSENTANTS EN MISSION. [»* déc . 1794.] 


Le Conilté révolutionnaire cherche à se procurer des renseignements 
sur les auteur^ secrets de ces troubles, s’il en existe. Quant à moi je 
mm qu’ils ne doivent être attribués qu’aux déclamations dont on 
allure que la Société populaire a été le théâtre et à quelques négli- 
gences des autorités constituées. 

Je vais m’occuper de l’organisation des tribunaux de district et de 
commerce, du bureau de conciliation, des justices de paix et des muni- 
cipalités environnantes ; j’espère sous quelques jours être en état de 
rentrer dans le sein de la Convention. 

Salut et fraternité. Ch. Delacroix. 


[Arch. nat., AFu, 1 65. j 


LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 

Aix-la-Chapelle, 2 nivôse an 111-2$ décembre 

[*Les représentants du [æuple près les années du Nord et de Sambre-ct-Mcuse 
écrivent: *On vous a troinj>és sur l’état des subsistances en ce pans; ou vous a 
^-présenté des ressources, il n'en est plus. — La plus considérable de nos années, 
<ra déjà vécu six mois sans rien tirer de France; on feint de ne pas s'en souvenir. 
» — La récolte s’est faite hâtivement, et conséquemment avec perle et mauvaise 
r qualité de grains; plusieurs cantons ne fourniront point de blés, tels que Lim- 
* bourg, le Luxemhouig et le Liégeois, — ceux qui en produisent ont été dévastés 
*par les camps des armées respectives; Juliers a été grevé de contributions, on a 
vu passer ses grains au delà du Rhin; enfin, tel est l'état des choses qu'il en 
rr meurt déjà plusieurs personnes d'inaniliou; de tous côtés on députe vers nous 
ïrpour obtenir des subsistances. — Les causes de ce triste état sont les croise- 
frments des acquisitions faites à la fois dans la même commune, la mauvaise admi- 
mistration militaire, les malversations, le discrédit des assignats, etc.* — Arch. 
nat., AF h, a35. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS L’ORNE ET LA SARTHE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Alençon, 2 nivôse an in- vu décembre 1 

[Génissieti fait passer copie d une lettre qu’il écrit au général Hoche sur l'ordre 
donné au commandant du «/r régiment de cavalerie, en station à Alençon, de 
trans|H>rt^r son dépôt a Falaise, rje désire, citoyens collègues , que vous tronvie* 
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dan» les motifs qfti m’ont déterminé la conviction du plus grand soin du ser- 
vice (l) . * — Arcb. nat., D S 1 , ai. Registre de correspondance Génissteu#] 


LES REPRESENTANTS À RREST ET A LORIENT AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Brest, ù nivôse an in -22 décembre iyg à. 

Citoyens collègues, 

Le temps a continué d’étre contraire depuis notre lettre du 
39 passé ce qui a empêché les quinze vaisseaux de Tannée restés en 
rade de Brest d’appareiller pour sortir et rejoindre les vingt-un mouillés 
a Camaret. Aujourd’hui , les vents ayant passé à TOuest mauvaise appa- 
rence (3) et faisant craindre qu’ils ne soufflassent avec violence de la partie 
du Nord-Ouest, le général a cru nécessaire et prudent de faire rallier 
toute Tannée en rade de Brest, ce qui a été ex£‘cuté sans avarie. Nous voilà 
donc encore, par des contrariétés qui nous désespèrent, dans la même 
position que le i»8, après avoir mis tout en usage pour exécuter vos 
ordres, dont nous attendons le plus grand succès; mais le changement 
de lune nous en fait espérer un favorable dans la nuaisoot et nous 
croyons que, sous deux ou trois jours, les éléments seront d’accord pour 
seconder notre impatience. 

Soyez certains, citoyens collègues, que nous saurons mettre à profit 
tous les événements, et que, si l’audace, la prudence et l’expérience 
peuvent réussir, l’armée navale de la République aura en peu bien 
mérité de la patrie. 

Salut et fraternité, B. Tréhouart, à. Faure. 

Dlrmllk, secrétaire de la Commission. 

| Ministère de la marine : BIT. 6 1 . | 


^ La copie Je la lettre de (omission au 
général Hoche se trouve dans le rnéim* 
registre. La raison que («énis»i«*ti donne 
pour le maintien du dépôt du «V régi- 
ment de cavalerie à Alençon e>t «pie, les 
route» d'Alençon à Mayenne <?t au Man» 
étant très dangereuses et exposées aux 
brigandages des Chouans, ce régiment se 


rond utile pour escorter les convois de 
munitions destinées à l'armée de POuest. 
11 ne voudrait pas que Hoche fût contrarié 
par l'ordre qu'il donne au commandant 
du ‘Cr régiment de suspendre son départ 
pour Falaise. 

Voir t. XVIII, p. 8o3. 

{ *> Textuel. 


3 . 
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LUS REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET Dfi' CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vannes j 2 nivôse an ni- an décembre t jgà. 

Citoyens collègues, 

Par notre première lettre du a 3 frimaire dernier (1) , nous vous 
avons annoncé notre arrivée à Rennes et les aperçus, tant de nos pre- 
mières conférences avec notre collègue Bollet que de nos opérations 
commencées. Nous nous occupions de la réimpression de la loi d’am- 
nistie et de l’arrété par lequel il nous était réservé de lui procurer une 
nouvelle publicité et de régler le mode de son exécution. (Jette impres- 
sion n’a pu être terminée que le ‘.17, et aussitôt nous en avons envoyé 
de multiples exemplaires à tous les agents nationaux des i|fi districts 
formant les arrondissements des deux armées. Nous vous en adressons 
aussi ci-joint plusieurs exemplaires (ï! . Nous désirons que les dispositions 
que nous avons cru propres à ramener les citoyens et à donner un 
surcroît d’efficacité à cette loi vous paraissent telles «à vous-mêmes. 

Ne pouvant douter que des débarquements partiels se font sur nos 
côtes, entre autres arrêtés pris par nousà Rennes, il en est un du 07, qui 
ordonne au général commandant en chef de faire surveiller avec, soin 
les petits ports et anses intermédiaires aux corps de gardes . forts et autres 
postes militaires; nous vous en envoyons une copie. 

Partis le 29 de Rennes, nous sommes arrivés le 3 o à Vannes, sur 
un rendez-vous que nous y avait donné notre collègue Boursault, qui y 
est arrivé le lendemain, venant du département des Côtes-du-Nord. 
Nous nous sommes ainsi trouvés cinq collègues ensemble, et nous avons 
pris de concert différents arrêtés; les principaux concernent : i° l’éta- 
blissement de deux compagnies de bons citoyens réunis sous le nom 
de gardes territoriales, dans tous les districts infestés ou menacés pur 
les brigands ou rebelles (c’est l’exécution réfléchie du projet conçu par 
Boursault et dont vous avez approuvé l’idée ) ; 2" l’institution d’un second 
tribunal militaire pour l’armée des côtes de Brest (5; , conformément à 
la loi du 3 pluviôse; le principal poste de ce second tribunal, quoique 
ambulant de sa nature, est désigné a Brest, et cette position nous donne 

Celte leUre e*l du -a frimaire, et non du ad. Voir L À Mil, p. 65 H. t*) 

pièces manquent — ^ On trouvera ret arrêté aux Arrii, nat, AF ayo. 
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occasion da voiîs faire observer qu’il serait peut-être utile <f étendre par 
un décret sa compétence sur les délits maritimes en appelant aux juge- 
ments des jurés marins de divers grades, conformément aux disposi- 
tions déjà décrétées sur la composition et formation de ces sortes de 
jurés; 3° une autorisation aux agents nationaux de districts de donner 
des congés limités aux jeunes gens de la réquisition qui rentreront dans 
le devoir, et qui seront d’ailleurs jugés nécessaires à l’agriculture; ceci 
est encore conforme à ce que vous avez écrit à l’un de nos collègues» 

Le nommé Du Resto, chef des Chouans, a été arrêté hier soir par 
une patrouille sortie de Josselin. Les ordres sont donnés pour le tra- 
duire ici; on espère qu’il pourra faire quelques révélations ou déclara- 
tions utiles. 

Bollet et Boursaull doivent partir demain pour se rendre par" Lorient 
à Brest, et de là continuer la visite des côtes. Nous resterons ici, Brue 
s’occupant particulièrement des militaires, et nous des mises en liberté, 
dont nous avons déjà entre les mains de nombreuses demandes, et 
encore de l’organisation des autorités constituées, qui est un objet très 
pressant et vivement sollicité. Cela exigera notre présence pendant 
quelques jours. 

Salut et fraternité. Vos collègues, J. -AI. Guehmruh, Gubzno. 
j Ministère <le la guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg ,] 


l.KS REPRESENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DR CHKRBOURO 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Vannes y a nhxlsr an 111- $2 décembre 1 jgâ. 

( Reçu le a janvier 1795.) 

f «r Bollet, Boursaull, Bru<\ (iuezno et (îuenneur exposent les dangers effrayants 
que présentent les introductions des assignats faux envoyés par les intrigants Pitt 
et Puisaye. Proposent au Comité les moyens de sévir contre les distributeurs, 
dans les départements du Morbihan, des Côtes-du-Nord et de Pllle-et-Vilaine , où 
la circulation paraît concentrée, en y envoyant au moins six agents; qualités que 
ces hommes doivent réunir; extrême urgence. * — Arch. nat., AFu, 174, 
Analyse (t) . ] 

E11 marge ; «Kuum* au Comité des finances.* 
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LE REPRESENTANT DANS LA VIENNE, LA HAUTE-VIENNE ET LA CREUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Smnt-Junien, a nivôse an in-%2 décembre 7 7 9 4 . 

(Reçu le 3 o décembre.) 

Citoyens collègues, 

Dans le département de la Haute-Vienne, dans lequel j’ai été en 
mission , il s’y trouve une infinité de communes qui se trouvent dans 
l’impossiliilité de former leur municipalité, vu qu’il n’y existe pas un 
homme ,qui sache lire et écrire, ce qui met les plus grands obstacles à 
la connaissance et à l’exécution de la loi. 

Ne trouveriez-vous pas avantageux que je prononçasse quelques 
réunions provisoires sans déranger la comptabilité et l’assiette de 
l’impôt? 

Salut et fraternité, Ci.mna 

[Arch. nat., AA, 53 .] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LE JURA, LE DOUBS RT AUTRES DÉPARTEMENTS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

v jf ' 


Beau fie , a nivôse an 111-12 décembre î 


[wLe citoyen Pelletier, représentant en mission dans différents départements, 
fait passer aa Comité de salut public les rapports qui lui ont été faits sur le mauvais 
état des frontières du côté de la Suisse , la nécessité d’y organiser quelques troupes 
pour empêcher l’exportation du numéraire et denrées de première nécessité H 
s’opposer à ia rentrée des émigrés et prêtres déportés qui fanatisent h* pays.-' — 
Arch. nat., AF 11, 3 o. Analyse (,; .J 


{l) Le même jour il écrivit une lettre En marge, de la main de Dubois- 

identique au Comité de législation. On la Cranré : <r Renvoyé au Comité de «irirelé gé- 
tronvera aussi dans AA, 03. nérale. Dusois-Cbanoé.^ 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 3 nivâse an ui-a3 décembre ijÿà. 

Présents : Cambacérès, Boissy, André Dumont, GuyhÊi, Merlin (de 
Douai), Fourcroy, Pelet, Prieur (de la Marne), Dubois-Crancé , Del- 
mns, Richard et Carnot. 

1 . Le Comité de salut public autorise, d’après la demanda du Co- 
mité d’instruction publique du ah du mois dernier, ie citoyeiDCailbavâ , 
président de l’administration du district de Narbonne» à- .«putter son 
poste pour se rendre à Paris, et être employé à des travaux utiles à 
l’instruction publique. 

CAMBACÉRÈS (l) . 


‘2. Le Comité de salut public arrête, conformément au décret du 
•j 8 frimaire, qui envoie le représentant du peuple Bar dans les départe- 
ments du Haut et du Bas-Rhin' 21 , que le représentant du peuple Bar 
prendra sur les lieux connaissance des caractères de la nombreuse 
émigration qui parait avoir eu lieu dans ces départements à l’éj 
Schneider y faisait les fonctions d’accusateur public, et^pù Samtj 
et Le Bas s’y trouvaient en mission; qu’il examinera si c’est 
hlemcnt la terreur ou si c’est la haine de la République qui l’a causer/ 
et il s’attachera à constater les véritables motifs et la conduite anté- 
rieure de chacun des individus qui présentera des réclamations à cet 
égard. Il rendra compte au Comité de salut public des renseignements 
qu’il réunira et lui proposera les mesures qu’il jugera convenables 
pour remplir les intentions de la Convention nationale. 



Cambacérès, Richard, Fourcroy, Merlin (de Douai), 
J.-F.-B. DrlharW. 


3. [Dubois-Craucé, au nom du Comité, prévient le citoyen Froidure, à Rennes, 
cju’il vient d’être admis dans les bureaux de la section de la guerre du Comité pour 
y exercer la place de sous-chef. — Arch. nat., AF u, a3. Non enregutré . ] 

!,) Arch. nat., AF 11, 67. — <*> Voir t. XVIII, p. 780. — « Arch. nat, AF 11, 
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&. Le Corüité de salut public arrête : i° Douze mille hommes, tirés 
des armées 4 u Nord et de Sambre-et-Meuse , se rendront sans délai à 
Port-Malo et côtes adjacentes. — a° Les représentants du peuple près 
les années du Nord et de Sambre-et-Meuse se concerteront pour 
extraire de ces armées les douze mille hommes requis de manière a ce 
que ces arznAfâ* eu égard à leurs positions respectives, en souffrent 
Je moins posfRle. — 3° Ils choisiront ces douze mille hommes parmi 
les bataillons tes mieux disciplinés, les plus complets, les mieux armés 
et équipés et où il y a le moins de volontaires tirés des départements 
qui composent les ci-devant provinces de Bretagne et de Normandie. 
— fite troupes marcheront en toute diligence. Les représentants 
du peu|9|rpi*ès les armées du Nord et de Samhro-et-Mcuso prévien- 
dront le Comité de salut public du mouvement; ils donneront leurs 
ordres mx généraux et commissaires ordonnateurs en chef des armes 
respectives afin que ceux-ci préviennent promptement la Commission 
de l’organisation et du mouvement des années et celle des subsistances 
et approvisionnements pour que les colonnes qui partiront soient pour- 
vues de tout ce qu’il leur sera nécessaire en route. — f> n La conduite de 
ces troupes sera confiée par les représentants du peuple a des officiers 
généra^ et supérieurs fermes, habiles et attachés a la discipline. 

Cahnot 1 . 

Coinité de salut public arrête que la tf Commission fera 
passer à l’armée des Alpes le a* bataillon du A* régiment , le u* bataillon 
dll i5 e régiment, le 3 e bataillon du 3 7' régiment et le bataillon du 
60* régiment, qui doivent se trouver en ce moment dans l’arrondisse- 
ment [de farinée] des Côtes de Brest ou dans celui de l’armée de l'Ouest. 

Cakxot ^ . 

6. [Les citoyens Cornudet, Privai, Lefevre et C‘\ négociants à Clermont, sont 
autorisés à se procurer, par la voie du commerce, ie nombre de cent voitures e* 
cinquante bateaux pour transporter de Montpellier et de Metz à Paris les eaux- 
de-vie et autres marchandises qu'ils destinent h son approvisionnement, sans que 
tendîtes voitures et bateaux puissent être mis en réquisition avant dVtre parvenus 

M Ministère de la guerre, An née$ du arreté» de Carnot, archive» de in famille 
fiord et de Samhre~rt~\1euM . — De la mam Carnot. 

de Carnot . Cet arrêté du Comité, ne trouve A reh. nnt , AF i», mo3. — De la main 

également, en copie, dan» te registre des de C/irmot. Vo« to régi tiré. 
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à leur destination* CahbxcMs, MBitui» (de Douai), Boissy, Focacaor, Cimot, 
Pblet, J.-F.-B. Dei-bus. — Arch. nal. , AF 11, 68. Non enregittré.]. j,, 


7. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvt-, 
sionnements de la République, le Comité de salut publie, après avoir 
conféré avec les Comités de sûreté générale et militaire^jlrête^ce qui 
suit : i° La distribution du charbon de bois se fera dans^Pafis de 4$tx 
manières, par les Comités civils des sections et par l’Agdhce des sub- 
sistances de la commune. — a" Tout ménage composé de plus dé 
quatre individus pourra obtenir, par mois, une voie de charbon. ïout 
ménage de quatre individus et au-dessous ne pourra recevoiyj>ar d^js 
qu’une demi-voie de charbon. Les Comités civils délivrerotiwnea bons 
dans l’un et l’autre cas, et ils seront responsables du moindre 'bbàs qui 
pourrait se glisser à cet égard. — 3° L’Agence des subsistances de In 
Commune est autorisée à délivrer, sous la surveillance de la Commis- 
sion du commerce, aux traiteurs, aubergistes, chefs d’ateliers, manu- 
facturiers, orfèvres, artistes, fruitiers, regratiers et autres des bons 
pour plus d’une voie de charbon dans le cas où elle le jugera indis- 
pensable, à raison de leur plus ou moins grande consommation 
dûment constatée par les Comités civils. — U" Les établissements pu- 
blics ne pourront s’approvisionner en charbon sans s’être ÉÉUfttfés 
avec la Commission du commerce, à laquelle ils donneront cor 
de leurs besoins au vrai et de leur approvisionnement actuel, 
compter du 1 " nivôse, il ne sera plus délivré au public de charbon 
de bois sur les ports de vente; il est expressément défendu aux citoyen» 
de s’y rassembler, tant le jour que la nuit, sous peine d’étre regardés 
comme suspects ou traités comme perturbateurs du repos public, sui- 
vant la gravité des cas. — 6° A dater de la même époque, les quan- 
tités de charbon de bois accordées aux citoyens seront directement 
portées à domicile par les ouvriers habitués à ce genre de travail. — 
/" Les Comités révolutionnaires feront, dans le jour de la publication 
du présent arrêté, des visites chez tous les citoyens désignés dans l’ar- 
ticle 3 pour s’assurer des quantités de charbon qu’ils auront, et, après 
les avoir sommés de déclarer s’ils tiennent d’autres magasins, ils en 
dresseront des procès-verbaux , dont expéditions seront envoyées sur- 
le-champ à l’Agence dés subsistances de la commune. — 8° Le prix 
du portage de charbon sera le double de celui fixé par l’arrêté du 
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«8 thermidor du Comité de salut public (l) , au moyen 'de quoi les por- 
teurs ne pourront sous aucun prétexte exiger d’autre rétribution , sous 
telle dénomination que ce soit, à peine d’être traduits au tribunal de 
police correctionnelle. — 9 0 La garde soldée étant reconnue insulli- 
sante pour le maintien du bon ordre et de la sûreté publique sur les 
ports, elle sera incessamment augmentée par l’incorporation des com- 
pagnies de gendarmerie récemment arrivées de la Vendée. — Le pré- 
sent arrêté sera envoyé à la Commission du commerce, à celle des ad- 
ministrations civiles, police et tribunaux, au commandant temporaire 
de la force armée, qui, chacun en ce qui le concerne, demeure chargé 
deÿon exécution. Il sera imprimé et affiché partout où besoin sera. 

A. Dimo.xt, Cahsot, Cambacérès, Merlin (de Douai). 

J.-F.-B. Delmas, Pelet 

8. [Le citoyen Joseph Vêtu, marchand détaillant l’épicerie à Dijon, est auto- 
risé à faire transporter dans ladite commune de Dijon trois barriques de cassonade 
et un tonneau de ris, achetés au port de Lorient et qui lui ont été expédiés à 
Paris, sans antre indication ultérieure, et à les faire charger sur la voiture qui 
amène à Paris du vin de Bourgogne pour son compte , à la charge de justifier par 
lui à la Commission du commerce et des approvisionnements, |wr rertilicat de la 
municipalité de Dijon , de l’arrivée desdites marchandises dans ladite commune. 
La Commission du commerce et des approvisionnements de la Képuidique est 

mettre à exécution le présent A. Dcmont, ftoissy, Carnot, Cam- 

J.-F.-B. Delmas, Pelkt, Merlin (de Douai). — Arch. nat., AFn, 7t. 
ftw ^enregistré, j 

9. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° Un tiers du produit 
des mines de Cartnaux et de Montrelais est mis à la disposition exclu- 
sive de la Commission du commerce et des approvisionnements pour 
subvenir aux besoins de l'agriculture et du commerce et les deux autres 
tiers demeurent affectés au service de la marine. — 2. Le présent 
arrêté sera envoyé à ces deux Commissions, qui le feront exécuter sur* 
le-champ chacune en ce qui la concerne, 

CAMBACERES, BoiSSY, CARNOT, PeLKT, RtOUflU, 

Merlin (de Douai), J.-F.-B. Delmas^. 

W Voir t XVI, |». 1 i'i, TarrAté n* 19. — (J * Arch. nat., AF 11, 69, <>t ADxfiiC, * 3 o 
(Rtcuttl dë » Arréléi obligaunret ). — Non ênregutré. — Arch. nat, AF 11, 79. — Nom 
enreguiré. 
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10 . [Les trente' milliers de fers et les vingt essieux que l’a dmini stration du 
district de Montargis a été autorisée par la Commission du commette k prendre 
dans diverses forges du département de la Nièvre sont exceptés de la réquisition 
qui a été assise sur ces forges, soit en faveur de la marine, soit pour tout autre 
service, et seront mises à la disposition de ladite administration pour les besoins 
de l’agriculture. Boissy , Cambacérès, Cabnot, J.-F.-B. Delmas, Mbblis (de Douai), 
Pblet, Uichabd. — Arch. nat., AC 11, 79. Non enregistré.] 

, . \ 

1 1. Le Comité de salut public arrête que la Commission des tra- 
vaux publics et les administrations de district sont autorisées à em- 
ployer aux travaux de l’agriculture et à la réparation des chemins les 

prisonniers de guerre répartis dans l’intérieur de la République. 11 

*€ § ■ ■ 

•CW». 

1 "2. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres, arrête que le traitement des ouvriers travaillant 
à l’arsenal de Paris à poser des grains de lumière aux canons est, à 
compter du r r de ce mois, fixé à cinq livres pour le temps qu’ils seront 
employés à Paris. La Commission des armes est chargée de l’exécution 
du présent arrêté. 

L.-B. Güttoh (2) . 

1 :i. [ Les entrepreneurs de la fonderie de Toulouse sont autorisés à prendre aux 
mines de Carmaux soixante voies de charbon de terre par mois pour les beaains 
de leur établissement. Boissy, Cambackiu s , Carnot, Pelet, Mer un (de Douai), 
J.-F.-B. Delmas, Richard. — Arch. nat. , AF 11, u»6. .Von enregistré.] 

1/|. Le Comité de salut public, considérant que, par décret de la 
Convention nationale du 1 h germinal dernier, portant création de» 
Commissions exécutives, celle des travaux publics a été chargée de Ta 
construction des monuments et édifices nationaux civils et militaires; 
considérant que, depuis son organisation, cette commission a dû se 
faire rendre compte des constructions qui se font à la salle du ci-devant 
Manège, s’informer près des entrepreneurs des ordres qu’ils ont reçus, 
les vérifier afin de connailre de quelle autorité ils sont émanés et s’as- 
surer s’il existe des devis estimatifs et plans de ces constructions pour 
être à même de constater si ces entrepreneurs les suivent ou s’en écar- 

W Areh. n«t., AF 11, 80. — Non enre- <*> Arch. nat, AF 11, a 16. — Non tnrt- 
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t66t; ârréte que la Commission des travaux publie*? rendra compte 
dans le courant de cette décade des états de situation des constructions 
dont il «agit, vérifiera si les adjudicataires se conforment aux devis 
estimatifs et plans qui ont dû être faits de ces constructions, acquerra 
la connaissance des actes qui les ont ordonnés et de quelle autorité ils 
sont émanés. Elle fera du tout son rapport au Comité. 

Cambacérès , L.-B. Guyton, Carnot, J. -F. -B. Delmas, 
Merlin (de Douai), Fourcroa, Richyrd (,) . 

15 . [La Commission des armes, poudres et mines est autorisée à faire payer 
jra citoyen Santeire la somme de huit mille cent vingt-deux livres six sols huit 
deniers, savoir sept raille neuf cent quarante-sept livres six sols huit deniers, 
pour le prix, k raison de i8a tt la voie, de A3 voies a /3 de charbon de terre, dont 
il a fait le prêt à la République, dans un moment où les ateliers avaient besoin de 
ce combustible et cent soixante-quinze livres pour la valeur de quatorze pelles 
de fer, prêtées également par lui, pour le service du magasin de houille établi à 
la ci-dèvant Abbaye. L.-B. G r y ton. — Air h. nat., AF h, ai 6. Non enregistré. ] 

* 

16. Le Comité de salut public arrête que la Commission des tra- 
vaux publics proposera des ingénieurs pour la destruction des fortifi- 
cations ordonnée par le Comité aux places de Namur, Charles-sur- 
Sambre, Coblentz et Rheinfels sur le Rhin, l’Ecluse, Sas-de-Cand, 
llulst, Philippine et Axel, dans la Flandre hollandaise. Ces places doivent 
être désarmées et démantelées, en conservant d’ailleurs, ou il en est 
besoin, les manœuvres d’eau nécessaires pour l’assèchement des terres 
adjacentes, considérées seulement pour futilité de l’agriculture; mais 
celles qui n’auraient pour objet que les inondations ou manœuvres re- 
latives à la défense seront détruites. Les ingénieurs préposés par la 
Commission des travaux publics seront exclusivement chargés de ces 
opérations et recevront les instructions nécessaires de cette Commis- 
sion qui, en cas de besoin, consultera le Comité de salut public. 

Cuinot^. 

17 . [Le citoyen Mathurin Carat ayant sauvé un mulet qui était tombé dans un 
paits, où ce citoyen n eu l'intrépidité de descendre deux fois, la 7* Commission 
est autorisée à ordonnancer à son profit le payement de la somme de deux cents 
livres, h titre de récompense. Cambacérès, Pf.let, Richard, Roissy, Merlin (de 
ltouai), J.-F.-B. Reuiak, Cabxot. — Arch. nat., AF 11, $86. Non enregistré. J 

* ï; Arrh. nat. , AF 11, a 16. — A (meure- ( *' Arch. nat, AF 11, a*t. — De la 

g**tré. main de Carnot. Non mr^iifré. 


i 
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18 . [L’indemnité accordée aux citoyens Delchet et Irisson, chargés de la con- 
struction , entretien et réparation de iç |5 voitures employées an transport des 
dépêches par l'article 1" de l’arrélé du Comité de salut public du 38 messidor 
dernier <1) , leur sera payée sur le même pied à compter du 1" dudit mois de mes- 
sidor jusqu’au i ,r germinal prochain. Carnot, Borssr, CAMiucéaàs , Richard , Prlet, 
Merlin (de Douai), J.-F.-B. Delmas. — Arch. nat, AF 11, 986. Non enrtgittri.\ 

19 . Sur le rapport de la 7 e Commission exécutive, le Comité de 
salut public, considérant que les besoins en chevaux augmentent sen- 
siblement dans toutes les armées de la République, que les représen- 
tants du peuple près les armées des Pyrénées orientales et occidentales 
réclament avec instance des chevaux et mulets pour le service de ce$ 
armées, et que les dépôts à proximité ne peuvent fournir aui besoins; 
qu’en mettant à profit l’avis donné par le commissaire des guerres 
Doidet de lever dans le département du Bec-d’Ambès tous les chevaux 
qui ne sont pas strictement propres à l’agriculture et au-dessus de l’âge 
de h ans, il peut en résulter une ressource importante dans les cir- 
constances présentes, sans enfreindre aucune des lois précédemment 
rendues par la Convention nationale à ce sujet ; arrête en conséquence 
que la 7 e Commission exécutive chargera sans délai son inspecteur 
des remontes près le dépôt de Libourne de se transporter dans les 
lieux qui lui seront indiqués par le commissaire des guerres Doidet, 
pour s’assurer s’il existe réellement des chevaux propres aux différents 
services militaires au-dessus de l'âge de h ans et qui ne sont pas des- 
tinés à l’agriculture, lequel demeure autorisé à contraindre au nom de 
la loi les municipalités «les communes où il s’en rencontrera de les 
requérir et faire conduire sans délai à Libourne, pour y être estimés et 
destinés sur-le-champ au service des armées. La 7’ Commission char- 
gera pareillement son inspecteur chargé de cette vérification de lui 
rendre compte sur-le-champ de l’exécution du présent arrêté, lequel 
compte sera soumis au Comité pour aviser ce qu’il jugera convenable. 

Merlin (de Douai), Richard, Cambacérès, J.-F.-B. Delmas, 
Pelet, Carnot, BoissY (a) . 

20 et 21 . [ lin 1cm ni tes à des voituriers pour des chevaux qu'ils ont perdus d»i»« 
des transports militaires. — Arch. nat., AF n, 986. Non enregistré.] 

(l) Voir t. XV, p. ai «j, l’arrêté du Co- W Arch. nat., AF 11, 986. — Non mro 

mité n® a 4 . entré . 
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22, (Indemnité au lieutenant Galette pour des effets qu'il a perdus Jors de la 
reddition de Landrecm Doioïs-Ceanc^ — Arch. nat. , AF n , a 88. Non enregistré. ] 

23. Le Comité de salut public, informé par le rapport de la 
7 # Commission que les pansêments des chevaux de la République sont 
arrêtés faute d’étrilles et d’époussettes , et les traitements souvent sus- 
pendus et sans effet dans les infirmeries faute de miel et de son, vou- 
lant remédier à tous ces abus et qu’il soit donné tous les soins au 
pansement et au traitement des chevaux et mulets, arrête : i° La Com- 
mission du commerce et des approvisionnements mettra sous le plus 
court délai à la disposition de celle des transports, postes et message- 
ries la quantité de six cents étrilles et de six cents époussettes et de 
quatre milliers de miel commun. — Les étrilles et époussettes seront 
tirées des magasins de l’habillement ; si le nombre prescrit ne pouvait 
pas être fourni, il en sera rendu compte au Comité. Le miel sera 
fourni des magasins de la République. — 3° La même Commission 
donnera les ordres les plus précis pour que les magasins à portée des 
infirmeries et dont l’état lui sera adressé par celle des transports soient 
toujours approvisionnés en son, afin que le traitement des chevauv 
n’éprouve aucun retard. Il y aura également dans chaque magasin de 
deux à trois cents quintaux de farine d’orge. On n’usera de cette res- 
source que quand les besoins le commanderont impérieusement. --- 
4° Le présent arrêté sera adressé à la Commission du commerce et des 
approvisionnements et à celle des transports, postes et messageries, 
chargée de son exécution. 

Roissy, Cambacérès, J.-F.-IL Delmas, Merlin (de Douai), 
FoimcRov, A. Dimont 1 . 

24, f Conformément à l'arrêté du t3 fructidor dernier, article t> s \ la Commis- 
sion du mouvement des armées est autorisée à mettre en réquisition et h donner 
ordre au citoyen Pierre Gilles, volontaire au a* régiment de carabiniers, de se 
rendre sans délai à Beuvron, district de Pont-Cbalier pour se charger de la con- 
duite d'une voiture et de quatre chevaux affecté au service des transports mili- 
taire» aux termes d'une soumission que Louis Gilles, son père, a souscrite. 
Carnot, Roissy. Cambacérès, Mkrlvn nie Douai j, Pelet, Richard, J.-F.-B. Delmas. 
— Arch. nat., AF*ii, i3*\ Non enregistré. \ 

25 et 26. | Réquisition d'un volontaire et nomination d'un sous-lieutenant. — 
Vrcli. nat., AFii, ‘îii*. \ on enregistré. j 

Arch. nat. , M* n, a-Sij. \<m enregistré. — Voir t. Ml, ji. \ \ j , P arrêté 
n* 7. — ' Font TEvAqin*. 
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27. [Le citoyen Rerlèche, employé à l’École de Mar» en qualité de général, 
reprendra ses fonctions de chef de brigade de chasseur» à cheval* C*MOT. — Areh. 
nal., AF n 3 11». Non enregistré.] 

28. [Le citoyen Papillon, officier de gendarmerie, licencié comme tou» le» 
officiers de ce corps par decret du « 3 août 1 79a , sera admis à la retraite. Dübois- 
CrancjS. — Arch. nat. , AF h , 3 1 1 * Non enregistré. ] 

29. Le Comité de salut public arrête que les bois qui se trouveront 
être propres au service de la marine, dans les coupes mises â la die- 
position de la Commission du commerce par celle des revenus natio- 
naux, en conformité de l’arrêté du iG brumaire !l) , dont le détail se 
trouve dans l’arrêté du ai frimaire (2) , seront soigneusement réservés 
pour la construction de vaisseaux et autres bâtiments de la Répu- 
blique. La Commission de la marine et des colonies se concertera à cet 
effet avec celle du commerce, et ces deux Commissions donneront 
respectivement les ordres nécessaires à l’exécution du présent arrêté (3) . 

30. Le Comité de salut public autorise le citoyen Rosily, ex-contre- 
amiral, sorti de Paris en exécution de la loi du 07 germinal, à y ren- 
trer et à y résider pour être employé à la confection des plans et au 
perfectionnement de toutes les cartes de l’Inde !iî . 

31 . [John Jarril et J. Stuart, Anglais, fait» prisonnier sur un navire suédois, 
seront mis en liberté, ainsi que leurs familles. — Arch. nat., AF*ii, 1 3 g. Non 
enregistré, j 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DK SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris, 3 nivôse an 111- a 3 décembre 17 g U. 

Quelque pénible qu’il soit pour nous, chers collègues, de retirer 
des armées victorieuses du Nord et de Sambre-et-Mcuse une partie des 

Nous n'auins pas col arrête. -- ' 2: Voir l. XVIII, p. O19, l'arrêté do Comité 
u” 3 . — <5) Arch. naL, AF* 11, i 3 i). — .'Von enregistré. — <*) Arch. liât., AF*», 139. 
— Non mrpffiêtré. 
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fêrent qu’il serait si utile d’y conserver pour leur assurer de nouvelles 
vjctQÎres ? ^ous nous y voyons forcés par les circonstances les plus 
impérieuses. La guerre de la Vendée et celle des Chouans prend un 
tel caractère de gravité qu’il nous est impossible de différer davantage 
à porter des secours aux contrées qui en sont le malheureux théâtre et 
nous ne poumons sans des inconvénients majeurs en tirer d’ailleurs 
que des armées de Sambre-et-Meuse et du Nord. C’est d’après les plus 
mûres réflexions et la nécessité la plus absolue que nous nous sommes 
déterminés enfin à prendre l’arrêté ci-joint' 1 ', auquel nous vous prions 
instamment, chers collègues, de donner l'exécution la plus rapide; 
chaque moment de retard augmenterait les dangers de la manière la 
plus alarmante. 

* Nous sentons, chers collègues, combien nos braves défenseurs doi- 
vent avoir de répugnance à marcher contre des brigands après s’être 
couverts de gloire en combattant les ennemis du dehors, mais nous 
pensons que leur présence seule ramènera la paix sans coup férir et 
que nous pourrons les employer à menacer les Anglais d’une descente 
et peut-être à l’effectuer. CVst sous ce rapport qu’il est essentiel de leur 
présenter l’objet de leur envoi sur les côtes des ci-devant provinces de 
Bretagne et de Normandie, et il est bien essentiel de ne pas relever 
l'espoir des malveillants par la propagation de nouvelles découra- 
geantes. Douze mille hommes peuvent se prélever sans affaiblissement 
sensible sur une masse de deux cent mille hommes actifs, et nous espé- 
rons que la sûreté de nos positions aux armées du Nord et de Sambre- 
et-Meuse 11 ’en aura rien à souffrir. 

Salut et fraternité, Cab.not. 

[ Ministère de la guerre ; Armée* du W d <•/ de Sainbre-et-Meme. — De la main 
de Carnot, j 


LE COMITE' DE SALUT PUBLIC AUX MÊMES. 

Paris, 3 nivôse an in-a.'i décembre i/ÿà. 

Nous avons fait examiner, citoyens collègues, les moyens de défense 
proposés par le chef de brigade Lagastine, pour les trois places de 


(l Voir plu» liant . j>. '10, l'arrêté du même jour, n' h. 
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Venloo, Ruremoode et Stevenswerdt. Ils ont été reconnus génArapSfalht 
bons, mais faute de pians il n’a pas été possible de juge* /^con- 
viennent parfaitement à Tétât de ces places, et aux localités 
nantes. Cependant, avant d’ordonner aucuns travaul dans les placés dfe 
Ruremonde et Stevensvverdt, nous vous invitons à reeottuatftfé aveé 
soin Futilité dont ces places seraient pour la défense du pays# Vow Wfa 
perdrez pas sans doute de vue le danger delà multiplication des placés 
qui divise les forces, affaiblit les armées, leur enlève une partie de 
leurs armes et de leur approvisionnement. Plusieurs exemples, notant* 
ment celui de Louis XIV, qui, voulant conserver toutes les places con^ 
quises, se trouva dans l’impossibilité de tenir en pleine campagne, 
prouvent les conséquences fâcheuses que pourrait avoir la dispersion 
do nos forces dans autant de places dont plusieurs n’ont aucun objet 
important à remplir. Nous pensons donc que Venloo, Juliers et Maas- 
tricht pourraient suffire pour appuyer la défensive partie et qu’il con- 
\ient de les renforcer de tous les moyens qui seront en votre pouvoir. 
Au reste il est nécessaire que le général en chef se concerte avefc les 
chefs du génie, de l’artillerie et de Tétat-iftajor de son armée sur le 
système qu'il convient d’adopter pour la défense du territoire qu’oc- 
cupe l’armée qu’il commande et qu’ils présentent le plus tôt possible 
leurs vues appuyées des motifs qui les auront déterminées. 

Nous ajouterons à ces considérations une observation particulière 
relative à Venloo. Le fort Saint-Michel serait plus utile comme fort 
détaché que comme ouvrage extérieur et ouvert du côté de la place. 
Cette place a-t-elle seulement besoin de i to bouches à feu demandées 
pour sa défense? 

[Ministère de la guerre; 1 rince* du Xord et de Sambre-et-Mease. — Copie.] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

* A J.-U. LACOSTE, REPRESENTANT AUX ARMEES DU XORD 

ET DE SAMBRE-KT-MEUSE, A MOINS. 

Paris , 3 nivôse an m-u3 deccfnbre ijgà- 

Nous avons reçu, cher collègue, ta lettre du u8 frimaire dernier W, 
et les pièces y jointes. Nous avons à l’instant transmis au Comité de 

W Nous n’nvons pas, à cetto date, de lettre de J. -B. Lacoste. 

COMITÉ DR SALIT PUBLIC. XIX. h 
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sêàreté générale ton arrêté relatif à Wolf, Dejean et Pootean en finn- 
tart Attendre la* maure le* {dus prompte* pour le faire mettre à 
exécution. 

D’après la conférence que noua «vont eue avec notre collègue Hausa- 
mann, sur ta proposition de faire traduire à la Commission militaire 
da Valenciennes les sept individus dont tu as ordonné f arrestation, il 
noua parait que le meilleur parti è prendre à leur égard serait do les 
faire juger par 1e tribunal criminel établi à Bruxelles, qui déjà a pro- 
noncé sur plusieurs délita semblables à ceux dont Hs sont prévenus; il 
y a lieu de croire que leur mise en jugement devant ce tribunal pro- 
duira sur l’opinion publique du pays un plus grand effet que s’ils étaient 
jugés dans l'intérieur de la Répuhliq ue. 

[Areh. sut., AF u, 38.] 

LE COMITÉ DE SALliT l'LBUC 

À CASSANTES , REPRESENTANT À L'ARMEE DES ALPES, À CKEXOSLE. 

Paris, 3 niwke an iu-ù 3 décembre 179 A. 

Nous venons, cher collègue, conformément à ton désir d’ordonner 
que les quatre bataillons que tu nous a désignés se rendent sans délai 
à l’armée des Alpes 1 '. 

Dès qu’il était évident à tes yeux que la sûreté des frontières était 
essentiellement compromise par la réduction des forces qu’entraînait 
l’arrêté de nos autres collègues, il était de tou devoir d’en suspendre 
(exécution; nous leur avions déjà témoigné nos inquiétudes à cet égard. 
Mais comme ils ne tirent pas cette masse de forces de l’armée des Alpes 
sans de puissants motifs , nous t’invitons à te concerter avec eux sans 
aucun délai. Animés du même esprit, du même amour de la patrie, 
vous parviendrez bien vite, par ce concert, à prendre les mesures les 
plus justes sous tous les rapports. 

Salut et fraternité, Carnot. 

[Ministère de la guerre: .trmees de* Alpe* el d'Italie. — l)r la min de 
Carnot. ] 


Voir plu* haul, p, 4o , r«Hé Ut» même jour, a* 
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it comité n mict r otite _ 

aux nnâmmKMiê h VAtmét ms ptbAséc» orientales. 

Pari t, 3 nivôse an ni- a 3 décembre! jgi. 

Citait, chers collègues , avec la plus vive peine que nous apprenions 
chaque jour les faits d’indiscipline imputés A famée dos Py rénéen 
orientale». Vous nous apprenez aujourd’hui que vous vous êtes em- 
pressés d’y apporter remède et que le succès couronne vOs eSüf SL flic 
souffrez •pas, chers collègues, qu’une armée qui s’est couverte de tant 
de gloire déshonore ses triomphes par l'esprit de pillage et de cruauté; 
réprimez sévèrement les délits, et chassez des corps nbltteifes les au- 
teurs de ces pernicieux exemples. G’ost à la discipline fondée sur la 
confiance et l'amour de la patrie que la République doit tous ses succès 
militaires de la campagne; mai ntenez-la, chers collègues, dans toute sa' 
force et toute sa pureté. 4 

Salut et fraternité, Carnot. 

[Ministère de la guerre; Armée» de» Pyrénées . ] 


LE REPRÉSENTANT À VERSAILLES À LA CONVENTION NATIONALE. 

Versailles, 3 nivôse an m-u3 décembre ; Jÿû. 


Citoyens collègue». 

Un journaliste a couvert d’opprobre la mémoire dn dernier maire 
de Versailles ; il est de mon devoir de rétablir les faits ';. La confiance 
de ses concitoyens lavait fait appeler à ce poste honorable, il y a vécu 
entouré de leur respect; un instant d’imprévoyance ou de mollesse se 
perdait dans cinquante? ans de probité ; fêtais appelé k fe réparer, et 
non à le punir ; mais 1 infortuné n a pas pu supporter l’idée de voir se 


■[« »’« P»* rs*wu»é fe jowmsl d»M 
parié ici Charles Delacroix. Le mai#? de 
Versailles, qui s'appelait Gravois, s'était 
donné la mort. Voir t. Wnt, p. 791 , la 
lettre de Charles Delacroix do sr8 frimaire 


mr. Grave»* lut remplacé par Pétigny, 
président du tribunal de commette, et 
c'est Delacroix lui-même qui fit cette no- 
mination. 
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flétrir, dans sa main, la palme d’estime que ses concitoyens lui avaient 
' déférée : il a péri, pour avoir été trop sensible à celte crainte du mé- 
pris, qui est sa garantie la plus sûre des vertus publiques et privées. 

D est faux qu’un autre officier municipal ait disparu. 

J’ai dû réorganiser la municipalité et y appeler des hommes capa- 
bles, par leur énergie et leurs lumières, d’épargner à leurs conci- 
toyens de nouvelles erreurs. 

J’ai provisoirement fermé la Société populaire : le 1 0 thermidor était 
perdu pour elle; elle n’avait point cessé d’étre le théâtre de dénoncia- 
tions incohérentes, de vociférations incendiaires; elle venait même 
d’arrêter qu’il vous serait présenté une pétition pour réclamer le rap- 
port du décret qui fixe le prix du blé ; comme si le cultivateur n’avait 
pas droit à une augmentation de produit, quand il est forcé de qua- 
drupler ses dépenses pour le salaire de ceux qui partagent ses travaux 
et de l’habitant des villes qui pourvoit à une partie de ses premiers 
besoins.* 

J’ai fixé à q heures du matin, les décadis, la tenue des assemblées 
de^ sections; elles seront nécessairement plus calmes, plus propres à 
propager l’esprit public, le respect pour les lois, le dévouement à la 

patrie- 

Je m’occupe assidûment de la réorganisation des autres autorités 
constituées de cette commune et des communes environnantes, et j’es- 
père pouvoir bientôt rentrer dans votre sein et partager vos travaux. 

Salut et fraternité. 

Le représentant du peuple, 
Signé : Charles Delacroix. 

[Journal de* Débats et des Décrets, 11” 890, p. 1 î.j 

LES REPRESENTANTS À L'ARMEE DU NORD Al COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 3 ntvôse an iii-ü 3 décembre 17 p ù. 

Vous avez reçu, chers collègues, une lettre qui vou a été écrite le 
a 7 frimaire dernier par le général de brigade Prestat. commandant 
la place de Montmédy, relativement aux troubles, aux rassemblements 
et au soulèvefoent que des émigrés, des malveillants et des ennemis de 



[*3 »fc. >794.] . REPRÉSENTANTS EN MISSION. ; ’ ,V^ïv£$' 

la République cherchent à exciter dans la ci-devant province dé Luxem- 
bourg. Les événements qui s’y sont déjà passés et l’interception des 
convois donjient de justes craintes pour l’avenir et exigent que l*on 
prenne les mesures les plus promptes. Le. général de brigade Ptestnt 
nous a fait passer une copie de la lettre qu’il vous a écrite, elle nom 
est parvenue hier et nous reçûmes en même temps une lettre du com- 
missaire civil par nousdéiégué dans cette province et dont nous joignons 
ici la copie (,) . Le général Favereau, commandant à Namur, noos donne 
aussi avis de quelques rassemblements dans la même partie du Lmtqm- 
bourg. Dans ces circonstances nous nous sommes concertés hier soir 
avec le général Jourdan, à son passage ici, et il a aussitôt donné les 
ordres nécessaires pour qu’une partie de la division qui se trouve Sans 
les pays de Liège et de Limbourg se porte dans le Luxembourg et se . 
répartisse sur Marche, La Roche, Bastogne, Saint-Hubert et Neuf- 
château. 11 mettra ses troupes à la disposition d’un bon chef, qui sera 
placé à Saint-Hubert, où doit être provisoirement le chef de l’adminis- 
tration civile de cette province du pays conquis. Nous pensons que Uf 
moyens de douceur et la sagesse des mesures administratives remédie- 
ra nt aux maux causés là, comme partout ailleurs, par des agents infi- 
dèles et prévaricateurs et qui sont maintenant dans les prisons à 
Bruxelles où leur procès va s’instruire. Nous ferons prendre en même 
temps toutes les autres mesures que l’intérêt de la République*exigera 
contre les émigrés, les malveillants et les chefs de la révolte; mais ii 
convient que vous donniez aussi des ordres au commandant de Longwy, 
|»°ur que de son côté il envoie quelques troupes à Arlon et dans les en- 
virons qui sont à sa proximité, afin que de toutes parts l’armée du 
blocus de Luxembourg puisse être sans inquiétude et avoir ses sub- 
sistances assurées. 

Quoique cette armée fasse partie de celle de la Moselle, nous avons 
cru qu il était de notre devoir de ne négliger aucun moyen de prévenir 
les plus grands désordres dans la province de Luxembourg qui, pour 
les intérêts civils et les mesures administratives, dépend de la Belgique. 

Salut et fraternité , 

Briez, J. -B. Lacoste. 

[ Ministère de ta guerre ; Armées du Nord et de Sambre-et-Meuse :] 


W Cette copie manque. 
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LR BgMléMWTART BANS L'ORNA JT LA SARTHK AV COMITÉ DG LÉGISLATION. 

Argentan, 3 nivôse an in-a3 décembre 17 $ à. 

[Génltwieu adresse un exemplaire de son arrêté sur l’épuration et organisation 
des autorité* eonstiloéea da SaUé, «J’ai du piaiair A croire que l’opération est 
autant agréable au* administré* qu elle servir* la chose publique». — Arcb, nat., 
D, S » , %%, Registre de oorrespondence de Génittieu, ] 


LGS REPRÉSENTANTS X BREST ET À LORIENT AU COMITÉ DE SALDT PUBLIC. 

Brest, 3 niwhe an m- a 3 décembre 1796, 

(Reçu le 9 janvier 1796.) 

Ce n’est pas à Paris et à Versailles seulement, citoyens collègues, 
que JUs ennemis de la tranquillité publique ont cherché à égarer les 
ouvriers. Un individu qui ne jouissait pas déjà d’une très bonne répu- 
tation est monté à la tribune de la Société populaire pour déclamer sur 
)e malheur des ouvriers de ce port et sur le faihle salaire qui leur est 
accordé pour leur journée ; il a été hué par la Société ; mais les tribunes, 
qui n’étaient pas composées des mêmes citoyens qui les forment ordi- 
nairement, ont donné de grandes marques d’improbation du refus que 
faisait la Société d’entendre l’orateur. Nous vous adressons l’arrêté que 
nous avons pris pour le faire reclure (l) . 

Nous vous en adressons un autre qui paraît avoir quelque coïnci- 
dence avec cette première menée. Le patriotisme des Brestois ne nous 
laisse pas de crainte ; d’ailleurs, autant nous avons de jouissance à ré- 
parer les crimes de l’ancien tribunal révolutionnaire, autant nous sur- 
veillons les robespierristes, leurs amis. 

Salut et fraternité, A 1 * Fadbe, B j Tréiioûart. 

Dubvillb * secrétaire de la Commission, 

[Arch. nat., AFn, 970.] 


*** l^acrété e*l joint. Ce citoyen s'appelait Demé, et était (remployé principal civil. r> 
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UN DBS REPRESENTANTS AUÎ ARMEES DES CÔTES DE ESEST Et DE CSBtEEOURG 
AU COMITÉ DB SALUT PUBLIC. 

Vannes, 3 nivôse an in- es 3 décembre tjÿâ. * . 

Je vous faisais part, chers collègues, par une lettre dü 96 dû ment 
dernier, des inquiétudes qu’on venait de me transmettre sur quelques 
parties de ce département et notamment par rapport au district de 
Josselin. Je me suis transporté moi-môme dans le chef-lieu de ce 
district après avoir passé par Locminé , où le quartier-général est établi, 
pour y conférer avec les chefs militaires. Aucun rassemblement n'a 
troublé notre marche, mais on prétend toujours qu’il en existe dans la 
forêt de la Nouée qui, favorisés par l’épaisseur et l’étendue de cette 
forêt, ont échappé k toutes les fouilles précédentes et cénttnuent d’in- 
quiéter et d’agiter tout le canton. J’ai recueilli d’ailleurs diverses infor- 
mations que je m’occupe en ce moment de faire vérifier et dont je 
pourrai ensuite vous rendre compte suivant le succès des mesures, que 
j'ai prises è cet égard. 

Je suis de retour à Vannes depuis le 3o frimaire. Nqp collègues 
Boilet, Guezno ctGuermeur y arrivaient presque au môme instantque 
moi, et nous y filmes rejoints dès le lendemain par notre collègue Bour- 
sault. Depuis ce moment nous n’avons cessé de nous occuper snMtnhl* 
de la situation, soit des départements, soit des armées près desquelles 
nous avons été envoyés. Vous recevrez successivement les arrêtés qui 
auront été le résultat de nos conférences, de nos communications res- 
pectives et de nos délibérations , à mesure qu’il nous seront rendus de 
l’impression et que nous pourrons les publier. Je joins dès aujourd’hui , 
à ma lettre un exemplaire de celui qui concerne l’établissement tiffs' 
compagnies de gardes territoriales, qui, si leur composition répond & 
notre attente et à nos vœux, pourront concourir puissamment au ré- 
tablissement de la sûreté intérieure et à la répression du brigandage. 
Boilet est parti ce matin avec l’intention de visiter les côtes et de faire 
disparaître les abus qui pourraient encore s’y rencontrer. Cette partie 
est de nature à exciter toute notre sollicitude et exige la plus grande 
surveillance afin d’empêcher les communications et correspondances 


(l) Cet exemplair* manque. 
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extérieures et les versements de secours de quelque genre que ce soit , 
que les rebelles pourraient attendre "du dehors. 

Hier je reçus officiellement la nouvelle de 1 arrestation d’un chef de 
brigands, nommé Duresto. Il fut pris la veille par une patrouille de 
Josselin dans les marais de Réguiny, commune de ce district. Ce Duresto , 
l’un des signataires de la fameuse proclamation des chefs et officiers de 
la prétendue armée catholique et royale, était d’ailleurs un ci-devant 
noble breton et il a été pris dans le canton même où il avait ancienne-* 
ment ses principales propriétés, il était depuis longtemps un des prin- 
cipaux agitateurs des districts de Josselin et de Pontivy. J’ai donné 
ordre de le faire transférer ici sous bonne et sûre garde. Nous tâcherons 
tien tirer quelques renseignements utiles. 

Ce succès, que j’ai considéré comme important, vient malheureuse- 
ment d*ètre balancé par un événement arrivé la nuit dernière à une 
lieue ou environ de Vannes. Un des chasse-marées ou chaloupes 
canonnières destinés à la défense des cotes du Morbihan était mouillé 
dans 1 intérieur de la rivière de Vannes; entre minuit et une heure il 
a dû être assailli par cinq ou six petits bateaux ou chaloupes. Les bri- 
gands qui Jes montaient sont montés à bord sans résistance; des huit 
canons qu’avait le chasse-marée, un a dû être jeté à la mer et l’on a 
enlevé les pistolets, les sabres, douze fusils et, ce qui est plus déplo- 
rable, plusieurs barils de poudre qui devaient compter une quantité 
dVnviro#3oo livres. De violents soupçons s’élèvent au premier aperçu 
contre l’équipage de ce navire, qui serait au moins coupable de la plus 
inconcevable négligence, mais qu’on ne peut s’empêcher de soupçonner 
d’avoir favorisé l’enlèvement par des intelligences et une connivence 
criminelles. C’est d’ailleurs presque aux portes de Vannes et vers le 
milieu de la nuit qu’a dû se commettre cet attentat. et il était ce matin 
près de 8 heures quand on en a été prévenu. Des détachements ont 
de suite été commandés pour fouiller partout où l’on pourrait soup- 
çonner que les objets enlevés auraient été déposés, et je pars moi-même 
pour vérifier les faits, prendre des informations sur lesjieux et m’assu- 
rer des personnes qu’on pourrait regarder comme coupables; je vous 
dirai ce que cette course aura produit, f>eut-êlre par ce courrier 
même, si je suis de retour avant son départ. 

J’arrive assez à temps pour vous rendre rapidement compte de la 
course que je viens de faire, elle était malheureusement, comme je 
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Favais prévu, trop tardive. et n’a produit que peu d’effet. Nous avons 
reçu cependant quelques indications qui nous ont mis sur la trace des 
brigands et nous ont donné lieu de croire qu’après leur expédition ils 
s’étaient partagéda poudre enlevée et avaient pris des routes différentes. 
11 parait d’ailleurs que l’attroupement était considérable, puisque 
les déclarations qu’on nous a faites on l’a porté jusqu'à trois cents 
hommes. En procédant à une de nos fouilles dans un viOage voisin de 
l*côtc, nous avons découvert dans un pallier trois fusils dont un était 
chargé; nous avons amené l’homme chez qui ces armes ont été trouvjSes, 
avec une partie de l’équipage du navire qui a été pillé. Nous allons par 
leur mojen tâcher de poursuivre nos informations et d’éclaircir davan- 
tage cette affaire. Plusieurs de nos détachements sortis ce matin ne 
sont pas encore rentrés. ^ . 

Salut et fraternité, BauSA y 

Garreau, secrétaire. 

j Ministère de la guerre; Armées des Cotes de Brest et de Cherbourg.] 


I.KS REPRESENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
Al’ COMITÉ DE SALUT PUBLIC. # ■ 

4 ,é; 

Vannes. 3 nivôse an tu- a 3 décembre 17 <j à. t r 

(Reçu le 9 janvier 1 7 <j ô . ) 

[ nies représentants rendent compte des différentes mesures qu'ils ont prises 
pour assurer le repos et la tranquillité du district de Josselin qui se trouvait in- 
quiété par la présence momentanée des Chouans. Ils envoient un arrête pris à 
cet effet (l) . ■ — Arch. nat., AF u, 27 0. Analyse 11 .} 

^ (iet arrête manque. pas impossible, vu la similitude des objets, 

3 Quoique Tanalyse n'attribue pas cette qu’il ne s’afjit en réalité de la lettre de 
lettre à un seul représentant, il ne gérait Üruè, qu’on vient déliré. 
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LU REPRESENTANTS k L’ARMEE DE L’OUEST 
ET AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 

4,. , t 

AU CONVENTION NATIONALE. 

Nota «, 3 nivôse an m-a3 décembre 17 gü. 

Citoyens collègues, 

Nous venons de nous réunir à Nantes pour concerter les meilleurs 
moyens de faire connaître et exécuter le décret d'amnistie rendu en 
faveur des rebelles de la* Vendée et des Chouans. 

Nous remplirons exactement les vues de la Convention nationale 
en proclamant sa justice et sa générosité. Nous pouvons déjà vous dire 
qu’U est rentré en cette commune environ deux cents rebelles deman- 
dant de bonne foi à jouir du bénéfice, de votre décret. Ceux-là sont 
précisément des cultivateurs et des hommes égarés. Quelques autres 
se sont encore présentés hier, que nous croyons être dans les mêmes 
intentions; nous avons appris qu’ils s’étaient promenés dans Nantes 
avec les couleurs blanches; nous nous sommes hâtés de prendre l’arrêté 
dont nous vous envoyons copie (1) . 

Nous concilierons toujours la dignité nationale avec la bienfaisance 
de la Convention. 

Saint et fraternité, 

P.-M. DeLAI’SAI, ClIAILLOV, DoR.MKH, ClYUiWV, Mkmju , 
Bkzabd, Lofficial, Ruelle, Morissoy , Aogkr. 

[Ministère de la guerre; Armées des Côtes de lires! et de Cherbour/f . ] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 

AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

* 

liayonne , 3 nivôse an m-a3 décembre ijgh. 

(Reçu le 3 janvier fjÿb.) 

Vous nous avez chargé, citoyens collègues, de prononcer sur le sort 
du citoyen Willot, général de brigade, détenu à la citadelle de Jean- 


Cette copie manque. 
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Jacques Rousseau (,) . Les renseignements pris sur son complé tant 
auprès des généraux qu’auprès des soldats, ont point été favorables; 
mais, n'ayant en nos mains aucun titre d’accusation, nous avisaient 
devoir le mettre en liberté, déclarant néanmoins qu'il n’y avait pas Ktt» 
à réintégration dans l’armée des Pyrénées occidentales. 

Le général Willot a dédaigné notre arrêté, a refusé sa liberté à ce 
prix. Nous vous envoyons les pièces en vous priant de prononcer vous- 
m&mes, ne pouvant plus en connaître. Les citoyens Pinet et Cavaignac, 
nos collègues, ont les titres d’accusation entre leurs mains. 

Salut et fraternité , ' * 

M.-A. B*c dot, Drlcukr. 

[Arch. nat. , AFii, 33o. — De la main de Baudot 


LES REPRÉSENTANTS À LABMKE DBS PYRENEES ORIENTALES 
Ali COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, il nivôse an m-aS décembre jy g 4. 


Citoyens collègues. 

Vous avez d A voir, par les différents rapports que nous vous avons 
faits sur la situation de l’armée des Pyrénées orientales, combien notre 
position devient tous les jours pénible et alarmante. Quelques mesures 
que nous ayons prises, vous les connaissez toutes, les districts opèrent 
très lentement les versements des contingents pour lesquels ils ont été 
imposés: quelques autres même ne versent pas du tout, et cette inacti- 
vité, peut-être excusable à l’égard de certains, ne saurait nourrir 
l’armée. 

Cependant nous sommes informés aujourd’hui qu’il est arrivé an 
port de Marseille 54 navires chargés de. blé qui y sont en eof mo 


Nom révolutionnaire do la commune 
de Saint- Esprit, alors dans le département 
de» Landes, réunie aujourd'hui à la com- 
mune de Bayonne. 

A cotte lettre est joint un volumi- 
neux dossier sur ie général Willot. II s'y 
trouve une lettre de Merlin (de Douai), 
du 99 fructidor an ti , au nom du Comité de 


salut public, Limitant à aller «coopérer A 
l'extinction de la désastreuse guerre de la 
V endée . . . » , lettre d'ailleurs très élogteuse 
pour Willot Celui-ci répond, k 6 * jour 
complémentaire an u , qu'il s'empreaae 
d obéir a l'arrêté (aie) du 99 fructidor, 
D’arrété , ii n'y ea a pas dans k strict sens 
du mot. 
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de vente parce qu’on ne veut les vendre que contre des fous ; comme 
vous avez les secrets du gdfevernement, nous nous adressons à vous afin 
^ que vous déterminiez s’il ne serait pas avantageux à la République de 
traiter à cet égard. 

Salut et fraternité. 

[Arch. du département des Pyrénées-Orientales. L, registre 117.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du h nivôse an m - •» (i décembre ; jgâ. 

Présents : Cambacérès, Boissv, André Dumont, (îuyton, Merlin (de 
Douai), Fourcroy, Prieur (de la Marne), Dubois-Oann\ Pelet, 
Delmas, Richard. Carnot. 

1. Le Comité de salut publie, considérant <pnl est absolument 
nécessaire d’avoir toujours h sa disposition un nombre suffisant de 
gendarmes à pied pour IVxécution de ses ordres et la prompte remise 
de ses dépêches dans les endroits dont la proximité n exige pas le ser- 
vices des gendarmes à cheval, arrête que dorénavant, et à compter 
du 6 nivôse prochain, il y aura près de lui pendant la tenue de ses 
séances, à l’endroit qui sera désigné par les secrétaires principaux dudit 
Comité, trois gendarmes à pied affectés particulièrement à son service; 
iesdits gendarmes seront tenus de se rendre chaque jour au Comité 
à q heures précises du matin et d’y rester jusqu’après la levée de la 
séance du soir. Ils ne pourront sous aucun prétexte s’éloigner du poste 
qui leur aura été assigné. Le commandant de la gendarmerie est chargé 
de donner sans délai les ordres nécessaires pour l’exécution du présent 
arrêté. 

CtuiMcénb !l) . 

2. Les Comités de salut public et des finances réunis arrêtent qu’en 
addition des sommes mises à la disposition de l’administration du 


' l) Arcb. n«l.. AF n 
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département de l’Hérault, par l'arrélé du Comité de salut ptiblic 
du 3 A frimaire dernier (I) , il sera mis à sa disposition une somme de 
i 5e, 000 livres en numéraire, laquelle sera exclusivement attribuée 
au fret des marchandises à exporter et des ‘grains à faire venir dans 
l’intérieur. 

Merlin (de Douai), Fourcboy, Boisst, Carnot, Cambacérès, 
Richard, Johannot, Gambon fils aîné, Dyzèï**L 

3 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public, annulant son arrêté du 3g fri* 
maire (3) , confirme la nomination faite par ladite Commission du citoyen 
Paillardel, pour surveiller et activer dans le district de Nîmes, déparr 
tement du Gard, les réquisitions de i, 5 oo pièces d’eau-de-vie et de 
4 ,ooo muids de vin, de l’espèce de ceux propres aux échanges avec 
l’étranger, à la charge par ledit agent de se conformer exactement aux 
lois et notamment à celle du 1 9 brumaire dernier et aux instructions qui 
lui pourraient être données ou transmises. La Commission du commerce 
et des approvisionnements est chargée de l’exécution du présent arrête. 

A. Dumont, Roissy, Carnot, Cambacérès, J.-F.-B. Delmas, 
Pelet, Merlin (de Douai) (4) . 

4 . Le Comité de salut public approuve la nomination faite par la 
Commission de l’organisation et du mouvement des armées de terre, 
de la personne du citoyen Legout, officier du génie, pour être employé 
en cette qualité au service de la Porte ottomane. — La Commission de 
la marine et des colonies, conformément à l’arrêté du îa brumaire^, 
avisera aux moyens de faire parvenir ledit citoyen à sa destination. 

Signé : Cambacérès, Boissv, A. Dumont, Merlin (de Douai), 
Carnot, Pelet, J.-F.-B. Delmas^. 


Nous n'avons pas. A cette date, 
d’arrété sur cet objet. 

{,) Àrch. nat., AFn, 73. — Non enrt- 
giêlré. 

W Voir t. XVIII, p. 795, l’arrélé du 
Comité n° a. Il y n ici quelque méprise. Cet 
•rrété du 37 frimaire an 111 est plutôt 


confirmé qu’annulé par le présent arrêté* 

(4) Arch. nat, AFn, 77. — Nom antv- 
giitré. 

W Nous n’avons j»as, à celte date, 
d’arrêté sur cet objet. 

{ * } Arch. nat, AFn, aaa\ — Nom 
$nregi»tré. 
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l • , é* ' 

% : T le mémoire do citoyen D rouelle, marchand à Neotlly; 

9%fqttÈ du citoyen Hnrart, maréchal ; 3 " le compte des frais 
<f on voyage de plusieurs représentants du peuple au camp de Poissy; 
à* celai fourni par le citoyen Rodrigue, qui était directeur du quar- 
tier de santé de l’Ééole de Mars; 5 " le mémoire des impressions 
faites par le citoyen Longuet, enfin celui du citoyen Benoit, traiteur à 
la Porte-Madiot; lesdits comptes et mémoires ayant pour cause le ser- 
vice de la ci-devant École de Mars et arrêtés par le citoyen Collet, 
commissaire des guerres ci-devant en service près ladite école, le 
Comité de salut public arrête que le citoyen Colle! fera acquitter, 
savait : »,6a& livres au citoyen Drouelle; 3 ia livres 10 sols au ci- 
toyen Hurard; 7 3 livres pour les frais de voyage des représentants 
du peuple h Poissy, et attendu qu’elle a été avancée par le citoyen Collet, 
il demeure autorisé à se la retenir 1 ’; 84 livres au citoyen Kodrigue; 
1 18 livres au citoyen Longuet et 4 o livres au citoyen Benoit; toutes 
ces sommes formant un total de a,u 5 a livres, mises par arrêté du 
1 8 brumaire dernier * à la disposition du citoyen ( follet , qui se confor- 
mera au surplus aux formalités auxquelles sa comptabilité a été soumise 
pendant son exercice près l’Ecole de Mars. 

L.-B. Cmo* ' 5l . 


6. Le Comité de salut public arrête que b* citoyen Benoit, proprié- 
taire d*une maison située porte Maillot, mise en réquisition pour le 
service de l'École de Mars, est autorisé à voir cette maison et à la faire 
voir par les personnes qui désireraient fa prendre à loyer 

7 . Le Comité de salut publie, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, vu la lettre écrite par le citoyen Swediaur, le a 7 fri- 
maire dernier, arrête qu’H sera accordé deux mois, h compter du 
î* nivôse, pour terminer la construction de la chaudière à salpêtre, 
en bois, entreprise par les citoyens Swediaur et lîeineke , en exécution 
des arrêtés du 1a pluviôse ' 51 et 7 germinal an 11 fr>) ; que la démission 


î5; Olte phraw* ineorreeie e«t teitrieffc*. 
m Xo«w nVtmi pat «y! orrMé. 

^ Arch. nat., AF ri f 199. — /Von wf- 
***** 

k ‘ Ardi. nat. , AF n, 199. — fh la 


w<nn 4* \lrfhn ( tir Oman ). Ve» mvpi tré. 
loir t. X, p, PamUri n* S. 

Cet arrtHé port* fa date 4n fi g*r- 
tmnaf; f<m f. \fï. p. iHiyJarrm Ai Co- 
mité n f th. 
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da citoyen Swediopr sera acceptée et qw îe citoyen O. ■ 

i«ra seul chargé de terminer cette construction; que fa» ahudm'tfitia 
aaires loi seront procurées à cet effet paria Cemmnchm 4e» «ÉÉ», q» 
fera procéder ma épreuves de la chaudièronMBxtM qu’dfaaem ternpmée. 
La Commission des armes et poudres est chargée 4e Feiéewtw» 44 

présent arrêté. : y' 

, FoOTOBOtR 

8 . Le Comité de salut public, sur le rapport de le Cosamiewon des 
armes et poudres, arrête : L’administration du district de Mayenne 
est autorisée à procurer définitivement la destitution du citoyen Joyeux 
des fonctions d’agent de district pour la fabrication révolutionnaire dn 
salpêtre, et à le remplacer, en exécution de la fai du 1 4 frimaire an H* ■ 
par un citoyen éclairé et ayant rempli les conditions prescrites par fa» 
articles 6 -et 7 de cette loi. La Commission des armes et poudre» sur- 
veillera l’execution du présent arrêté. 

v Fobmsboi (4 L 

9 . Le Comité de salut public, vu'fa pétition des ci-après nommés, 
arrête : 1 " Les citoyens Peters et Alban, entrepreneurs d’une mante- 
facture d’acide sulfurique sur les bords du Rhéne près Lyon, sont 
autorisés h importer de la Suisse le salpêtre nécessaire à {entretien de 
leur manufacture. — 0 * Us pourront payer les salpêtres par échange, 
avec partie de l’acide sulfurique qui en sera le produit et qu’ils expor- 
teront à cet effet seulement m jmtportiou du salpêtre qu’ils auront reçu 
de l’étranger. La Commission des armes et poudres et celle do com- 
merce et des approvisionnements veilleront à l’exécution de cet arrêté, 
chacune en ce qui la concerne. 

Focbcrot 

10. Le Comité de salut public, sur fa rapport de faConmriwHMi 
des armes et poudres, arrête : L’Agence des poudre» fera co nstate r par 
se» commissaires, cfaa» leur» arrondissements respectifs, quels seront 
les salpétriers commissionnés qui auront droit à une inde mn it é , et 
quelle sera la qualité de celte indemnité. Ils procéderont à cette opé- 
ration avec justice et impartialité et feront connaître à l’Agence, avec 

(1) Arch. n«t., AF n, 317. — Non enregittrj. — <*) Arc U. nat. , AF n, «7. — Non 
tnrtgitiri. — < s > Arch. nat., AF 11, 1 17. — Non enit/pitré. 
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.j |cù( Avis motivé, les bases d’après lesquelles ils auront évalué les in- 
, demnités. L’Agence examinera et décidera s’il y a lieu ou non à l'indem- 
nité proposée, elle communiquera ses décisions à la Commission des 
armes. et poudres, qui proposera une mesure au Comité. Cette Com- 
mission est chargée de veiller à l’exécution du présent arrêté. 

« 

, Founcnov 

11. te Comité de salut public, informé qu’il existe dons les dépar- 
tements de la Drôme, de l’Ardèche et autres beaucoup de chevaux 
propros au service des remontes et transports militaires, dont le com- 
merce offre aux maquignons des ressources infinies pour se livrer à 
des spéculations frauduleuses, tandis que la pénurie des chevaux force 
souvent d enlever ceux destinés au service très fréquent du transport 
des braves défenseurs de la patrie, blessés au champ de l'honneur, 
arrête : i° La 7 * Commission exécutive est chargée de nommer le 
cit&yen Boinet, commissaire des guerres à Valence, ou tout autre 
agent, pour parcourir les départements frontières et autres qu’il croira 
susceptibles de fournir des chevaux de remonte ou propres au service 
militaire. — II pourra mettre en réquisition pour le service de la 
République tous chevaux non employés à l’agriculture ou déjà mis en 
* réquisition pour d’autres services utiles aux intérêts de la République. 

— 3° Ces chevaux seront payés aux propriétaires, sur le taux de la loi 
du maximum du 0 h nivôse, par le paveur du département, d’après le 
mandat de l’agent chargé par la Commission de cette réquisition. 

— h° ils seront conduits, aussitôt après qu’ils auront été mis en 
réquisition, dans le chef-lieu de division du département où ils auront 
été achetés. — 5° L’agent chargé de celte réquisition rendra compte * 
a la 7 * Commission exécutive du succès de la réquisition, et lui 
enverra, toutes les décades, l’état du nombre des chevaux mis en 
réquisition, du service auquel ils seront reconnus propres, du lieu où 
ils auront été conduits, de leur prix et des départements où ils auront 
été achetés. 

Boissv (5) . 

J 4rcb. uat., AF u, ai 7 . -- Non enre- ** Arrli. n«i., AF il, altô. — Son 

pâtre. r gittre. 
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12. Sur le rapport fait au Comité par la 7* Commission, des 
questions et vues portées en une lettre adressée au Comité par te» 
administrateurs de directoire du district de Strasbourg, le Comité» ëaü- 
sidérant que la République doit venir au secours des républicains <pli 
fournissent des chevaux et autres bestiaux pour les convois militaires, 
arrête : i° que, pour être indemnisé de la perte de bestiaux morts au 
service de !a République, il suffira de justifier de ia réquisition» par 
un procès-verbal de la municipalité du domicile du réclamant, de 
la maladie et de la mort de l’animal et de sa valeur par un procès- 
verbal de la même municipalité, assistée d’un artiste vétérinaire Ou 
maréchal expert; a° et que, pour la fixation des indemnités, on 
suivra les estimations des municipalités, dirigées par un maréchal 
expert ou un artiste vétérinaire, sans avoir égard à ce que les direc- 
toires pourraient dire de contraire, attendu que les municipalités lo- 
cales reconnaissent mieux que qui que ce soit les bestiaux fournis jjflur 
leurs habitants. 

Boissy W. 

13. Le Comité de salut public, vu la pétition du citoyen Rondon- 
neau, chargé de l’administration du dépôt des lois, à Paris, arrête 
«pie la Commission des transports, postes et messageries donnera tous 
les ordres nécessaires pour que les voitures envoyées à Limoges, pour 
le compte du citoyen Aoalhier, marchand papetier à Paris, puissent 
prendre en retour de chargement, pour Paris, les cinq cents rames de 
carré, destinées au dépôt des lois, [jour l’impression des lois, et soient 
à cet effet dispensées de toutes réquisitions quelconques. 

Boissy 

14 à 16. [Payement ou indemnités à divers voituriers réquisitionnés pour 
transports militaires. Boissy. — Vrcli. nat., AF 11 , a86. Non etiregistré.] 

17 à 19. [Indemnités à divers officiers pour perte d’effets à la guerre. Dcboib- 
Lbanck. — Arch. nat. , AFu, a 88. Non enregistré.] 

20. [Le citoyen Potonié qui , par l’organisation de la Commission du commerce 
et des approvisionnements, décrétée le 1 4 vendémiaire, a cessé à celle époque de 
recevoir le traitement d’adjoint de ladite commission , sera rappelé an traitement 

U) Arch. nat., AFu, a 86. — Nonenre - Arch. nat., AF u, a8f>. — Non enre- 

giatré. 
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de 6,000 livres k partir dudit jour i 4 vendémiaire jusqu au i 5 frimaire dernier, 
qu'il a été appelé pour remplir par intérim les fondions d’adjoint de l’habillement 
des troupes. Boissv, — Arcb. nat. , AFn, 289. Non enregistré . | 

21 . [Mention d'un arrêté qui suspend la vente du navire VAquila {]) . — Arch. 
nat, AF 11, 290. Non enwgistré .] 

22 . [Réquisition de Coubiu fils, sergent canonnier, pour travailler dans les 
bureaux de la 7"* Commission. — Arch. nat., AF* 11, 1 18. Aon cnt'cgistrc. } 

23 et 24 . [Congé et réquisition. Dcbois-Cranck. — Arch. nat., AF 11, 3 1 1 . 
Non ewTÉgttfné.] 

25 . [Le lieutenant de -chasseur* h cheval Rousseau, condamné par le tribunal 
militaire de l’armée de la Moselle à la prison jusqu'il la paix pour incivisme, et 
remis en liberté par le Comité révolutionnaire de Metz, sera réintégré dans les 
prisons, sauf son recours à la Convention nationale. Dt bois-Cbakcé. — Arch. nat. , 
AFn, 3 t i # . Non eniegislré. | 

26 . [Venoix, capitaine du i*j‘ régiment dedragous, ex-noble, sera réintégré 
et sera attaché au dépôt de son régiment. Dübois-Crabcr. — Arch. nat., VF 11. 
3 i 1 ■. Non enregistré. ] 

27 . [ Nicolas Roque , dit La Roque, général de brigade provisoire h l'armée 
des Pyrénées orientales, suspendu par le ministre de la guerre, est autorisé à 
prendre sa retraite. Draois-GiuNcé. — Arcb. nat., AFn, 3 i 1 B . Non enregistre. | 

28 . [Félix, commandant d’artillerie à la Guadeloupe, sera envoyé à Rocheforl 
comme l’un des officiers destinés h servir dans les colonies avec le grade «le chef 
de bataillon, ainsique le capitaine Chavannes, qui avait été également employé 
dans les colonies. Di rois-Craxck. — Arch. nat. , AF 11 , 3 t 1 *. Non enregistre. ] 

29 . [Lp lieutenant de la gendarmerie du Puy-de-Dôme Rambaud , destitué 
par Couthon, est réintégré dans ses fonctions avec rappel de ses appointements. 
Dobois-Crascé. — Arch, nat., AF 11, 3 i 1 p . Non enregistré .] 

30 et 31 . [ 1 ^ navire américain le Saint-Tàmmnmj et le navire danois l'tispc- 
rance sont déclarés neutres: mais leur cargaison, propriété ennemie, est de bonne 
prise. — Arch. nat., AF* 11, t 3 <j. Non enregistré. | 

32 . [Le navire américain l'Industrie et sa cargaison sont déclarés neutres. — 
Arch. nat., AF* 11, 1 3 9 . Xon enregistré . ] 

33 . [ lies gendarmes préposés à la garde des déportés «le la Guadeloupe Henn , 
La Folie, Millon et Poularier leur seront ôtés. — Arch. nat., AP», 189. Non 
enregistré. ] 

!i> Nous n’avons ni le texte ni uue analyse de cet arrête, mais seulement une mention 
(dos^ior a '«71, n" 4 7 ). 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE ROBERJOT AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRB-ET-MBUSE. 

* Convention nationale, 
séance du h nivôse an m-ùà décembre îjgb. 

En Convention nationale, sur la proposition de son Comité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Roberjot (1) se rendra dans 
les pays conquis par les armées du Nord et de Sambre-et-Meuse. Il 
sera revêtu des mêmes pouvoirs que les représentants du peuple déjà 
en mission dans ces contrées. 


LE REPRISSENT ANT DANS LE NORD ET L'AISNE AU COMITE DE SALJJT PUBLIC. 

Valenciennes , h nivôse an ni - a U décembre VjÿA. 

Citn\eris collègues. 

,\c doutant pas qu’une battue qui a été faite dans l’immense forêt 
de Mortnal n’ait répandu des bruits faux et peut-être alarmants jus- 
qu à Paris, je m’empresse de vous rendre compte de ce qui s’est 
passé. 

On publiait depuis longtemps que cette forêt recelait des émigrés, 
des Autrichiens même; à ce bruit, singulièrement accrédité, on ajou- 
tait que des citoyens y avaient été attaqués et assassinés. 

Nous avons donné dos ordres pour qu'elle fèt subitement cernée et 
parcourue; nous y avons fait poster des troupes de cavalerie, d’infan- 
terie et les gardes nationales des communes environnantes. 

Le plan a été ponctuellement exécuté, mais il ne s’v est trouvé 
que deux ou trois déserteurs des travaux de Landrecies, qui ont été 
saisis. 


Claude Roberjot, né à Mâcon le 
•J avril 175*1, curé do Saint-Pierre de 
Mâcon et administrateur du district, dé- 
puté suppléant de Snone-et-Loirc à la 
Convention nationale, admis à siéger le 


rît> brumaire an u eu remplacement de 
Carra , membre du Conseil des Cinq-Cents 
en l'an îv, ministre de France à la Haye, 
délégué au congrès de Rastadt, assassiné 
dans cette ville le a8 avril 1799. 


5 . 
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Cette battue a été exécutée par environ huit mille hommes, et avec 
une ardeur digne de tout éloge, les gardes nationales de Landreeies, 
Maroilles, Monchaux, Saint-Vaast, Noyelles, Taisnières et Sasse- 
gnies -çnt montré le plus grand zèle pour écraser tout ce qu’ils rencon- 
treraient d’ennemis de la République dans ce repaire. On a détruit 
tous les asiles des assassins, qui n’étaient dignes de loger que les Autri- 
chiens et leurs semblables. 

Vous pouvez assurer, citoyens collègues, que tout est tranquille ici 
et que les ennemis de la République et les fripons sont surveillés et 
poursuivis avec ardeur. 

Nous avons mis en activité le transport des charbons pour Oslendo; 
cest à la Commission des armes et mines à nous seconder, et l’inté- 
rieur n’en manquera pas. 

Nous vous adressons quelques arrêtés (1) , que le bien public nous 
a fait un devoir de prendre, et que nous espérons que vous approu- 
verez. 

Le citoyen Ad^iemar, membre de la Commission militaire établie à 
Valenciennes, qui y a été bien utile et l’est encore, est porteur de cette 
dépêche; il va à Paris pour conférer avec le Comité de législation, qui 
n’a rien répondu sur des questions importantes qui lui ont été sou- 
mises relativement à une infinité de détenus que cette Commission 
doit encore juger. Le citoyen Adhemar éprouve des désagréments de 
son corps; mais il a été mis en réquisition et a servi sa patrie; nous 
vous prions de l’entendre, d’examiner l’état de ses services et de vouloir 
lui assigner un poste qu’il mérite et qui le mette à l’abri d’avoir de 
l’mquiétude, s’il rentrait dans son corps. 

Vous %ver. nommé le ri Un en Roman commissaire ordonnateur en 
chef de l’armée de Sambre-el-Meuse; il a présenté à la Commission 
de l’organisation et du mouvement des armées son état valétudinaire, 
et il n’en a point imposé. Quoique ce citoyen ait tous les talents de la 
place qui lui est destinée, je juge qu’il ne l’occuperait pas longtemps 
à raison de ses infirmités; il suffit à celle où il est, et tout va supé- 
rieurement par son zèle et ses soins; il y durera plus longtemps; je 
crois que vous devez charger la Commission de l’y laisser. 

J.-B. Lacoste est encore dans la Belgique, je pense qu’il vous 


l1 ’ Ces arrêtés, au nombre de quatre, sont joint» à cette lettre. 
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rend compte de ses opérations importantes dans çe pays difficile à 

contenir. . ' 

Salut et fraternité , Roger Dooos. 

[Arch. nat., AF 11 , a4i (I) .J 


LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBR^-BT-KEOBB 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Aix-la-Chapelle , A nivôse an iu-aù décembre tygA. 

On vous trompe à Paris, cliers collègues, sur l’état de subsistais 
de ces pays, surtout entre Meuse et Rhin. On vous présente les 
ressources comme plus abondantes qu elles ne le sont réellement en 
cette partie. 

On semble oublier que, depuis six mois et plus, la plus forte armée 
de la République a été nourrie des grains du pays et qu’elle n’a 
rien tiré de fraude. 11 est des faits qu’il est néces^ire de mettre sous 
vos yeux. 

La récolte n’a pas été entière; on s’est hâté fie la faire; de là la 
mauvaise qualité des grains. Son humidité le («c]l rend malsain. Les cam- 
pements, les manœuvres des armées françaises et autrichiennes occu- 
pant successivement le pays ont occasionné de grands dégâts et des 
pertes énormes. 

Des contrées entières ne produisent pas de blé, tels le Limbourg, 
le Luxembourg, la campagne liégeoise, etc. Le pays de Juliers est 
plus abondant; mais, pendant son séjour à la Chartreuse, l’ennemi 
a fait des enlèvements considérables, et les convois ont passé au delà 
du Rhin. 

La disette commence à se faire sentir dans le pays de Spa et de 
Stavelot : plusieurs personnes sont mortes d’inanition. Ces tristes faite 
sont consignés' dans des procès-verbaux authentiques. Nous rece- 
vons chaque jour des députations qui viennent demander des sub~ 
sistances. 

Plusieurs causes ont concouru à amener cet état pénible des choses. 


En marge : v Répondu le 9 nivùse% Nous n’avons pas cette réponse. 
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La mauvaise administration militaire, le croisement des réquisitions 
faites à la fois dans les mêmes communes, le discrédit des assignats, 
la préférence donnée partout à l'argent, les calculs de l’intérêt per- 
sonnel, les intentions perfides de la malveillance qui cache les grains, 
et par-dessus tout la presque nullité des niovens de transport. 

Notre premier soin est de pourvoir à la nourriture de nos braves 
frères d’armes, mais eux-mêmes, répandus sur une surface de plus de 
quinse cents lieues de pays, ne courent-ils aucun danger au milieu 
d’une population de quatre millions d’individus poussés parla faim? 

Üous avons ordonné un recensement dans tous les cantons, alin de 
connaître l’état des subsistances entre Meuse et IMiin. Les commissions 
c||rgées de ce travail sont en pleine activité; nous espérons avoir sous 
peu des résultats. La même opération se fait dans toute l’étendue de 
f administration centrale de Bruxelles. La récolte en pommes de terre 
a été abondante en France; il est important <i Vu approvisionner ces 
pays; ce serait d’ailleurs une branche de commerce nouvelle ouverte 
pour la République. 

Nous n’avons qu’un seul ennemi à craindre ici, c’est la disette. 
Nous travaillons à faire disparaître l’argent et a accréditer les assi- 
gnats. 

Plusieurs maisons de commerce avaient proposé, à Bruxelles, au # 
commissaire ordonnateur des marchés des achats chez l’étranger, à 
Kœnigsberg, à Hambourg, etc. Les conditions pouvaient contrarier nos 
vues générales et les dispositions prises par la Commission de com- 
merce: elles ont dû vous être renvoyées. Ces rnojens ne sont pas à 
négliger; car. nous ne cesserons de vous le répéter, notre seul ennemi, 
c’est la disette des subsistances, mais il est terrible. 

Salut et fraternité, 

Joi BKHT, Poatikz (de POise). 

[Ministère de la guerre: drmeVs du \ord et dr Sambrf i -ct-\lvu*c. — 1k la 
main de Portiez j 

** Au ministère ta guerre, relie irttr** Ironie par erreur, «ver pi<W< 

du a niuae an m. 
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UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vannes , à nivâse an 111- % à décembre vj$à> « ' 

Il est des plaies profondes que je n avais pas encore sondées, dbérs 
collègues, ce sont celles du Morbihan et de deux ou trois districts des 
Côtes-du-Nord. Elles sont profondes, et tout le mal vient de l'abandon 
criminel dans lequel on a laissé la côte depuis huit mois. Je suis cer- 
tain que plus de quatre cents émigrés sont rentrés; il y a plus, le gou- 
vernement anglais force les prêtres réfractaires de passer de lersey 
dans ces départements pour un mois, au bout duquel ils retournent Æk 
sont remplacés par d'autres. Jugez des effets cruels qui résultent de 
ces missions fanatiques et sanguinaires. 

Les habitants des communes sont menacés par les brigands d’être 
égorgés s’ils obéissent aux réquisitions; de là nulle réquisition n'a 
d’effet, toutes les municipalités des campagnes sont désorganisées, et il 
faut des forces, des forces. Il faut profiter du mois d’amnistie (,) pour 
préparer des mesures imposantes sans être sanguinaires. Mes collègues 
qui etaienl avant moi dans ce département ont dû vous instruire sans^ 
doute de tout. 

Des matelots d’une gabarre à une demi-lieue d'ici ont livré leur 
poudre; la trahison est sensible; tout l’équipage est arrêté, on procède 
a l’interrogatoire.' Je pars pour Lorient, où j’ai des renseignements à 
prendre. Je reviens sur-le-champ à Bennes pour organiser les compagnies 
territoriales, dont ci-joint l’arrêté 2 . Mos collègues Bruë, Guermeur, 
(iuezno veilleront sur le .Morbihan, le Finistère et les Côtes-du-Nord, 
où il nie reste trois ou quatre districts à organiser. Je sais que les chefs, 
déroutés par la prise de leur correspondance, la mort de quelques- 
uns d’eux et l’arrestation de leur commissionnaire, se réunissent ici 
pour renouer (#iV). Bouiainvilliers est à travailler la ci-devant Nor- 
mandie. Boishardy m’a écrit, je lui ai répondu et j’attends. Mes col- 
lègues ont approuvé la réponse, que je vous ferai passer avec sa lettre, 
qui est curieuse. 

( ‘ Voir l. XMH, p. /177, le d&ret du ta frimaire an ut. — W Ot arrête n’est pas 
joint. ^ 
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J’ai peu de nouvelles de l’armée. Hoche ne correspond pour ainsi 
dire qu’avec Bollet. Ce brave collègue s’est persuadé que l’armée le 
regardait pour ainsi dire exclusivement, il a tout le travail, les états, 
les projets relatifs à son organisation, ses marches, et nous ne savons 
rien. Cependant je vous avoue que cette conduite, seul ouvrage du 
secrétaire de Bollet, m’empêche de vous donner mes aperçus et sur les 
forces de l’armée et sur le besoin des renforts. Mes collègues ici sont 
dans le même cas. Best cependant de fait que nous ne pouvons cesser 
de rendre justice aux vertus de notre collègue Bollet: mais, soit qu’il 
s’abusiilui-même , il ne se mêle de rien que de l’armée. Je vous don- 
nerai des détails de Lorient. Mes collègues Bruë, Guezno et Guermeur 
HP peuvent manquer de réussir; leurs principes et la marche quais se 
proposent ine l’assurent. 

Nous n’avons aucune nouvelle de nos collègues de Nantes et 
d’Angers depuis longtemps; ils sont muets pour nous. 

Disposez de moi en tout. 

Salut et fraternité, Boi rsaclt. 

[Ministère de la guerre: Armée des Côte * de lircst et de Cherbourg. — Ih la 

mam de Boursauh.] 

! 


LE REPRÉSENTANT A CLAMECY A LA CONVENTION NATIONALE. 

Clamecy, 4 nivôse an ni-aù décembre 17 # 4 . 

Citoyens collègues, 

Ayant appris que plusieurs particuliers, en faisant des fossés de 
peu de profondeur, sur la commune de Parigny !l , canton de Varzy, 
district de Clamecy, département de la Nièvre, trouvaient quelques 
morceaux de charbon de terre, j’ai cru qu’il importait à l’approvi- 
sionnement de Paris et à la République entière de ne pas négliger des 
renseignements si utiles à la prospérité nationale. Une modique somme 
de 1,000 livres, que j’ai mise à la disposition de l’administration de 
ce district pour faire commencer une fouille, m’a procuré celui que 
je vous envoie, numéroté 9 et 1 4 , ce qui veut dire que l’un est à 
9 pieds de terre et l’autre à 1 f i. Si j’en juge par le peu de connais- 


Parijjn\~la-Rofto. 
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sances que j’ai sur cette matière, j'ai lieu de penser qu’il est de la 
meilleure qualité qu’il y ait en France. 

Le Comité de salut public, à qui j’en avais envoyé dans lé coJtttneo- 
ceraent de frimaire, m’a marqué, le 1 5 de ce mois, qu’il l’avait ren- 
voyé à l’Agence des mines. Payant point reçu de ses nouvelles, et la 
Convention nationale devant connaître toutes les découvertes èt. les 
ressources des richesses de l’État, j’ai pensé qu’elle apprendrait avec 
intérêt, ainsi que toute la France, les succès de cette recherche, qui 
ne laissent aucun doute sur l’espoir de trouver une mine fort abon- 
dante. H est d’autant plus avantageux de ne rien négliger pool pan-, 
venir promptement fi la découvrir que, placée à trois lieues de l’Yonne f 
que l’on pourrait rendre navigable en bateaux, son transport à Par if 
n’en serait point dispendieux. 

Je vous invite, citoyens collègues, à renvoyer ces essais à l’un de 
vos comités pour que, d’après l’examen qu’il en fera, il donçç des 
ordres à l’Agence des mines afin qu’elle envoie dans ces contrées un 
homme de l’art, avec les instruments convenables pour guider d’une 
manière assurée les recherches à faire et les travaux des ouvriers. 

Salut et fraternité. 

Signé: Jorni^N. 

| Journal de » Début* et des Décret* , n“ 837 , p. 1 06. ] 


l - N DES REPRÉSENTANTS V L’ARMEE D'ITALIE AL COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Marseille, b nivôse an 111-ûb deretnbre îjgb. 

Je vous ai successivement rendu compte, chers collègues, de mes 
premières opérations dès mon arrivée au Port-de-la-Montagne et de 
mes opérations ultérieures à Nice concernant l’expédition dont je me 
trouve chargé. 

Les dispositions ont été prises de concert avec mes collègues pour 
faire marcher les troupes, et en ce moment elles sont rendues et can- 
tonnées aux environs de Port-de-la-Montagne; elles y attendent les 
ordres pour l’embarquement. 

Les bâtiments de transport nécessaires sont destinés (sic) et sous 
peu ils seront prêts; l’escadre elle-même, forte de quinze vaisseaux et 
quatre frégates, est en grande rade. 
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Le seùl. objet qui pourrait apporter quelque retard est les approvi- 
sionnements. L’ordonnateur des guerres qui les agrée à Marseille 
m’ayant écrit qu’il éprouvait des obstacles et des contrariétés, soit par 
le défaut des matières premières, soit par l’effet de la malveillance, 
que Tautorité supérieure lui devenait nécessaire, je me suis rendu sur- 
le-champ à Marseille, en attendant mon collègue Ritter, qui doit 
arriver sous peu au Port-de-la-Montagne. Déjà j ai eu conférence à ce 
sujet avec l’ordonnateur; les mesures pour aplanir toutes les difficultés 
vont être prises; je vous transmettrai les arrêtés que j’aurai été dans 
le cas lie prendre à ce sujet. 

Des avis certains mont été donnés que, le frimaire, l’escadre 
anglaise, forte de quatorze et quinze vaisseaux de ligue et quelques 
frégates, a mouillé dans la rade de Livourne. Elle était vraisemblable- 
ment retournée à Saint-Florent, son refuge, pour lui assurer la croi- 
sière et la possession de la Méditerranée. Elle reparaissait hier avec 
dix-neuf voiles, au moment de mon départ, a l’entrée de la rade de 
Toulon et à peu de distance près de la portée du canon des batteries 
qui la défendent. 

Cette escadre est mal en ordre, les équipages en sont peu nombreux 
et harassés par les fatigues inséparables d’une croisière qui date déjà 
de si loin. Elle attend, a ce qu’on dit, un renfort de quelques vais- 
seaux. Mais que ce renfort lui arrive encore, elle ne pourra s’opposer 
à l’expédition. Il est d’abord très certain qu’à forces égales elle ne ha- 
sardera pas un combat : elle aurait trop à y risquer, se trouvant éloi- 
gnée de ses ports. Si elle est plus nombreuse , elle ne pourra pas 
constamment croiser; elle devra nécessairement se réfugier de temps à 
autre à Saint-Florent, et nous saurons malgré elle profiter du moment 
favorable pour arriver en Corse et faire notre débarquement sur le 
point que les circonstances présenteraient le plus avantageux. 

# Ce n’est que par la que nous pourrons affranchir la Méditerranée 
et raviver notre commerce; car il est bien certain que, chassés de Corse 
et par la de la côte d’Italie, l’île d’Elbe et Livourne, les Anglais sont 
absolument forcés d abandonner nos mers. L’utilité est sentie, aucun 
danger n’est à craindre. Ceux qui voudraient persuader le contraire 
ne seraient, je n’hésite pas de le dire, que des malveillants peu jaloux 
de l’honneur et de la prospérité de la République. 

Les approvisionnements seront bientôt prêts; les dépenses sont 
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faites, les troupes disposées. Il ne reste plus qu’à agir. CW le cas ou 
jamais de’frapper le grand coup, de faire subir à ces féroces insulaires 
le joug de la puissance républicaine; les résultats dé l’expédition , si 
tout le monde s’y prête de bon gré, seront certainement heureux, et le 
Comité, je l’espère, sera satisfait de mes opérations. 

Sdlut et fraternité, Sauceti. 

P. S. — L’expédition actuelle nous assure non seulement la Cône, 
mais Porto-Ferraio, Livourne, et j’ai lieu de croire que nous pourrons 
compter sur les magasins ennemis. Nous commencerons par celui de 
ces points qui sera le plus convenable aux circonstances et le plus pro- 
fitable à la République. Sur le tout je crois pouvoir vous assurer de la 
réussite de nos opérations , et j’ose espérer que le Comité les approuvera. 
Comptez sur le dévouement des troupes destinées à l’expédition et sur 
notre activité. 

SaLICETI. 

[Ministère de la guerre; Corse ] 
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Séance du fi nivôse an ni- a 5 décembre 1 Jÿà. 

Présents: Cambacérès, Roissy. André Dumont, Fourcroy, Prieur 
(de la Marne), Merlin (de Douai), Guylon, Dubois-Crancé, Pelel, 
Delmas, Richard, Carnot. 

1. Le Comité de salut public autorise le citoyen Lavechef-Duparc , ci- 
devant commissaire des guerres à l’armée de la Moselle , actuellement 
domicilié à Charcuton-Mauricc* 25 , à se rendre à Paris et y séjourner 
l’espace de deux décades, à compter de ce jour, pour y suivre la récla- 
mation qu’il fait contre sa destitution. 

Cambacérès , Richard, Merlin (de Douai), 
Carnot, L.-B. Glyton 1 *'. 

C'csl la dernier** pièce dans le carton Hépublicain * c'éUit le nom révolutionnaire 
Cortt. de la commune de Saint-Maurice (Seine), 

(l) Charenton- Maurice ou Charenton- Àrch. nat. t AF n, 6a. 
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2. [Le citoyen François Robert, ci-devant capitaine au 16* bataillon des volon- 
taire» nationaux , est autorisé h rester à Paris pendant un mois à compter de ce 
jour. Cambacérès , Merlin (de Douai), Carnot, Richard, L.-B, Guyton, — Arcli. 
nat., AF n, 6a. Non enregistré, j 

S. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvision- 
nements, le Comité de salut public arrête : i° L'exploitation du bois 
de Boulogne, limitée à trois cents arpents, est portée à cinq cents, que 
la Commission du commerce fera exploiter par économie au compte de 
la République. — 2 0 Pour activer ladite exploitation, la Commission 
du commerce est autorisée à rappeler les agents, ouvriers, bûcherons 
etprisonniers de guerre de celles des coupes ordonnées par nos arrêtés 
des t6brumaire (l) et ü 1 frimaire -' dont elle jugera nécessaire de sus- 
pendre l'exploitation pour porter lesdits ouvriers, jusqu a concurrence 
des besoins, sur celle du bois de Boulogne. — o° Pour augmenter le 
nombre des ouvriers, la Commission du commerce et ses agents em- 
ploieront la voie de réquisitions dans les communes environnantes, et 
les municipalités desdites communes seront collectivement et indivi- 
duellement responsables du défaut du retard d'exécution des réquisi- 
tions. — li° Demeurent également la Commission et ses agents 
autorisés à user de tous les moyens qu'ils croiront propres à assurer 
l'exécution des réquisitions, même d'employer la force armée contre 
ceux des ouvriers, requis ou déjà occupés, qui refuseraient de revenir 
sur les ateliers ou les déserteraient; et à cet effet, les réquisitions faites 
à la gendarmerie nationale seront ponctuellement exécutées. — 
5 ° Seront emprisonnés sur-le-champ les ouvriers, bûcherons et autres 
mis en réquisition par la Commission ou ses agents, qui refuseraient 
obstinément d'y obtempérer et ceux qui porteraient leurs camarades à 
l’insubordination ou à la désertion. — 6" Seront traités de même les 
agents nationaux des communes frappées de réquisitions, qui n'auront 
pas fait exécuter iesdites réquisitions, qui ne feraient pas parvenir les ou- 
vriers aux exploitations indiquées, ou qui n\ feraient pas reconduire ceux 
qui auraient déserté les ateliers. — 7" L'exécution du présent arrêté est 
confiée à la Commision du commerce, qui le fera imprimer et afficher. 

Cambacérès, Boisky, Carnot, J.-F.-B. Delmas, Pblkt, 
Richard - 5 '. 


' I; Nous n’avons pas, a eette ctaL*, d’arrété sur cet objet. — <î; Voir t. XVllf, p. 619, 
FarT^lé n* 3 . — f ^ ] Airb, nat M AF 11, ao. — Non enregittré. 
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à. Le Comité de salut public, désirant faire jouir de 1# faveur accordée 
aux courriers des armées ceux des Comités de gouvernement , arrête 
ce qui suit : La 7’ Commission est autorisée à faire payer aux courriers 
des Comités de gouvernement obligés de retourner aux lieux de leur 
départ, par les courriers de la malle, à dater du a 3 frimaire dernier, 
la somme de quatre livres dix sous par poste, au lieu de celle de trente 
sous , inférieure à la dépense d’un cheval de plus qu’ils payent 4 chaque, 
posle et aux frais qu'ils font en route. 

Boisst (1) . , 

ü. « Extrait du registre des délibérations de la Commission du commerce 
et des approvisionnements. La Commission , par son arrêté du ...... a 

voulu prévenir et remédier à l’inaction dans laquelle les glaces pour- 
raient tenir les moulins à eau; mais, considérant combien tout retard 
dans l’exécution de ces moyens serait préjudiciable, et désirant en outre 
lover les obstacles de tout genre qui pourraient nuire à l’arrivage des 
farines, arrête ce qui suit: 1" Les meuniers sont spécialement chargés 
de l’exécution des moyens à employer pour prévenir ou remédier à 
l’inaction des moulins à eau, que les gelées peuvent occasionner, soit 
par l’entretien des feux, soit par les bris de glaces. — a" Les agents 
nationaux des communes sont autorisés à requérir le nombre d’ouvriers 
nécessaires pour le bris des glaces , qui seront tirées à bord des rivières 
ou ruisseaux, afin d’en prévenir l'encombrement, si elles demeuraient à 
flot. — .l" La saison des gelées étant passée, il sera tenu compte aux 
meuniers des avances et frais occasionnés à cet effet, sur le vu certifié 
par les agents des communes. — b" Il est enjoint aux communes que 
traversent les routes servant à l’arrivage des farines pour Paris, sous 
la responsabilité des municipalités, de répandre des terres en décombres 
ou d’étendre des fumiers sur les pas les plus difliciles des routes faisant 
portion de leur territoire. — 5 " Les gelées, surtout les verglas et la 
neige, exposant les chevaux à des accidents, et pour que cette crainte 
ne nuise pas à l’arrivage des farines , les meuniers et voituriers seront 
indemnisés de la perte qu’ils pourraient dans ce cas faire de chevaux en 
faisant constater l’accident sur le lieu même , par les municipalités. — 
6" Il sera également tenu compte aux meuniers de tous frais extraortli- 


w Àrch« ntt», AF ii) 20. — Non m ngiêtré. 
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naires et reconnus indispensables, que les circonstances présentes 
. entraîneraient. — 7 0 Dans le cas où , malgré les précautions prises pour 
prévenir l’inaction des moulins par le fait des glaces, d’autres causes 
pourraient apporter du retard dans le moulage, les meuniers sont auto- 
risés à employer une étamine au moyen de laquelle ils feront une 
mouture plus ronde, mais sans être pour cela d’une moins bonne 
qualité, et pour le temps des gelées seulement. — Signé : le commis- 
saire, Joubnnkault. v — Vu et approuvé par le Comité de salut public, 
le 5 nivôse de l’an ni de la République. 

Cambacérès, Mkrmn (de Douai), Boissv. Richard, Prikcr (de la 
Marne), FoCrcroi, J.-F.-B. Delmas * 1 . 

6 . «Sur le rapport de l’Agence des subsistances de Paris, la Com- 
mission du [commerce et des approvisionnements] arrête ce qui suit: 
A compter du jour de la publication du présent arrêté, il est défendu 
aux boulangers de Paris de vendre du pain sans cartes ou sur des 
cartes portant le nom d’autres boulangers, à peine de confiscation, et 
d’être traduits au tribunal de police correctionnelle pour être jugés 
suivant les règlements. Tout citoyen qui sera convaincu d’avoir prêté 
sa carte, ou qui usera de la carte d’autrui pour se procurer du pain, 
sera également traduit au tribunal de police correctionnelle. Les Co- 
mités .de bienfaisance seront tenus, dans le délai de quinze jours, à 
compter de la publication du présent arrêté, de faire placer chez chaque 
boulanger de leur section le tableau nominatif et par ordre alphabé- 
tique des citoyens qu’il aura à fournir, soit qu’ils aient leur domicile 
dans l'étendue de la section du boulanger, soit qu’ils l’aient sur une 
autre section, et des quantités de pain à livrer à chacun. Les Comités 
de bienfaisance feront tous les dix jours le relevé des cartes remises 
aux boulangers, afin de comparer la consommation en pain avec celle 
en farine. Ils en enverront les tableaux A l’Agence des subsistances de 
Paris, lesquels tableaux indiqueront les quantités de farine restantes 
chez les boulangers. La Commission administrative de police et les 
commissaires de police des sections tiendront la main, en ce qui les 
concerne, et sous leur responsabilité, à l’exécution du présent arrêté, 
et à la répression des délits en celte partie. Le présent arrêté sera 


^ Arc h, n*t. , AF n, 6H. — A on enreffiitr*. 
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imprimé et envoyé à la Commission administrative de police, aux com- 
missaires de police, aux Comités de bienfaisance j et affiché dans les t 
boutiques de chaque boulanger, au lieu ie plus apparent. Signé les 
commissaires, Jouknneault, J. Picquet.» — V u et approuvé par le Co- 
mité de salut public delà Convention nationale, le 5 nivôse de l*an ni 
de la République une et indivisible. * 

Cambacérès , Prieur (delà Marne), Boissy, J.-F.-B. Diluas, 
Richard, Mshun (de Douai), Fourcroï^. 

7. Pour faciliter les approvisionnements de Paris en bois à brûler, 
les Comités de salut public et de sûreté générale arrêtent : 1 ” Les 
citoyens qui auront besoin de bois à brûler se présenteront au Comité 
civil de leur section. — 2 ® Les Comités civils s’assureront des vrais 
besoins des citoyens, et ne les inscriront que dans les proportions d’une 
voie pour deux mois, par chaque ménage composé de quatre individus 
et au-dessous, et pour ceux composés de plus de quatre individus, à 
raison d’une voie et demie pour cinq décades. — 3" A cet effet, les Co- 
mités civils ouvriront un registre pour y inscrire jour par jour les noms 
et prénoms des citoyens qui désireront obtenir des bois à brûler des 
coupes extraordinaires, avec leur demeure, par rue et numéros des 
maisons; il leur sera délivré des cartes dans la proportion des quanti- 
tés de bois façonnés et disponibles dans ces coupes, sans préjudice de 
la faculté conservée aux citoyens de s’approvisionner aux ports .par les 
moyens actuellement en usage et selon les formalités établies auxquelles 
il n’est pas dérogé par le présent arrêté ; mais les citoyens qui se seront 
approvisionnés de celte manière ne pourront obtenir des bons pour 
les bois des coupes extraordinaires que dans le délai et les proportions 
prescrites pour la consommation. — h" Les citoyens qui se feront 
inscrire pour avoir du bois des coupes extraordinaires remettront, au 
moment de leur inscription, au Comité civil de leur section, qua- 
rante livres pour chaque voie de bois, tant pour le prix principal que 
mesurage, chargement , transport et déchargement à la porte de leur 
domicile. — 5° Les Comités civils de chaque section enverront tous 
les jours, h midi, à la Commission des transports un état, certifié 
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; deux , qui contiendra les noms et demeures des citoyens auxquels on 
devra fournir le lendemain les quantités de bois pour lesquelles ils 
auront été inscrits. - — 6° Les citoyens qui recevront ces bois seront 
tenus de remettre lestons qu’ils auront reçus du Comité civil à l’em- 
ployé conducteur ou au charretier, et de mettre leur reçu au bas. — 
7* A la fin de chaque décade la Commission des transports réunira 
tous ces bons aux états de chaque section pour en former un état géné- 
ral, qui présentera le montant des sommes à payer par chaque comité 
civil des sections; cet étal sera envoyé à la Trésorerie nationale. — 
8’ Chaque comité civil de section enverra, leprimidi de chaque décade, 
un de ses membres verser à la Trésorerie nationale les sommes reçues 
et comprises sur l’état dont il aura été fourni un extrait par la Commis- 
sion des transports. — 9" En recevant ces sommes, le caissier de la 
Trésorerie nationale remettra pour valeur, au membre du comité civil 
de chaque section, les bons et états qui lui auront été fournis par la 
Commission des transports. — 1 o° Chaque voie de bois sera mesurée 
dans la forêt, en présence d’un préposé de la Commission du com- 
merce; il sera libre aux citoyens d’y être présents. — 1 1" Dans le cas 
où la Commission des transports n’aurait pas de moyens sullisants 
pour ce service, elle pourra traiter de gré à gré* avec des voituriers, 
et, au besoin, elle pourra exercer le droit de réquisition dans les 
communes environnantes, au prix de cinq livres par voie et par lieue 
de a, 5 oo toises. Elle se conformera, dans le cas de réquisition, au dé- 
cret du 19 brumaire 1 . — rj’ La Commission des transports instruira 
les comités civils des sections des quantités de bois qui pourront être 
livrées , pour les fixer sur les bons à déliv rer chaque jour. — 1 3 " Pour 
Ces différents services extraordinaires, la Comijiission des -transports est 
autorisée à accorder à ses charretiers 3o sous par voie de bois, en sus 
de leur solde ordinaire, à charge de charger leurs voitures et les dé- 
charger. — i 4 ” Les dispositions du présent arrêté sont communes 
,aux bois à brûler qui arrivent de la haute et basse Seine, que les mar- 
chands pourront faire décharger, soit entre Charenton et Paris, soit à 
Neuilly, en se concertant, à cet égard, avec la Commission du com- 
merce et des approvisionnements et celle des transports. — 1 5 ° Les 
Commissions du commerce et des approvisionnements et celle des trans- 
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ports sont chargées, chacune en ce qui la concerne, 
présent arrêté. ■* ' 

■ ■--'MMSM 

Signé : Cambacbbès , président, Mkhun (de Down)»- 

* ; , v îltiT' 

8. Le Comité de salut public, informé des lentes» "" " 

l’exécution des deux réquisitions montant ensemble à 35,oOo < 
faites par la Commission du commerce et des apprcmsioiii 
la République sur les districts d’Arcis-sur-Aube et 
en faveur du district et de la commune de Troyes, considérant Ipia'eea 
lenteurs ont pour cause principale l’inefficacité des mesures prises par 
la Commission pour accélérer la livraison des grains requis, inefficacité 
qui doit être attribuée à l’égoïsme des cultivateurs et au déiant d’éner- 
gie des autorités constituées, bien plus qu’à l’impuissance de satiafiure 
auxdites réquisitions, arrête : i" Les administrateurs et ragent natio- 
nal du district d’Arcis-sur-Aube sont tenus, sous leur resf&nsàbilîi&, 
de faire fournir sans délai la totalité de ce qui réste à acquitter sur 
♦ les 20,000 quintaux de grains requis par la Commission du commerce 
le a 7 vendémiaire, et confirmés le 3/1 brumaire dernier, en faveur dix 
district de Troyes. Les administrateurs et l’agent national du diistlltt 
de Nogent-sur-Seine sont également tenus, sous leur responsabilité, 
de faire acquitter sans délai la totalité des contingents échus, sut b 
réquisition de 10,000 quintaux faite le 7 du mois dernier par la 
Commission, en faveur du même district de Troyes. — 3 0 Les diffé~ 
rentes espèces de grains seront livrées dans la proportion portée par 
lesdites réquisitions, savoir : un tiers en froment et moitié en seigle 
en orge pour celle de 30,000 quintaux pour Arcis, et moitié en firolÉ 
ment et moitié en seigle ou en orge pour les i 5 ,ooo quintaux requis 
sur Nogent. — 3 ° Il sera nommé sur-le-champ, parles administra^ 
teurs desdits districts d’Arcis et de Nogent, tel nombre de commissaires 
qu’ils jugeront convenable pour accélérer l’exécution de ces réquist* 
lions; les commissaires seront pris, soit parmi les membres du conseil 
deTadministration de chacun des districts ci-dessus mentionnés, soit 
parmi les citoyens les plus intelligents, les plus probes et les plus zélés* 

- — 4 ° Les dits commissaires se rendront, sans délai, dans les différentes 
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. ■ çomwBttÇ B en retard, presseront le battage et la livraison des grains 
destinas pour le district de Troyes. — 5 ° Dans les communes où le 
défaut de batteurs sera allégué pour cause de retard, les administra- 
tions des districts de Nogent et d’Arcis seront tenues de faire sur-le- 
champ toutes les réquisitions nécessaires, conformément aux arrêtés 
du Comité de salut public des t 1 prairial (1) et a a fructidor dernier (s) . 
— * 6" Les municipalités des différentes communes aideront, sous leur 
respeombilité, les commissaires de tous leurs moyens dans les opé- 
rations qui leur sont confiées. — 7 0 Les cultivateurs qui refuseraient 
dù&Vrer leur contingent encourront la confiscation de la quantité de 
gràins qu’ils n’auront pas fournie; cette confiscation sera prononcée 
par le tribunal du district à la poursuite de l’agent national du district, 
conformément à l’article 1 A de la loi du 1 9 brumaire dernier ( l '. — 

8* les administrations des districts d’Arcis et do Nogent rendront 
çnmpte sans délai, au Comité de salut public et à la Commission, des 
ntesures qu’elles auront prises pour assurer l’exécution du présent 
arrêté, et elles enverront tous les cinq jours à la Commission l’état des 
versements jusqu’au complément des a 0,000 quintaux requis sur le • 
district d’Areis et des t 5, 000 quintaux requis sur le district de Nogent. 
— 9” Les administrateurs et l’agent national des districts d’Arcis et 
de Nogent, ainsi que les commissaires qui seront envoyés dans les dif- 
férents cantons, seront responsables, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, sous les peines portées par la loi du 
1 à frimaire an 11. 


Boissv (4) . 


9 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : Le Comité de salut 
public, instruit par la Commission du commerce et des approvisionne- 
ments de la République des besoins de l’armée des Ardennes , de la 
lenteur qu’ont apportée dans l’exécution des réquisitions en grains et 
fourrages faites pour elle les districts affectés h son approvisionnement, 
et notamment ceux des départements de l'Aube et de la Marne; du [feu 
d’efficacité qu’a eu à cet égard l’arrêté de la Commission du *27 bru- 

il? Voir L XIV, p. « 7 , J arrêté du Go- ty > Voir t. XVIII , p. 5a. 

mité i»* «a. Àrch. nal., AFii* 71 . — A’ ou mm- 

Voir t XVI* p. 58o* l'arrêté o* 19. gtitne. 
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maire approuvé par le Comité (1 >; instruit ainsi 
districts ont obtenu du Comité militaire de la ConvenÜOfi^ 
la force armée pour faire exécuter les réquisitions d 
chargés; considérant qu’il n’y a plus qu’une résistant âîllss 
puisse s’opposer à l’exécution des réquisitions faites 
pour les districts ou communes pénurieuses, et que 
t y brumaire dernier prononce *des peines contre ce genre' de 
arrête ce qui suit : i° Les districts de Vitry, Sézanne , EpegfttM; ; Ww^ 
tagne-sur-Aisne (2) , ChAlons, Arcis, Bar-sur-Aube et Bar-sur^eine w^ 
tenus de faire compléter, dans le délai de dix jours après la réea^éàl 
du présent arrêté, la livraison de la totalité des grain* et fouriHigâi 
pour l’armée, ainsi que les contingents en grains échus à cette époq&g 
dans les réquisitions faites en faveur d’autres districts ou cornmttâes; 
— 9* Les agents nationaux qui, dans ce délai, n’auront pas justifié à 
la Commission de la livraison totale des contingents échu* ou dfôs 
instances et des poursuites qu’ils auront faites, conformément ahr ar- 
ticles 1 3 et 1 4 du décret du 1 y brumaire dernier, seront dénoncés & 

* l’accusateur public et poursuivis selon la rigueur des. lois* — 3® La 
Commission du commerce et des approvisionnements, chargée défaire 
parvenir le présent arrêté aux districts ci-dessus désignés, rendra 
compte de son exécution au Comité le nivôse prochain. — 4 è 'Le!r 
dispositions du présent arreté sont rendues communes à tous les dis-* 
tricts en retard: la Commission est autorisée à le faire imprimer et & iè 
leur adresser. 

Roissy. Cambaosrks, Mkrun ( de Douai), Pstat, 
Kot Rutm, Prikik (de la Marne V 3 *. 


10. Sur le rapport de la Commission de commerce et des approvi- 
sionnements , le Comité de salut public, voulant faire cesser les doutes 
qui se sont élevés dans quelques districts, notamment dans le départe**, 
ment des Ardennes et de la Mcurthe, sur la validité des réquisition* 
frappées sur eux par les administrateurs de départements, d’après 
l’autorisation du représentant du peuple; considérant que la loi du 
1 y brumaire attribue à la Commission seule le droit de faire des ré# 
quisitions, et aux représentants du ] ample près les armées*de terre et 

(l) Noua n'a von» pas cet ttrnHc approbatif. — & Sainte -Menehoutd (Marne), — 
^ Arch. nat. , AF 11, 7t. — Non enregïttré. 
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l$&$£$pas'|0> cas urgents seulement, et pour ce qui est nécessaire 
«aux besoins des troupes; considérant d’ailleurs que toute délégation 
d&‘ jMlig^oir est défendug par la loi du à frimaire an u , arrête : 
1 " Toutes réquisitions faites depuis le 1 9 brumaire dernier par les 
départements sur des districts de leur ressort, en faveur d’autres 
districts de leu»; arrondissements, en vertu d’autorisation des repré- 
sentante du peuple en mission dans oes mêmes départements, sont 
annulées. — a® Les administrations des départements feront connaître 
sans délai , à la Commission, les réquisitions qu’ils auront faites, en 
vetttt dfs pouvoirs des représentants du peuple, antérieurement et 
postérieurement à la loi du 1 9 brumaire ; la Commission y suppléera , 
s’il est nécessaire, soit par de nouvelles réquisitions, soit par le renou- 
etprès de celles faites par les départements quelle jugera 
conserver. 

Boissy* 1 *. 



11 , [Il est permis au citoyen Bicays père d’expédier par un navire neutre, pour 
Dunkerque ou Calais, un chargement de trois cents tonneaux de vin et eaux-dp- 
vie, autres néanmoins que ceux propres aux exportations et échanges avec les 
neutres. Boisst. — Arch. nat., AF n, 78. Non enregistré. J 

12 . Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
armes et poudres , sur la pétition des citoyens llésandroin, Tafiin et 
Compagnie, associés dans les mines d’Anzin, Fresne et Vieux-Nord- 
Libre (s) , tendante à obtenir des indemnités pour les pertes qu’ils ont es- 
suyées par l’invasion des ennemis sur le territoire français et à ce qu’il 
leur soit accordé le partage de ces mines pour le tiers qui leur revient 
dans la masse sociale ; vu aussi la loi du 1 7 frimaire dernier, relative 
aux établissements dans lesquels étaient intéressés des individus dont 
les biens ont été confisqués au profit de la République; arrête qu’il» 
n’échet de délibérer, quant à présent et ce jusqu’à ce que les action- 
naires non émigrés aient satisfait aux formalités prescrites par ladite 
loi du 17 frimaire dernier. 

Foubcboï (3) . 

13 . [Le Comité renvoie à l’examen de la Commission des travaux publics la 
pétition du citoyen Benoit, tendant à obtenir la libre jouissance de la maison qui 

Arc . nat., AF n , 78. — Non enregistré. — •’ Vieux-Condé (Nord). — Arch, 
Hat., AF II, 79. — Non cnregutré. 
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loi appartient, située à la Porte Maillot, et qui a été employée 
de Mars. L.-B. Guyton. — Arch. nat., AF 11, 199. Non 


14 et 15 . [La Commission du commerce tiendra à là 
militaire 5 ooou 600 sabres et a, à 00 baudriers noirs pour le «rwe 
huit nouvelles compagnies de canonniers qui s’organisent datte tef 
Paris. L.-B. G mort. — Arch. nat., AF n, a 16. Non enrqgMfré.] 

IG. [Sur la proposition de la Commission des armes et pondre* 




Pinard, de la réquisition, employé à la manufacture d'issoudon, 
l'armée pour cause d’inconduite et d’insubordination. — Audi, nat, AF n,-*l<L 
Copie. Non en regietri.] 

17 . Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission 
administrative de la police de Paris, en date du 09 frimaire dernw, 
contenant que les demandes en délivrance de poudres faites 'par les 
carriers deviennent très fréquentes, ce qui peut devenir dangereux, 
arrête que la Commission des travaux publics prendra les précautions 
les plus sévères pour que la distribution de la poudre nécessaire aux 
carriers soit faite avec tant d’ordre que la sûreté publique ç’en puisse 
être troublée. En conséquence, elle veillera à ce que cette distribution 
se fasse par petites quantités et à fur et à mesure des besoins constatés 
des ouvriers qui en demanderont, lille rendra compte au Comité des 
mesures qu’elle prendra pour l’exécution du présent arrêté. 

L.-B. Guytok W. 

1 8 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements, le Comité de salut public arrête : t° L’article 9 de 
l’arrêté du 5 frimaire dernier, relatif aux fournitures de la viande aux 
troupes (2) , est rapporté. — a 0 Les indemnités réclamées pour les four- 
nitures faites depuis le 3 o germinal an 11 jusqu’à l’époque du re- 
nouvellement des marchés seront réglées conformément aux dispo- 
sitions contenues dans l’article 5 de l’arrêté du 1 9 floréal (3) . 

Boissy W, 

19 . [Deux chevaux de selle seront mis à la disposition de Dubois-Craneë, 
capitaine au 1" régiment de chasseurs. Boissy. — Arch. nat., AE n, 9 85 . 
Non enregistré. ] 


Arch. nat., AF 11 , a 1 7. — Nonenrt- 

gittré. 

«*) Voir t. XVIII , p. 33 1 , l’arrêté n" 1 0. 


•’> Voir t. XIII, p. 368, l'arrêté n* 19, 
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^ ÏM, $JUy (jùttutàMtyfl fera payer aux citoyens Colas, Richier, Foissy, Henri 
Taoî^ et Louis Taurè la somme de 100 livres qui leur est due à chacun pour 
i&c jomu, en feur qualité de commissaires à la levëe du vingt-cinquième, celle de 
Bu livres an citoyen Mafaervé, employé à la même opération pendant cinq jours, 
et celle de B6o livres au citoyen Marangé, pour Fexamen qu'il a fait des chevaux 
provenus de ladite levée du vingt-cinquième pendant trente jours, en qualité 
d’artûto vétérinaire. Botssr. — Arch. nat. , AFn, û86. Non enregistré . ] 


21 * Le Comité de salut public, nonobstant son arrêté du 5 vendé- 
miaire^ auquel il ne sera dérogé qu’autant que les circonstances l'exi- 
geront, arrête, d'après les détails que contient le rapport de la 7 * Com- 
mission, ce qui suit : La Commission de transports militaires fera payer 
au citoyen Jacques Brigault, dit le Franc, conducteur en chef à l’armée 
du Nord, les appointements attachés à son grade depuis le moment où 
il est arrivé à Paris pour le traitement qu'exigeait sa maladie, jusqu’à 
çqïttt où, entièrement établi, il lui sera assigné une autre destination. 
léPil est toutefois jugé propre à être conservé dans le poste qui lui était 
confié. „ 

*' ” ' Boissv 

22. Le Comité de salut public, sur le rapport de la 7 ' Commission, 
considérant qu'elle ne s’est pas écartée des dispositions de son arrêté du 
o 3 fructidor an m l3i , approuve la mesure qu’elle a prise, vu l’urgence, 
de disposer de deux voitures pour les opérations dont elle a cru devoir 
charger les citoyens Barthelon et Devin, inspecteurs de la navigation, 
envoyés en mission, l’un dans la Belgique et l’autre à Valenciennes, 
|our surveiller le service du transport des houilles destinées à l’appro- 
visionnement de ses ateliers. 

Boissy !Vi . 


23 . [Les effets d’équipement du sergent-major Crats, grièvement blessé à 
Fleuras, Ijal seront remplacés en nature.- Dvbois-Cuhcé. — Arch. nat, AF11, a88. 
Non enregistré.] 

24 à 26. [Indemnité k divers officiers pour perte d’effets à la guerre. Dubois* 
CbxhcL — Arch. nat., AF 11 , a 88, et AFn, 3 i 1 *. Non enregistré.] 

Y.iir t XYH, p. 80, l’arrêté n° 8. 

® Arch. nat., AF 11, s86. — Non enre- 


(>! Voir t. XVI, 5 g 8 , l’arrêté n° i 4 . 

(*> Arch. nat., AF 11, *87. — Non mre- 
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27. [Indemnité à la citoyenne veuve Potvin pour 
par ton mari tant à Mayence que dans la Vendée, où itestttorî 
Doboi8-C»*«c<. — Arch. nat., AFu, a88. Non enregistré.] 



• 28 et 29. [Arrêtés relatifs à des exportations. Boiser. — 
77. Non enregistré.] 


30. [La Commission du commerce et des approvisionnements 

d’acheter divers objets, nécessaires à l’acquit de ses engagements préoéd«itt i ’#jlii ; t 
payement des planches et du charbon de terre d’un navire danois. 

AF 11, 77. Non enregistré.] 

31. [Les marchandises libérées en vertu de l'airété du 98 frimaire an Ifié éj 

linucront à jouir du libre passage jusqu’à leur destination. Boissr. — Arch. tôt,* 
AFu, 77. Non enregistré.] . ' 


32. [ Arrêtés relatifs à des permutations de lieutenants. Cabkot. — Areh.oat., 
A F 11, 198. Non enregistré.] * 4 

f- 

33 à 44. [Congé, réquisitions, nominations ou affectations de lieutenants. 1 — 
Arch. nat. , AF n , 3 11 \ Non enregistré. ] 


45. [Brousse, ci-devant commandant en second du 3* bataillon du Gantai , est 
renvoyé h son bataillon pour y reprendre» sa place, avec les appointements de 
commandant en second. DiiBois-Ciuifré. — Arch. nat., AFu, 3ti*. Non emr+« 
gistré.) 

4fi. [Jean Meado, adjudant géuéral chef de brigade, est autorisé à se retirer A 
Nantes, et Bourke, son adjoint, à Lorient. Di bois-Cbanok. — Arch. nat, AF ti, 
.3 1 1 \ Non enregistré. J 

47. [Henry David, adjudant générai chef de brigade, licencié, sera inscrit 

bureau des renseignements pour un emploi dans sou grade ou dans un grade 
inférieur. Di uois-CiuNci. — Arch. nat., AF n, 3t i*. Non eiïrqpisfré.] $ 

48. [Ghéron, adjudant générai, licencié, sera inscrit au bureau des renseigne* 
ment* pour un emploi dans un grade inférieur. Dubois-Ceahc^. — Arch. nat # 
AFu, 3 n*. Voa enregistré. ) 

49. [Mazel, lieutenant, est nommé aide de camp du général de. division Cai^ 
taux, employé à I armée des cèles de Cherbourg. Di bois-CiuhcjL — Arch. tint» 
AF u , 3 1 1 *, Non enregistré. J 

50. ( François Rambaud est confirmé dans le grade d’adjudant général chef 
de brigade. Dibois-CrànuL — Arch. nat., AFu, 3i 1". Non enregistré . j 


W Voir t. IX, p. 48a, l'arrété n* 5. 
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EXTENSION DE LA MISSION DE CALES A BESANÇON , AU DOUBS 
v; , r BT DEPARTEMENTS ENVIRONNANTS. 

Convention nationale, séance du 5 nivôse an in-a5 décembre îygi. 

t U Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public 11 *, décrète : i” Le représentant du peuple Calés, 
aetueflem|nt en mission dans le département de la Côte-d’Or (2) , se 
rendi|t sur-le-champ à Besançon pour y prendre toutes les mesures 
propret à y favoriser les progrès de la fabrique d’horlogerie et à la 
déftnrar des entraves qui s’opposent à son succès. — a* Il y sera revêtu 
de tous les pouvoirs donnés aux représentants du peuple dans les 
départements. — 3° Il rendra compte de ses opérations au Comité de 
salut public et en informera celui d’agriculture et des arts. — à° Il est 
pareillement chargé d’entretenir en activité dans les départements du 
Doubs et autres environnants les forges et fourneaux qui alimentent 
b» fonderies de canons, de fer et manufactures d’armes. — .’>“ Le 
rapj^rt sera imprimé et distribué. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC . 

, AUX REPRÉSENTANTS EN MISSION DANS LES DEPARTEMENTS 
OU AUX ARMÉES DE TERRE ET DE MER DE LA REPUBLIQUE. 

Paris, 5 nivôse an in- a 5 décembre îjgà. 

Citoyens collègues, 

Le décret des 3 et A de ce mois porte, article a : - Toutes les réqui- 
sitions faites jusqu’à ce jour par la Commission du commerce et des 
approvisionnements ou par les représentants du peuple en mission pour 
les subsistances des armées de terre et de mer et pour l’approvision- 
nement de Paris seront exécutées, v Art. 8 : « La Commission du com- 
mercent des approvisionnements sera tenue de présenter, dans le délai 

1,1 Le rapport fut fait par Boissy d'Angia». On le trouvera dans le Moniteur, réimpr. , 
t. XXII, p. 6i à 63. — <*> Voir t. XVII, p. 3a8. 
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d’une décade, au Comité de salut public le tableaudetf 
faire pour compléter les besoins des armées jusqu’à la 

11 résulte de ces deux articles, citoyens collègues, l*#! 
le Comité de salut public de connaître toutes les réquisition 
avoir été ordonnées par les représentants du peuple en 1 
sur le territoire de la République, soit en pays conquis. 

La loi du 19 brumaire dernier ordonnait aux représentants < ^ . 

sion d'envoyer au Comité de salut public et à la Comimssio#> âor »éipf . 
merce copie de leurs réquisitions. 

L’exécution de cette disposition était essentieUe pour empêcbérlèf 
représentants et la Commission de -se croiser dans leurs opération*. 

Comme le petit nombre de réquisitions dont nos collègues EMHp^dht 
donné connaissance nous fait craindre que l’article to dé la ïbadu 
19 brumaire n’ait pas été observé rigoureusement, nous les invitonà 
circulairement à nous envoyer sans délai , ainsi qu’à la Commission Ru 
commerce, la copie de toutes les réquisitions assises sur f ancien OU le 
nouveau territoire depuis le 1 9 brumaire, et qui ne nous auraient pas 
été communiquées.'Celui de nos collègues qui n’aura rien à nous envoyer 
nous l’affirmera en nous accusant la réception de cette circulaire, 
et nous leur observons que ce n’est qu’après la réunion de toutes Iran 
réponses que nous pourrons juger avec certitude de la quantit^ de 
préemptions qui resteront à ordonner pour compléter les besoin» -des 
armées jusqu’à la récolte. 

Salut et fraternité, 

Signé : Boissy, Cambacérès, Pelbt, Fodrcroy, 

L.-B. Güyton, A. Dumont. 

[Arch. nat., D, 8 3 , 3 ». — Imprimé.] 


LE COMITÉ DE SALIIT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD BT DE S AMBRE-ET— MEUSE , 

À RRUXBLLBS. 

Paris , 5 nivôse an ///-a 5 décembre 1 75 4 . 

[11 leur adresse une lettre de Chépy, du a de ce mois. «Vous en pèserai le 
contenu dans votre sagesse. » Cambacérès, Fonacaor, J.-F.-B. Dblmas, L.-B. Gonos. 
— jjtrch. nat., AF11, 937.] 
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LE COMITÉ DK SALUT PUBLIC 

\ TRÉHO’UART ET FAURE (DE Là CRBUSk), REPRESENTANTS À BREST 
ET À LORIENT. 

Paris, 5 nivôse an iu-aS décembre 1796- 

Nous avons reçu, citoyen s collègues, avec votre lettre du 9 0 frimaire l) , 
les arrêtés qui y étaient joints, au nombre de 1 7 1 ; nous en avons fait 
le renvoi aux différentes divisions de notre Comité, auxquelles ils sont 
relatifs, b f exception de ceux qui intéressent la police générale de la 
République, que nous avons renvoyés au Comité de sûreté générale, 
et de ceux concernant l’organisation des autorités constituées, dont nous 
avons fait le renvoi au Comité de législation. 

[Areh. nat. , AF n, 38.] 

LE COMITE DE SÛRETÉ GÉNÉRALE 
A GÉNIS8IEU , REPRÉSENTANT DANS L’ORNE ET LA SARTIIK. 

Paris, 5 nivôse an iu-ao décembre 1 ygt. 

Recherches faites dans les bureaux, citoyen collègue, il ne s’y est 
trouvé aucune dénonciation à la charge du citoyen Rellier Villiers !!l '. 
Ainsi, d’après les témoignages rendus en sa faveur par la commune qu’il 
habite, le Comité ne voit aucun inconvénient à ce que tu le rendes à la 
liberté. 

Salut et fraternité, Sitnir : Lomont. Rkihkix. 

[Areii. nat, AP 11 , 3oo. | 

LE COMITÉ DE SÛRBTÉ GÉNÉRALE 

À CALES, REPRÉSENTANT DANS LA CÔTE-D’OR. 

Paris, f> nivôse an in-aô décembre 1796. 

Le Comité a reçu ton arrêté du a 6 frimaire dernier touchant les 
mesures que tu as cru devoir prendre pour réprimer le fanatisme et 

1,1 Voir t XVIII, p. fin. — '■ Aucun renseignement complémentaire n'e*l joint & 
cette pièce. 
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terrasser le monstre qui traine après lui toutes les honHB» 4® 
corde et de la guerre civile; il approuve ta conduite f ^ 

et te prévient que très incessamment il sera institué < 
qui distrairont et amuseront le peuple en 1“ 

envers la patrie et ses concitoyens. ' * * , 

Sifflé : LoMOHT. RltBKLL. 

[Arch. nat., AP* ii, 3oo.] 


LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE 

\ GlIILLEMARDET, REPRÉSENTANT DANS LA SEPiE-ET-MARNE , L’TOHN* 

ET LA NIÈVRE. . V 

Paris, 5 nivôse an 111-26 décembre 1 Jÿû. 

Citoyen collègue, 

Des avis certains nous assurent que de nouveaux troubles se fer- 
mentent à Cosne. Le Comité juge ta présence indispensable dans cette 
commune; il t’invite donc à t’y rendre sur-le-champ. La députation de 
la Nièvre nous assure que les vrais amis de l’ordre attendent ton arrivée 
avec la plus vive impatience, et que ton séjour à Cosne, ne fût-il que de 
vingt-quatre heures, ramènera le calme et la tranquillité dans cette 
commune. 

Sifflé : Barras, Garnier, Mathieu, Bourdon (de l’Oise). 

| Arch. nal., AF*n, 3oo. j 


LE COMITÉ DE sArETE GENERALE 
À SERRES, REPRÉSENTANT DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE, LE VAR 
ET L’ARDÈCIIE, À AtIBENAS. 

Paris, 6 nivôse an ni- 2 5 décembre ijÿà. 

Le Comité, citoyen collègue, a reçu la lettre que tu lui as adressée 
le ao du mois dernier (l) ; il applaudit à ton active surveillance et à la 
conduite ferme cl prudente que tu tiens dans les endroits où ta présence 
est nécessaire; une telle conduite nous est garant du maintien des lois 
et de la tranquillité publique. 


f) Nous n'avons pas colle lettre. 
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’-V. A Pégard du maire d’Orgon que tu as fait arrêter, le Comité t’engage 
àrecueillir les preuves matérielles des délits dont on l’inculpe, et qui 
doivent ‘consister en dénonciations individuellement signées, procès- 
verbaux et autres pièces. Lorsque tu les lui auras adressées, il prendra 
Je» mesures convenables pour faire infliger à ce maire les peines qu’il 
aura encourues. 

Signé : Lomont, H armand. 

[Arcb. nat, AF* n, 3 oo.] 

ÜN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSK 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles , 5 nivôse an j//-n5 décembre ijgi- 

le crois devoir vous informer, chers collègues, que les citoyens 
Blauw, Van Dam et Raoul, patriotes hollandais, et chargés de mission du 
{ktinité révolutionnaire batave, s’étant adressés à notre collègue Belle- 
garde pour obtenir un passeport à l’effet de se rendre a Paris auprès 
de vous, et Bellegarde les ayant d’abord envoyés à Bruxelles, je n’ai 
pas balancé à leur accorder le passeport dont vous trouverez ci-inclus 
la copie C’est à vous, chers collègues, à juger de l’importance de leur 
mission, du degré de confiance quelle peut mériter et des avantages 
ou des inconvénients des projets qu’ils ont à vous communiquer; enfin 
è agir envers eux ainsi que l’intérêt de la République l’exigera. 

» Signé : Biukz. 

[Jürch. nat., D S 3, 1 1 5. — Registre de correpondanee de Brie/..] 


UN DSS REPRESENTANTS DANS LE MORBIHAN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Oman, 5 nivôse an ///- a 5 décembre tjgà. 

(Reçu le 3 janvier 1795.) 

[«Leyris fait passer huit arrêtés : i° Levée de la suspension prononcée contre 
le citoyen Palasne-Champeaux par Bouchotte; a* autorisation audit citoyen 
Palasne-Cbampeaux de rejoindre le i 5 * régiment de chasseurs à cheval pour 


W Cette pièce manque. 
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reprendre m place; 3 ° arrêté relatif au traitement de Dupai*, ; 

. poreire de Sarzeau et cêtes environnantes; 4 * continuation de . 
fonctions d'adjudant de place de Vannes; jouissance par loi da 
4 ce grade, fixé parla loi du 18 thermidor; 5 ° réquisition pour 
gardes nationales fournies par les neuf districts du Morbihan et 
Vannes; organisation, emploi de ces troupes, mesures A prendre per PeffiiplBt 
général Roget pour dissiper les attroupements de brigands; 6’ 
citoyen Laumailler, commandant temporaire depuis la Villaine jusqu’au Mo 
du traitement attaché au grade de chef de bataillon du génie; 7" 
bois à brûler pour les bureaux du quartier-maitre et des officiera du 3 * bataffioo 
de Loir-et-Cher ; 8’ autorisation au commissaire des guerres de Larient à Emets j 
décompte de la solde due 4 des militaires acquittés par jugeaient de PofBejer ; 
de police Georgelm.» — Arch. nat., AF 11, Ait. Analyse (,, .J 


LES REPRESENTANTS À BBE8T ET À LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest, 5 nivôse an ni-ab décembre ijgâ. • 4 

(Reçu le 3 janvier «795.) * 

| <r A. Faure et Tréhouart annoncent l’envoi de différents arrêtés et fout pâmer 
un seul concernant la promotion au grade dVnseigne de vaisseau du citoyen Ro* 
berl-Berlrand Potier. » — Arch. nat., AF n, 994. Analyse.] 


UN DES BEPRÉSENTANTS À L'ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 4 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, 5 nivôse an m-ab décembre vjgà'. 

L’ennemi u paru , citoyens collègues, devant notre position impor- 
tante d’Ascoylia le 3 o frimaire; il était en grand nombre et paraissait 
vouloir attaquer nos cantonnements. Le 3* bataillon d’infanterie légère 
a marché à sa rencontre, l’action s’est engagée , et les Espagnols ont été 
battus et mis en fuite. 

Nous avons eu plusieurs blessés dans cette affaire; de ce nombre est 
le chasseur Olmure, de la compagnie n n a, qui, frappé d’une balle res- 


O Aux Arch. nat. , AF u, *70, il y a uue autre lettre d’envoi des même» arrêté* 
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4ée dans sa tété» Ta arrachée pour la remettre dans son fusil et Ta ren- 
voyée h 1 ennemi , qu’il n’a cessé de poursuivre. 

Les Espagnols ont laièsé un grand nombre de morts sur le champ 
de bataille ^ et le sang qui a sillonné la neige de toutes parts a fait 
penser qu’ils avaient un plus grand nombre de blessés. 

Nous conservons nos avantages dans toute leur intégrité. Ce léger 
mouvement n’est que le prélude d’entreprises plus conséquentes et qui, 
nous l’espérons , seront également heureuses. 

. L’organisation et le complément des troupes, l'instruction et la dis- 
ci pline fixent en ce moment toute notre attention. Nous vous en ren- 
drons bon compte incessamment. 

Salut et fraternité, M.-A. Baudot. 

[Ministère de la guerre: I rmée* de* Pyrénées. | 

tBS REPRESENTANTS AUX AIIMKBS Dl RHIN ET DK L\ MOSELLE 
AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Oggersbeim , 5 nivôse an iu-ùô décembre 1 jyù. 

Nous vous.envo\ons , chers collègues, par l’adjudant général Heu- 
delci, la capitulation du fort du Rhin de Mannheim. 

Cette place importante, qui ne laisse plus un pied à l’ennemi sur 
la rive gauche du Rhin, entre Landau et Mayence, est aujourd’hui, a 
midi, au pouvoir de la République, après douze heures d’une vive 
canonnade et d’un chaud bombardement. 

Nous allons en prendre possession. Nous vous ferons passer le détail 
et le journal belge du siège quand nous en aurons plus de temps. L’ar- 
mée tout entière a bien fait son devoir, malgré l’extrême rigueur de 
la saison, et brûle de compléter ses succès en remplissant le vcpu na- 
tional : la rive gauche du Rhin pour limite à la République {l K 

0 Signé : Fkraud, Merlin (de Thionville). 

j Journal de* Débais et des Décrets, n‘ 8 a 8, p. i -i t , et Vie et Porrespmdancc 
de Merlin [de ThiontnUe ), jwir Jean Re>naud, a* partie, p. iSi.j 


11 * Vis» deroim mois, depuis et Mie... manquent dtn* L* lente du Journal de* Débats. 
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COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 


"i ^ 


Séance du 6 nivôse an m-ss6 décembre tj'g «J. 

Présents : Cambacérès, Boissy, And. Dumont, Fourcroy, 
ia Marne), Merlin (de Douai), Guyton, Dubois-Craneé, Pdiel, 
Richard , Carnot. 



1. Le Comité de salut public, vu le certificat délivré par les 'aHtf* 
bres de la Commission de santé , qui attestent l’état d'infirmité dü ci- 
toyen Louis-Jules-Marie Bernault, volontaire de la première réquisi- 
tion de Monterais, autorise ledit citoyen Bernault à rester deux mois à 
Paris pour le rétablissement de sa santé. 

A. Dümort (l1 . 


2 . I l/e Comité arrête qu’il sera j»yé au citoyen Camille, employé dans ses bu- 
reaux, la somme de cinq cents livres pour deux mois d'appointements. 
J.-F.-B. Dki.mas. — Arch. nat., AF. 11 , a3. Non enregistré.] 

3. Les Comités réunis de salut public, de sûreté générale et de 
législation , délibérant sur la réclamation du citoyen Vallée (de l’Eure), 
compris dans le décret d’accusation du 3 octobre contre plusieurs mem- 
bres de la Convention nationale, arrêtent : 1 " la levée des scellés ap- 
posés au domicile qu’il a tenu, maison de Bouillon, section de l’Unité, 
et celui qu’il occupait en dernier lieu à la maison des patriotes hollan- 
dais, section de la Butte-des-Moulins, laquelle levée des scellés est con- 
fiée, par le présent, aux Comités révolutionnaires des arrondissements 
respectifs; a" la main-levée du séquestre mis sur les propriétés du ré- 
clamant et la restitution de deux années de loyer de sa maisonà Évreux , 
reçus par le receveur des domaines nationaux; 3° le paiement de l’in^ 
demnité qui lui est duc en qualité de représentant du peuple, à comp- 
ter du dernier paiement qu’il en a perçu 

Signé: Camuacéhks, président du Comité de salut public 

Oi noT, rire-président du Comité de législation ; 
Mathieu, président du Comité de sûreté générale. 


Arch. nul., AF u , 317. — Dans ce 
carton, cette lettre fait partie (par erreur) 
d’un dossier du a 3 ventôse an ni. 

W Arch. nat. t ADxvm*, a$o. (Recueil 


des Arrêté* obligatoires .) — iV<m enregistré. 

[ * ] On remarque que noua n’avons 
aucun arrêté relatif à la nomination d'un 
président du Comité de salut public. 
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jV 4 . fit Commission des transports mettra sur-le-champ à la diapoaitioa du Co-* 
TÉwwj militaire les «attires nécessaires an transport des bois de chauffage destinés 
pour ks coq» de garde de Paris, h l’effet de quoi elle est autorisée i mettra eu 
réquistion les charrettes qui w trouvent sur les quais, sans nuire néanmoins au 
tarira du public, et daus le cas seulement où ses moyens de transport seraient 
insuffisants. Ca*rac<rks , Carnot, Merlin (de Douai). Prieir (de la Marne), 


A. Draoar, L-B. Govtos, FouacRov. — Arch. nat.. AF 11 , 68. Non enrtgutri . ] 


5 . Le Comité de salut public, instruit des lenteurs que présente la 
bvraison des douze mille quintaux de grains cédés pur la ( -ominission 
du commerce et des approvisionnements de la République, les a 8 vendé- 
miaire et t0 frimaire derniers, en faveur du district d’Avesnes, sur le 
contingent de trente -six mille quintaux que le district de Saint- 
Quentin est requis de fournir à l’armée; considérant que ces lenteurs 
paraissent avoir pour cause principale l’égoïsme des cultivateurs et le 
défaut d’énergie des autorités constituées, plus que l’impuissance de 
satisfaire auxdites réquisitions, arrête: 1° Les administrateurs et l’a- 
gent national du district de Saint-Quentin sont tenus, sous leur respon- 
sabilité, de faire fournir dans le délai de dix jours à dater de la récep- 
tion du présent arrêté la totalité de ce qui reste à acquitter sur les douze 
sidle quintaux de grains requis par la (.'ominission du commerce, les 
28 vendémiaire et 19 frimaire derniers, en faveur du district d’Avcs- 
oes. — a*Il sera nommé sur-le-champ, par les administrateurs du dis- 
trict de Saint-Quentin , tel nombre de commissaires qu’ils jugeront 
convenable, pour accélérer l’exécution de ces réquisitions. Ces com- 
missaires seront pris soit parmi les membres du Conseil de {adminis- 
tration, soit parmi les citoyens les plus intelligents et les plus zélés. 
— 3 “Lesdits commissaires se rendront sans délai dans les différentes 
communes en retard, presseront le battage et la livraison des grains 
destinés pour le district d’Avesnes. — lx° Dans les communes où le défaut 
de batteurs sera allégué pour cause de retard, l’administration du dis- 
trict de Saint-Quentin sera tenue de faire sur-le-champ toutes les 
réquisitions nécessaires, conformément aux arrêtés du Comité de salut 
public des 1 1 prairial fl) et 22 fructidor derniers !,i . — 5* Les municipa- 
lités des différentes communes aideront, sous leur responsabilité, les 
commissaires de tous leurs moyens dans les opérations qui leur sont 


(,i Voir t. XIV, p. *6, fiirété n 3a. - a, Voir t. XVI, p. 58o, l’ârrtW a* t*. 
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* confiées. — 6 Ô Les cultivateurs qui refuseraient dé livrer ktffe WlK 
tingent encourront la confiscation de la quantité de grains qnli âW^ 
ront pas fournie; cette confiscation sera prononcée par le tribunal du 
district, a la poursuite de l'agent national du district, conformément & 
l’article 1 k de la loi du 1 y brumaire dernier. — 7* L’administration 
du district de Saint-Quentin rendra compte, sans délai, au Comité de 
salut public et à la Commission du commerce des mesures qu’elle aura 
prises pour assurer l’exécution du présent arrêté , et elle enverra, le cin- 
quième et le dixième jour après la réception dudit arrêté, l’état des 
versements. — 8° Les administrateurs et l’agent national du district de 
Saint-Quentin , ainsi que les commissaires qui seront envoyés dans les 
différents cantons, seront responsables, chacun en ce qui le concerne, 
de l’inexécution du présent arrêté, sous les peines portées parla loi du 
1 4 frimaire an n. 

Boissy 


6. Les trois Comités de salut public, d’instruction publique et des tra- 
vaux publics approuvent la nomination de cinq élèves dénommés au 
présent état 21 , pour être admis à l’Ecole centrale des travaux publics, 
conformément au rapport de la Commission des travaux publics en date 
du 1 k nivôse. Ce 6 nivôse de l’an m de la République une et indivi- 
sible f3) . 

C.-A. Prieih , Bot a-Faziluc , Cvmbackrks, A. Thjbaideai , 
J. -IL ÈlHMARh, LaKA.NAL, TiURION, VlLLAR, Bf.RTHANI), 
Barrot, L.-IL (imton, Pki, ht, Carnot, Chazak, Marrô, 

BhK ARh 1 . 


7. t J, a y* Commission rapporte, à la date du si 1 frimaire, que 
le chef de la 1 fiy" demi-brigade d’infanterie vient de lui faire 
passer plusieurs mémoires de propositions pour l’expédition de 
brevets de différents grades qui ont vaqué au y 3* régiment depuis le 
1 er avril 1793 jusqu’au a a prairial dernier, époque de l’embrigadement 
du 1 er bataillon de ce régiment. Par ces mémoires de propositions on 


(l) Arch. nat., AF, u, . — Non enve- 
ffistré. 

(4) Cet état est joint. Il est signé de Le 
Camus, commissaire des travaux publics. 

(8) Il n’est guère facile d’expliquer com* 
mènt les trois Comités ont pu approuver 

COMITÉ DR SALUT PUBLIC. — XIX. 


dès le 6 nivôse une proposition de laCora- 
mission des travaux publics du t h nivôse. 
11 y n^ici, évidemment, dans l'original, 
un laptui. 

Arch. nat, AF u, 80. Non enr *- 

p*tvê. 


7 
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demande Je remplacement de plusieurs olliciers, qui ont «H«S tués ou 
faits prisonniers de guerre Je t3 octobre et aux emplois desquels 
on annonce avoir fait nommer le a a nivôse dernier. Le remplacement 
concernant les officiers faits prisonniers de guerre a été autorisé pnr le 
citoyen Lémane, représentant du peuple, sous la condition que le Co- 
mité d’administration de ce régiment ne ferait pas remplacer les nou- 
veaux employés qui viendraient à vaquer jusqu’à ce que leur nombre 
soit égal à celui dont le remplacement a été ordonné. Conformément 
à un arrêté du Comité de salut public du iy prairial dernier 1 *, toutes 
ces nominations seraient illégales en ce que les officiers faits prisonniers 
devant conserver leurs emplois, les fonctions ne doivent être exercées 
que provisoirement par des officiers de grades inférieurs. On observe 
que ces remplacements se sont effectués le 2 2 nivôse , époque anté- 
rieure audit arrêté, et que depuis ce temps ces officiers n’ont point dis- 
continué de faire le service de capitaine, lieutenant et sous-lieutenant, 
grades dans lesquels ils ont été conservés lors de l'embrigadement qui 
a-eulieule2 3 prairial dernier. La Commission pense bien que ces 
remplacements sont contraires à l’arrêté du Comité de salut public, 
mais aussi elle prévoit qu’il y aurait beaucoup de difficulté à faire rétro- 
grader ces officiers qui . ayant cru être légalement nommés, n’ont con- 
couru à aucun des emplois vacants auxquels l’ancienneté- de service ou 
le choix auraient pu les porter. Elle propose donc, pour concilier les 
intérêts du corps et afin de ne point intervertir l’ordre du travail, 
d’intimer au commandant de la i6y‘ demi-brigade d’infanterie de 
laisser un nombre d’emplois vacants égal à celui des officiers faits pri- 
sonniers de guerre. Et, attendu la contrariété qui existe entre l’arrêté 
du Comité de salut public du îy prairial dernier et celui du représen- 
tant du peuple Lémane, la Commission prie le Comité de l’autoriser à 
faire délivrer les brevets qui lui sont demandés. •» — Approuvé. 

Dobois-Crancs !ï -. 

8. «La y' Commission rapporte qu’une compagnie, dite dragmu de 
la Montagne, fut incorporée le 5 prairial au 1 3 e régiment de dragons, 
avec les officiers et sous-officiers qui ont été attachés au corps en qua- 
lité d’adjoints, conformèrent à l’ordre de l’inspecteur des dépôts. La 

ti} Nous n'avons pas, a frite d.Ue, (î Arch. n«t., AF h, 198. — Sm enrt>~ 

d'arrêté §ur ret objet. ^ titre . 
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nomination de ces officiers et sous-officiers n’a été opérée que le 
96 floréal dernier, mais «die a été approuvée par le représentant du 
peuple près l’armée des Côtes de Cherbourg. Le Comité de salut public 
ayant déjà été consulté sur les officiers de la compagnie de Saint-Lé, 
adjoints au 7* régiment de dragons et nommés postérieurement au 
16 nivôse, a arrêté que, la nomination de ces officiers n’ayant été que 
provisoirement approuvée par les représentants du peuple, ils de- 
vraient rentrer dans la classe des autres militaires, conformément à la 
loi. La Commission, considérant que, dans le cas dont il s’agit aujour- 
d’hui, la nomination des officiers et sous-officiers de la compagnie des 
dragons de la Montagne a été purement et sans restriction approuvée 
par le représentant du peuple, propose au Comité de salut public de 
la confirmer. » — Approuvé. 

DoBOIS-C»*NCé (l) . 

1 ). Le Comité de salut public, vu : 1" l’état des fournitures d’impres- 
sions et marchandises faites pour les élèves de l’Ecole de Mars par 
le citoyen Bourcelles Damien : 9" l’avis de la Commission du commerce 
pour le règlement par expert du susdit état ; 3 ° l’expertise faite en con- 
séquence et qui fixe les fournitures faites par le citoyen Bonvallet à la 
somme de cinquante-neuf mille vingt livres, cinq sols; h" l’avis de la 
Commission du commerce portant qu’il y a lieu d’acquitter ladite somme; 
r >° enfin le règlement du citoyen Collet, commissaire des guerres 
ci-devant en exercice près l’Ecole de Mars, d’où il résulte que le citoyen 
Bonvallet a reçu une somme de vingt mille livres, acompte de sa 
créance; arrête que le citoyen Collet fera acquitter au citoyen Bon- 
vallet, pour solde et entier payement, la somme de trente-neuf mille 
vingt livrés cinq sols, faisant, avec celle de vingt mille livres qu’il a 
reçue, cinquante-neuf mille vingt livres cinq sols, qui sera prise sur les 
cent mille livres qui ont été mises par arrêté du 1 8 brumaire dernier à 
la disposition du citoyen Collet* 21 , qui sera tenu <|e se conformer, pour 
l'acquittement ci-dessus, aux formalités auxquelles sa comptabilité a 
été soumise pendant son cxercici 1 près l’École de Mars. 

L.-B. Güxtok (3) . 

Arcli. nat.. AK n, 198. — A'o» enregistre. — A Nous il 'a von» pas col arrête;. — 
(5> Areh. nat., AF 11, 199. — Non enregistré. 
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10. Le Comité de salut public, considérant que ce n’est que par 
abus de la loi qui ordonne le remplacement des officiers absents mm 
motif de leurs corps que Ton a pourvu jusqu'ici au remplacement des 
officiers malades, blessés ou prisonniers de guerre, ce qui a doublé le 
nombre des officiers attachés à différents corps et devient aussi préju- 
diciable aux intérêts des individus qu’à ceux de la République, arrête : 
i° A l'avenir il ne sera jamais pourvu à la nomination d’aucun emploi 
vacant par l'absence d’un officier notoirement connu pour être prison- 
nier de guerre, à moins qu’il n’ait traité isolément de son corps avec 
fenrtemi pour ne plus servir pendant la guerre. V l’égard des officiers 
absents pour cause de maladie ou de blessures, il en sera rendu compte 
sur-le-champ à la q* Commission, qui en préviendra le Comité de salut 
public, pour ordonner leur remplacement, s’il y a lieu. — a" Le service 
des militaires en grade, qui se trouveront absents par congé, mission, 
cause de maladie ou pour toute autre cause quelconque, sera rempli 
par le plus ancien de commission du grade inférieur et ainsi de grade 
en grade sans qu’aucun puisse prétendre ni à la place qu’il remplit 
momentanément, ni aux émoluments qui > sont attachés, l’emploi 
n'étant censé vacant que lorsque le Comité de salut public aura pro- 
noncé, — 3° Tous les officiers ou sous-officiers remplaçant ainsi mo- 
mentanément leurs camarades absents conserveront le rang qu’ils avaient 
dans l’armée et leurs droits à l’avancement déterminé par la loi. 

IHbois-Ckvnck 1 . 

11. Le Comité de salut public arrête que fout officier ou sous-offi- 
cier qui demandera sa réintégration ne pourra l’obtenir qu’au préalable 
il n’ait produit à l’appui de ses pièces justificatives : r un certificat de 
civisme délivré par la commune de son dernier domicile; y* le certi- 
ficat du district de la situation de ses biens, qui constatera qu’il ri’esl 
pas compris daus la classe des émigrés ou parents d’émigrés déclarés 
suspects par la loi; ,3° une attestation du conseil d’administration du 
corps dans lequel il aura servi qpi certifiera de sa bonne conduite pen- 
dant qu’il y était employé. Si c’est un officier qui était employé dans 
fétat-major de l’armée, il produira le certificat des généraux, chefs 
d’état-major et adjudants généraux sous les ordres desquels il aura 


Arch. nat. , AF il, j oo. — De la main de Dubois- Lrancé. Non enregistré. 
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servi. A défaut de ces pièces en bonne forme, il ne sera fait droit à au- 
cune réclamation. Dans le compte que la 9 * Commission rendra au 
Comité de toutes les demandes en réintégration, il sera toujours fait 
mention des trois pièces ci-dessus désignées, lesquelles seront annexées 
au rapport. * 

I)uB01S-CRARcé (1) . 

1 2 . [ La Commission du commerce et des approvisionnements prendra sans délai 
des mesures pour faire mettre à la disposition du directeur de la poudrerie étaMié 
aux Loges, près Montagne-bon-\ir, des quantités de farine suffisantes pour pou- 
voir cuire, dans rétablissement même, le pain nécessaire h h subsistance journa- 
lière des ouvriers qui y sont employés. Boissv. — Arch. nat., AFit, 317, J Vo» 
enregistré, j 

13 . [Le pain nécessaire à la subsistance journalière des ouvriers employés à la 
poudrerie de Vincennes continuera provisoirement à être pris à Paris, et il ne 
sera mis aucun obstacle a la sortie de cet approvisionnement par la barrière An- 
toine. Boissv. - Arch. nat., AF11, *.*17. Mon enregistré.] 

1 A. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de 
la Commission de santé, considérant que les formes prescrites par le 
règlement joint a la loi du 3 ventôse pour reconnaître la capacité des 
officiers de santé par des séries de questions rendent cette fhesure très 
dillicile, quelquefois même inexécutable dans les armées actives, sur 
les frontières et dans les pays conquis ou les autorités, nouvellement 
organisées et surchargées d’opérations majeures, ne peuvent suivre 
celles relatives a ces questions avec l’exactitude minutieuse ordonnée 
par la loi, arrête : i° Lorsque la Commission de santé se trouvera dans 
l'impossibilité de mettre par elle-même a exécution envers les officiers 
de santé des armées loules les formes prescrites par le titre XII du 
règlement joint a la loi du 3 ventôse pour avoir la mesure de leurs 
connaissances dans Part de guérir, elle pourra, d après l’article t* du 
titre VII de la même loi. confier aux officiers en chef des armées ou à 
leur défaut a ceux des hôpitaux militaires dont les talents lui sont bien 
connus le soin de s’assurer de la capacité de leurs collaborateurs. — 
a" H en sera do même pour les officiers de santé non encore employés 
et qui se trouvent a portée des armées. — 3" La Commission de santé 


l,) Arcîi. nat., AF 11, 900. — De la main de Dtibois-Crancé * Non enregistré. 
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adressera à cet effet nax officiers de santé en chef des armées une in- 
struction qui sera approuvée par ie Comité de salut public (i i 

Richard, Pki.et 

15. Le Comité de salut public, voulant assurer le service de santé 
de Tannée du Nord et rendre plus immédiate la surveillance des offi- 
ciers de santé en chef par une nouvelle division qui les rapproche des 
hôpitaux qui leur sont confiés, arrête : i° Les établissements de santé 
de Tannée du Nord seront divisés en hôpitaux de l’intérieur et en hôpi- 
taux de l’extérieur. — a 0 Les oiliciers de santé en chef de Tannée du 
Nord pour l’intérieur sont et demeureront chargés de la surveillance 
des hôpitaux compris dans les départements du Nord, du Pas-de-Lalais, 
de la Somme, de T Aisne, de l’Oise, de Seine-et-Marne. — IV Les offi- 
ciers de santé en chef de l’armée du Nord pour l’extérieur sont et 
demeureront chargés de la surveillance des hôpitaux établis et a établir 
dans la Flandre conquise, la Belgique, le Brabant et la Hollande, etc. 
— 4° Les officiers de santé en chef pour l'intérieur établiront le centre 
de leur correspondance à Valenciennes. 

Richard, Pki-kt 1 ^. 

16. Le Comité de salut publie, en conséquence des dépêches qu'il 
a reçues du citoyen Lasserre, commissaire-ordonnateur de l’armée du 
Rhin, expositives de la pénurie où se trouvent réduits le service des 
vivres et celui des fourrages de la même armée, et considérant que ce 
dénuement a principalement pour causes le défaut de moyens de 
transport et la lenteur avec laquelle s’exécutent les réquisitions , qu’il 
est indispensable d’envoyer sur les lieux des agents instruits de la 
situation de l’un et de l’autre service pour aviser aux moyens de pré- 
venir les dangers dont ils sont tous deux menacés, arrête ce qui suit : 

»* Les «iloyens Jacques Col et Jean net Boursier, agents des subsis- 
tances militaires, se rendront sans délai auprès des corps adminis-* 
tratifs des départements de l’arrondissement de l’armée du Rhin, pour 
activer la rentrée du produit des réquisitions dont chacun d’eux est. 


Citte inatrurtion , rov^ttie d*» la si- 
gnature et (1*' l'approbation do Kichard, 
est jointe à l’original do rot arrêté. Kilo 
osl fort longue. 


{ * Arch. na». t AF n. *86. —N<mmr* 
gitirt. 

W Arrii. nat. , AF il, st86. — Afoa*i»r*- 
ffittré. 
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frappé, et ils se concerteront avec les préposes en chef ehartéfo 
militaires pour en obtenir les moyens de transport nécessaires au 
succès de leurs opérations. — *j° Us combineront avec tes représen- 
tants du peuple près cette armée, qui sont invités par Je présent à leur 
prêter Tappili de l’autorité qui leur est déléguée, toutes les mesures 
propres à assurer la subsistance des hommes et des chevaux de ladite 
armée, en employant même au besoin la voie de achats, et en un mot 
ils feront, pour parvenir au but de leur mission, toutes les disposi- 
tions (jue la gravité des circonstances et leur expérience pourront leur 
suggérer. — 3° Toutes les autorités civiles et militaires sont tenues 
sous leur responsabilité d’obtempérer aux réquisitions qui leur seront 
faîtes par les citoyens Jacques Cof et Jeannet Boursier, agents des 
subsistances militaires, attendu que de leur exécution seule dépendent 
le salut de l’armée et la continuation de nos succès. 

Mkrmn (de Douai), Prieur (de la Marne), J.-F.-B. Delmas, 
Camihcrrks, Richard, Boissy (1) . 

17 ii 20. [ Indemnités à divers pour perle dVffetg à la guerre. DiiBois-ClUNcé. 
— Arcli. nat., AF 11, 288, et AFu, 3 is. — Non enregistré .] 

21 . | lléqnlsition d ouvriers piatineurs. — Arch. nat., AF* n, 157. Non enre- 
gistré. j 

22 . (Le Comité autorise la Commission des armes, poudres et mines à payer 
au citoyen Ancelin, adjudicataire du bail du ci-devant couvent des Minimes, évincé 
de ce local par l'établissement d'un atelier d’armes, la somme de i ,568 livres à 
titre d'indemnité. — Arch. nat., AF* 11, 127. Non enregistré . j 

23 . [lie Comité approuve les règlements de police et organisation de f atelier 
de réparation établi dans la commune de Caen. — Arch. nat, AF* 11, 127. Non 
enregistré. ] 

24 . [Secours à quatre ouvriers employés dans différents ateliers d'armes de 
Paris. — Arch. nat., AF*u, 127. Non enregistré.] 

25 . [Le citoyen Porchet rejoindra son bataillon des chasseurs de Casscl. comme 
adjoint au grade de lieutenant, afin d’être mis en possession dé ce grade à la pre- 
mière vacance. Duboïs-Cranck. — Arch. nat., AF 11, 3 ta. Non enregistré. ] 

2 G. ( Le quartier-maître Garnier aura un congé de quatre décades avec route 
pour aller et pour retour, afin d'aller à Limbourg recouvrer le fourgon et la caisse 

t 


Arch. nat, AF 11, a8G. — Non enregistré. 
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laissés par le3 # bataillon de Paris lors de sa surprise par l'ennemi, en mars 1 79 *^. 
DtBOis-GlUNcé. — Arch. nat., AFn, 3i 9 . Non enregistré. J 

27. [Bertrand, capitaine de gendarmerie, employé précédemment i» l'armée 
dea Alpes, sera placé à Roanne (Ivoire). Di bois-CranciL — Arch. nat. , AFn, 3ia. 
A on enregi^ré. ] 

28. [Bo^derc, commissaire ordonnateur delà 10 * division, cessera ses fonc- 

tions; il est autorisé à prendre sa retraite. Do bois-Cran cé. — Arch. nat. , AF 11 , 
| $a. Nmenrefatré.) • 

29. [La première place de chef de brigade inspecteur vacante sera assurée au 
chef d’escadron Pagnon Laborie. Dhiois-Cranck. — Arch. nat., AF 11 , 3 12 . Aon 
enregistré. ] 

30. [Dofay, lieutenant de gendarmerie, ex-noble, est autorisé à demander sa 
retraite. Dcaois-CaiNcé. — Arch. nat. , AFn, 3 ta. Non enregistré. | 

31. [La suspension de Chufart, dit Floreaval, adjudant général chef de ba- 
taillon, est levée sans réintégration. Üibois-Chvnck, — Arch. nat., AFn, 3 19. 
Non enregistre. 

32. [Maillard, déporté de la GuadeloujHi, est autorisé à s'embarquer sur un 
b&timent de la République. — Arch. nat., AF* 11 , i3q. Son enregistré, j 
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DÉC U ET SIR IA MISSION DR FÉRU D RT Si H L*E\l*LOMON 

DR Ï/VRSENVL DR LAND VI . f 

Convention nationale , séance du G nmhe an m-uG décembre t J (j â . 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public sur l'explosion de l’arsenal de Landau 1 , décrète 
ce qui suit ; 

1 . La Convention nationale approuve les arrêtés pris par le repré- 

‘ L»* rapport fui fait par Richard. On b» trouva dan* le Moniteur, réimpr. , t. XXIII 
p. Gd et G<i. L ar^-nal de Landau avait *a»ité je Ho frimaire an ni. 
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sentant du peuple Féraud , relativement à l’explosion de l'arsenal de 
Landau. ' j, 

a. Il sera pris les mesures les plus actives pour réparer pfémpte- 
ment les dommages occasionnés par cette explosion aux édifices publics 
et particuliers. 

3 . Les Comités de salut public et des secours publics p 

dans le plus bref délai , les moyens d’accorder des indemnités et des 
secours h ceux qui ont éprouvé des pertes, aux blessés, «pi veuves 
aux enfants de ceux qui ont péri par cette explosion (l) * * . * 

4 . H sera envoyé un représentant du peuple à Landau, & l'effet de 
surveiller l’exécution du décret de la Convention relatif à cet évé- 
nement et d’en rechercher la cause et les auteurs ' a) . 



LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE 

À KOI CHER, SKVKSTRK ET PELLETIER, REPRESENTANTS DANS LE DOUBS, 
LE JURA ET AUTRES DEPARTEMENTS. 

Paris, 6 nivôse an ni- a 6 décembre 1 7 y à. 

Le Comité a reçu votre lettre du 9 5 frimaire (5) , dans laquelle vous 
le prévenez que les prêtres réfractaires et les émigrés font des incur- 
sions sur le territoire du département du Doubs, que leurs intrigues 
influent beaucoup sur l’esprit des habitants et qu’ils exportent le numé- 
raire et les denrées de première nécessité. En applaudissant aux pre- 
mières mesures que vous avez prises , le Comité vous engage de conti- 
nuer à stimuler la surveillance et l’activité de tous les corps constitués, 
de la garde nationale et de la gendarmerie, et de leur rappeler que 
les uns et les autres sont responsables des troubles et du désordre qui 
pourraient survenir, et qu’ils doivent dès lors employer tous les moyens 
qui sont en leur pouvoir pour faire saisir les traitres et les perturba- 
teurs. 

Sif>né : Lomont, Mathieu. 

[Arch. nat., AK* 11, ,‘foo.] 

(l) 1'® loi (lu :io nivôse an ni accorda vôse, le décret qui envoya Le Vasseur (de 

ces secours. la Meurlhe) à Landau. 

**' Voir plus loin, à la date du 10 ni- w Nous n’avons pas cette lettre. 
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UN EX-EEPIUÉSENTANT À SAHIIEGUEMINES , POÜK L’ANNEXION 
DES COMMUNES ALLEMANDES 1*1, À LA CONVENTION NATIONALE W. 

Pari», 5 nivôse an ni- a 6 décembre îjÿà. 

[r Diaux dépose ce jourd’hui, au bureau des représentants, trente-six pièces re- 
latives à la réunion provisoire h la République et nu district de Sarreguemines de 
diverses communes.* — Arch. nat., AP n, Q 3 y analyse { *K] 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSK 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Namur , 6 nivôse an ui-ü6 décembre / 7<y 4 . 

(Reçu le i o janvier t 790.) 

[ * J.-B. Lacoste fait part d’un arrêté qu’il a pris sur la demande de l'administration 
d*arrondissemeol de Namur, portant : i° Permission de faire couper, dans la forêt 
la plug voisine, le bois nécessaire à la consommation des bureaux d’administration 
et à l’usage des administrateurs et employés de leurs domiciles; a° les mesures 
qu'ils ont à prendre pour se procurer les choses nécessaires à leur subsistance. * 
Arch. nai, AFh, a 4 i Analyse. — •Fait passer copie d’une lettre qu’il écrit aux 
commissaires du bureau de navigation k Nord-Libre’ 4 ' pour le> autoriser h la déli- 
vrance de trois bateaux destinés aux hôpitaux detiand, Bruges et Os tende. Il est 
encore question dans la même lettre, entre autres objets, d’un envoi à Poris de 
soixante bateaux.* — Arch, nat.. Ibid. Analyse*.} 


LE REPRÉSENTANT DANS H SARTHE ET L'ORNE 
AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

[aigle, 6 nivôse an m-nfi décembre i yyâ. 


Citoyens collègues. 

Instruit que les ravages que faisaient les Chouans dans le départe- 
ment de la Sarthe ne se bornaient pas à ceux dont je vous ai rendu 


W Voir, t. 1 , p. 5 oa, le* décret* de* 
29 décembre 1799 et 96 janvier 1793. 

W Ou moins noua supposons que r'e»t 
à la Convention qu'était adre*#ée cette 
lettre de Blaux. 

En marge : «Pièces renvoyé*** le 9 ni- 


vôse à la Section des relations exté- 
rieure*». 

Condé (Nord). 

En mai7»o : 9 Ce*t le im de com- 
muniquer l’article des 60 bateaux à U 
division du commerce.» 
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compte les 8 et 9 A frimaire derniers {,) , j’ai chargé Pageot national de 
Sablé de m’envoyer le tableau des crimes qu’ils commettaient dans son 
voisinage. Je le reçois aujourd’hui, et je vous en fais passer une 
copie (2) . Vous vous convaincrez, citoyens collègues, que làêümtûm des 
départements de la Mayenne et de la Sarthe mérite la plus sérieuse attention. 

Quels que soient les succès de l’amnistie dan* ces départements* je 
crois très dangereux de n’y pas envoyer des troupes en nombre suffisant 
pour prouver, non seulement aux révoltés, mais à la France entière * 
que la clémence de la Convention nationale est plus l’effet de l’huma- 
nité que le défaut de fusils. Sans cette mesure, citoyens collègues, 
on s’expose à prolonger cette guerre, dans laquelle périront certaine- 
ment de nouvelles victimes dont il est possible d’éviter de répandre le 
sang. Trompons l’espoir de nos ennemis; ils comptent, n’en doutez 
pas, sur les divisions intérieures; croyez que vous les éteindrez totale- 
ment quand on se pourra dire qu’enfin les Chouans et la Vendée 
n’existent plus. 

Salut et fraternité, GémssiEii. 

( Ministère <le la guerre, Armée tirs Cote* de Brest et de Cherbourg.] 


LE MÊME AL COMITE DE SURETE GENERALE* 

Laiffle, 6 ntt me an ni- $6 décembre 1 Jÿà. 

Citoyens collègues. 

Je vous fais passer un mémoire qui m’a été remis parla commune du 
Merlerault, à l’effet d’obtenir chez elle rétablissement d’une brigade de 
gendarmerie. 

Cette commune, citoyens, est placée précisément au milieu de la 
route d’ Argentan a Laigle, qui en est à quatorze lieues, et au centre des 
brigades de Moulins et Gacé, éloignées de huit lieues l’une de l’autre. 

L’activité de la correspondance établie entre Paris et Caen, où l’on 
arrive aussi par Laigle et Argentan, rend ce passage très fréquenté 
par les troupes et le commerce. Il se fait dans ce canton un com- 
merce très considérable de bestiaux exposés dans les herbages à la foi 

{}) Voir t. XVIII, p. 611 et 716. — Cette copie manque. 
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publique* Les remontes y sont très multipliées, et c’est le seul chemin 
que suivent les négociants de Paris pour aller à la foire de Guibray. 

D’après toutes ces considérations, citoyens, je penserai qu’au mo- 
ment oh l’indulgence nécessite des mesures qui préviennent le crime, 
on ne peut faire plus à propos l’établissement d’une brigade de gen- 
darmerie. Elle sera utilement employée au Merlerault. 

[Arch. nat., D, S 1 , ai. — Registre de correspondance de Génissieu.] 


LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lorient , 6 nitxîse an ni- $6 décembre 1 

Quand toutes les mesures sont prises pour faire triompher l'hu- 
manité et rendre à la patrie des Français égarés par la superstition et 
le fanatisme ; quand nous voulons donner au décret de la Convention 
qui accorde amnistie aux individus qui ont pris part aux rassemble- 
ments des chouans et des brigands toute la publicité nécessaire pour 
en assurer les salutaires effets, il est de la plus grandi» urgence que 
nous prenions les mesures les [dus convenables pour agir aussi avec 
vigueur, après le délai de l’amnistie, contre ceux qui n’en auraient pas 
voulu profiter et qu’on ne pourra plus regarder que comme des scélé- 
rats sourds à la voix de la raison et de l'humanité et ne respirant que 
le crime. 

Vous ne doutez pas, chers collègues, que les forces des armées ré- 
unies de Brest et de Cherbourg ont été considérablement diminuées 
par le départ des vingt mille hommes qui en ont été tirés pour l’armée 
de l’Ouest, et que le nombre des troupes qui nous restent actuellement 
seront (sic) bien insuffisantes pour la garde des côtes sur lesquelles nous 
fixons toute notre attention, et pour assurer dans l’intérieur la sàrcté et 
la tranquillité. Nous vous engageons donc, chers collègues, à profiter 
du temps que doit durer l’amnistie pour faire passer à ces armées une 
augmentation de forces assez considérable afin de nous mettre à même 
d*en imposer aux communes rebelles et aux malveillants. Il serait 
même prudent que cette force y arrivât insensiblement, et qu’elle fût 
ignorée des brigands et de leurs chefs. Nous croyons et nous jugeons 
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cette mesure indispensable, si le décret de la Convention ne produit 
pas l’effet que nous en espérons. Déjà divisément nous avons demandé 
ce supplément de forces. Nous vous réitérons aujourd’hui cêtte de- 
mande, et nous désirons que vous la preniez en très grande considé- 
ration. 

Nous vous engageons encore de proposer à la Convention nàtionale 
de rapporter le décret qui a mis hors la loi les prêtres réfractaires qui 
ne se sont pas conformés à celle qui ordonne leur exportation M et d’or- 
donner qu’ils seront seulement reclus jusqu’à la paix. Il en est beau- 
coup dans ce département qui prêchent le fanatisme et qu i corrompent 
l’esprit public. Les habitants les cachent dans leurs chaumières, mais 
ils les livreraient, s’ils étaient sûrs qu’ils ne seront point mis à mort, 
mais seulement reclus dans une maison d’arrêt jusqu’à la paix. Nous 
ne pouvons vous dissimuler que cette mesure contribuerait beaucoup 
à amener la paix et la tranquillité, puisqu’elle ôterait un des instruments 
les plus redoutables de l’insurrection. D’ailleurs, en laissant ignorer 
aux habitants des campagnes ce que ces prêtres deviendront à la paix, 
ils auraient l’espérance de les revoir un jour, et, avec cette idée, ils 
attendraient dans la paix et la tranquillité des individus que le temps 
et l’éloignement leur feraient bientôt oublier. Nous vous invitons à presser 
le rapport de ce décret dont nous attendons les plus heureux effets. 

Nous venons d’être informés que plusieurs volontaires d’un des 
bataillons de la Montagne étaient en correspondance avec les bri- 
gands et qu’un officier de ce bataillon correspondait directement avec 
un des chefs, t'.e bataillon, qui avait été formé à Rouen et composé de 
citoyens de cette commune et de celles environnantes, se trouvé' au- 
jourd’hui licencié, et ceux qui le composaient sont retournés dans 
leurs fojers. Nous avons fait former en un seul bataillon ce qu’il 
y avait dans les deux de la première réquisition. (Je nouveau bataillon 
est à Dieppe. Nous jugeons qu’il est instant que vous donniez des 
ordres pour qu’il soit envoyé à l’armée du Nord ou que vous ordon- 
niez son licenciement et l’incorporation des citoyens qui le composent 
dans la brigade où il y a des cadres à peupler. 

Salut et fraternité, 

Boursaci.t, Rouet. 

C’est le décret des îit) et vende- sujets à ia déportation ou à des peines 
rniairc au il, relatif aux ecclésiastiques corporelles. 
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P,S. — Nous vous prévenons que les négociants de Lorient se 
plaignent que l'embargo existe encore sur leur correspondance avec 
l’étranger. Ils désireraient qu’il fût levé, afin de donner plus de liberté 
au commerce; car, si cet embargo subsiste également pour tous les né- 
gociants de la République, il est impossible que le commerce reprenne 
son activité. Ces négociants demandent même que leur correspondance 
avec l’étranger soit lue en leur présence , par les comités révolution- 
naires, afin d’éviter tous soupçons, pourvu cependant que leurs lettres 
leur soient remises. 

Hoimsun/r, Boi.i.kt. 

[Ministère de ta guerre: Année des Cotes de Brest et de Chtrbom y. | 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 7 nivôse an m-nj décembre rjtj/i 

1 . «La Commission jdu commerce et des approvisionnements j, 
délibérant sur les moyens d’exécution des dispositions de l’article a . 
du-décret du 4 du présent mois, qui maintient toutes les réquisitions 
faites jusqu’audit jour par la Commission, ou par les représentants 
du peuple en mission, pour les subsistances des armées de terre et 
de mer et pour l’approvisionnement de Paris; considérant que, des 
vingt-cinq districts requis et affectés depuis la récolte dernière à 
l’approvisionnement en grains de la commune de Paris, par arrêté 
delà Commission du 1 1 thermidor, vu et approuvé par le Comité de 

salut public le (2i , trois de ces districts devront avoir fourni leur 

contingent au 1" brumaire, cinq au 1" frimaire, quatre nu 1" ni- 
vôse, et que les treize autres sont requis d’une quantité déterminée 
par décade, sans fixation de l’époque à laquelle ces réquisitions 
doivent cesser; considérant que. pour assurer l’approvisionnement 
de cette grande commune et ne pas la livrer à une incertitude 


15 L* registre ne relaie, a celle date, aucun arrête. * f.a d'»t«* e4 ninai en blanc 
dam l original, et nom na»om pa*> retrouvé cet arrête approbatif. 



(> 7 0&. 1794.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. Ht 

capable de compromettre la tranquillité publique, il est indispensable 
de fixer sans délai, tant les livraisons qui restent à faire pour «MB-' 
piéter les réquisitions dont les délais sont expirés, que les livraisons à 
faire sur celles desdites réquisitions dont les termes de livraisons déca- 
daires sont restées indéterminées; la Commission, après s’étre fait 
représenter les registres d’exécution des réquisitions susénoncées, 
desquels il résulte un arriéré au 1" nivôse, sayoir : 


Sur le district de Laon , de , 1 6,484 quintaux. 

Sur le district de Soissons, de 35,666 

Sur le district d ’Égal i té-sur-M a me (,) , de 29,200 

Sur le district de Chauny, de 4 * 7*7 

Sur le district de Noyon , de 92,176* 

Sur le district de Compagne, de 8,179 

Sur le district de Crépy, de 1 3,943 

Sur le district de Senlis, de. . .* 8,870 

Sur le district de Clermont- Oise , de 9,9 1 4 

Sur h* district de Breteuil , de 6,974 

Sur l<* district de Beauvais, de 1,1 83 

Sur le district de Chaumont , de 3 , 900 

Sur le district de Pontoise, de 626 

Sur le district de Gonesse* de » 

Sur le district de Corlxnl, de u 

S.ir le district d'Ktampes, de 23 ,o 5 $ 

Sur le district de Melun, de i 8 ,i 34 

Sur le district de Meaux, de 9,800 

Sur le district de Rozoy, de * . . 1 9,291 

Sur le district de Provins, «le 23,345 

Sur le district de Nemours, de 3 , 609 

Sur le district de Jan ville, de 2 4 , 000 

Sur le distinct de Chartres, de 6,i<jâ 

Sur le district de Dreux , de 3,918 

Sur le district de Montdidier, de 4,384 

Total de l'arriéré au i* T nivAse 281,958 


Qu’outre cet arriéré, les districts ci-après désignés sont requis, par 
larrété susdaté, de livrera compter du 1 er du présent mois, jusque 
nouvel ordre, par chaque décade, savoir: 

Le district de Soissons, 8,000 quintaux, réduits par arrêté de la Commission 


(l > Château-Thierry (Aisne). 
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du a4 vendémiaire, à cause de l'attribution de deux cantons, de son arrondisse- 
ment, à l'approvisionnement de la commune de Rheims, à . . ' 6,1 Go quintaux. 

Le district d'Égalité-sur-Marne , 5,ooo quintaux, 
réduits par l'arrêté de la Commission susdaté, 
et par le même motif que le district de Sois- 


son9,à *'1,000 

Le district de Crépy 1 0,000 

Le district de Clermont S,ooo 

Le district d'Étampcs Fj.ooo 

Le district de Chaumont 3,ooo 

Le district de Melun 0,000 

Le district de Meaux 8,000 

Le district de Roz 0 y . . G,ooo 

Le district de Provins 8,000 

Le district de Janvilie 1 f>,yoo 

Le district de Chartres q.ooo 

Et le district de Montdidier par arrêté du *j<| bru- 
maire h, 00 o 

Total 87 ,GGo 


La Commission, considérant qu’aux termes de l’article 3 d’une loi 
du 18 brumaire dernier, * chaque réquisition doit désigner l’espece, 
ia quantité, le délai dans lequel sera faite la livraison, et l’époque du 
pavement»; et qu’aux termes de l’article iy de cette même loi, r toute 
réquisition lors existante, qui ne serait pas renouvelée dans les deux 
mois h dater de ladite loi, serait regardée comme nulle r; considérant 
queTarticle u de la loi du â du présent mois, en ordonnant l’exécu- 
tion de toütes les réquisitions faites jusqu’audit jour par la Commis- 
sion, pour l’approvisionnement de Paris, a validé toutes celles ci-dessus 
rappelées et opéré le renouvellement exigé par la loi du 1 y brumaire; 
mais qu’il est indispensable, pour remplir d’une manière non équi- 
voque le vœu de l’article 3 de cette dernière loi, de fixer, soit l’époque 
à laquelle chacune des i 3 réquisitions décadaires, existantes pour 
l’approvisionnement de Paris, doit cesser, soit la quantité* en masse a 
livrer par chaque district, à une époque déterminée; considérant que, 
d’après un rnAr examen des recensements, observations et réclamations 
des districts d’Egalité-sur-Marne et Melun, les deux districts ne pour- 
raient point continuer le contingent qui leur est assigné, par chaque 
décade, jusqu’au \ n messidor prochain, ainsi que la Commission 
lavait projeté , mais que les districts de Meaux et Chartres peuvent 
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les prolonger au delà du terme; la Commission arrête les dispositions 
suivantes, sauf l'approbation du Comité de salut public : t° Tous les 
arriérés échus au i* r nivôse, présent mois, sur les réquisitions que la 
Commission a faites pour l’approvisionnement de Paris, par son arrêté 
du i 1 thermidor dernier, dont le tableau est ci-devant, seront livrés 
dans les entrepôts de la commune de Paris, dans le plus bref délai, 
sous les prunes portées par la loi du î q brumaire. — a 0 Les réquisi- 
tions décadaires encore existantes au prolit de la commune de Paris 
dont le tableau est ci-devant inséré, et qui, suivant le même arrêté 
devront avoir lieu jusqu’au nouvel ordre, cesseront d’avoir leur exécu- 
tion aux époques ci-après déterminées, et les contingents des districts 
qui en sont grevés sont définitivement arrêtés, à compter du 1 er ni- 
\ôse, présent mois, aux quantités de grains ci-après indiquées, sans 
préjudice des arriérés susénoncés, savoir : 

Sur te district de Soissons, au t" messidor prochain, et son contingent arrêté 
en conséquence à raison de G,iOo quintaux par décade, à quoi il a été réduit, par 
arrêté du vendémiaire dernier, à la quantité de cent dix mille huit cent quatre- 
vingt quintaux, ci no, 88 o quintaux. 

Sur le district d’tëgalité-sur Marne.au t <: germinal 
prochain, et son contingent arrêté en consé- 
quence h raison de quatre mille cinq cent (juin- 
taux par décade, à quoi il a été réduit par le 
susdit arrêté du vendémiaire, à quarante 
mille cinq cent quintaux 4 o, 5 oo 

Sur le district de Crépy, au i r ‘ messidor prochain, 
et son contingent arrêté eu conséquence à rai- 
son de dix mille quintaux par décade, suivant 
l'arrêté du 1 1 thermidor dernier, à la quantité 
de cent quatre vingt mille quintaux 1 8<».ooo 

Sur le district do Clermont-Oise audit jour t #I mes- 
sidor et son contingent arrêté en conséquence , 
à raison de trois mille quintaux, par décade, 
suivant l'arrêté sans date, rinqnante-quatre mille 
quintaux, ci 0/1,000 * 

Sur le district de Chaumont, audit jour 1*' messi- 
dor, et son contingent arrêté en conséquence à 
raison de trois mille quintaux par décade, sui- 
vant l’arrêté, h cinquante-quatre mille quin- 


taux, ci 54 ,ooü 
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Sur le district d'Étampes, audit jour i" messidor, 
et son contingent arrêté en conséquence h raison 
«le cinq raille quintaux, par décade, suivant 
l'arrêté susdaté, h quatre-vingt-dix mille quin- 
teux» ci 

Sur le district de Melun ,au 1 * r floréal , et son con- 
tingent, arrêté en conséquence raison de cinq 
mille quintaux par décade, suivant l’arrêté sus- 

daté, à soixante mille quintaux, ci 

Sur le district de Meaux, au t* r thermidor pro- 
chain, et son contingent, arrêté en conséquence 
à raison de huit mille quintaux par décade , sui- 
vant l'arrêté susdaté, h cent soixante huit mille 

quintaux , ci 

Sur le district de Rozoy, au i #r messidor prochain , 
et son contingent, arrêté en conséquence h 
raison de six mille quintaux par déaide, suivant 
farrêté susdaté, a cent huit mille quintaux, ci . 
Sur le district de Provins, audif jour, r r messidor, 
et son contingent, arrêté en conséquence à 
raison de huit mille quintaux j«ir décade, sui- 
vant l’arrêté susdaté, à cent quarante-quatre 

mille quintaux, ci 

Sur le district de Janville, audit jour, t er messidor, 
et son contingent, arrêté en conséquence h rai 
son de quinze mille quintaux par décade, sui- 
vont l'arrêté susdaté, à deux cent soixante-dix 

mille quintaux, ci 

Sur le district de < Jiartres, au t #t thermidor, et son 
contingent, arrêté en conséquence à raison de 
neuf mille quintaux par décade, suivant f arrêté 
susdaté, â cent quatre-vingt-neuf mille quin- 
teux , ci 

Sur le district de Monldidier, audit jour i" messi 
dor, et son contingent, arrêté en conséquence 
à raison de cinq mille quintaux par décade, sui- 
vant l'arrêté du 99 brumaire dernier, à quatre- 

vingt-dix mille quintaux, ci 

Total du montent des réquisitions décadaire* 
existantes pour l'approvisionnement de Paris , à 
compter du r* niv«W\ présent mois, non com- 
pris le montant des arriéré» échus jusqu audit 
jour 
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90,000 


1 )0,000 


1 t>8,ooo 


1 08,000 


1 f f/i,ooo 


970,000 


189,000 


90,000 


t,558,38o 
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— Toutes les livraisons à faire en exécution Ô0$ réq$êàti0$0 fr- 
elatées, et du présent arrêté, tant pour compléter \e$ arriérés portés 
au premier tableau, que pour remplir les contingents ci-dessus déter- 
minés, seront exécutées conformément auxdites réquisitions, trois quarts 
froment et un quart seigle, ou orge, et les grains seront versés parles 
cultivateurs dans les entrepôts établis dans les différente districts requis 
pour l’approvisionnement de Paris, qui leur sont déjà indiqués. — 
4° Tous les grains versés dans lesdits entrepôts, à compter du jdur de 
la publication de la loi du 4 du présent mois, seront payés aux culti- 
vateurs par les receveurs de leur district, sur la présentation dt* récé- 
pissé du garde-magasin, portant décompte des quantités et qualités de 
grains versés, et du montant d’ireux, calculé sur le pied du prix- 
courant de chef-lieu de chaque district, à l’époque où ils seront déli- 
vrés, conformément à l’article 4 de ladite loi. — 5° Le présent arrêté 
sera soumis a l’approbation du Comité de salut public. Le commissaire, 
Joienneaclt. ** — Vu et approuvé par le Comité de salut public de la 
Convention nationale, le 7 nivôse de l’an ni de la République une et 
indivisible. 

t \ Mit \CKHKS , CtltNOT, A. Dl MONT, BoiSSÏ, FoUKCROV, 

J. -F. -B. Dklmas, Pki.kt 

2. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
du commerce et des approvisionnements de la République; considé- 
rant que le directeur de la boucherie générale (h* Paris ne peut être 
assimilé pour le traitement aux fonctionnaires publics et employés 
dans les bureaux, attendu les détails immenses dont il se trouve chargé, 
l’énorme responsabilité qui pèse sur lui, les pertes auxquelles il est 
exposé, les frais de déplacement et autres dépenses extraordinaires 
dont il est grevé, arrête : r Le citoyen Sauvegrain, directeur de la 
boucherie générale de Paris, recevra annuellement pour son traitement 
la somme de six mille livres, qui forme le maximum des appointements 
de la t** classe des employés en général. — *j° Il recevra également la 
somme de six mille livres, à titre d’indemnité, pour le dédommager 
des frais extraordinaires auxquels il se trouve exposé pour remplir les 
devoirs de sa place. — 11 ° L’une et l’autre somme lui seront payées a 


n) Arch. nat., AF U, tnj. — \>n cntrgittt'ê. 


S . 
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dater du jour qu’il est entré en activité de service. — 4° La Commis- 
sion du commerce est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Boissy 


3. Le Comité de salut public, vu l’arrêté de l’administration du 
district de Franciade (2 i du 9 5 frimaire dernier, portant que les citoyens 
batteurs • mis en réquisition pour aller battre du grain pour ce district 
dans celui de Gonesse, et qui ont refusé d’obéir à cette réquisition, 
seront conduits de brigade en brigade, parla gendarmerie nationale, 
jusqu’aux communes ou ils doivent se rendre, et recommandés à la 
surveillance des municipalités desdites communes, approuve ledit arrêté 
et ordonne qu’il sera exécuté dans toutes ses dispositions. 

Boissy 

4 . [Le Comité arrête que l’arrêté pris le 8 vendémiaire par la Commission du 
commerce et des approvisionnements, portant réquisition de douze mille quintaux 
de grains sur les deux districts d'Orgelet et Lons-le-Saunier, au profit du district 
de Gondat-la-Monlagne (4) , sera exécuté sans délai. Boisst. — Arch. nat. . AF n, 71. 
Non enregistre .] 

5 . [Le Comité arrête que les six ceuts sacs de grains qui, au moment de la 
réception de son arrêté du ai frimaire * 5) , existaient dans le magasin militaire de 
Sezannc, ne font point partie des dix mille quintaux accordés à la commune 
de Reims sur la réquisition de dix-neuf mille quintaux faite au profit de l'armée 
des Ardennes; en conséquence ces six cents sacs de grains restent entièrement à 
la disposition de l’Agence générale des subsistances militaires pour les besoins de 
son service. Boissv. — Arch. nat., AF 11, 71. Non enregistré . J 

6. Le Comité de salut public arrête que le b* bataillon de la Cor- 
rèze, formé avant ceux de 1 ” réquisition, sera provisoirement conservé 
et non compris dans l’incorporation. 

DüBOIS-ClUNcé (6) . 


7. * Paris, le iü frimaire, Fan 3 e de la République une et indivisible. 
Liberté, égalité. Rapport aux citoyens représentants du peuple composant le 


Arch. nat., AF 11, 69. — Non enre- 
gistré. 

M SaintrDenis (Seine). 

W Arch. nat., AF 11, 70. — Non enre - 


Saint-Claude (Jura). 

Voir t. WJll, p. 6a 3 , l’arrôté du 
Comité n° 9. 

(0) Arch. nat., AF 11, 198. — Non enre - 
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Comité de salut public. — Citoyens représentants, la Commission [ 46 $ . 
armes] demande votre décision pour savoir sur quel pied elle doit faire 
rembourser aux préposés des douanes le prix de leurs armes. JJn pre- 
mier décret, du 5 septembre (vieux style), porte que les direcÉtfrs des 
douanes enverront des Commissaires dans les postes de leurs directions 
pour y faire fournir les armes et les faire remettre aux directoires de, 
département ou de district, lesquels commissaires estimeront les armes 
à leur plus juste valeur, afin qu’elles soient rendues à chacun des pro«- 
priétaires après la guerre ou quelles soient payées. La loi a été 
exécutée, les préposés ont été désarmés, leurs fusils estimés, trans- 
portés ensuite dans les directoires et de là dans les magasins deia 
République; observez que la presque totalité de ces fusils fut estimée 
de ao à 3 0 livres. Un second décret, du 7 juillet suivant, ordonne 
que celles de ces armes dont on n’a pas fait usage seront rendues, et 
<jue celles qui ont été distribuées aux troupes seront payées comptant 
par la Trésorerie nationale aux préposas à qui elles appartenaient 
suivant le taux fixé par l’administration pour les fusils de guerre; 
or ce taux est de 5 a livres to sols. Les préposés se présentent au- 
jourd’hui et demandent le payement de leurs armes. Et ils le de- 
mandent non sur le pied de l’estimation faite lors de la i n loi du 
5 septembre 1799 (vieux style), mais sur le taux fixé pour les fusils 
de guerre, lequel est de 5 a livres 10 sols; ils se fondent : i° sur le 
second décret du 7 juillet qui l’ordonne ainsi; a'’ sur ce que l’augmen- 
tation survenue dans les valeurs ne leur permet pas de se procurer 
de nouvelles armes sur le pied de l’estimation des anciennes. La 
Commission pense que leur réclamation est fondée; mais, retenue par 
les dispositions de la loi du 5 septembre, qui ordonne une estimation, 
elle demande, citoyens représentants, votre autorisation pour payer 
les fusils en question suivant la loi du 7 juillet 1 7 9 3 (vieux style), 
c’est-à-dire sur le pied de 5 a livres io sols, taux fixé par l’admi- 
nistration pour les fusils de guerre. Salut et fraternité. Le commissaire, 
Brnézech. » — Vu, approuvé le payement suivant le taux de 5 a livres 
10 sols, le 7 nivôse an nf de la République. 

Signé : L.-B. Gin ton, Carnot, J. -F. -R. Delmas, Fourcroy, 
Merlin (de Douai), Richard, Cambacérès^. 

n ' \rcli. uni., AF m, ;uf). — /Von enregistre . r ' 
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8 * Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
tmnements, le Comité de salut public, informé qu'il existe dans ce 
Moment pour l'approvisionnement en fourrages de la 1 5 e division 
iiilitaire, deux réquisitions frappées à quatre jours de distance l’une 
lié Fautre, la première par le représentant du peuple Sautereau, le 
là o frimaire, la deuxième par la Commission, le du même mois, 
montante Fune et Fautre à ‘i 5 ,ooo quintaux de foin et 10,000 quin-< 
taux de paille; après s’être assuré que la réquisition assise le ah fri— 
Impaire réunit toutes les conditions prescrites par le déerel du 1 <j bru- 
maire, et qu’elle a sur celle du tio l’avantage d’être basée sur le produit 
de la récolte constatée par les recensements des districts sur lesquels 
la répartit ion" du contingent affecté à chacun a été faite; arrête que la 
réquisition du ao frimaire sera regardée comme non avenue, et que 
celle du a 4 , adressée à chacun des cîncj districts de Dieppe, Gournay, 
Rouen, Gisors et Neufchâtel, recevra pleine et entière exécution. 

Boisst tl '. 


^||É(La 7* Commission est autorisée à paver au citoyen ffcytn Meyer, sur tes 
fonds qui sont à sa disposition, les vingt -quatre chevaux qu’il allait livrer au 
général Kellermann , en décembre 1 79a , et qui lui ont été pris par l'ennemi , sur le 
pied de quatre cent soixante-quinze livres par tête. Boissy . — Arch. nat. , AF u, 
a 36 . Nm enregistré. ] 

10 et 11 . [Nomination du citoyen Jourdan à la place de chef du bureau cen- 
tral des magasins des effets militaires a Valenciennes, et du citoyen Jean-Baptiste 
Raidi n à la place <1 agent particulier de l'habillement des troupes à Nancy, ce 
dernier au lieu et place du citoyen Rieff, qui sera tenu de lui donner les instructions 
et documents convenables pendant le temps nécessaire dans f intervalle duquel il 
sera tenn de rendre ses comptés, ensuite de quoi il sera libre d’aller combattre 

ennemis de la République. Boissy. — Arch. nat., AF n, 989. Von enregistré . } 

12 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements, le Comité de salut public arrête : i° les six ateliers 
de coupe établis a Paris seront réduits à quatre. — •/’ Sont conser- 
vés : celui établi rue du Cherclie-Midi, nommé Toulouse. sous le i»° 1 ; 
celui établi à la ci-devant abbaye Antoine, nommé Antoine, sous le 
n* 9; celui établi rue de Bondy, nommé Lazare, sous le rf 3 , et celui 


11 Arch. nat., AF u, aHa. — Aon enregistré. 
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établi place des Victoires nationales, nommé Petits-Pèfes, wma 
n° 4. — 3° L'Agence de l'habillement est autorisée à prendre dans ï« 
deux ateliers dits de Sorbonne et d’Argenson, qui se trouvent sup 
primés, les sujets qu elle jugera nécessaires au service des quatre ai 
et à les employer selon leurs talents. — A° Les bureaux de dis 
tion alimentés par les ateliers supprimés le seront par les quatre autrasJ 
ateliers et seront conservés dans les arrondissements où ils sont placés.^ 

Boissy^ 3 


13. [La Trésorerie nationale payera à Henry Pourtalès, à Carouges, la 1 
de trois millions sept cent dix-huît mille trois cent cinquante six livres en 1 
gnots. I as représentants de Pourtaiès sont autorisés d’acheter du vin de Bouc- 
gogne et autres pour six cent mille livres, pour même somme de8*soiertes et enfin 
des objets de librairie. Boissv. — Arch. nat., AFti, 77. Non enregistré.] 


14. [La Commission des armes et poudres est autorisée à porter le traitement 
du citoyen Allais, secrétaire dessinateur du jury d'armes, de deux mille quatre 
cents livres qu'il avait k trois mille livres. — Arch. nat., AF* 11, *$7. Non 
enveffiêtré. | 


15. [b* citoyen Pinaid, faisant partie de la réquisition lorsqu'il fut eni 
la manufacture d’Issoudun, rejoindra sans délai son bataillon. — Arch. 
AP 11, 137. Aon ejtrfÿtifré.] 



16. [Le citoyen Lmidier aîné, officier du génie, suspendu, est réintégré dans 
ses fonctions. Carnot. — Arch. nat., AF n, ao3. Son enregistré.] 


17. [ta citoyen Saint-Julien, chef de bataillon de larme du génie, actuelle- 
ment à Valenciennes, aura un congé jusqu’au 00 ventôse prochain. Cimicéab, 
Carnot, Merlin (de Douai), L.-B. (»i;vton, Pklkt. — Arch. nat., AFu, mi. 
Son enregistré. | 


1 8. Le Comité de salut public, en raison des services que le citoyen 
Charles Perrin a rendus aux sièges de Charleroi, Landrecies, Le Que** 
noy et Maéstricht, et d'après les témoignages qui ont été donnés de ses 
talents et de son zèle par Marescot, général de division du génie, 
arrête : Le citoyen Charles Perrin sera reçu immédiatement en qualité 
d'élève du génie h l'École établie à Metz. La Commission des travaux 
publics est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

Camrackrks, Carnot , Pklkt. Mbrlin (de Douai) 1*1. 

(l) Arch. nat., AF 11, «89. — Non enre - Arch. nat., AF 11 , aai. — Von mrs* 

(filtré. % utré. 
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19 à 21 . [Les citoyens Tourbe, Bardeau cl Clouet sont nommés à l’emploi 
d'adjoints du génie. Cambac<rks, Carnot, Mrrlin (de Douai), Pelkt. — Arch. 
nat, AF 11, 221. Non enregistré.] 

t * ■. . 

22 k 28 . [Réquisition et congés. — Arch. nat,, AFn, 3 ta. Non enregistré .] 

29 . [Targè, ci-devant colonel, et Nivet, ci-devant adjudant général, détenus 
à la maison de l'Égalité, seront sur-le-champ mis en libellé, sans réintégration. 
RlCfiABft, Arch. nat, AF11, 3 12. De la main de Richard. Non enregistré.] 

30 . [Le citoyen Houdin sera proposé pour une place do commissaire des 
guerres. Dubois-CrakciL — Arch. nat., AF 11, 3 12. Non enregistré.] 

. 31 . [Sur ia demande du Comité de l’instruction publique, Eustache Lam per- 
rière, chasscur*à cheval , ancien professeur au collège d'Évreux , est mis en réqui- 
sition pour suivre les écoles normales. Dubois-Granck. — Arch. nat., AFn, 3 19. 
Non enregistré.] 

3 $. [Àmy Boursieu, officier, fait prisonnier de guerre et rentré sur sa parole, 
est autorisé à se retirer dans sa commune. Dibois-Cranck. — - Arch. nat., AFn, 
3 1 2 . Non enregistré. ] 

33 . [Le citoyen Ducoudray, commandant amovible, est promu au grade de 
chef de bataillon et autorisé h rester à Bruxelles en qualité de commandant amo- 
vible. Carjiot. — Arch. nat., AF 11, 3 ta. Non enregistré.] 

34 . [Le général de brigade Desperrières est autorisé à rester à Paris trois dé- 
cades pour le rétablissement de sa santé. Di bois-Cranck. — Arch. nat., AF n, 
3 1 9 . Non enregistré. ] 

35 . [Le chirurgien Martial Fabre lils, qui a perdu la main gauche sur ia fré- 
gate la Bretonne, sera employé h Lorient aux appointements de 1,900 livres.- — 
Arch. nat., AF 11*, 139. Non enregistré , ) 

36 . [Les Comités de salut public et des finances autorisent la Trésorerie 
nationale à tenir à la disposition de la Commission de la marine et des colonies 
des traites sur l'étranger pour le pavement de diverses indemnités. — Arch. nat., 
AP u , 189. Non enregistré .] 

37 . [Le Comité autorise la Commission de la marine et des colonies à demander 
à la Trésorerie nationale du papier sur Hambourg pour le payement de l'indem- 
nité due au capitaine de navire américain John James. — Arch. nat., APn, 
139. Son enregistré.] 

38 . [Le Comité approuve que le citoyen Foudray, ci-devant agent maritime h 
Cherbourg et destitué par arrête du 28 pluviôse, ne soit plus astreint aux mesures 
prescrites par le décret du 12 septembre 1*793 (v. si.) et charge la Commission 
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de la marine et de» colonies de l’exécution du présent arrêté. — Arefy, nat., 
A F* 11, 189. Non enregistré.] ; 

39 . [Sur la proposition de la Commission de la marine et i&d colonies I# 
Comité approuve que la frégate offerte par la commune de Nantes et acceptée jpç 
le Gouvernement soit nommée la Loire. — Arch. nat., AF*n, 189. Nm êé ^ 
gistré.) 

gH’ 

40 . [Le citoyen Joseph Garrouge, lieutenant de vaisseau, se rendnr Sur-le- 
champ de Paimpol au Port-Maio, pour y prendre le commandement de la cor- 
vette l f Assemblée nationale en armement en ce port. — Arch. nat., AF* 11* 189. 
Non enregistré.] 

41 . [Les ci-devant officiers de la marine qui ne sont plus employés au service 
de la République seront susceptibles d’obtenir, à compter des époques où ils ont 
cessé leurs fonctions, des pensions de retraite d’après les bases déterminées par 
l'article * de la loi du i 5 nivèse an 11. — Arch. nat., AP 11, 189. Non enre- 
frintré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE DHULIIE DANS L’OISE ET DE RICIIAI'D DANS LE RHÔNE. 

Convention nationale, 

séante du 7 nivthe an ni-stj décembre 179À. 


Sur la proposition du Comité de sûreté générale, la Convention dé- 
crète que le citoyen Drulhe ", représentant du peuple , se rendra dans 
le département de l’Oise, pour y terminer la régénération des autorités 
constituées et comités révolutionnaires : il est investi des mêmes pou- 
voirs que les autres représentants en mission. 

Sur la proposition du Comité de sûreté générale, la Convention ua- 
, tionale décrète que le citoyen Richaud \ représentant du peuple, se 


Philippe Drullio, né à Villefranche- 
d’Wyron le 3 t juillet 175/1, curé do la 
paroisse du Taur à Toulouse, député de 
luJIaute-G&ronne à la Convention, membre 
du Conseil des Cinq-Cents en Pan *v et on 
l’an contrôleur des Invalides en l’an vi , 


membre du Corps législatif de Pan vm à 
Pan x, chef des bureaux de la trésorerie 
du Sénat, mort à Paris, le 3 o jan- 
vier 181b. 

1 Voir sa notice bibliographique, t. V, 
p. 3 ot. 
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rendra dans le département de Rhône-et-Loire (1J pour être adjoint au 
citoyèn îeilier, représentant du peuple à Lyon : il sera investi des 
mêmes pouvoirs que les autres représentants du peuple en mission. 


4 LE COMITE DE SALI! T PUBLIC 

AUX REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MKUSE , 

A BRUXELLES. 

Paris , 7 nivôse an 7 / 7-57 décembre / 79 ^. 

Nous vous adressons, chers collègues, copie d*une note qui nous a 
été transmise par le Comité de sûreté générale 21 . Nous vous invitons 
à en saisir l’esprit et la lettre et prendre en conséquence au besoin 
toutes les mesures que la prudence suggérera. Vous êtes plus a portée 
que qui que ce soit de voir quelle importance on peut attacher à une 
déclaration, indiscrète au moins, si elle n’est pas criminelle. Nous nous 
reposons sur votre vigilance. Nous vous prions de nous accuser la ré- 
ception de cette note, qui doit être pour unis seuls une boussole secrète. 

Salut et fraternité. 

Merlin (de Douai), Cayibackrks, Carnot, Peut. 
[Àrch. nat. , D $ 3 , 3 1 . ] 


MERLIN (DE DOUAl), MEMBRE Dl COMITE DE SALUT PUBLIC, 

À MERLIN (DE THIONVILLe), REPRESENTANT AUX ARMEES DU RHIN 
ET DE LA MOSELLE. 

Paris, 7 nivôse an 777, 5 heures du matin . — 57 décembre tjgà. 

Tu dors, mon brave ami, au moins pour moi. (I y a un siècle que 
je n’ai reçu signe de vie de ta pari. Ecris-moi donc, ne fût-ce qu’un 


l ‘ lj Sic. U faut lin* : département du 
liktine. Par décret du 39 brumaire an 11 , 
le département de Rhône-et-Loire avait 
été di*i*é eu üeux : le Rhône cl ta Loire. 

® Cette note du Comité de aûreté gé- 
nérale porte que Bousquet, député, a dit 
é Itoubell qu'au ci-devant café Anglais, 


Palais- Egalité, un jeune homme, ae di- 
sant Liégeois , a hautement vociféré contre 
b* drapeau tricolore, le plu* insupportable 
et le plu» tyrannique dis drapeaux , disant 
que le* représentants en Belgique voulaient 
aliéner le* domaine* nationaux, mai» qu’on 
Ica attendait U , que la seule consolation 
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mot. Gronde bien mon fils sur son silence. Sa mère et sa sœur s'en- 
nuient fort de ne pas voir de ses lettres. 

Je t’écris au milieu des discussions des trois Comités sur les sept 
dénoncés par Le (Iointre (1) . Je t’embrasse de tout mon cœur. 

Signé: Merlin (de Douai). 

Il n’est peut-être pas inutile que tu saches que Bâcher nous a nftndé, 
le .'io frimaire, qu’à en juger parce qu’il entendait, il y avait lieu de 
croire que la Prusse ne s’éloignerait pas de neutraliser Mayence, de 
manière à y mettre une garnison moitié française et moitié prussienne, 
jusqu’à la conclusion de la paix, époque à laquelle tout serait réglé 
définitivement. .Nous n’avons point répondu à cette lettre parce que 
l’insinuation quelle contient n’a point de base officielle. Du reste, on 
n’est pas d’accord dans le Comité sur le point de savoir si elle devrait 
être acceptée ou refusée. Nous attendons de Môllendorf une réponse^ 
la proposition que nous avons faite de nous abandonner Mayence, à la 
charge par nous de le garder comme ville neutre jusqu’à la paix. Tout 
ceci est pour loi. , 

| f ie ri Correspondance île Merlin [de Thionmlle ), par Jean Reynaud, 
•!* partie, p. 1 53. ) 


LB COMITÉ DE SÛRETÉ «ÉNÉRALE 
À CHARLES DELACROIX, REPRÉSENTANT À VERSAILLES. 

Paria, 7 nivôse an m-n 7 décembre 1796. 

Le Comité de sûreté générale, citoyen collègue, a reçu ta lettre 
en date du ô courant ainsi que la copie de l’arrêté où sont consignées 
ces sages mesures adoptées par la prudence. Le Comité partage sin- 
cèrement la confiance que les républicains ont placée dans tes lumières, 
dans ta sagesse et dans ta probe énergie. (Ju'à ta voix le royalisme 
rentre dans la poussière, bien convaincu que la Convention ne connaît 


tJ<“A Belles «‘lait l’espoir de voir revenir les 
Prussiens l'année prochaine, que la Con- 
vention ne jtourrail passe soutenir et qu'à 
la moindre secousse il n’y aurait pas un 
Belfçe qui prendrait son parti. 1 per- 
sonnes qui se trouvaient dans le café ont 
applaudi à ces projK»*, 


1 Cette dénonciation de Laurent Le 
Cointro fut imprimée par ordre de la 
Comention, sous ce titre : Le* mW# de 
sept membre* de « ancien* Comités de salut 
public el tl* sûreté générale. Voir plus haut, 
t. T r . introduction, p. v. 

f ' r Nous n'avons pas celte lettre. 
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point l'indulgence pour les ennemis delà République! Que l’anarchie 
expirante rende par la (sic) chute hommage à la toule puissance des 
lois! Tels sont nos communs devoirs que ton patriotisme retrace et dont 
le nôtre aime à s’entretenir avec toi. 

Signé : Bourdon (de l’Oise). Monmayoit, Mathieu. 
f Ardb. nat. , AF* h, 3oo. ] 

LE COMITE DE SÛRETÉ GENERALE 

k BLUTEL , REPRESENTANT À LA ROCHELLE, ROCIIEFORT, BORDEAUX 

ET BAYONNE. 

Paris, 7 nivôse an iii-üj décembre 

Le Comité a reçu la lettre que tu lui as écrite le e a frimaire 1 H 
ton arrêté qui met le citoyen Linières en état d’arrestation pour propos 
séditieux qu’il a tenus. Nous applaudissons aux mesures que tu as prises 
et à ton énergie, sur laquelle le Comité compte pour terrifier les dés- 
organisateurs et les scélérats et apprendre aux Jacobins de la I rerupe 
de Linières que la justic e n’est pas un vain mot. 

Slfrnr : Laurent, Mathieu. 

[Arcli. nat., AP n. 3oo.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE S AMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITE DE SALI T PUBLIC. 

Namur, 7 nivôse an iii-sj décembre tytjà. 

(Reçu le io janwer 179O.) 

[ffJ.-B. Lacoste fait passer un arrêté qu’il a pris pour faire approvisionner îles 
objets de nécessité les deux hôpitaux militaires de Namur, qu’il a trouvés dans 
le plus misérable dénuement.» — Arch. nat., AF 11 , 1. Analyse^.] 


Di Voir L XVIII, p.7.43 et 7 46 . 

Cet arrêté uVst pas joint à l'analyse 
de cette lettre. 

(3 ) Au-dessous do l'analyse , de la même 
main : "Lettre à ta Commission des se- 
cours, ie 99 nivôse, pour lui demander 
compte de JVtat de ces hôpitaux et des 


soins quVIle avait dit prendre pour les 
pourvoir.» Puis, d'une autre main :*C/est 
le < as d’attendre la réponse de la (Commis- 
sion des secours.» Puis ; "Voir réponse de 
la Commission.» Puis : *Le 5 pluviôse, 
nouvelle lettre à U Commission, avec 
copie du présent arrêté. » 
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LE REPRESENTANT DANS LA HANCHE AU COMITÉ DE 8ALUT PUBLIC. 

Coutances, 7 nivôse an m-a 7 décembre ij gù. 

(Citoyens collègues, 

Je me disposais à partir dans deux jours pour Avranches pour faire 
tous mes efforts pour purger ce district des brigands qui l’infestent. 
Kn ce moment deux administrateurs du district arrivent pour presser 
ma marche qui se trouve malheureusement suspendue par les raisons 
que je vais vous expliquer. Ne pouvant retarder mon départ d’une 
minute, je n’ai guère le temps d’entrer dans les développements sur les 
dangers qui menacent ce département de la part des Chouans : ce sera 
le sujet de la prochaine lettre que je vous écrirai. Tout ce que je puis 
vous dire en passant, c’est que le peu de troupes qui est dans ce dé- 
partement paraît absolument insuffisant , que ces braves défenseurs de 
la patrie sont sur les dents. Je n’ai garde de vous demander beaucoup 
de troupes : je sais que les besoins de la République ne le permettent 
pas. Si vous m’envoyez le bataillon que l’on m’assure être en marche, je 
tâcherai d’en avoir assez; mais il me faudrait absolument ce bataillon, et 
que l'envoyassiez directement à Avranches , et le plus tôt possible. J’espère 
â ce moyen y mettre tant de zèle et d’activité que j’en viendrai à bout. 

( ie <jui retarde mon voyage, c’est une lettre de notre collègue Pomme, 
qui m’est parvenue par un ordonnance, qui me marque que la tem- 
pête qui vient d’arriver a avarié près de cent vaisseaux à Cherbourg et 
qu’il y en a environ dix de perdus, et qui m’invite de la manière la 
plus pressante de me rendre à Cherbourg. Je vous rendrai de là un 
compte exact de ce que j'aurai vu. 

Salut et fraternité, Legot. 

j Ministère de la guerre; Armée de Brest et de Cherbourg. — De la main (te 
Legot. | 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vannes y 7 nivôse an m-uy décembre 1 jgâ. 

Mes dernières dépêches, citoyens et chers collègues, vous instruisaient 
de la prise de Du Resto, l’un des agitateurs et chef de rebelles dans ce dé- 
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parlement. Interrogé d’abord par l’administration du district de Josselin, 
fl a ensuite été, suivant les ordres que j’en avais donnés, conduit à 
Vannes, où il a été de nouveau entendu et interrogé par le bureau 
central établi dans cette commune. Vous trouverez la substance de 
toutes ses déclarations dans le compte rendu de ce bureau pour la 
journée du 5 de ce mois, dont je joins ici une copie (,) , ainsi que d’un 
procès-verbal qui lui a été envoyé par le Comité révolutionnaire de 
Lamballe, contenant les déclarations reçues par ce Comité le 5 fri- 
maire du nommé Gilles Garaudel, arreté dans le département des 
GAtes-du-Nord pour cause de brigandage (2) . Toutes ces déclarations 
confirment f existence d’une vaste conspiration qui agite cette partie de 
la République et dont nous travaillons à arrêter les effets. Nous y met- 
tons toute l’activité que les circonstances permettent, et chaque jour les 
arrestations de déserteurs de la réquisition se multiplient. La nuit der- 
nière, treize citoyens de Vannes, sortis pour fouiller les côtes voisines 
du lieu OÙ l’équipage du navire la Thêtis s’était laissé enlever ses armes 
et ses munitions, ont pris huit de ces déserteurs, dont un est soup- 
çonné, sinon d’avoir coopéré à cet événement, du moins d’en avoir eu 
connaissance, ce qui pourra s’éclaircir par les suites de l’information 
qui a lieu pour celte affaire et qui a été confiée à l’un des juges de 
paix de celte commune. Au surplus, nous nous occupons, pour pré- 
venir l’encombrement des prisons et l’inconvénient d’y laisser s’énerver 
des bras qui peuvent être utiles au servic e de la République, de rendre 
à ce service et principe lement à celui de la marine ceux de ces jeunes 
gens arrêtés auxquels on n’a à reprocher que de s’être soustraits à la 
réquisition. Deux commissaires, adjoints à cet effet à l’agent supérieur 
du recrutement, se sont partagé les districts du département pour ce 
travail. D’ailleurs mes collègues et moi avons autorisé par une circu- 
laire les agents nationaux de district à accorder les congés d’in , deux, 
trois et même quatre mois qu’ils jugeraient nécessaires pour les be- 
soins de l’agriculture. Nous avons cru suivre* également les principes de 
la Convention nationale et son intention de faire marcher de front la 


' r Cette copie n’est pas jointe à la 
lettre de Brue, mais on trouvera, dan» te 
même dossier, un interrogatoire de Colas 
du Reste par le Comité révolutionnaire 
de Lamballe et un compte rendu de 
l’agent national de Josaelin, du 2 ni w*e 


an 111, constatant qu'on ne parle plus 
d’assa^inats depuis la capture de Colas du 
et de trois prêtre* réfractaires, 
Tanguy, Fleun et I)m' 4 u, arrêtes par Ica 
volontaires dit Jura. 

Ce procès-verhal est joint. 
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pratique de l’humanité et de la justice avec la promulgation de l'am- 
nistie, en autorisant le bureau central à faire transférer dans la maison 
d’arrêt, occupée par les prêtres infirmes et sexagénaires, deux, des 
prêtres dont U est question dans le rapport dont je vous envoie copie* 11 , 
Agés l’un de 68 et l’autre de 77 ans, qui paraissent n'avoir jamais 
quitté le département, mais y être seulement demeurés cachés, et ne se 
trouvent d’ailleurs prévenus d’aucun fait grave. Quant aux autres, qui 
ne sont pas peut-être dans le même cas, l’on prend des mesures pour 
qu’ils ne puissent communiquer avec les autres détenu» «fia de ne pm 
faire des- prisons un nouveau foyer de fanatisme. Nous ne pouvons 
encore allirmer que le système de justice et de douceur que nous sui- 
vons, et qui nous fait recueillir pour la Convention nationale les béné- 
dictions de tous les bons citoyens et les témoignages de leur confiance, 
agisse encore puissamment sur les habitants trop égarés des cam- 
pagnes. Cependant, depuis quelque temps, les attentats nocturnes, les 
assassinats sont beaucoup moins fréquents. S’il fallait croire, d’après 
une fermentation sourde dont il existe toujours des traces, que ce ne 
fiU pas l’effet de l’amnistie et qu’il se tramAt de nouveaux complots, il 
faudrait bien vous répéter encore ce que je vous ai déjà marqué, que 
nous n’avons pas assez de troupes disponibles pour couvrir le territoire 
du département et fournir aux expéditions partielles, mais continuelles, 
qu’exigent ce genre de guerre qui l'afflige et la recherche de ceux qui 
l’excitent ou la fomentent, line lettre de l’état-major, du 5 , m’annonce 
que la garnison de Lorient est incomplète, que de tous les autres postes 
on demande du renfort sans qu’il y ait d’autres moyens de satisfaire à 
ce s réclamations que d’augmenter les forces de la division. Le départ 
du premier régiment de la marine pour Brest a forcé de détacher de 
V innés cent hommes du k r régiment pour le remplacer à La Roche- 
Sauveu», ce qui rend en ce moment la garnison de Vannes insuffisante 
pour pourvoir tant à la s Are té qu’à la subsistance de celte place et à la 
garde de divers dépôts qu’elle contient. L’est une des raisons qui ont 
rendu sans succès l’expédition de Pleugriffet, dont vous trouverez le 
projet dans le rapport dont je vous envoie copie et qui a été aussi con- 
trariée par la rigueur du froid et l’abondance des neiges dans la nuit 
oii cette expédition devait avoir lieu. 


w Cette copie manque. 
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La falsification des assignats a été, comme vous le savez, un des 
infâmes moyens employés par nos ennemis. Depuis quelques jours, 
beaucoup d’assignats faux se répandent dans le département. Une foire 
qui s’est tenue dans la commune de Vannes, et où l’on en a arrêté un 
assez grand nombre, nous a mis sur les traces de cette manœuvre 
propre à exciter toute notre sollicitude: nous avons des raisons de croire 
qu’il existe dans une commune voisine, nommée Grand-Champ, un 
dépôt de ces assignats que nous recherchons et dont nous avons l’espoir 
de nous emparer. 

Je vous le répète, nous ne négligerons rien pour rompre toutes les 
mesures de nos ennemis; mais je dois vous rappeler en même temps 
que cette partie de la République, tant par sa situation intérieure que 
par la facilité de ses communications avec les ennemis du dehors, 
exige toute l’attention du gouvernement. Le temps ne permet pas de don- 
ner à ma correspondance avec vous toute l’étendue que je désirerais, 
mais il n’arrivera cependant pas un événement de quoique importance 
dont je ne m’empresserai de vous faire part. 

Salut et fraternité, B111 k. 

Garreau , .1 ecrd taire. 

[Ministère de la guerre ; Armée des ('./Un de llre.il et de I Cherbourg. | 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES ÜES CÔTES I)E BREST ET DK CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SAUT PUBI.IC. 

Lorient, 7 nivôse an 111-aj décembir 17 y 4 . 

Nous nous sommes réunis à Lorient, chers collègues, avec de brave 
Bollet; nous nous sommes longtemps entretenus sur des mesures de 
sûreté, et les arrêtés que nous avons pris vous satisferont sans doute. 
Bollet va me faire copier des états dont il était porteur, et, quoique 
séparés, nous pourrons dorénavant faire marcher nos opérations de 
concert. 

Ci-joint l’arrêté 111 relatif aux gardes territoriales, de même copie 


U/ Cet arrêté manque. 
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d’une lettre de trois chefs de brigands et ma réponse, /attends le résul- 
tat de cette étrange correspondance. 

Je vous le répète, chers collègues, je me trouve dans des positions 
très difficiles, mais enfin je ne vois que le bonheur public et in* occupe 
peu de ma responsabilité. Le peuple de Lorient parait bien disposé* Je 
devais retourner à Vannes, mais j’apprends que mes collègues Tiré- 
houart et Faure sont encore à Brest; je m’y rends pour aviser aux 
moyens de garder les côtes; c’est là, là seul, qu’est tout le mal. Plus de 
communication avec l’Angleterre, plus de Chouans, plus de Vendée. 

Je vais donner des ordres pour vous faire passer les 600,000 livres 
de faux assignats pris aux brigands. 

Sous quinze jours, les compagnies de gardes territoriales seront 
organisées dans presque tous les districts qui commandent cette me- 
sure. Je ne resterai que deux jours à Brest; de là je reviens à Lorient, 
je me rends à Vannes, à Rennes par les campagnes, que je tâcherai de 
ramener, mais le despotisme des agents de district, les vexations des 
petits commissaires envoyés, le pillage de nos troupes, l’incarcération 
des prêtres insermentés les ont tellement exaspérées qu’il y a beaucoup 
à faire. 

L’arrêté de Le Carpentier, pris sans doute dans les meilleures intentions , 
a retardé de dix ans l’affermissement de la République dans ces 
contrées* 11 . 

Si vous avez des mesures à m’indiquer ou des arrêtés à prendre, 
écri\ez-moi à Rennes pour me communiquer vos intentions. 

Je vous écrirai de Brest, j’entrerai dans des détails et vous ferai 
sans doute passer les intentions des chefs de brigands du .Morbihan et 


,,J 11 s'agit de 1’arrêté d«* Le Carpen- 
tier, daté de Port* Vf «to, le a 4 germinal 
an il, par lequel étaient «déclarés sujets 
tous les prêtres qui ont attendu jusqu'à ce 
jour à déposer leurs lettres de prêtrise, 
-oit à la municipalité du lieu, soit au dis- 
trict ou aux représentant du peuple; 
tous ceux qui. après avoir renoncé à Içurs 
fonctions, en ont repris ou continué l'exer- 
cice, ainsi que les autres prêtres qui, in- 
dépendamment de l’abdication et de la 
non-continuation de leurs fonctions, tra- 
vailleraient par des moyens quelconques 

COMITÉ DK SALUT PUBLIC. XIX. 


à exciter le fanatisme dans les cités et les 
campagnes v. trEn conséquence tous les 
prêtres ci-dessus désignés seront mis en 
état d'arrestation et conduits à la maison 
d'arrêt du lieu, comme perturbateurs ou 
ennemis du repos public . a «Le présent 
arrêté sera exécuté dans les départements 
de la Manche, d’Ille-et-Vilaine, des Côtes- 
du-Nord et du Morbihan.?) On trouvera le 
texte complet de cet arrêté dans le Rap- 
port de Le Carpentier présenté à la Con- 
vention le 39 fructidor an 11. p. i 3 à-i 35 . 
Ribl. nnt. , Le 39/76, in-8". 


lanwtin SATtomu. 
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des C6tes-du-Nord : s’ils se rendent, ces départements sont tranquilles, 
et j'espère sous vingt-quatre heures avoir de leurs nouvelles. 

Disposez de moi en tout. 

Salut fraternel, Boursault. 

Rapportez surtout le décret de peine de mort pour les préires réfrac- 
taires W, vous suppléerez par là à 5 0,0 00 hommes. 

, ‘ [Ministère de la guerre; Année des Côtes de Brest et de Cherbourg. — De la 

main de Boursault. J 

LE REPRESENTANT À LA ROCHELLE, ROCHEFORT, BORDEAUX ET BAYONNE 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Rochefort, 7 nivôse an 7/7-27 décembr'e ijÿà. 

Comme partout , Rochefort a eu ses oppresseurs; comme partout la 
terreur y a comprimé les esprits et arrêté l’énergie de ses habitants : 
l’ordre y renaît enfin; 1a justice reprend ses droits et le peuple respire. 

Je vous fais passer un arrêté que j’ai cru devoir prendre relativement 
au citoyen Guichard, enseigne de vaisseau entretenu, destitué par le 
ministre, sur le certificat d’un comité d’épuration créé à Rochefort, 
qui décida qu’il était aristocrate, parce qu’il avait servi sous d’Orléans, 
surla frégate l Embuscade , en qualité d’aspirant de la marine. 

Tout le corps de la marine, toutes les autorités constituées de cette 
partie rendent hommage à son activité, à ses talents et à son zèle; tous 
demandent sa réintégration. Les besoins de la marine le réclament 
aussi. Je n’ai entendu aucun fait contre lui; sa famille, qui le rede- 
mande à grands cris, jouit ici de l’estime générale. J’ai cru devoir le lui 
rendre provisoirement, en l’autorisant à résider dans Rochefort. J’aban- 
donne le reste à votre sagesse et à votre justice. 

Salut et fraternité, Signé : Blutkl. 

P.-S. — On annonce à l’instant que deux des prises faites par le 
Spartiate sont entrées à Bordeaux; j’en attends la confirmation. 

j Journal des Débats et des Décrets , n" 83 1 , p. 1 34. | 


a) CVst le décret de* 39 et 3 o vendémiaire an n. 



[a 7 diîc. 1794.] REPRÉSENTANTS *EN MISSION. 


134 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Sébastien, pays conquis, 7 nivôse an m-aj décembre îjgâ. 

(Reçu le 18 janvier 1796.) 

[ * Del cher transmet divers arrêtes pris à Bayonne : 1" Arrêté pour réduire à 
trois cents le nombre des voitures de réquisition affectées en permanence aux 
services des vivres pour le temps du cantonnement d’hiver. — Pouvoirs donnés 
au citoyen Perneile pour les arrivages des denrées. — 3 ° 'Lettre au représentant 
du peuple Bordas, en mission dans la Charente (l) , pour lui faire part de la pénurie 
d'avoine occasionnée en partie par la malveillance et l’égoïsme des propriétaires 
et pour le prier de faire passer de ces avoines. — 4 ° Aux directoires du dépar- 
tement de la Charente et du département Je la Charente- Inférieure , pour exciter 
leur surveillance sur cette partie d’administration. — 5 ° Autre à tons les corps 
administratifs des neuf départements formant l’arrondissement de l’armée pour 
qu’ils assurent le service de l’armée en pressant l’exécution des arrêtés des repr&- 
sentants. — 6° Arrêté pour faire fournir, à titre de prêt, par les districts de 
Tartas, Mont-de-Marsan , Mont-Adour (,) et Pau, la quantité de douze mifle quintaux 
de froment, seigle ou farine. — 7" Ordre donné au citoyen Dubreion, commis- 
saire général près l’aimée, de quitter momentanément sou domicile habituel et 
le quartier général pour parcourir et visiter successivement les départements du 
territoire de cette armée, établissements, ateliers, bâtiments, etc., à l’effet d’y 
prendre les dispositions nécessaires. — 8° Lettre aux administrateurs de district 
du territoire de l’armée pour ranimer leur zèle, ralenti, particulièrement à l’égard 
des réquisitions; menaces de livrer aux tribunaux ceux qui se rendraient coupables 
d’une pareille insouciance. — 9 0 Mode pour l’exécution de l’arrêté des précédents 
représentants, relativement à la création d'un conseil général administratif, pour 
concerter et assurer le service de l’armée.* — Arch. nat., AFiï, 174. Aua- 
l\se. ) 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LE DOUBS, LE JURA , LE MONT-BLANC, 
i\ MOSELLE, LE HAUT-RHIN ET LE BVS-RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Besançon, 7 nivôse an /J/- a 7 décembre tjg 4 . 

(Reçu le a janvier lyyh.) 

| Pelletier ne s’est pas seulement occupé de chasser des autorités consliluées 
les fripons et terroristes : il a atteint des introducteurs ou distributeurs de faux 

Voir t. X.VIII, p. «33. — M Saint-Scver (Landes). 

9 - 
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assignats dont l’exemple même du châtiment ne diminue pas le nombre, qui pro- 
vient de la confiance qu’inspire l'abandon de la frontière suisse ouverte aux incur- 
sions et excursions des ennemis extérieurs et intérieurs. Engage le Comité à se 
servir à cet égard des moyens de répression qu’il a indiqués ou à en découvrir 
d’autres. Urgence de prévoir , de plus grands maux. Joint copie d’une lettre de 
l’accusateur public près le tribunal criminel de ce département, contenant les 
noms de six prévenus de ce crime, avec les motifs d'accusation." — Arch. nat., 
AF 11, 197. Analyse 0 ’.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PI RÉNÉES ORIENTALES 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Figuières , 7 nivôse an ///-a 7 décembre 179 4 . 

Dès 'notre entrée dans Figuières, nous remplîmes un devoir bien 
cher à nos cœurs, en demandant à chaque général de division les traits 
particuliers de bravoure de nos frères d’armes, afin de les présenter à 
la reconnaissance publique. Notre lettre fut transmise aux différents 
chefs de bataillon, qui, de leur côté, la tirent connaître aux généreux 
défenseurs de la patrie qui sont sous leur commandement. Presque 
toutes leurs réponses sont uniformes; tous à l’envi déclarent qu’ils n’ont 
fait que leur devoir et suivi l’impulsion de leurs cœurs, dont le moindre 
sentiment est pour la patrie. Malgré nos vives instances pour les déter- 
miner à citer quelque trait, ils ont persisté à déclarer qu’ils avaient 
rempli leur tâche, et que la défaite des esclaves était la seule récom- 
pense qu’ils ambitionnaient. Quels hommes, citoyens collègues! voilà 
le véritable républicain : point de passions personnelles: ils n’en con- 
naissent d’autres que celle d’ajouter à la gloire de la République par 
des triomphes nouveaux et par des vertus. 

Voici, néanmoins, quelques traits de dévouement et de courage qui 
nous ont été transmis. 

L’adjudant général chef de brigade Duphot, commandant la pre- 
mière demi-brigade de chasseurs, nous rend compte d’un fait dont il a 
été témoin à l’affaire du 2 7 brumaire. 

Le citoyen François Mallet, chasseur de la 6' compagnie du 1" ba- 
taillon de la division n" 1 , étant avec les tirailleurs que Duphot com- 

En uiarje : -Le tout renvoyé au Comité de sàrelé générale.» 
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mandait, reçut une balle à la main gauche, qui lui coupa le doigt 
médius à la première phalange. Duphot se trouvait alors ï son côté; 
il l’engagea à se retirer. «Non, répondit Mallet, mets-moi m» Îmhoo* 
nette, il faut que ce 6 coquins-là me payent mon doigt#; Duphot mit ta 
baïonnette au bout du fusil, Mallet courut à la redoute et y monta uu 
des premiers : malgré les instances de ses officiers, 3 ne voulut jamais 
quitter le combat que le feu n’oAt cessé. C'est Mallet quitus la senti- 
nelle du premier poste qui fut pris. 

Dans la journée du y 7 brumaire, division du centre, Jean-B, Por- 
tenal, natif de Diarville, département de la Meurthe, grenadier au 
h 3 e régiment d’infanterie, eut le cuisse emportée par un éclat d’obus. 
Ce brave militaire ne cessa de crier : « Vive la République lu Menacé de 
tomber dans cet état au pouvoir de l’ennemi, il répugne de lui réndre 
le peu de vie qui lui reste; il appelle le citoyen Grisemont, son cama- 
rade, grenadier dans la même compagnie, et lui dit : «. Rends-moi le 
dernier service, ôte-moi le peu de vie qui me reste : j’aime mieux 
mourir de ta main que de celle de ces scélérats que j’abhorre». Alors 
son camarade l’embrasse, les larmes aux yeux, se retire à quatre pas 
de lui et lui brille la cervelle. L’ennemi voyait cette action. - * 

Dans l’affaire du 3.o brumaire, le citoyen Maïl, chasseur de la com- 
pagnie n° <• du 1 " bataillon du Gard, poursuivant l’ennemi qu’il était 
à même d’atteindre, fut blessé à la jambe. Ses camarades veulent 
l’emporter: il s’v refuse et ne cesse de tirer des coups de fusil que 
lorsqu’il voit les esclaves espagnols hors de sa portée. 

Rosier, chasseur de la même compagnie et du-même bataillon, fut 
atteint d’une balle qui lui traversa les flancs : il continuait de donner 
des preuves de la plus grande bravoure, lorsqu’une seconde balle lui 
traversa la jambe. Alors il fut enlevé du champ d’honneur, aux cris de 
1 ive la République! et, passant devant ses camarades, il excita, par les 
propos les plus encourageants et les plus civiques, ses frères d’armes 
au combat. 

Rochefort, chasseur dans le 7 " bataillon, fut grièvement blessé sous 
le menton; au même instant, il dit à ses camarades : « Courage , me» 
anus, je suis blessé; mais, peu m'importe, pourvu que la victoire soit A 
nous : ce n’est pas mourir que de verser son san/ç pour la patrie. » 

Roques, chasseur du 3' bataillon de la Haute-Garonne, saute le 
premier dans la redoute qui est en face de la montagne boisée, se con- 
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tente d’y désarmer l’officier qui y commandait et se met à la poursuite 
des soldats qui avaient osé insulter, pendant un quart d’heure, les 
troupes de la République. 

Journée dm 3o brumaire. — Le chef du 1 " bataillon du Tarn, 
Boyers , a donné le meilleur exemple et a bravé tous les dangers, 
en montant le premier aux redoutes d’Espouilles et presque seul; il y 
a été dangereusement blessé. 

Baptiste Lafond, volontaire au /»* bataillon de Haute-Garonne, n # 3 , 
étant en tirailleur, est chargé par trois cavaliers espagnols ; à l’aide 
d’un petit rocher, oh il se retranche, il en tue deux; ses camarades 
.accourent et le délivrent du troisième. 

Pascal, volontaire au même bataillon, compagnie 11 ° a, chargé par 
le commandant de la cavalerie, l’attend de pied ferme, lui tire son 
coup à dix pas, le renverse et l’achève avec sa baïonnette, sans s’arrêter 
au cheval qu’il laisse prendre à un autre. 

Jean Cadix, caporal au 6' bataillon du Bec-d’Ambès, compagnie 
n° 8, natif de Durs, département de Lot-et-Garonne, ayant une cuisse 
emportée, deux de ses camarades accourent à* son secours : « Allez à 
votre poste, leur dit-il; je n’ai pas besoin de vous, je vais mourir. 
Vive la République! » Il mourut en prononçant ces mots. 

Brillon, caporal au 3' bataillon de la Drôme, compagnie n" 6, natif 
de Tours, se sentant blessé, sort du rang, disant à ses camarades : 
«J’en ai pour mon compte; vous, soyez fermes, ne bougez pas. Vive 
la République ! » Conduit à l’ambulance, il meurt en route. Ses der- 
nières paroles sont : « Je meurs pour ma patrie , je suis content, d 

Martin Vinai, volontaire au même bataillon, natif de Valence, 
département de la Drôme, blessé à la jambe, et se voyant sur le point 
d’être pris par l’ennemi , se donne la mort. 

Voilà, citoyens collègues, tout ce que nous avons pu recueillir des 
traits d’héroïsme et de dévouement qui ont éclaté dans les journées 
mémorables des 27 et 3o brumaire; il pourrait en être cité un nombre 
considérable; mais l’armée n’étant qu’un composé de héros et n’ayant 
qu’un même sentiment, qu’un même désir, se croit assez récom- 
pensée par la certitude d’avoir fait son devoir en chassant au loin les 
ennemis de la liberté. Nous vous l’avons déjà dit, citoyens collègues, 
nous le répétons avec transport: les soldats républicains qui composent 
celte armée ont l’amour de la patrie profondément gravé dans le 
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coenr; ils sont amants jaloux de la liberté et dé l’égalité, et. ils sauront 
défendre cette propriété précieuse jusqu'à la dernière goutte de leor 
sang. Les principes d’humanité et de justice ne sont pas, moins gravée 
dans leurs âmes, et leur dévouement à la République et à la Conveu- 
tion nationale est sans bornes. • 

Vous avoir fait connaître les traits particuliers de bravoure et de 
dévouement qui nous sont parvenus, c’est avoir touché vos cœurs d’une ' 
manière bien sensible et bien satisfaisante. Vous penserez qi$l est 
digne de la justice et de la reconnaissance nationale d’encourager et d* 
récompenser ces braves militaires, qui ne connaissent pas de daciger 
lorsqu’il s’agit de défendre la patrie et de la faire triompher; vous 
penserez encore que ces traits méritent d’étre transmis et d’étre ren- 
voyés au Comité d’instruction publique, pour les joindre à ceux qui 
forment déjà un recueil précieux. * 

Salut et fraternité, Signé : Vidal, Dilbbel. 

f Arch. du département des Pyrénées-Orientales, L, registre 117 , et Journal 
des Débat s et de» Décrets, n* 838, p. a 8 i.J 
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Séance du 8 nivôse an 111- a 8 décembre 1 7 

* 

1. [L’arrêté du district de Lassay du 1 1 thermidor dernier, par lequel les bois 
de la citoyenne Vaufieury sont rais en réquisition au profit du citoyen Dubuisson, 
est cassé et annulé ; en conséquence les citoyens Gouillet et Dupuy frères sont au* 
torisés à disposer librement des quatre cent vingt-neuf pieds de hêtre dont il s agit, 
ta présent arrêté sera envoyé à la Commission du commerce qui est chargée d’en 
surveiller l'exécution. Boissy. — .Arch. naL, AF n, 20. Non enregistré.] 

2. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission du 
qpmmerce et des approvisionnements de la République, portant qu*il 
a été récolté des pommes de ferre dans les jardins nationaux des Tui- 
leries et du Luxembourg, et qu’attendu la rigueur de la saison, il est 
essentiel de les livrer à la consommation , arrête que ces légumes seront 


W ta registre ne relaie, k rette date, aucun arrêté 
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min en totalité à la disposition de l’Agence des subsistances de Paris, 
pour être distribués sans délai aux Comités de bienfaisance des sec- 
tions, $t répartis ensuite gratis aux citoyens indigents de chaque sec- 
tion, dans la proportion la plus égale. La Commission du commerce 
^demeure chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Boissx (1 '. 

# 

3. [Le Comité approuve la proposition de la Commission des armes et poudres 
de taire distribuer les ormes prises sur les Espagnols « et actuellement h l’arsenal 
de Perpignan 5 entre les arsenaux de Toulouse, Tarascon, Carcassonne, pour y être 
réparées dans les ateliers. Le Comité approuve également la proposition de la même 
Commission de Opprimer quelques ateliers d'un très faible produit, comme Saint- 
Girons, Bagnères, Entremont, Vieila, Colliourc,et d’en répartir les ouvriers entre 
les arsenaux de Toulouse, Carcassonne et Tarascon. — Arch. nat., AF n, stC. — 

''n ‘7y v 

I, Le Comité de salut public arrête : i° La (Commissions pourvoira 
Jt la Subsistance des ouvriers de la fonderie de canons de Nevers et de 
Tatsèita! de construction. — 2 0 La Trésorerie nationale tiendra à la 
dispo^on ^e l'administration du district de Nevers la somme de qua* 
rftllte mMk livres, pour lui être fournie à titre d avance, afin de faci- 
liter ses «bats de grains à l’usage dudit district. - — 3 ° Cette somme 
de quarante mille livres sera remboursée à. la Trésorerie nationale sur 
le produit de la revente desdits grains. 

Boïss\ 

I. Le Comité de salut public autorise la Commission des armes et 
poudres à accorder à chacun des élèves canonniers qu’il a envoyés dans 
les fonderies révolutionnaires une somme de t livre par jour de plus à 
titre d’indemnité et celle de 7 livres par jour pour se rendre dans leurs 
foyers à raison de huit lieues par jour. 

L-B. Guyton^I 

6. [Louis-Benoît Laudier^ qui a été employé en qualité d'officier du génie à 
Tannée du Rhin, sera examiné, par les soins de la Commission des travaux pu* 

(,] Arch. nat., AF 11 69. — Aon enre- W Arch. nat., AF 11, a 16. — A ! <m enre- 
gistré. ifistré. * 

t*} Sans doute la Commisaion du com- ^ Voir plus haut, p. 119, l'arrêté du 

merœ et des approvisionnements. Comité du 7 niWtoe an 111, n Q iC, qui 

Arch. nat., AF 11, a 16. — Aon enre - réintégrait Laudier dans ses fonctions d’of- 

gi*tre. licier du génie. 
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blicé, à l’effet de reconnaître s’il a les connaissances nécessaires pour «itrer èsmü 
l’arme du génie, ainsi que la classe dans laquelle il serait convenable de t’admettre* 
Carnot, Cambac^r^s. — Arch. nat., AF11, soi. Non enregistré.] - 

4 ' 1 " '■ i ‘ J 1 ‘ 

7. [La démission du citoyen (iibon, agent de l'agence d’habülment, est ac- 
ceptée. Bontsv. — Arch. nat., AF 11, 089. Non enregistré . ] •; . *1 


8. [L’Agence des hospices militaires est autorisée provisoirement , et k k charge 
de les remplacer dans le plus bref délai , à consèrver pour le service des hôpitaux 
de l’armée d’Italie les vingt-cinq citoyens dénommés en l’état ci-après (1, t requis 
pour ce service en vertu des arrêtes, du représentant du peuple Rj^ord 4^1 date 
des ai floréal et ai messidor derniers. Richaud. — Arch. nat. , AFn, a8è. Non enre- 
gistré. } . «r. 



9. Sur le rapport de la y Commission exécutive, le Comité tïe salut 
public arrête : i° Dans le cas où les municipalités ne voudmaQt' pas 
fournir d’autres chevaux en remplacement des juments qui , jugées agij** 
ceptiblcs d’être poulinières, doivent leur être remises à cette condition , 
conformément à l’article 1 6 de notre arrêté du 1 5 prairial®, la 7' Com- 
mission est autorisée à admettre indistinctement tous les ,j| ' *’ 

pour compléter ce remplacement. — a" Si cette mesure nej 
pas encore, la 7' Commission est chargée de faire amener à fans', pour- 
être employées au service des subsistances de cette commune, les 
36 juments qui se trouvent au dépôt des transports militaires établi dans 
la commune du Bec®, et les ao autres juments existantes au dépôt de 
Houen, qui, ainsi que les premières, ne sont pas pleines, mais ^ui, 
comme elles, se trouvent dans le cas des articles 1 5 et 16 de l’arfêté 
du i5 prairial précité. [Ces juments] seront rendues sous sa respon-®* 
sabililé aux propriétaires au mois de germinal ou Boréal prochain, 
époque à laquelle on les fera saillir. 

Boissv 


10. «La </ Commission prévient le Comité de salut public que, 
conformément aux dispositions de la loi du ai frimaire®, elle vient de 
donner ordre au commissaire ordonnateur de la 17' division d’expé- 


Ce! état nominatif est joint. 

(t) Voir t. XIV, p. iot-ioG, les arrêtés 
n“* ,H8, 89 et ko. 

^ Probablement le Bec-de-Mortagno 
(Seine-Inférieure). 


Arch. nat. , AF n , a86. — Non aura- 

(k) Getle loi autorisait les Beiges et 
autres réfugiés à retourner dans leur do- 
micile. 
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dter des routés pour retourner dans leurs pays respectifs aux Belges, 
Liégeois et Bataves des pays évacués par les ennemis de la République 
qui avaient été licenciés dans l’intérieur et mis en surveillance dans 
différents districts, et quelle a étendu cette mesure sur tous les déser- 
teurs des troupes ennemies, nés dans les pays en ce moment au pou- 
voir de la République. r> — Approuvé. 

Ih'BOlS-CllAVd ll! . 

y 

11. Sur le rapport de lu Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : t” L’Agence de com- 
merce de Dunkerque est autorisée à faire vente au citoyen Devinck , au 
prix d’estimation contradictoirement faite, de quatre navires provenant 
de prises et actuellement existants dans le port de Dunkerque, savoir : 
P Alerte, bâtiment à trois mâts, les brigantins la Gloire, de Newcastle, 
la Rotinia, de Sunderland et le bateau le William et Arnach. — a° Le 
citoyen Devinck prendra envers la République l’engagement d’employer 
exclusivement les quatre vaisseaux, pendant la durée de la guerre, au 
commerce d’importation. — 3* Il s’obligera, en outre, à représenter 
ces quatre navires à la paix et à les mettre sous pavillon français, sauf 
les risques de mer et autres d’ici à cette époque. — h" Le citoyen De- 
vinck payera à la République, dans un temps déterminé par les experts 
et arrêté par l’Agence de Dunkerque, la valeur de res quatre navires en 
denrées de première nécessité qu’il aura importées et dont le prix sera 
reqjis aux capteurs desdits navires. 

Boissy 

12. «Lamblardie, directeur de l’École centrale des travaux publics, 
invite à faire faire à l’atelier de perfectionnement, pour le service de 
l’École centrale des travaux publics, deux petits timbres en acier et deux 
. ressorts de voiture, l’un en 6, l’autre en 5 . Signé : Lamblardie. » "Cer- 
tifié pouvoir être fait à l’atelier de perfectionnement. Signé : Hasskn- 
fratî, Vandbrmonde. i > Approuvé par le Comité de salut public le 8 ni- 
vôse an 111 . 

Signé : Gui ton, Boissy, Carnot, Dumont, Merlin 
(de Douai), Pelkt, Richard (3) . 

W Arch. nal. t AF h, a 3 o. — Non enregistré. — (#J Arch. nal. , AF 11, *$ 5 . — Non 
tnrrgûtrt. — - ^ Arch. nal., AF* u , 137. — Non enregutré, 
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13. [Réquisition de huit volontaires enfants ou parents de ceux qw se sont ' 

soumis de fournir des voitures et des chevaux pour assurer de |dm|, eç. ptaa : ,te : 
triomphe des armées de la République. — Arch. nat., AF*u, 11 8 . «#«- 

ginlrè. ] 

' ' '' é' ' ')r r 

14. [Réquisition du postillon Délions pour travailler à la préparati|fm et Jabrii 
cation des cuire dans la tannerie de son beau-père. — Arch. nat M AF*ii # il 8# j V<M# 
enregistré. ] 

15 h 19. [Réquisitions; nominations de lieutenants. — Arch. nat, AFii, SiA* 

Non enregistré. ] . ’ 

t * 

20. [L adjudant général Montmeau, employé à l'armée des Alpes, passera fer 
celle des CAtes de Cherbourg» dans la division confiée au général Carte&ux* Dcaois- 
CuanciL — Arch. nat., AJhi, 3i a. Non enregistré.) 

21. [La suspension de Prévost, dit Laboulinière, adjudant de place à Calais, 
est levée; il est autorisé à prendre sa retraite. DuBois-CuANcé. — Arch. nat , AF u, 

3 1 u. Non enregistré. ] 

22. [1/* capitaine B&illo, destitué par le représentant Delacroix, est réintégré, 
et, comme il a été remplacé, il sera payé comme adjoint au capitaine , jusqu’à la 
première vacance. Dubois-Cranc^. — Arch. nat., AFii, 3 ta. Non enregistré.) 

23. [!/» citoyen Renoult est nommé conducteur de Parlillerie à l'armée de h 
Moselle. Dubois-CranciL — Arch. nat, AF h, 3 1 Non enregistré .] 

24. [ I>*s capitaines Olry et Rol>ert , du 55* régiment d'infanterie, destitué! sans 
motifs jmr les représentants Soint-Just et Le Bas, sont rétablis dans leur emploi. 
Dntois-GsANciL — Arch. nat., AF u, 3t a. Non enregistré, j 

25. [Meilhan* capitaine d'infanterie, est admis à la retraite. DiBOis-Caiacé. — * 
Arch. nat., AFit, 3 ta. Non enregistré.] 

m 

26. [Fournaut, capitaine de chasseurs, suspendu, est réintégré et renvoyé à 
son poste. Dosois-Caiacé. -- Arch. nat., AF u, 3ta. Non enregistré .] 

27. [Ijegros, ci-devant commandant en second du 5* bataillon de Seine-et- 
Marae, sera réintégré et adjoint (sic) au grade de commandant en second. Diroois- 
C r anc k. — Arch. nat., AF u, 3 ta. Non enregistré .J 

28. [ Lecuyer est confirmé dans son grade d’adjudant général chef de bataillon. 
Dübois-CranciL Arch. nat., AFii, 3 ta. Non enregistré. J 

29. [ Jacquel est nommé conducteur des charrois de l'artillerie à l'armée de la 
Moselle. Dt Hois-GaANci. — « Arch. nat., AF h, 3ta. Non enregistré.) 

30. [ Le général de brigade Hacquin est promu au grade de général de divi- 
*iou; il se rendra sans délai à l'armée d'Italie, sous les ordres du général en chef 
Schérer. Carnot. — Arch. nat,, AFii, 3 ta. De la main de Camot. Non enregistré.) 
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SI, {Le Comité accorde congé jusqu au i #r ventôse au général Kléber. Carnot. 
— Arch. nat» AFu, 3 ta. De la main de Carnot. Non enregistré.] 

33. [Le général Montaigu, ci-devant employé h l'armée de Sambre-el -Meuse, 
se rendra sans délai à l’année d’Italie, pour être employé suivant son grade sous 
les ordres du général en chef Schérer. Carnot. — Arch. nat., AFii, 3i*j. De (a 
main de Carnot. Non enregistré. ] 

33, Le Comité de salut public, d’après le rapport que lui a fait la 

Commission de la marine en date du (1) , relativement au refus 

de paiement que fait la Trésorerie nationale de compter au citoyen Plé- 
viüe Le Pelley, capitaine de vaisseau retiré, chargé d’une mission à 
Tunis, la somme de 6,5 G 6 livres qui avait été accordée par un arrêté 
du Comité durîMj fructidor lequel refus est motivé sur ce que cette 
somme, lui étant passée pour deux objets divers, aurait du être divisée 
en deux sortes de dépenses, arrête que la totalité de ladite somme de 
6,566 livres à payer au citoyen Pléville Le Pelley sera portée au compte 
des indemnités 3] . 


34. [La prise du vaisseau danois Catherine est déclarri» nulle, — Arch. nat., 
AF*n, i39- Non enregistré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DECRET RELATIF AU TR! RUSAI. REVOLU TIONN AIRE FT AUX REPRESENTANTS 

EN MISSION. 

Convention nationale , séance du 8 nivôse an ni- *8 décembre 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses 
Comités de salut public, de sûreté générale et de législation, décrète 

Art. nû. Les représentants en mission dans les départements 

feront conduire au Comité de sûreté générale les individus qu’ils au- 


^ En blanc dans l'original. 
w Cet arrêté , qui noua avait échappé, 
an trouve dan» AF* h, iAo. Nous te don- 
nerons dans le supplément D'ailleurs le 
présent arrêté en fait tri*# suffisamment 
connaître l'objet et les termes. 


Arch. nat., \F*n, 139. — Nonenrt- 

gttiré. 

W Suit un décret *ur la réorganisation 
du Tribunal révolutionnaire, dont nous 
ne reproduisons que l'article relatif aux 
représentants en mission. 
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ront mis en état d'arrestation comme prévenus des délits dé la com- 
pétence du Tribunal révolutionnaire. 


LE COMITÉ DE SALIT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBBB-BT-MBt>$K. 

Paris, 8 nivôse an ui-ù 8 décembre 
Citoyens collègues, 

Notre collègue Rcubell nous a communiqué une lettre que lui a écrite 
le citoyen Becker, réfugié de Mayence, sous-officier dans la brigade 
du génie, actuellement au quartier général de l’armée du Nord., dans 
laquelle il lui peint la situation fâcheuse à laquelle il sc trouve réduit. 
D’après le compte avantageux que notre collègue Reubell nous a rendu 
de ce citoyen, nous pensons qu’il est juste de lui accorder quelques 
secours et nous vous invitons en conséquence de lui faire payer une 
somme de trois cents livres à titre de gratification. 

Salut et fraternité, 

Cambacérès, Carnot, L-B. Gcyton, Fqubcboy, 
A. Dr mont, Pblkt, Richard. ; ; 

j Arch. nat. , D S , 3i .) 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX MÊMES. 

Paris, 8 nivôse an ni- a 8 décembre î/ÿà- 
Citoyens collègues, 

Il a été, à différentes époques, acheté du citoyen Burq , Liégeois , par 
le citoyen Joubert des armes pour le compte de la République. 

Ces armes ayant été versées dans le dépôt du citoyen Rotrou , in- 
specteur des armes à Liège, le citoyen Burq les y a mises en saisie, sous 
le prétexte qu’il reste à payer une somme de 1,0a 1 florins 10 sols. 

Cette saisie, quelque légitime qu’elle f»U, pouvant contrarier les dis- 
positions du gouvernement, nous vous dénonçons ce fait, afin que 
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vous puissiez te vérifier et prendre les mesures qui vous paraîtront 
convenables à cet égard. 

' Salut et fraternité , ‘ 

» L.-B. Gi’yton , Carnot. Boissy, A. Dumont, 

Merlin (de Douai), Pelkt, Richard. 

[ Arch. nat , D S 3 . 3 1 .] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUI BEPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG. 

Paris, 8 n inter an m-a8 décembre i 

Nous vous envoyons, chers collègues, copie d’un projet qui nous a . 
été communiqué par notre collègue Goudelin, qui a beaucoup de ren- 
seignements sur la guerre des Chouans ; nous vous invitons à l'examiner 
et A en faire l’usage que vous suggérera votre amour pour la patrie et 
votre désir de terminer cette guerre affligeante 11 '. 

Salut et fraternité, Carnot. 

[Arcb. nat., AFn, soi. — l)c la main île Cnnwl. j 


W Voici ce projet et la letlre de Gou- 
délia, député des Côtes-du-Nord au Co- 
mité de satut public : r Paris, 8 nivôse 
m iti. — Je crois bien que vous né tes 
pas sans avoir connaissance des pillages et 
assassinats que commettent dan* b» dépar- 
tement des Côtes-diî-Nord des brigands 
qu'on dit commandés par un nommé Boi*- 
hardy, et qu'en conséquence vous avez pu 
prendre de nouvelles mesures pour arrêter 
cette espèce de brigandage, qui alarme 
grandement les patriotes qui seraient subite- 
ment attaqués et par conséquent dans l'im- 
puissance d'opposer une résistance utile. 
Tel a été tout récemment le sort des habi- 
tants de la commune de Jugon, district 
de Lambalie, qui ont été pillés le a 6 fri- 
maire dernier. — Les succès de ces bri- 
gands me font croire qui! reste encore des 
mesures à prendre pour y mettre fin, si 
toutefois vous ne les avez prises récem- 


ment. Il *«<git, *e!on moi, de rbarger le* 
directoires de* districts, ou tou* autre* 
fonctionnaire* public*, de faire te* dé- 
penses nécessaire* pour connaître le* cou- 
pable*, leur retraite, leur* marche# et 
contremarche* afin de les faire enfin joindre 
par la force année. Mes relations dan* le 
jwys me font voir que, personne n étant 
spécialement charge de prendre ces me- 
sure*, il est imposable d'avoir les ensei- 
gnements convenables pour atteindre le* 
coupables. En conséquence je crois devoir 
proposer au Comité re petit (dan d'arrêté, 
qu’il peut étendre aux départements qui 
se trouvent dan* le même cas que relui 
de* Côtes-du-Nord : rAat. t". Le* dîrec- 
"loire* et agent* nationaux de chaque di*- 
f trict du département des Côtes-du-Nord 

•et des département* de 4 an #^ or " 

arrondissement desquels sont commis de* 
« pillages, des assassinat* dont les auteurs 
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LE COMITÉ DK 8ALUT PUBLIC ' ^ 

AUX REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES. 

Paris, 8 nivôse an m-ti8 décembre 1 Jÿà. 

[Le Comité leur renvoie la réclamation du capitaine Forgoes, aide de camp 
du général en chef de l’armée des Pyrénées occidentales, qui a perdu trois che- 
vaux, et qui, n’ayant pas de fortune, demande à prendre deux chevaux au 
dépAt d'Auch. * Nous vous invitons à prendre connaissance des faits et à pro- 
noncer définitivement sur cet objet. Carnot. s — Areh. nat. AF u, 3is. De ta 
main de Carnot. J 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBBE-KT-IBDSB 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Maastricht , 8 nivôse an m-a8 décembre îjgà. 

J’ai reçu hier soir à p heures, chers collègues, par un courrier extra- 
ordinaire que Bellegarde m’avait dépêché, votre lettre du 3 !,) et l’arrêté 
du même jour ^ qui nous prescrit de détacher douze mille hommes des 
armées du Nord et de Sambre-et-Meuse pour se rendre dans les con- 
trées de l’Ouest. J’étais disposé à partir ce matin pour retourner à la 
Convention nationale; mais, d’après cette disposition, je me rends à 
l'instant auprès de Bellegarde pour convenir du nombre des troupes et 
des officiers généraux qui seront fournis par chaque armée. J’ai déjà 
choisi dans celle de Sambre-ct-Meuse dix bataillons qui seront prêts 


*ne peinent «Un* connus ni atteint* par la 
«lorre arnica, sont rhargé», sous leur res- 
«pnnsahilité personnelle, d’empiotor sur- 
«le-champ dans leur arrondissement et n*, 
*«ms la surveillance particulière do l’un 
«dYtiv, autant d'amonts secret» qu'ils le 
"jugeront convenable, afin do connaître 
"les autours de ces dt 1 lits, ainsi que leur 
* retraite, leurs marches et contremar- 
ches. — a* Aussitôt qu’il leur sera par- 
"vomi des renseignements certains soit sur 
«les coupable», soit sur leur retraite, 
«leur» marche» ou contremarches, ils on 
«donneront connaissance aux commam 
«dont» de la force armée, qui seront tenus 


rde faire marcher de suite les troupe» né* 
«•cessa ires jK>ur combattre ou saisir le» cou- 
tr pahio». - 3° lies frais occasionné» par 
t IV \ectition de* dispositions contenue» 
«dans l'article i* r seront acquittés sur les 
«fonds publics par le receveur de chaque 
«district en vertu des mandata des direc* 
« toi res de district, qui tiendront ime note 
«exacte et détaillée des dépenses, afin d’être 
«a lieu d’en rendre compte. — Satut et 
ir fraternité. GouatLia.^ — (Ministère delà 
guerre ; .irmee des Câtee de Brest et de 
Cherbourg . De U I main de Goudeiin .) 

(J > Voir plus haut, p. Ô7. 

(*> Voir plus haut, p. êo, t’arrêté a* à. 
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à se mettre en marche au premier ordre. Ces bataillons sont bien choisis, 

et l’on peut y avoir toute confiance. 

Je ne reviendrai pas ici; je continuerai ma route par Anvers et 

Bruxelles pour me rendre à Paris. Il me tarde de vous rendre compte 

de notre situation. Il n’y a pas un moment h perdre pour former les 

magasins : l’armée souffre par continuation (.or) depuis plus de trois 

mois. Je donne des ordres à l’administration centrale de Bruxelles ; 

* 

je n’en ai pu rien obtenir. 

Saiut et fraternité, Cillet. 

État des bataillons qui seront tirés de 1 armée de Sambre-et-Meuse : 

76 * demi brigade 3 bataillons. 

4 3 

173* . ; 3 

6 * bataillon de Seiuc-et-Oise 1 

Total 10 

[Ministère de la guerre ; Armées du Xord et de Sambre-et- Meuse .] 


Uif DIS REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRË - ET - MEUSE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

A amur, 8 nivôse an 11 1 - $8 décembre 1 

f «rJ.-B, Lacoste (ail part d'un arrêté qu'il a pris pour remédier aux abus causés 
par les nombreuses réquisitions dont le pays de Namur a été frappé depuis l’en- 
trée des Français.» — Arch. nat., AF n, a4i. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS À BREST ET À LORIENT 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Brest y 8 nivôse an ni- a 8 décembre 7 7 9 4 . 

[A. Faure et Tréhouart envoient copie de l’arrêté qu’ils ont pris pour mettre 
en arrestation Colin, sous-commandant temporaire du 5* arrondissement, ainsique 
le procès-verbal sur lequel ils se sont déterminés à cette mesure. irNous ne pou- 
vons y joindre différentes pièces qui nous ont été déposées à ce sujet, parce 
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qu'elles sont de nature à nous procurer des découvertes intéressantes sur 4 *w»tres 
agitateurs qui cherchent h troubler la tranquillité publique, et qtte nous nous oc- 
cupons de contenir et de réprimer.* — Arch. nat., AFn, 970.] 


LE REPRESENTANT DANS LA CÔTE-D’OR A LA CONVENTION NATIONALE. 

Sans lieu y 8 nivôse an ni- a 8 décembre tjgâ. 

Citoyens collègues. 

Ma mission dans le département de la Côte-d’Or finira le ao du 
courant ; je partirai le 9 1 pour me rendre dans le sein de la Conven- 
tion. $ 

Je laisserai à mon successeur le département tranquille, les autori- 
tés constituées composées de patriotes capables, humains et bien inten- 
tionnés. 

Sa présence seule suffira pour contenir les intrigants qui, semblables 
en tout aux anciens aristocrates, disent que la contre-révolution* est 
faite, parce qu’ils ne sont plus en possession de piller et d’assassiner, 
et se (luttent que le règne de la justice ne peut pas tenir, parce que la 
joie et l’union du peuple leur paraissent des insultes à la liberté. Cepen- 
dant les bons citoyens savent que le peuple français et la Convention 
ne permettront plus que les assassins tiennent les rênes du gouver- 
nement, et cette altitude raffermit leur courage. ♦ 

Signé : Calés. 

| Journal des Débats et des Décrets, n° 83 1, p. t 53 . | 


UN DES REPRESENTANTS DANS LE DOUBS, LE JUU ET Al TRES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Besançon , 8 nivôse an 111-38 décembre îjgà. 

(Reçu le 9 janvier 1790.) 


[ * Pelletier transmet : i v une lettre de son collègue Seveslre, par laquelle il 
expose les motifs qui l'ont déterminé à accorder la liberté des nommés Viénot «t 
Droz et le prie de les rétablir dans leur place ; a* sa l'épouse où il lui démontre 
l'impossibilité de satisfaire k cette demande en rappelant les griefs imputés' aut 
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susnommé.. Ne veut prendre aucuue part * la réintégration et à la mise en liberté 
de ces individus. Que convient-il défaire à cet égard?» — Arch.nat., AF11, 197. 
Analyse W.} 


LES REPRESENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
Ail COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuière# , 8 nivôse an 111-38 dccemlirc îjyû- 
Citoyens collègues , 

Le général en chef nous a remis trois lettres, l’une du 1 v> décembre, 
signée Andréas Torres, qui parait avoir été adressée aux représentants 
du peuple à Toulouse, les deux autres également écrites de Toulouse 
en date du ai décembre aux représentants Delbrel et Vidal et au géné- 
ral en chef Pérignon, celles-ci en langue espagnole, signées l’uni' 
Andréas Torres et l’autre Vincent Orthouzac !2) . 

Par la première nous avons reconnu quel «'tait l’objet dont on ré- 
clame et n’avons pas cru nécessaire de faire traduire les autres. Nous 
vous les envoyons en original. 

II parait que ces officiers se plaignent de ce qu’on veut les forcer à 
porter la marque distinctive E prescrite pour tous les prisonniers de 
guerre. 

Comme il s’agit ici de l’exécution d’un de vos arrêtes, en date du 
99 messidor ,s) , nous avons cru devoir vous transmettre la réclamation 
afin que vous prononciez dans votre sagesse * . 

Pour vous mettre à même d’entendre ce qu’ils veulent dire par offres 
faites par Delbrel, Vidal et Pérignon, il faut vous faire l’historique de 
ce qui s’est passé entre les parlementaires et nous, avant la signature 
de la capitulation ( &> . Ces parlementaires nous demandèrent le secret sur 
les areux qu’ils avaient à nous faire, nous l’avions promis ; mais nous 
ne croyons pas violer notre promesse, quand c’est à vous, quand c’est 
pour les parlementaires eux-mêmes que nous allons le révéler. 


En marge : «Renvoyé au Comité fie 
sûreté générale. - 

En réalité cefte lettre est signée : 
Oxtkezaj:. 

\ oir t. XV , p. 9 h t , l'arrété n' J 17. 


(4) En marge de la main de Carnot : 
«Autoriser les représentant* du peuple A 
modifier l'arrété relatif aux prisonnier» de 
guerre. — Cabmoï.a 

La capitulation de Figuièm* 
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Après la sommation , les propositions de capitulation ont <Jaré trojus 
à quatre jours, elles ont eu lieu delà part du commandant de Figuières 
par l’entremise de Vincent Orthouzard (sic), de Quixano, signataires 
de la capitulation et un troisième dont nous ne nous rappelons pas 
le nom. 

Ces trois officiers manifestèrent hautement combien ils étaient fati- 
gués de la guerre; ils témoignèrent avec énergie leur haine pour leur 
gouvernement, leur ressentiment contre la nation anglaise et le désir 
de voir la paix et la bienveillance renaître entre leur nation et la 
nôtre. 

Nous leur répondîmes que si l’expression de ces sentiments était sin- 
cère , que s’ils détestaient leur gouvernement, ils avaient une belle occa- 
sion de le changer et de faire comme nous. Voici ce que dit alors 
Orthouzard ( sir ) , l’un d’eux, comme s’il eût déploré l’ignorance et la 
torpeur du peuple espagnol : Vous , vous êtes levés à quatre heures ; mais 
nous , nous ne nous lèverons qu'à neuf 9 car nous sommes accablés d’un grand 
sommeil . 

Quelque sincères, quelque énergiques que fussent les propos de 
ces officiers, dont certains ont versé des larmes, il nous eût été difficile 
de croire à leur bonne foi, s’ils n’avaient joint à leur discours des aveux 
sur la situation de la place el de la garnison de Figuières, aveux dont 
nous avons connu la vérité en prenant possession de la place. Dans les 
premiers jours , Orthouzac ( sic ) nous promit que nous aurions la place; il 
nous avoua que, sur quarante-deux officiers, trente-sept avaient été d’avis 
de se rendre; il nous dit que ta garnison ne voulait pas se battre; il nous 
donna l’état de l’artillerie, des munitions de guerre et de bouche. Cet 
état était si considérable que nous ne pouvions y croire, et cependant 
nous avons trouvé au delà même de ce que Orthouzac avait annoncé; 
nous i’avouuns, citoyens collègues, lorsque nous avons vu se réalisèr 
la promesse que ces officiers nous avaient faite de nous rendre la place ; 
lorsque nous avons vu dix mille hommes se rendre prisonniers; lorsque 
nous avons trouvé des approvisionnements en tout genre, môme au 
delà de ce qu’ils nous avaient déclaré ; lorsque nous avons vu sur les 
remparts deux cents bouches a feu, au lieu de cent soixante-dix, alors 
il ne nous a pas été possible de douter de la sincérité des aveux et des 
larmes de ces officiers et notamment de Vincent Orthouzard (air); alors 
nous leur promîmes qu’ils seraient traités avec les égards qu’on doit à 
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l’humanité , et qu’on saurait les distinguer de tous les autres, à raison 
de la franchise qu’ils avaient mise dans leurs procédés. 

€’est à vous maintenant, citoyens collègues, à décider jusqu’à quel 
point on peut porter les ménagements et les égards que réclament les 
officiers de la garnison de Figuières. Quelle que soit la détermination 
que vous prendrez, vous sentirez qu’il est nécessaire de garder le secret 
sur les aveux et les propos des officiers ; vous jugerez peut-être aussi 
que ce serait les compromettre envers leur gouvernement que d’avoir 
pour eux des égards trop signalés et trop publics. 

Salut et fraternité, 

Dblbrel, Projean, Vid\l, Goupillkau (de Fontenay). 

[Arch. nat., AF it, ao3.] 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Figuières , 8 nivôse au iu-û 8 décembre 1 j<jâ. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, des collationnés de nomi- 
nations provisoires que nous avons laites le U frimaire. Nous avons été 
bien plus loin que nous lavons nous-mêmes voulu d’abord : nous 
sentions «pie, bien loin d’augmenter le nombre des gradés, il eôt au 
contraire été plus convenable de les diminuer, attendu sa multiplicité 
qui existe dans l’armée (sic). Mais comment ne pas récompenser le 
courage et l’énergie de nos braves frères d’armes? Comment résister 
à la justice qui parle en leur faveur? Comment éluder la demande des 
généraux qui, témoins de leurs actions héroïques, viennent solliciter 
ces promotions? Il est bien difficile pour ne pas dire impossible, ci- 
toyens collègues, de ne pas céder, surtout lorsque soi-même on est 
enthousiasmé de la conduite de ces intrépides défenseurs. D’un autre 
côté nous avons été entraînés à une multitude de promotions, parce 
que chaque général avait des demandes bien justes et bien légitimes 
a former en faveur des citoyens désignés, et, dès qu’on a commencé à 
céder au vœu de l’un , on est entraîné malgré soi a céder à celui des 
autres. 

Du reste vous prendrez en définitive le parti que votre sagesse vous 
suggérera; nous avons cru bien faire en faisant ces promotions, et si 
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vous pensiez que ces promotions soient trop étendues, il serait encore 
un choix à faire parmi ceux qui ont été nommés; nous noüs en rap- 
portons entièrement à vous. 

Siftnè : Dklbbel, VtBAL. 

f Arch. du département des Pyrénées-Oriéntales , L\ registre i ao,] 


COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 


Séance du 9 nivôse an ni- a y décembre tjgù. 

Présents : Cambacérès, Bois.sy, Dubois-Crancé , André Dumont, 
Prieur la Marne), Fourcroy, Guyton, Merlin (de Douai), Pelet, 
Delmas, Carnot, Richard. 

I ii 10. | Comité, vu ia lettre du Comité d'instruction publique, en date 
du (> courant, requiert, jxmr être employés en qualité de professeurs à l’École de 
saute de Paris, les citoyens Malion, médecin des Côtes de Cherbourg à l’hôpital 
militaire de Caen ; Percy, chirurgien en chef de l’armée de la Moselle au quartier 
général devant Mayence; Pinson, officier de santé, il requiert, pour être employés à 
l'École de santé de Cherbourg . les citoyens Corcy, médecin en chef de l’armée de la 
Moselle; Onze, médecin de l'hôpital militaire tixe de Metz; Béraud, chirurgien 
de 1 r * classe de l'année des Côtes de Brest à l'hôpital militaire à Nantes; LorenU 
aîné, médecin en chef de l’année du Hhin ; et , pour être employés à l'École de santé 
de Montpellier, les citoyens Dumas, médecin de l'armée d'Italie au quartier gé- 
néral à Nice; Vigaroux, médecin à l'armée des Pyrénées orientales à Perpignan; 
Lafabrie, officier de santé a l'année des Pyrénées orientales h Perpignan. Camba- 
cérès. — Areh, nat. , AP u, 3 1 a. ] 

II h 14. [Le Comité, vu la lettre du Comité d’instruction publique en date du 
5 courant, requiert, pour être envoyés aux Écoles normales, les citoyens Jean 
Salvi Flotte, de Cordes, sous-lieutenant au n* bataillon de la Montagne à 
l’armée des Pyrénées orientales ; Étienne Roussel , employé dans les charrois mi- 
litaires ; Jean-Robert Buteaud , sergent-major du a* bataillon de la Vienne; Balthazar 
Thuaire, maintenant en convalescence dans la commune de Sainl-Amand. Cam- 
bacérès. — Arcb. nat., AF u, 3i a] 

15. Le Comité de salut public autorise le citoyen Jean-Urbain 
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Herveau à rester chex lui pour y terminer des affaires résultant d entre- 
prises faites pour la République jusqu’au 1 er ventôse. 

Richard, Merlin (de Douai) (1 >. 

16 . Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de 
la 7* Commission exécutive sur l’indemnité à accorder aux cultivateurs 
de la Belgique à qui il a été confié des poulains lors de son invasion, 
arrête : i° Tous les cultivateurs de ia Belgique à qui il a été confié des 
poulains au-dessous et jusqu’à l’âge de trois ans auront droit à une 
indemnité à raison de leur entretien et de leurs frais de nourriture jus- 
qu’à l’époque de leur translation dans les dépôts de l’intérieur de ia 
République. — 9° Cetfe indemnité est fixée à trente sols par jour. — 
3 ° Cette somme leur sera payée par les payeurs des départements du 
pays conquis sur les états qui seront dressés par les «agents de la 
7* Commission exécutive résidants dans la Belgique et qui indiqueront 
les noms des cultivateurs, la quantité des poulains qui leur ont été con- 
fiés et le temps pendant lequel ils les ont nourris. — k n Ces agents 
feront parvenir à la 7 e Commission, certifiés véritables, les états exigés 
d’eux, afin qu’elle ordonne le remplacement des indemnités qu’ils au- 
ront allouées dans les caisses des payeurs sur les fonds mis à sa dispo- 
sition. — 5 ° La 7' Commission fera parvenir une expédition du présent 
arrêté à la Trésorerie nationale. 

Boissy M. 


17 . [Il sera envoyé trente prisonniers de guerre sur les mines de charbon de 
Saint-Symphorien-de Lav , district de Roanne, à 1 effet d'y être employés sous 
les ordres du citoyen Martel, directeur de ces mines, aux diverses travaux de leur 
exploitation. Ces prisonniers seront tirés des dépôts les plus voisins de ces mines 
et choisis parmi ceux qui ont déjà été employés à de semblables travaux ou qui y 
paraissent les plus propres. Foircroy. — Arch. uat., AF 11, 79. Aon enregiêtré . | 


18 . [La concession accordée eu 1788, aux citoyens Vlorelion et Amoffe, de 
diverses mines situées dans le district de Millau , département de l'Aveyron , est et 


W Arch. nat., AF 11 , 3 1 a. — De la main 
de Richard. Si nous plaçons ce# arrêtés en 
tète de cette journée, quand nous plaçons 
d'habitude à ta fin l»*s article* provenant 
du carton AF n , 3 1 3 , c e*t parce que res ar- 
rêtés se trouvent transcrits sur le registre 


du Comité de salut public, et on sait que 
nous commençons toujours, à chaque 
journée, par reproduire les arrêté# que 
contient ce registre. 

■*' Arch. nat, AF 11 , 79. — A m <mre- 
fftitri. 
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demeure dissoute, conformément au jugement du tribunal du district dé Sainfe- 
Affrique du 9 nivôse dernier. L’étendue de terrain que cette concemon avait pour 
objet, étant plus considérable que la loi sur les mines du a8 juillet *79* ne le 
permet , est partagée en trois concessions nouvelles. Fourchoy. — Arch. nat, 
AF 11, 79. Non enregistré.] 

19 . [Le citoyen Marin Fleury le jeune, marinier, demeurant à Denis-*mv 
Loire est requis pour être employé au service du bac servant au passage de la 
Loire devant Jargeau. La Commission des travaux publics est chargée de l’exécu- 
tion du présent arrêté. Carnot. — Arch. nat., AFn, 80. Non enregistré.] 

20 . [ Réquisition d’hommes , de chevaux et de bateaux pour le transport des maté- 
riaux destinés aux réparations des routes frontières du département des Ardennes. 
Carnot. — Arch. nat., AFu, 80. Non enregistré.] 

21 . [Réquisition d’un ouvrier pour travailler aux réparations des routes du 
district de Laon, sous les ordres de 1 ingénieur en chef chargé de les diriger. 
Carnot. — Arch. nat., AF 11, 80. Non enregistré.] 

22 . [Les trois Comités réunis de salut public, d’instruction publique et des tra- 
vaux public» arrêtent que l’Agence monétaire fournira sans délai à la Commission 
des travaux publics, pour les expériences tant de physique que de chimie de 
l’Kcole centrale, cinq onces d’or et quatre marcs d'argent purs, Foircboy, Barailok , 
Lalande, Roi x-Fazillac , A. Bertrand, Barrot, A.-C. Thibaudeau, Villas, Lr* 
Qt iNio , Masmei-, Plaîciiard, Lakanal. — Arch. nat, AF 11, 80. Non enregistré .] 

2 . 5 . Le Comité de salut public, considérant que plusieurs ouvriers 
requis pour la fabrication des armes chez des soumissionnaires cessent 
de leur être nécessaires par la suppression ou raccomplissement de 
leurs marchés; que d’autres ont abandonné les ateliers auxquels ils 
avaient été affectés pour s’adonner à des professions étrangères à l'objet 
de la réquisition; enfin qu’il est nécessaire de connaître tous les ouvriers 
réellement en réquisition pour la fabrication des armes à Paris, sur le 
rapport de la Commission des armes et poudres, arrête : i° Tous les 
porteurs de réquisition du Comité de salut public pour la fabrication 
des armes seront tenus de se présenter avant le 1 " pluviôse prochain à 
la ( Commission des armes et poudres pour y faire enregistrer leur ré- 
quisition et en recevoir une nouvelle, si le Comité de salut public juge 
nécessaire de l’accorder. — u" Les réquisitions que le Comité jugera 
nécessaire d’accorder seront adressées à la Commission des armes et 
poudres, qui les remettra aux citoyens requis, qui en formera un état 


1,1 Saint-Deaie-eur-Loirc (Loir-et-Cher). 
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pour être â portée d’en suivre l'effet et d’informer le Comité des motifs 
de continuer ou faire cesser lesdiies réquisitions. — 3” Il est enjoint 
au commissaire ordonnateur des guerres de la 1 j r division de renvoyer 
à leurs corps les citoyens dont les réquisitions, ayant pour cause la fa- 
brication d armes à Paris, ne porteront pas une date postérieure a celle 
du présent arrêté. [Le Comité] charge la Commission de 1 organisation 
et du mouvement des armées et celles des armes et poudres de veiller 
à l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché dans les différents 
ateliers d’armes de Paris. 

L.-B. Guyton, Carnot, Boissy, A. Dumont, J.-F.-B. Delmas, 
Merlin (de Douai), Fourcrov (1) . 

24. Le Comité de salut public, vu la demande du citoyen Charles- 
Joseph Fradelie, requis pour travailler dans l’atelier Helvétius, et le rap- 
port de la Commission des armes et poudres, autorise la Commission 
à lever la réquisition délivrée au citoyen Charles-Joseph Fradelie; 
charge la Commission de l’organisation et du mouvement des armées 
de lui donner l’état de route nécessaire pour rejoindre le bataillon dont 
il faisait partie antérieurement à cette réquisition. 

L.-B. Guyton 

25. Le Comité de salut public, vu la demande du citoyen Colom- 
bier, nommé, par ses arrêtés des 27 pluviôse et i^gerrninal <3 ', inspec- 
teur de la fonderie de Luz-Emiland l4) , dont le transfèrement vient 
d’être fait à Autun , et le rapport de la Commission des armes et pou- 
dres sur cette demande , confirme itérativement la nomination du ci- 
toyen Colombier à cette place et l’exercice des pouvoirs qui lui ont été 
donnés pour en remplir les fonctions. 

L.-B. Guyton (5) . 

26. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres, arrête : Toutes les munitions de guerre et effets 

(l} Arcb. naL, AF 11 , ai 6. — Aon enrt * n’avons pas ces arrêtés, 

gislrl. — Les articles a et 3 sont de la W Nom révolutionnaire de Samt-Érai- 
tnain de L.-P. Guyton. land (Saône-et-Loir»*). 

^ Ardi. nat., AF 11, ai G. — Aon enre- oî Areh. ntt., AF 11, a 1 6. — Aon anre- 

gît In. 
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d’arliHerie déposés dans la ci-devant église Saint-Roeh,jîonf la des- 
cription est faite dans l’inventaire rédigé le 9 de ce mois par les com- « 
missaires de la section de la Butte-des-Moulins et le citoyen Berger, 
agent principal de la Commission des armes et poudrés, seront trans- 
portés sans délai à l’arsenal de Paris; charge la Commission des alênes 
et poudres à veiller à l’exécution du présent arrêté. 

' L.-B. Güyton, A. Dumont, Carnot; J.-P. Chazal, 

ÎIoissy, J.-F.-B. Delmas, Mabbc, Fourcroy, 
Pelrt, Mkrlin (de Douai), Ddbois-(jRarc< * 

27. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres, arrête : 1 " L’administration du district de Tours 
est autorisée à requérir dans son arrondissement le nombre de voitures 
nécessaires pour le transport à la poudrerie du Ripault des quantités 
de chaux que le citoyen Meunier, chaufournier, domicilié dans la com- 
mune de Saché, district de Chinon, s’est engagé à fournir pour les 
nouvelles constructions nécessaires à cette poudrerie. — a” L’administra- 
tion du district de Chinon aura soin de presser, de son côté, la fourni- 
ture de quantités de chaux dont il s’agit et en facilitera également le 
transport en requérant des voilures, lorsque le citoyen Meunier ne 
pourra s’en procurer par les moyens ordinaires. — 3“ Ces mesures 
n’auront lieu dans chacun des deux districts que pour les fournitures 
auxquelles le citoyen Meunier s’est soumis, et la réquisition ne pourra 
être faite qu’une seule fois sur chaque particulier. La Commission des 
armes et poudres veillera à l’exécution du présent arrêté. 

Fourcroy (2) . 

28 . [ La Commission des travaux publics est autorisée à faire l'acquisition du 
petit bAtiment attenant les fours de la munitionnaire de Chambières à Metz pour 
en faire la démolition. Cette acquisition n'aura cependant lieu que dans le cas où 
l'échange avec uu autre bâtiment national ne pourrait s'effectuer, et alors le prix 
en sera payé sur les fonds mis à la disposition de la Commission des travaux pu- 
blics. Carnot. — Arch. nat. , AF 11 , aai. Non enregistré.] 

29 . [La Commission du commerce et des approvisionnements tiendra à la 
disposition de celle des travaux publics la quantité de cent vingt-trois livres de suif 
par mois , pour être employé à la continuation des travaux de fortifications aouter- 

l,) Arcli. nat., AF 11, a 16. — Non en rt- Arcli. nat., AFn, 317. — Non en - 

registre. 
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rames de la citadelle de Blaye; le prix de ce suif sera payé sur les fonds affectés 
aux susdits travaux. Carnot. — Arch. nat, h, aai. Non enregistré.) 

SO.fLe citeyefl Colombier, chargé de la fourniture de la viande aux hôpitaux 
militaires de la commune d’Aire par la soumission du 10 thermidor an n, sera 
payé des fournitures par lui faites jusqu’à ce jour, à raison de a a sous la livre 
poids de mire. Boissy. — Arch. nal. , AFii, 38a. Non enregistré.) 

31. LeCJonrfté de salut public, après avoir entendu le rapport de 
la Commission exécutive sur la proposition faite par les citoyens 
.Moges et ü® d’introduire en France des chevaux et élèves extraits de la 
Suisse, de l’Allemagne, du Danemark et de l’Amérique septentrionale, 
convaincu de la nécessité d’imprimer au commerce un mouvement 
utile et de multiplier ces moyens d’extraction des pays étrangers de 
toutes sortes de matières premières, et notamment de chevaux et 
dejeunes élèves, arrête : i ü Les citoyens Moges père et fils, d’Hariaque, 
Moges Henoine, Moges et Labordère sont mis en réquisition pour le 
service de la République. — 3° Tous les chevaux et élèves qu’ils justi- 
fieront avoir été introduits par eux en France et extraits de la Suisse, de 
l’Allemagne et du Danemark et de l’Amérique septentrionale ne seront 
assujettis à aucune réquisition pour le service de la République, tant 
qu’ils resteront, pendant leur éducation, entre les mains des associés 
dénommés ci-dessus. — 3 " Il sera donné parla Commission exécutive 
expédition du présent arrêté aux commissaires des relations extérieures, 
afin que, par la voie des ministres plénipotentiaires ou conseils (jric) de la 
République française près les puissances neutres, ils fassent appuyer et 
protéger les relations ou traités commerciaux qu’ils seront dans le cas 
de contracter avec les sujets de ces puissances. — lx° La y Commission 
exécutive procurera à ces associés toutes les facilités qui dépendent 
d’elle, pour le succès de leur entreprise. — 5 ° Ces associés fourniront de 
leur côté à cette Commission, tous les trimestres, un état certifié véri- 
table du nombre des chevaux introduits des pays étrangers ot du nom 
du pays d’où ils ont été tirés, afin d’être à portée d’en disposer, pour 
le service dont elle est chargée, quand ils auront été jugés propres à 
ce service. — 6° Ces états seront soumis par la Commission au Comité de 
salut public, et elle sera tenue de lui prouver de l’utilité de la mesure 
quelle a proposée, et qui a déterminé cet arrêté. 


Airh. nat., AF il, «86. — Non enregistré. 


Roissy* 1 *. 
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32. Le Comité de salut publie, instruit que plusieurs commissaires 
des guerres, qui doivent en général se monter à leurs Brai% ouï à leur 
disposition souvent jusqu’à deux cbevaux des dépôts f?i|||e différents 
préposés des transports, tels que des inspecteurs particuliers des, trans- ' 
ports et de l’artillerie, ont une prolonge de quatre cbevaux, desÜbèvaUX 
de cabriolet et d’autres de selle; que des accusateurs militaires et 
payeurs , quoique sédentaires , se sont fait fournir chactfh me prolonge 
attelée de quatre chevaujf; voulant réprimer cet abus et rendre au ser- 
vice public des armées des chevaux qui n’auraient point dô en être 
distraits pour la commodité et l’usage personnel des employés qui en 
disposent mal à propos, arrête : 1 ” Aucun commissaire des guerres et 
adjoint ne pourra disposer des chevaux de la République, et sera tenu 
de se monter à ses frais, conformément aux lois et aux règlements mi- 
litaires. En conséquence, il remettra dans les dépôts des transports les 
cbevaux, voitures et autres objets qu’il en a tirés pour son usage, à 
moins qu’il n’y ait été autorisé par un arrêté positif du Comité, auquel 
cas ils resteront à sa disposition jusqu’à ce qu’il en soit ordonné autre- 
ment. — 9 * Les inspecteurs généraux des transports, les inspecteurs 
particuliers et ambulants de toutes les parties du service ne pourront, à 
l'instar des chefs de division , avoir qu’un seul cheval de selle pour leur 
service, qu’ils ne doivent jamais faire en voiture; en conséquence , ils 
seront tenus de remettre dans les écuries des dépôts tous les cbevaux 
de trait, chaises et autres objets appartenant à la République, excepté 
le cheval de selle qui leur est accordé. — 3* L’article ci-dessus est appli- 
cable aux agents de la Commission des transports à Paris, et en géné- 
ral à tous ceux de ses préposés qui , n’étant tenus qu’à se rendre k leurs 
bureaux, disposent journellement et sous ce prétexte des hommes, des 
chevaux et des voitures de la République; il leur est expressément dé- 
fendu de se servir des charretiers et adjudants soldés qu’ils trouvent 
le moyen de distraire d’un service public, pour les employer à leur ser- 
vice particulier. — 4” Ceux des inspecteurs généraux et particuliers et 
autres employés de tous les services de la Commission près les armées, 
ou dans les dépôts, qui ont attaché à leur service particulier des adju- 
dants ou autres préposés salariés par la République, les renverront 
sans délai dans leurs brigades respectives, ainsi que les charretiers qui 
leur servent de postillons. — à 4 Les accusateurs militaires et payeurs 
sédentaires qui ont des prolonges et des chevaux de transports à leur 
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disposition les réintégreront incessamment dans les dépôts des trans- 
ports; ils ne pourront se servir que de chevaux de selle, et, toutes les 
fois que leurs fonctions exigeront qu’ils s’éloignent, les chefs des dépôts 
leur en confieront en faisant constater l'urgence, a moins que ces ac- 
cusateurs et payeurs ne préfèrent se monter ô leurs frais. — G 0 Ceux des 
accusateurs et payeurs en pleine activité aux années dont ils suivent les 
manœuvres ne pourront également se servir que d’un cheval de selle 
chacun; ils remettront, sur le vu du présent arrêté, aux directeurs gé- 
néraux des transports , l’excédent qui peut leur avoir été confié. — 7 0 Les 
agents et directeurs généraux seuls des différents services publics aux 
années pourront conserver une chaise à deux ou trois places, deux che- 
vaux de trait pour y être attelés, et un cheval de selle. — 8 ° La 7 e Com- 
mission exécutive est spécialement chargée, sous sa responsabilité, de 
la prompte exécution de cet arrêté et d’en rendre compte au Comité, à 
mesure de l’exécution, tant aux armées que dans l’intérieur. 

Cambacérès, Boissx, Fontcmn, Merlin (de Douai), 
J. -F. -B. Delmas, Pelkt, Carnot 1 . 

33 et 34. [Indemnité à des particuliers pour pertes de chevaux à l'occasion de 
transports militaires. Boissy. — Àrch. nal. , AF 11 , a 86. A on enregistré. J 

35. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres, arrête que la Commission des travaux publics 
rendra compte au Comité des motifs qui doivent déterminer ou non la 
translation de l’arsenal de Tours à l’hôpital de Beaumont 2 , et, en at- 
tendant ce rapport, il demeure sursis à toute opéiation relative à <v 
changement. 

Signé : L.-B. Guyton, Carnot, A. Dumont, Merlin (de Douai), 
J.-F.-B. Delmas, Fourcroy, Boissy 

36. [Réquisition d’un ouvrier pour travailler à la fabrication des instruments 
aratoires dans la commune des Piards (Jura). — Arch. nat., AFn*. 1*17. Non 
enregistré. ] 

37. Secours à quatre ouvriers des ateliers d'armes de Paris. — Arch. nat., 
AF* 11, 197. Non enregistré.] 

Arch. nat., AF ti , a86 et AD mu', W Beaumont-en-Veron. 

a3o. (Recueil de» Arrêté» obligatoires.) — O) Arch. nat., AF 11 , aaa. — Copie. 

Non enregistré. Non enregistré. 
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38. ‘[Le citoyen Maurice, chef de brigade du ai* régiment 4e tiwfad», «à. 
réintégré dans aea fonction»; l’arriéré de aea appointements loi «ST» pRjé^" 
Cabnot. — Arch. nat., AF », 3ia. Non enregitlrê.] , , v HJ , 

39 à 42. [Réquisitions; nomination de lieutenant. — Arch. Bat.,AFil,3lS. 
Non' enngittré. ] . f 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À GILLET, REPRÉSENTANT AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MBÜSE , 

\ MAESTRICHT. 

Pari» , 9 nivfixe an i/j-ag décembre î ygà. 

Il vient de nous être communiqué, cher collègue, une lettre écrite 
à un membre de la Convention nationale du cantonnement provisoire 
de Gelpe, près Krefeld, le a 8 brumaire, dans laquelle se trouve ce 
qui suit : « La retenue des sans-culottides a fait un très mauvais effet 
dans l’armée; plusieurs disaient : il est étonnant qu’on ne nous paye 
pas, tandis que nous payons nos vivres, nous ne nous sommes 
cependant pas reposés, au contraire, nous nous sommes bien battus 
le ti à Esprimontr. Il est inconcevable, en effet, qu’une pareille 
retenue ait eu lieu , elle est directement contraire à l’article 1 1 du 
titre VIII de la loi du a thermidor, et quand cette loi l’autoriserait, on 
n’aurait pas du moins pu l’exécuter pour les dernières sans-culottides, 
puisque la loi du a thermidpr n’a dû avoir effet qu’à compter du 
r r vendémiaire de l’an ni. 

Nous t’invitons, cher collègue , à t’informer promptement des causes 
qui ont occasionné une méprise aussi étrange de la part des agents de 
la comptabilité , et à la faire réparer avec tout l’éclat nécessaire pour 
effacer dans l’armée la mauvaise impression quelle a dû causer. 

Salut et fraternité, 

Merlin (de Douai), Prieur (de la Marne), Cambacérès, 
Carnot, A. Dumont, J.-F.-B. Delmas, Fourcroy. 

[Arch. nat., AFii, 243.] 


^ Voir un autre arrêté le concernant à de brigade du a 3 août 1 7^3, et non chef 

la date du 7 ventôse an in. Il était général de brigade. 
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158 

LÉ COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU RHIN ET DE LA MOSELLE. 

Paris, g nivôse an ni- 2 g décembre îygà. 

Les réflexions , chers collègues , que nous a fait passer Kléber sur la 
situation de l’armée devant Mayence nous confirment dans la résolu- 
tion de discontinuer l’attaque de cette place et dont nous vous avons 
fait part par courrier extraordinaire. Nous pensons qu’en ce moment 
vos mesures définitives sont prises à ce sujet; nous vous envoyons en 
conséquence le congé du brave général Kléber. 

Nous vous invitons à presser l’attaque de la tête du pont de Mannheim. 
Nous venons d’apprendre que ce pont avait été rompu par les glaces; 
nous devons croire d’après cela que, la communication étant interceptée, 
le fort n’aura pu résister et qu'il est probablement rendu ou qu’H le 
sera dans peu. 

Les journaux vous auront instruit du rapport qui a été fait à la Con- 
vention sur le malheureux événement arrivé à l’arsenal de Landau 1 . 

Salut et fraternité, • 

Caknot. 

[Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de la Moselle. — De lu muni de 
Carnot.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-KT-MKUSE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bois-le-Duc, g nivôse an m-ng décembre 1 ^gh. 

Les éléments semblaient vouloir borner les conquêtes de l’année du 
Nord. En voyant leurs ennemis retranchés derrière leWaal et la Meuse, 
nos braves défenseurs gémissaient de leur inactivité. Ils s’indignaient 
que la nature opposât à leur courage des barrières insurmontables; 
mais enfin, d’accord avec leurs vœux, la nature elle-même a aplani les 
obstacles qui arrêtaient leur course victorieuse. 

La glace, dont elle a couvert les rivières, nous a dispensé de con- 

L arsenal de Landau avait sauté le 3o frimaire an m. Voir plus haut, p. 10 U, le 
décret du 6 nivôse an m. 
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struire des ponts, pour lesquels nous ne pouvions rassembler assez dç 
matériaux. Dans la nuit du 6 au 7 nivAse , nos colonnes se sont mises 
en marche. 

Nos intrépides soldats, bravant les rigueurs de la saison, échauffés 
par l’amour de la gloire, ont attaqué l’ile de Bommel et les lignes de 
Bréda. Le général en chef avait fait les dispositions les plus favorables; 
il a été parfaitement secondé par les généraux qu’il avait chargés de 
l’exécution, ainsi que par les généraux Moreau et Sauviâc. Le. général 
en chef leur donne à tous de justes éloges dans le rapport qu'il m’a fait 
de cette expédition , dont vous trouverez ci-joint copie (, b II oublie tou- 
jours de parler de lui; mais la Convention n’oubliera pas sans doute 
tous les succès que la République doit à son grand courage et à ses 
rares talents. 

Toutes les attaques ont eu le plus grand succès. Nos bataillons, avec 
leur impétuosité ordinaire, ont chargé, la baïonnette en avant, sur les 
batteries dont les digues et les villages étaient hérissés. Victorieux sur 
tous les points, ils ont mis en déroute complète l’ennemi qui, dans sa 
fuite, nous a abandonné toute son artillerie. A Bommel, les troupes 
sous les ordres du général Daenrhds, après l’avoir chassé de l’île, l’ont 
poursuivi jusqu’au delà du Waal, se sont emparées des batteries qui 
défendaient la rive opposée, et ont pris, sans une seule pièce de canon 
pour soutenir leur attaque, 60 bouches à feu, des chevaux, des ba- 
gages et (ioo prisonniers au Langstraat seulement; trois bataillons (le 
1" et le a* de la 1 jCt r demi-brigade et le 5 ' des chasseurs à pied), 
sous les ordres du général Osten, se battant sur la glace des inonda- 
tions, ont emporté les forts et les retranchements de Deweren, Rappelle 
et Naspick, ont pris 38 pièces de canon, des munitions, des bagages 
et quelques prisonniers. 

Le général Bonnaud , forçant les lignes de Bréda, a enlevé 
t8 bouches à feu, Aoo prisonniers, un drapeau et la caisse d’un rés- 
inent. Le général Lemaire, qui devait attaquer les lignes a revers^* 
pris deux pièces de canon, un drapeau, et fait 600 prisonniers. 
Tandis que notre armée chassait devant elle celle des ennemis, la ville 
de Grave tombait au pouvoir de la République. Je vous envoie copie 
delà capitulation 7 ', dans laquelle vous verrez que la garnison, forte 


Cette copie est jointe, — (,} (Jette copie manque. 
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d’environ i ,aoo à i, 5 oo hommes, s’en va prisonnière en France. Je 
n’ai pas encore l’état de l’artillerie qui se trouve dans cette place, une 
des plus importantes de la Hollande. L’armée, joyeuse de ses succès, 
crie Vm la République ! et demande qu’on la conduise à de nouvelles 
victoires. 

Salut et fraternité, Bkllkgarde. 

P. S., — Dans cette heureuse journée, sans compter ni les prison- 
niers, ni l’artillerie de Grave, nous avons pris en tout îao bouches à 
feu, 1,600 prisonniers, 9 drapeaux et 3 oo chevaux. 

« 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Meusc ; et Journal 
des Débats et des Décrets, n* 83 1 , p. 1 67 . ] 


LE REPRESENTANT DANS L’ORNE ET LA SARTI1K 
Ali COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Belléme, g nivôse an m - -i <j décembre 1 "J*) à. 


Je ne perds pas un moment à vous adresser copie d’un procès-verbal 
que je viens de recevoir de nouveaux brigandages commis par les 
Chouans royalistes dans la commune de La Suze, district du Mans, dé- 
partement de la Sarthe. Vous y verrez, citoyens collègues, que ces 
scélérats se présentent en plus grand nombre et que, si l’on ne prend 
des mesure» définitivement très sérieuses , ces malheureux peuvent causer 
les plus grands maux. Ils doivent d’autant plus compter sur des succès 
qu’en enlevant les armes et autres effets, fruits de leurs pillages, ils 
mettent les patriotes dans l’impuissance de leur résister. Les six mille 
hommes que je vous ai demandés par ma lettre du 9 b frimaire der- 
fllr 0 ' sont d’une absolue nécessité pour arrêter leurs progrès. 

Salut et fraternité. 


P. S. — Je vais en attendant et pendant les derniers jours de ma 
mission, qui expire bientôt , faire tout ce qui sera en mon pouvoir pour 


Voir t. XVlil, p. 716. 
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mettre en activité les trois cents hommes que j’ai requis dans chacun 
des districts et pour réveiller l’énergie des patriotes. * ; 


[ Arch. nat. , D S t , aa. — Registre de correspondance de OénisSieQ^V] 


UN DES KE, PRESENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST BT BB‘ CHHUOC86 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. é '\* 

Brest, , g niyése an m-ag décembre îjgfi- * 

(Reçu te 3 janvier 1795.) 

Chers collègues, 

J’arrive à temps à Brest pour accompagner mes collègues Faure et 
Tréhouart à bord de la Montagne, je lésai accompagnés jusqu’au goulet. 
Tout paraît se disposer pour réparer l’événement malheureux du Répu- 
blicain : le temps, les vents, les cris de : Vivent la République et la Con- 
vention ! tout favorise le départ de la plus belle armée navale qu’Albion 
ait eu jamais h redouter. Tout le Finistère me parait tranquille : Us en- 
tendent la messe , on 11e les trouble point, ils paraissent ne vouloir 
troubler personne. Oh! Carpentier, Carpentier (a) , que de reproches à 
vous faire r ! Je resterai deux jours ici, j’attends des nouvelles très inté- 
ressantes sur les chefs des Chouans du Morbihan. 

Je vous fais passer une note intéressante li; et qui nécessite de grandes 
mesures pour la garde des côtes; car, je le répète et ne cesserai de le 
répéter, c’est là qu’est tout le mal. Je vous invite, chers collègues, à 
faire attention à ma dernière et à proposer, s’il est possible, à la Conven- 
tion de commuer la peine de mort qui frappe les prêtres réfractaires en 
une réclusion jusqu’à la paix' 5 '. Employons, avant de déployer toute 
la volonté nationale, tous les moyens pacificateurs que la justice, l’hiB, 
manilé et l’amour de la patrie ont mis en notre pouvoir. 

Disposez de moi à la vie et à la mort. y 

Boursaui.t. 


En marge : «r Semblable lettre a été 
envoyée a^omité de sûreté générales 
W C’est évidemment Le Caiyentier qu’il 
veut dire. 

COMITÉ UK SALUT PUBLIC^ — XIX. 


(ï) Voir jilus haut, p. taq, la lettre de 
Boursault du 7 nivfae aa ni. 

(l) Cette note manque. 
w Voir plus haut» p. i3o. 

il 

INPRlMCRfC fUnORALK. 
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.J’attends des nouvelles de Boishardy et autres chefs qui se rendront 
sans doute», tout me le fait présumer. Je rouvre ma lettre pour vous 
faire part d’une mesure que j’ai cru devoir prendre. Vous aviez envoyé 
le général Desfourneau pour s’embarquer à Lorient pour Saint-Do- 
mingue; il lui fallait mille fusils, et il n’y en avait pas un de disponible 
à Lorient. .Je dépéchai un courrier à Brest avec ordre, s’il y en avait, 
de les faire. conduire en poste, ou, si le vent était bon, de les faire em- 
barquer, et que de Lorient on irait, à un signal convenu, les prendre à 
une hauteur donnée , ce qui s’exécute : les mille fusils sont prêts, ils 
vont parâr, et .Desfourneau sera content. 

[ Ministère de la guerre ; Armées des Côtes de Brest et de Cherbourg. — De la 
nam de BoùrsaulC'K | 


Ut REPRESENTANT DANS LA CHARENTE, LE BEC-D’AMBÈS ET LA DORDOGNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Bordeaux, g nivôse an 111-9. g décembre rjgà. 

■0 

Qu’il est beau à voir, le peuple bordelais ! S’il se souvient de ses 
maux passés, ce n’est, citoyens collègues, que pour mieux s’accrocher 
au bonheur qu’il n’attend que de vous. Le sceau de la confiance est 
sur tous les visages; l'amour de la liberté est gravé dans tous les 
cœurs. Dans toutes les sociétés il n’est qu’un cri : Hors la Convention . 
point de salut. 

S’il existe dans cette commune quelques divisions, elles sont ren- 
fermées dans l’intervalle naturellement assigné entre le crime et la 
vertu : elfes prennent leur source dans la guerre que les vrais républi- 
cains ont déclarée aux fripons. Encore quelques jours, et j’arracherai 
lé masque dont c es derniers s’étaient affublés. 

Pour bien juger ses principes , il faut le suivre, ce bon peuple, dans 
les assemblées publiques. Pour connaître l’intérêt qu’il est digne d’inspi- 
rer, il faut être témoin de sa tranquillité à côté de toutes les privations. 


il) En raarfle d*une analyse de cetlr 
lettre qui se trouve aux Arrh. uaL, AF jj, 
370, on lit cet mots, de la main de Ma- 
rée (qui entra au Comité de nalut publie 


le 1 ô niviVte an ni) : Renvoyé n mon 
coibfpie André Dumont, cbarafudo U cor* 
respondance dm représentant* Gn miwion. 
3o nivô*e. — Mamc.u 
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Vous les apprécierez, citoyens collègues, par l'arrêté que fet ctfcqp- 
stances ont rendu nécessaire et que je soumets k votre approbation. 
Salut et fraternité, 

■ ff - 

Signé •: Bordas. 

[Journal de» Débats et de s Décrets, n° 835, p. 336 , et Moniteur, râifflp. , 
t. XXlII,p. 1 55. j 


LE REPRÉSENTANT DANS LE JURA, LA HALTE-MARNE BT LES SALIMES 
DE LA RÉI'UBLIQLE Ali COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu ni date (vers le 9 nivôse an 111-99 décembre 1 7 g&. 

Reçu le 3 janvier 1 795.) 

Citoyens collègues, 

Il est échappé, dans l’expédition que je vous ai faite hier de diverses 
pièces sur les fournitures en sel aux Suisses, de vous envoyer l’état 
comparatif que je vous avais annoncé: je vous l’adresse aujourd’hui (2) , 
en vous priant de vous faire représenter ma précédente $fin que vous 
puissiez juger de l'objet des avantages dont je vous faisais le tableau. 

Besson. 

| Arcli. nal. , F 1 a , 1 .">o 8 \ j 


LE REPRÉSENTANT À TOULON AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Port -la -Montagne (Toulon), 9 ititme an in- ag décembre 1 y g/t. 


J’ai reçu, citoyens collègues, votre dépêche du a 9 frimaire (3) , et je 
vois clairement que vous n’avez pas lu ma lettre du 91. à laquelle la 
vôtre servait de réponse 1); . Il est inutile d’entrer dans de nouveaux dé- 
tails à cet égard : la présence de l’armée anglaise dans ces parages rend 


Ni le Journal de « Débat * , ni le Moni- 
teur, pur qui nous connaissons la lettre tir 
Bordas, ne donnent cet arrête. 
li< Cet état mi joint, 

Not^ n’avons j»a* cette dépêche. 

W Non» n'avons pas cette lettre. Mais 
M. Lévy- Schneider l'a vue dans une col- 


lection particulière et nous apprend (1_ 
bon Saint- André, p. toi3 et tôt h) que 
Jcanbon Saint-André \ expliquait au Co- 
mité la raison pour laquelle il avait répondu 
négativement à ses collègues Vidal et Del* 
hrel , qui lui avaient demandé une division 
navale pour seconder le siège de Roses. 
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toute tentative maritime sur Rosas dangereuse. Mais 1 autorité du Comité 
de sijhit public ne m’empêchera pas d’avoir grand regret à quatre 
vaisseaux espagnols qui pourraient être actuellement mouillés dans 
notre rade;ausurptus, il est bon de vous dire que, sur une mer aussi 
resserrée que celle-ci, toutes les expéditions ne peuvent être que des 
coups de main. C'est de cette vérité qu’il faudra partir, si jamais vous 
étés tentés de faire un plan d’opérations pour la Méditerranée. 

* Les Anglais croisent constamment sur cette côte. Il y a tout lieu de 
pençeT qu’ils n’abandonneront pas de sitôt cette croisière. Je répète au 
Comité la question que je lui ai faite : que devrons-nous faire? Sorti- 
rons-nous? Il faudra se battre, et vous nous l’avez défendu. Or nous ne 
passerons pas vos ordres, avant que vous ne nous en ayez fait un 
devoir. Il importe donc que vous preniez un parti à cet égard. Si les 
Anglais . lèvent leur croisière avant que nous n’ayons reçu votre ré- 
. ponse , nous partirons aussitôt que tout sera prêt. S’ils ne la lèvent pas. 
nous 4 attendrons. Je vous ai déjà dit que la marine n’était point en 
retard; l’artillerie s’embarque, et tous les autres effets et approvisionne- 
ments s’embarqueront à mesure que la terre nous les fournira. 

Avant que la proposition en fôt faite à la Convention nationale, 
j’avais pensé à faire rentrer la marine disséminée sur les côte»d’Italie. 
Vous verrez par la copie de ma lettre ^ à Lachèze et de sa réponse les 
mesures que j’avais pris pour cela. Les papiers publics m’ont appris 
que la proposition vous avait été renvoyée pour en faire un rapport. 
Je ne sais si je me trompe, mais il me semble que pareils objets ne de- 
vraient point être portés à la tribune. Ce sont là des mesures de gou- 
vernement,’ et leur publicité ne peut que les faire échouer ou les faire 
tourner contre la liberté publique. 

J’ avais aussi demandé à Lachèze des renseignements sur la possibi- 
lité de faire construire à Gênes deux frégates. 11 parait par sa réponse 
qu’il serait possible et même facile de faire faire ces constructions, non 
seulement à Gênes, mais même h Venise. Constantinople pourrait nous 
fournir deux vaisseaux de ligne. Je ne me permettrais point de traiter 
pour des objets si importants sans une approbation expresse de votre 
part, mais je crois devoir vous observer que dans le besoin pressant 
que nous avons d’augmenter notre marine, ces idées méritent d’être 


Cette copie mtnque. 
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suivies. A la vérité il faudrait une décision prompte , et ftus ares tant 
d’autres affaires! ' 

Quelque vives qu’aient été mes instances pour habiller nas matins» 
la Commission du commerce n’a pas daigné s’occuper de cet objet» pas 
plus que de beaucoup d’autres. Depuis que je suis dans ce part» eflè ne 
m’a rien donné. J’ai été obligé de fouiller partout , .de visiter tous les 
coins pour réparer les funestes effets de cette insouciance , bien criminelle 
à mes yeux. Cependant, pour ne parler que d’habillement, il est certain 
que la cause première de la désertion des matelots, qui s’accroît tous les 
jours de la manière la plus alarmante, vient de ce qu’ils sont' nus. Ü 
est certain aussi qu’avanl-hier un homme qst mort de froid sur un de 
nos vaisseaux, faute de vêtements. 11 est cruel de se voir réduit à être le 
triste témoin de ce spectacle déchirant. 

La division de frégate, commandée par le capitaine •Ferrée, avait 
eu une croisière très heureuse. Elle a été malheureusement séparée par 
un coup de vent affreux. La Minerve, ï Alceste et la Brune sont rentrées 
dans cette rade ; la Badine est à La Ciotat ; je n’ai point de nouvelles de 
l’ irlhétnise et de la Courafçeuse. Sur le nombre de prises faites par cette 
division je n’en connais encore qu’une qui est arrivée dans ce port.. 
La Minerve a h son bord plusieurs émigrés , parmi lesquels se trouvent 
des enfants et des domestiques; je ne sais pas trop de quelle manière 
en user avec eux , car la nouvelle loi sur les émigrés ne m’est point 
connue, et en générai on ne m’envoie ni lois ni arrêtés du Comité. Je 
vous soumettrai toutes les pièces, et vous ordonnerez ce que vous jugerez 
convenable. 

Salut et fraternité, Jkanbox Saint-AnobI. 

[Ministère de la guerre; Années des Alpes et d'Italie. — De la maindeJtmbm 
Saint- André. | 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 10 nivthe an m- 3 o décembre îjgb. 

Présents : Cambacérès, Boissy, Dubois-Crancé, Guy ton, Fourcroy, 
Merlin (de Douai), Carnot, Prieur (de la Marne), André Dumont, 
Pelet, Delmas, Richard. 
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,1.' Le Comité de salut public autorise le citoyen François Bécus, 
chef du 8° bataillon de la Manche, à rester à Paris, pendant deux dé- 
cades, à compter de ce jour, pour suivre ses allaires. 

Richaud (1) . 

• 

>'8* Sur la demande de 1 ex-général de division Grignon, tendant a 
obtenir la permission de sortir de la maison d’arrêt du Luxembourg 
etMe rester dans son domicile sous, la garde d’un gendarme pour 
sa santé, le Comité a arrêté qu’il n’y avait pas lieu à 


3 . Le Comité de salut public , en exécution de son arrêté du 
- ai messidor ^, portant que le prix de l’abonnement des chants et 
v hymnes patyotiques , pour les armées de terre et de mer, et pour 
* l’école de ÎMr8, sera payé par quartiers et par avance a l’association des 
artistes ^siciens, et après s’être fait représenter les reçus des livrai- 
son pour lesquelles il a déjà été payé deux termes à ladite association 
d’ftprès ft fixation qui en a été faite par un autre arrêté du 18 ther- 
midor l ^1irréte que, pour accélérer la troisième livraison, il sera délivré 
au dtoyen Sarrette, fondé de pouvoir de l’association des artistes musi- 
ciens, un mandat de la somme de quinze mille cinq cent douze livres dix 
«ois* qui sera prise sur le fonds de dix millions mis par décret à la 
disposition dudit Comité. 

^ Cambacérès, Merlin (de Douai), Foubcroy, 

L.-B. Giyton 


I , '"f»; 

' ^ 4 . Le Comité de salut public, en conséquence des articles 7 et <) 
*îde sou arrêté du g brumaire dernier^, arrête qu’il sera fait au profit 
du citoyen Armand Séguin, adjudicataire de la nouvelle tannerie de 
Sèvres, un mandat delà somme de quinze mille livres pour l’achat de 
toile à sacs et autres dépenses de la fabrique, à toucher à la trésorerie 
nationale sur le fonds de dix millions mis à la disposition dij Comité 
par le décret du 7 fructidor dernier, de laquelle somme de quinze 


Arcli, naL, AF 11 , 62 . 
w Airh. nai., AF 11 , 60 . 

(X} Voir t XV, p. * 5 , iarrélén* 5 . 


(4) Voir t. XV, p. 668, i’arrété n° 7. 
Àrch. nat., AF 11, 67. 

Noua n’avons pas rot arrAtf. 
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mille livres le citoyen Armand Séguin justifiera l’empM^jiux tenues 
des articles 7 et 9 de l’arrêté désigné. . 

Cambacérès , BoiSsld'.L 



5 . Vu l’arrété de la Commission du commerce et des approvisiénne- 
ments de la République de ce jour; considérant la nécessité Rassurer 
l’approvisionnement en grains de la commune de- Paris, pouf 
tion des réquisitions faites uu profit de cette commune) 
par l’article 2 de la loi du lx nivôse présent mois, et de < 
les (]uantités de grains ([ui restent à livrer, tant pour remj 
échu jusqu’au i" dudit mois de nivôse que pour compléter !# 
réquisitions de ce qui reste à échoir à compter du mém^our, arrête 
ce qui suit : i° Le Comité approuve l’arrêté de la Commiss^| dtt com- 
merce sus-énoçcé et en ordonne l’exécution dans tout someontena. — +- 
•j° Le Comité déclare en conséquence pré-achetés par mgpuveme- 
ment, pour l’approvisionnement de la commune de Paris^les deux 
cent quatre-vingt-un mille neuf cent cinquante-huit quintaux de grains , 
formant le montant de l’arriéré échu jusqu’au 1" nivôse , présent mois, 
sur les réquisitions faites par ladite Commission dans les i^agt-trois 
districts portés au premier tableau, inséré en son arrêté, et les quinze 
cent cinquante-huit mille trois cent quatre-vingts quintaux formant le 
montant des réquisitions qui restent à exécuter dans les treize dist^c#, 
portés au dernier tableau , inséré au même arrêté. — 3 ° Le Comité 
arrête que les administrateurs des vingt-trois districts désignés audits 
tableaux feront, dans le jour de la réception du présent arrêté, et anus 
les peines portées par la loi du i'i frimaire, la répartition surjtas 
communes de leur arrondissement des contingents qui leur sont ésai- s 
gnés, tant pour remplir les arriérés échus que pour compléter ce qui* 
reste à échoir, sur les réquisitions relatées dans l’arrêté delà Commis- 
sion de commerce sus-énoncé , sans avoir aucun égard aux précédentes 
répartitions. — /j" Lesdites administrations nommeront dans le même 
joûr des commissaires en nombre égal à celui des cantons de leur 
arrondissement, qui se transporteront sans aucun délai dans les muni- 
cipalités desdits cantons, pour y faire procéder à la répartition du 
contingent assigné à chaque commune , sur les cultivateurs et proprié* 


{,) Arch. Hat* AFii, 3 9 . — A /on tmrtfrittré. 
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^ dé grafe de leur arrondissement. — 5 ' Pour ne rien laisser au 
hasard ou dans l’incertitude, les municipalités nommeront, su r-le- 
cbamp, des commissaires qui, avant d’afrêter définitivement leur ré- 
partition, se transporteront dans les greniers et granges des propu - 
taires et possesseurs de grains, pour y constater, par procès-ver a 
signé d’eux et desdits propriétaires et possesseurs, lotat des grains 
tant battus qu’en gerbes existants chez eux. Lts m,in,cl P a 1 S 

déte rmin eront ensuite, d’après les états dressés par es commissaires, 
la quantité que chaque cultivateur et propriétaire de grains devra 
fournir Pôurson contingent, et lui feront notifier dans le plus bref délai , 
en lui déclarant qu’il n’est que le dépositaire des grains formant ledit con- 
ting ent; et qu’il ne peut disposer que du surplus. 7 Les commissaires 
du district feront dresser par chaque municipalité l’étal de la répartition 
qu’ik auront faite, qui sera adressé dans le délai d’une deçà e, au 
plus tard, ii l’administration du district, laquelle fera dresser un ta- 
bleau général de toutes les communes, qui sera pareillement adressé 
don» le délai d’une décade à la Commission du commerce. °° Ces 
cultivateurs, propriétaires ou possesseurs de grains qui disposeraient 
des grains ainsi réservés et achetés pour l’approvisionnement de la 
commune de Paris seront dénoncés par l’agent national de la com- 
mune au directoire de leur district, et poursuivis à la requete de 
l’agent national de l’administration, devant le tribunal du même 
district, conformément à l’article 1 U de la loi du 19 brumaire. -— 
q* Les versements de grains, dans les entrepôts de la commune de 
Paris, ne pourront être arrêtés, ni suspendus, sous prétexte des opé- 
rations sus-indiquées. Les agents de la Commission sont charges 
» de surveiller l’exécution des dispositions du présent arrêté, et particu- 
lièrement de celle faisant l’objet de ce dernier article. 

Cambacérès, Boissy, Prieur (de la Marne), Merlin (de Douai), 
Dübois-Cranck, J.-F.-B. Delmas, A. Dumont'". 


6. Sur le rapport de la 7' Commission , le Comité de salut public 
arrête : La f Commission est autorisée à choisir, sous sa responsabilité, 
pour la sûreté des diamants quelle est chargée de faire transporter à 
Gênes, les citoyens Louis-Nicolas La Coudray, agent du commerce ex- 

l») Aifh. n»t., AF 11 69 et AD «vin* * 3 o ( Recueü de, Arrêté, obligatoire,). — Ntm 
mregittré. 
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térieur et négociant à Honfleur, indiqué pour cette misai 
mission du commerce, et Louis Foulon, négociant, nie XeaarPai&r 
Mollet, à Paris, lesquels, arrivant à Nice, se concerteront grec les 
représentants du peuple, pour donner à leur mission sàretd et dBérité. 
Le Comité autorise en outre la 7 * Commission à employer teBes attires 
mesures quelle jugera nécessaires pour assurer le transport et la 
remise du dépôt qui lui est confié. 

Botssi'W. 

7. Le Comité de salut public, vu les procès-verbaux qui constatent; 
i° que trente-deux caisses de munitions de guerre, faisant partie d'un 
convoi expédié de Meudon pour Brest , et dont le citoyen Couiret, con- 
ducteur principal . des transports militaires, a donné reçu le 7 t»ru- 
maire, ont été soustraites de ce convoi ; a° que le citoyen Lejeune , con* 
ducteur chargé du transport de ce convoi à Landerneau, s’est fait 
délivrer un reçu de la totalité, malgré l’observationde l’officier d’artil- 
lerie du déficit de ces trente-deux caisses , arrête que le citoyen Lejeune 
sera, sur-le-champ, mis en arrestation; charge la Commission des 
transports de l’exécution du présent arrêté, et de fournir sans délai à 
la Commission de la marine tous les renseignements qu’elle doit avoir 
sur la route tenue par le convoi dfml il s’agit et les noms de ceux qui 
en ont été successivement chargés. 

CiMBAcéafes, L.-B. (ii y ton, J.-F.-B. Delmas Carnot, 
Boissi, Mkiilin (de Douai), Foimcnoï (3) . 

8 . Vu la lettre du représentant du peuple Trullard du jour d’hier et 
les pièces jointes concernant la soustraction de trente-deux caisses 
d’obus, expédiées de Meudon pour Brest, le Comité de salut public ar- 
rête : La Commission de la marine fera partir sur-le-champ un agent 
de confiance, chargé de suivre la route tenue par le convoi de muni- 
tions expédié le 9 brumaire par la Commission des armes et poudres, 
ledit convoi composé de 3T>3 caisses, devant être conduit d’abord à 
Orléans et de suite transporté à Landerneau, où ledit convoi est arrivé 
le 9 5. Ledit agent recueillera tous les renseignements qui pourront 

Àrch. n«L , AF », 77 . — Son tnre- son nom ces mots: «J’ai pris part k Ut dé* 
8**1 libération». — Arch. nat, AF ti, a*o. 

Chacun de» ftignaUires a écrit avant Non enrrgutr*. 


T 
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mettre sur la vsoïe de découvrir ce que sont devenues les trente-deux 
cames, et par le fait de qui elles ont été distraites du convoi. La Com- 
mission de la marine s’entendra avec la (îommission des transports mi- 
litaires pour connaître la route du convoi et les noms des préposés à sa 
conduites Ladite Commission prendra d’ailleurs toutes informations 
pour acquérir les preuves de cette soustraction. 

L.-B. Guyton (,) . 

9. «La q e Commission rapporte la demande que fait dune augmen- 
tation de 'traitement le citoyen Sullivan, nommé interprète à la rési- 
dence de Dinan, et qui est obligé de séjourner à Brest, où sa présence 
est nécessaire pour la traduction des papiers anglais qui se trouvent à 
bord des prises, demande qui est appuyée par les représentants du 
peuple Trehouart et Faure, qui attestent les motifs sur lesquels elle est 
établie. Le traitement des interprètes est de 3oo livres par mois, et la 
Commission propose au Comité de salut public de porter à 3f>o celui 
du citoyen Sullivan, en considération des traductions qu il est obligé de 
faire. r> — Approuvé. 

Dt'BOIS-ClU*(i '“ >j . 


10. Le Comité de salut public, après avoir entendu le» rapport de 
la Commission des secours publics, autorise le directeur de l’hospice mi- 
litaire de Bériers à employer en dépense les sommes qu’il a payées et 
payera par la suite aux militaires malades lors de leur sortie, dont le 
yoI a été fait dans la nuit du 28 au 29 thermidor; le montant des- 
quelles lui sera alloué lors de la reddition de ses comptes sur la re- 
présentation qu’il fera des quittances visées par le commissaire des 
guerres. 

A. DuMovr* 5î . 

» 

11 . [Trois voitures seront fournies aux gérants de la ligne télégraphique de 
Paris à Landau pour les divisions de Paris, Châions et Mets qui dépendent de cette 
ligne. CâiaAcéab, Boissv, Fodeciov, Garrot, Pelet, J.-F.-B. Delmas, Merlus (de 
Douai). — Arch. nat., AF n, 287. A on enrtgutri. J 

12. [Remplacement, à trois canonniers du 7 * régiment d'artillerie, de leurs 


W Àreh. nat., AF il, aso. — Aon enregistré . — M Arch. nat, AF if, a3o. — Aon 
enregistré, — 0 ) Arch. nat., AF il, 28 4 , — A on enregistré. 
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effets de petit équipement, tombés dans la Moselle. Du»ot*-CiAsci. — Areb. taL, 
AF 11, 988. Non enregistré.] 

• ' 

* " " /. , 

13 . [La 9* Commission est autorisée à faire payer au citoyen Saignes 783 livra 

pour frais de poste qu’il a faits tant pour se rendre à sa dertipatipn que pour 
visiter les dépéts soumis à sa surveillance. J.-F.-B. Diluas. — Arch. nat. , AF ri, 
**88. Non enregistré.] < tv •’* , , 7 ’’C , 4 v. 

14 . Vu le rapport de la 7' Commission exécutive, sur la demande 
faite par elle à la Commission du commerce et des approvisionnements - 
de procurer par la voie de la réquisition au citoyen HaraAeder, iotl 
agent chargé d’achat de chevaux et mulets en Piémont, des matières 
premières nécessaires au confoetionnement des bâts et harnachements 
dont ils ont besoin , vu la lettre de la Commission du commerce et des 
approvisionnements, écrite à ce sujet à celle des transports, considé- - 
rant que la loi du 19 brumaire dernier, qui attribue à cette dernière 
Commission le droit exclusif de réquisition, lui interdit également toute 
délégation de pouvoirs sur cet objet, que cependant il est urgent de 
remplacer <Jans les équipages militaires des armées des Alpes et d’Italie 
le déficit en chevaux de trait et mulets de bâts qui s’y trouve, le Co- 
mité de salut public arrête les dispositions suivantes : 1® Le citoyen 
Haraneder, agent général de la 7' Commission, est autorisé par le pré- 
sent arrêté à requérir des autorités constituées des départements dans 
lesquels il a fait des acquisitions de chevaux les matières premières né- 
cessaires au coiifectionnement des bâts et harnachements qu’il est chargé 
de faire construire et pour lesquels objets il a passé un traité avec les 
citoyens Peüerin et Poudre, de Grenoble, ratifié par la 7* Commission 
exécutive. — 2® Les autorités constituées auxquelles le citoyen Hara- 
neder s’adressera pour obtenir d’elles les matières qu’il désignera les 
lui feront délivrer sans difficulté , à la charge par lui d’en rembourser le 
montant. — .‘1® Le citoyen Haraneder sera tenu d’adresser à la Com- 
mission du commerce un état certifié par lui de la quantité des matières 
requises. — h° Le présent arrêté sera mis à exécution par la 7® Com- 
mission exécutive, qui le notifiera au citoyen Haraneder, ainsi qu’aux 
départements affectés à son agent général en Piémont pour remplir sa 
mission. 

Bousv <l) . 

(i; Arch. nat., AF 11, *89. — Non enregistre. 
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? 15. (te chef de bataillon du génie Sorbier est promu extraordinairement au 
grade de chef de brigade dans la même arme pour les services importants qu'il a 
rendus à la République, particulièrement aux attaques du pont de Mannheim. 
Gaajiot. — - Arcb. nat, AFn, sai. De la main de Carnot. Non enregistré. ] 

16. [te général de brigade Daendels, employé à fermée du Nord, est promu 
au grade de général de division et sera envoyé sans délai pur servir eu cette qua- 
lité à l'année dea Pyrénées occidentales. La 9 " Commission lui fera compter une 
somme de trois miHe livres pur l’indemniser des frais de son voyage. Carnot. — 
Arcb. nat, AFu, 3 19 . De la main de Carnot. Non enregistré .J 

17. [Darnaudat, d-devant adjudant général à larmée des Pyrénées oceiden- 
laies, est réintégré dans ses fonctions. Carnot. — Arcb. nat., AFu, 3 ta. De la 
mm de Carnot . Non enregistré. ] 

18. [Le Comité autorise la Commission à faire payer au général de division 
Dubois l’arriéré de sa solde. Carnot. — Arcb. nat., AF 11 , 3 1 De la main de 
Carnot. Non enregistré. J 

19* [D’après le témoignage avantageux rendu par les représentants du pu pie 
Merlin (de Thionville) et Feraud aux talents, au courage et au civisme de l'adju- 
dant général Heudelet, ctief de f état-major de l’armée employée à la réduction 
de la tête du pnt de Mannheim , cet oibcier est promu au grade de. chef de bri- 
gade. Carnot. — Arcb. nat., AFu, 3ia. De la main de Carnot. Non enregistré. | 

20 k 24. [Congé, réquisitions, nominations de lieutenants. — Arcb. nat,, 
ÀFn, 3 19 . Non enregistré.] 

25* [La suspension du ci-devant général de brigade Marin Guéroult,dilLapl- 
iière, est levée, sans réintégration. J.-F.-B. Dklvivs — Arcb. nat., AFu, 3t*. De 
b main de Delmas. Non enregistré. ] 

26. [La suspnsion de Dominique Munnier, ci-devant général de division à l'ar- 
mée du Rhin, est levée; il est autorisé à prendre sa retraite. J.-F.-B. Delmas. — 
Arcb* nat., AF 11 , 3i q. De la main de Delmas. Non enregistré.] 

27. [Martin, dit Mouvant, capitaine d’artillerie à cheval, suspndu comme ex- 
noble, est réintégré au 6 * régiment de son arme. Dcbois-Cranck — Arcb. nat., 
ÀFn, 3ia. Non enregistré. ] 

28. [Le capitaine Pauzaire est confirmé dans le pste de commandant temp- 
raire à Pont-sur-RhAne (Pont-Saint-Esprit), auquel il a été nommé pr le général 
Dngommier. Dubois-Chance. — Àrch. nat., AF 11 , 3ta. Non enregistré.] 

29. [La suspension du général de brigade Étienne-Guillaume Picot Baxusest 
levée; il est autorisé à prendre sa retraite. Do&ois-CaANd. — Àrch. nat. , AF ti ,3 1 a. 
Noti enregistré. ] 



[ 3o vie. i 79 4.] REPRÉSENTANTS EN MÏSSlOîf. - À : V#f 
REPRÉSENTANTS EN MISSION; 

, / , il 

$4 « • "‘V ./i ' 

MISSION D’ALQUIER À L’ARMEE DU NOR». 

Convention nationale, séance du 10 nivôse an m-3o décembre ijÿà. 

La Convention décrète, sur ia proposition de son Comité de saint 
public, que le représentant du peuple Alquier se rendra près l’armée 
du Nord ; il est revêtu des mêmes pouvoirs que les autres représentants 
du peuple près les armées. ' * 

• . 4 I , 

' 1 '' ■. 

MISSION DK LE VASSEUR (dK LA MEURTHe) À LANDAU. 

Convention nationale , même séance. 

La Convention nationale, sur le rapport de son Comité de sali^t 
public, décrète que le représentant du peuple Le Vasseur (de ia 
Meurthe) se rendra à Landau pour y surveiller l’exécution du décret 
du (i, relatif à l’explosion de l’arsenal de cette place (I) ; il est revêtu des 
mêmes pouvoirs que les représentants du peuple en mission dans les 
départements . 

MISSION DK TIIKILHMID DANS LE BEC-D’AMBES ET LE LOT-ET-GARONNE. , 

Convention nationale, même séance. 

Sur la proposition du Comité de s il reté générale, la Convention 
nationale décrète que le représentant du peuple Treilhard se rendra 
dans les départements du Bec d’Ambès et de Lot-et-Garonne pour y 
coopérer, avec le représentant du peuple Bordas, aux mesures de sûreté 
générale qui y sont nécessaires; il est investi de tous les pouvoirs attri- 
bués aux représentants du peuple dans les départements. 


W Voir plus haut, p« toi. — ’ i} Le Vasseur (de la Meurthe) n'accepta pas cette 
mission. 
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LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE 

i GUILLKMARDET, REPRÉSENTANT DANS L’ÏONNE , LA SEINE-ET-MARNE 

ET LA NIÈVRE. 

Paris, 10 nivôse an m- 3 o décembre 1 

, Le Comité, citoyen collègue, a reçu la proclamation et la lettre que 
tu loi as envoyées 1 * 5 . Les principes qui y sont développés étant ceux que 
la Convention nationale a juré dorénavant de maintenir, il ne peut 
qu'approuver toutes les mesures que tu croiras devoir 
ment aux subsistances , au fanatisme et à quelques séditieux qui vou- 
draient ramener le règne de la terreur. H s’en repose sur ton énergie 
et sur tes talents pour calmer les inquiétudes du peuple, pour anéantir 
le fanatisme et réprimer les meneurs de toutes les factions. 

SignJ : Lâchent, Mathieu. 

* [Arch. naL. AFn, 3oo.] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

\ FRÉCINE , REPRÉSENTANT AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEU8E , 

À BONN. 

Paris, 10 nivôse an ni- 3 o décembre 1 jgû. 

Noua avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du a5 frimaire 2 ', et les 
pièces qui y étaient jointes, concernant la manière dont s’explique la 
gazette française de Cologne sur le compte de notre collègue Camhon. 
Nous avons fait le renvoi du tout au Comité de sûreté générale . qui 
pendra sur cet objet les mesures que sa sagesse lui inspirera. 

Salut et fraternité, 

A. Dimont. 

[Arch. nat., AFn, 38.] 

flou* ne le» avons pas — * Nous n’avons pas cette lettre. 


prendre relative- 
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LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAM BRK-BT-MEU8E 

AU COMITE DE SALUT PÜBUO. V , . 

- I ' * ’ ' {' , ; i ' 

Bois-le-Duc, 10 nivôse an m-3o décembre iy§4. 

Nous vous annonçons, chers collègues, l’arrivée de deux agents des 
États généraux de Hollande , qui se rendent auprès de vous pour traiter 
de la paix. Nous venons de leur expédier des passeports; ils gMrtsràMt 
demain le matin pour continuer leur route. Nous pensons que nos 
derniers succès serviront beaucoup à aplanir les difficultés : il ne faut 
plus que le choix de la paix ou une conquête inévitable. ' 

Salut et fraternité, 

Bellkgahdk, Gillet, Portiez (de l’Oise). ; 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Maue.] 


LES MÊMES AU COMITÉ DE SALUT TUBLIC. 

Bois-le-Duc, to nivôse an m-3o décembre i 7 p4. 

L’état de l’artillerie et des armes qui se trouvaient dans la ville de 
Grave ne nous était pas connu, chers collègues, au moment où nous 
avons rendu compte de la reddition de cptte ville. Vous le trouverez ci- 
joint (1) . 

Tout est arrangé pour le départ des 1 9,000 hommes qui doivent se 
rendre au Port-Malo, et les ordres parlent demain le matin pour tous 
h*s corps qui doivent former eette division. Ceux de l’armée de Sambre- 
et-Meuse doivent se rendre h Valenciennes et ceux de l’armée du Nord 
à Lille. 

Salut et fraternité, 

Bellegarde, Gillet, Portiez (de l’Oise). 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sombre-et-Meuse . ] 


Cet état manque. 
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m 

lé représentant À la Rochelle, rochefort, bordeaux et rayonne 

X LA CONVENTION NATIONALE. 

Rochefort , to nivôse an tu-3o décembre 1 jgà. 

(Reçu le 6 janvier 179&.) 

Chaque jour nous prouve, citoyens collègues, que rien ne peut 
arrêter l'intrépidité des Français : ni les rigueurs de la saison , ni l’in- 
constance des éléments, ne peuvent ralentir leur courage. Ils se 
montrent, et tout cède à leurs efforts. Le peuple partage leurs triom- 
phes: ils redoublent son énergie. 11 travaille avec plus d’ardeur, quand 
la nouvelle d’une victoire ou le récit d’un acte de justice vient frapper 
ses oreilles. Vous n’en doutez pas , citoyens collègues , et j’aime à vous 
le répéter : Je vois partout un peuple ami de l’ordre, de la justice et 
de l’humanité, qui déteste les oppresseurs, qui a frémi d’indignation 
k la vue des actes vexatoires et sanguinaires qui désolaient tous les 
départements, et qui ne comprimait son mécontentement que par 
respect pour la Convention nationale, et par la confiance qu’il avait 
qu’elle s’empresserait de réprimer de telles horreurs. Que ne pouvez- 
vous aujourd’hui être témoins de sa joie ! Elle serait la récompense de 
vos travaux. 

Je vous annonce l’entrée dans ce port d’un brick anglais, nommé 
la Suzanne , venant de Terre-Neuve, chargé de morue, pris par la fré- 
gate la Gloire. 

Les travaux de déchargement se suivent toujours avec assiduité; je 
ne négligerai rien pour accélérer la circulation des denrées et mar- 
chandises qui en proviennent. Je compte expédier demain une partie 
de savons pour Paris. 

Salut et fraternité , Blutbl. 

[Arcb. nat. , C, 33 i. — De In main de Blutel . ] 


UN EX-REPRÉSENTANT À L'ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
À CARNOT, SON COLLÈGUE ET AMI. 

Sainte-Foy, to nivôse an m-3o décembre ijgi- 

C’est avec regret, mon ami, que j’ai quitté la brave armée des Pyré- 
nées occidentales pour prendre &n peu de repos; j'en ai grandement 
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besoin; maïs, avant de partir, sois persuadé que nos collègues, le géné- 
ral et moi avons concerté et arrêté toutes les mesures nécessaires pour 
que pendant cet hiver on s’occupe constamment de la réorganisation 
et de l’instruction de cette armée. Le Comité de salut public doit avoir 
reçu plusieurs de nos arrêtés à ce sujet. Je compte d’ailleurs beaucoup 
sur la surveillance de Baudot et sur le zèle et l’activité du général en 
chef, (jui doit m’instruire de ce qui se passera. 

Si Pampelune n’est pas en notre pouvoir, ce n’est pas ma faute. On 
aurait pu, comme tu le dis très bien, se précipiter sur cette place après 
la prise de Saint-Sébastien , et l’enlever par l’étonnement. J’en fis la 
proposition; mais Muller, qui n’aimait pas aller en avant, la trouva trop 
hasardée, et je partis pour Paris. 

Depuis cette époque une occasion presque aussi favorable s’est pré-* 
sentée,on pouvait la saisir, et je le voulais. Mais les si. . . les mais... 
les circonstances, bref. . . l’occasion a encore été une fois perdue. Je 
te prie de lire la lettre que j’écrivais à Baudot le 8 brumaire et dont 
je t’envoie copie Les vues que cette lettre contient d’ailleurs sur la 
Biscaje n’ont pas été, non plus, entièrement remplies. Cependant nos 
derniers succès en sont le résultat. 

Mais, comme dit le proverbe, ce qui est différé n est pas perdu. Pam- 
pelune, Vittoria. Bilbao seront à nous, dès que la saison permettra à 
nos intrépides républicains de déployer de nouveau leur énergie. 

Pour cet effet on travaille sans relâche à Bayonne à construire un 
train de siège; mais ce qui manque, ce sont les chevaux d’artillerie et 
les moyens de transport. 11 est. instant que le Comité de salut public 
s’occupe de ces deux objets. Ils sont tellement essentiels que le sort de 
la campagne prochaine en dépend. 

Il faut aussi que le Comité s’occupe des subsistances, et surtout des 
fourrages. Le peu de cavalerie qu<; nous avons a eu tellement de peine 
a vivre, dans ces derniers temps, que nous avons été obligés de l’en- 
voyer sur les derrières. Cependant , il n’est pas douteux qu’au printemps 
elle 11 e nous soit de la plus grande utilité, nos principales opérations 
se faisant en plaine. 

Je te recommande également d’engager le Comité à s’occuper de la 
formation de l’état-major de l’armée. Vous venez de nous retirer Delà- 

Colle copie manque. 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. — XIX. ! a 


larimmi kiuoiAU. 
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borde; c’est une perte pour l’armée; il serait utile de le remplacer par 
un général de division qui eût déjà conduit un siège, aucun de ceux qui 
nous restent n’en ayant vu. 

Je me borne — pour aujourd’hui — à ces détails ; je reviendrai une 
«Ère fois sur tout ce qui est relatif à cette armée. 

^JParlons d'un plan plus général. 

Je pense , mon ami , que dès que le tyran de Madrid nous force à 
entreprendre une troisième campagne, il ne faut négliger aucun des 
moyens qui puissent la rendre avantageuse pour nous, et terrible pour 
ce brigand couronné. II serait donc à propos, suivant moi, de porter 
un corps de dix à douze mille hommes dans le milieu des Pyrénées, 
du côté de la vallée d’Arreau. Ce corps, composé de troupes légères 
en grande partie , menacerait l’Aragon et pénétrerait à travers les mon- 
tagnes jusqu'à Saragosse, un des principaux magasins dos Espagnols 
et le seul point de communication qu’ils ont de l'intérieur avec leur 
armée dite du Roussillon. 

En môme temps, l’armée des Pyrénées orientales tomberait comme 
la foudre sur la Catalogne et les places-fortes, et nous sur la Navarre et 
la Biscaye, en attaquant à la fois Pampelune et llilbao, ce qui embar- 
rasserait d’autant plus l’ennemi, que, s’il voulait défendre son centre, il 
serait nécessairement forcé de dégarnir l’une ou l’autre de ses ailes. 

Mais où prendre ce corps de dix à douze mille hommes? Je crois 
qu’il serait difficile de le tirer des armées destinées à agir de concert 
avec lui; elles ne seront pas trop fortes pour la besogne dont elles 
seraient chargées; je crois même qu’il conviendrait de leur donner 
quelque renfort. Mais sur le Rhin, en Italie, dans le Nord, la guerre 
sera-t-elle offensive partout? Ne serait-il pas possible d’en extraire, 
sans compromettre le succès de nos armes, quinze ou vingt mille 
hommes? Je te soumets ces réflexions; elles me sont dictées par l'extrême 
envie que j’ai de voir l’Espagne hors de la coalition et dans une dépên- 
1 dance absolue de la République. Combien, en effet, n’est-il pas inté- 
ressant pour nous de pouvoir disposer à notre gré de sa marine et de 
ses colonies pour relever notre commerce et porter le dernier coup à 
celui de la moderne Carthage ? Nous le pourrons , mon ami , lorsque 
nous nous serons ouvert le chemin de Madrid, en faisant de toutes les 
places-fortes que cette puissance orgueilleuse nous oppose autant de 
Fontarabies; frappons donc et frappons fort. 
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Je désire beaucoup être de la partie; aussi je te prie de faire procé- 
der de suite à mon remplacement, afin d’être disponible lorsque le 
moment d’agir arrivera. Oh! qu’il me sera doux, mon ami, de revoir 
une armqe qui a pour moi les mêmes sentiments que j*ai pour elle, et 
dont la gloire m’est aussi précieuse que mon existence ! -fo» 

Au reste, je suis tout à ma patrie! Sans ambition, sans inti^gne, 
ennemi de toute faction, étranger à tout parti, quelle ordonne et^è 
suis prêt à obéir. 

De ton côté, mon ami, continue à bien mériter d’elle, méprise la 
calomnie et les calomniateurs; que peut son poison sur un cœur droit et 
une conscience pure? Sois toujours le même avec toi et avec tes amis. 

Adieu, . ■ 

.Gin BAG. 

P.-S. — Donne-moi souvent de tes nouvelles, tous les amis et parti- 
culièrement ma femme t’embrassent de cœur. N’oublie pas mon rem- 
placement. 

( Ministère de ta guerre; Armée des Pyrénées. — Le post-scriptum est de la 

main de (larmu.] 

i.k niîm;sEvr\NT dans les ports au comité de salut public. 

Bayonne, tu nivôse an m-So décembre 1796- 
(Reçu le 9 janvier i7<(. r >.) 

Citoyens collègues, 

b il arrivant dans ce port, j’ai trouvé son arsenal presque désert. Une 
partie considérable des ouvriers de levée qu’on y avait appelés ou était 
employée à l’armée à des travaux que le général en chef a cru utiles ou 
avait déserté. Les constructions ordonnées languissaient ou étaient 
abandonnées. Les envois dans les grands arsenaux des bois propres à la 
construction des gros vaisseaux devenaient à peu près nuis; enfin tout 
ce qui avait rapport à la marine dans cet arsenal secondaire, tombé 
dans l'apathie et une espèce d’engourdissement, ne jouissait que d’une 
faible considération. 

J’ai tâché d’établir un nouvel ordre de choses. Je me suis concerté 
avec mes collègues près l’armée des* Pyrénées occidentales, et ils ont 
senti comme moi qu’il fallait ne rien négliger pour concilier les me- 
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«lires prises pour subvenir aux besoins immenses de cette armée, que 
ses victoires rendent si recommandables , avec celles qui peuvent assurer 
de prompts succès aux opérations et aux travaux maritimes qui doivent 
s exécuter dans cette partie de la République. 

Les arrêtés n* 1 , 9 , 3 , /1 , 5 vous feront connaître que j’ai tout tenté 
pour parvenir à ce but. En effet, ressources données au repentir des 
ouvriers et marins déserteurs; encouragements de toute espèce offerts 
à ceux qui se distingueront par un xèle remarquable et une activité sou- 
tenue; ordre établi pour les réquisitions qui pourraient être faites par 
les chefs de Tannée, soit des ouvriers, soit des choses appartenant à la 
marine; mesures prises pour obtenir une prompte levée de ces ouvriers; 
peines contre ceux qui, préférant leurs affaires particulières a celles de 
la République, seraient assez lâches pour abandonner leur poste ou né- 
gligeraient de remplir leurs devoirs; pouvoirs suflisants donnés aux 
chefs pour diriger les opérations dont ils sont chargés et assurer les 
approvisionnements; enfin époque fixée où trois frégates et cinq cor- 
vettes doivent [être] achevées à Taide de ces moyens; rien n’a été né- 
gligé, et j’ai lieu d’espérer qu en repassant incessamment ici, à mon 
retour du pays conquis, je trouverai les travaux dans la plus grande 
activité. Je commence déjà à m’apercevoir de l’effet de mes arrêtés. 

Je dois cependant vous observer, citoyens collègues, que la proxi- 
mité où est ce port d’une grande armée ne permettra pas de longtemps 
den tirer toutes les ressources qu’on pourrait en espérer pour les con- 
structions navales; car nécessairement l’approvisionnement en tous 
points d’un aussi grand rassemblement d’hommes doit absorber presque 
la généralité des ressources, surtout par les moyens de transport, à 
plus de quarante lieues à la ronde; mais je vous assure que tout ce qui 
est possible de faire, sans nuire à l’armée, sera exécuté. 

Je compte commencer, sous deux jours, mes opérations dans la partie 
de l’Espagne conquise par nos armées. J’ai déjà choisi des personnes 
intelligentes pour exécuter les ordres que je donnerai, après m’être 
fendu sur les lieux et avant d’en partir. Mais les grandes difficultés 
viendront toujours, je le répète, du défaut des moyens de transport, et 
d’ailleurs la saison actuelle est bien peu favorable aux extractions dont 
on va s occuper. Mais, quoi qu’il en soit, les mesures que je prendrai, et 
dont vous serez exactement instruits, auront à coup sftr leur effet dès 
l’instant qu’il y aura possibilité. 



l3t»fc.i79M COMITÉ DE SALUT PUBUC. ttl 

Je mettrai la plus grande diligence dans ce nouveau traviil, ear ma 
présence dans les grands arsenaux soumis à mon ia9fmdMË]> ■;*#' td$ 
nécessaire pour achever de remplir utilement la tâche (pi m’a été im- 
posée par la Convention nationale et par vous. ; ; ■ , , 

Salut et fraternité, Niotr. 

C '--S. — J’ai pris plusieurs arrêtés pour ce port ici, qui se trouvent 
conformes à quelques-uns de ceux qpe je vous ai adressés de Bordeaux; 
il m’a paru d’après cela inutile de vous en envoyer des expéditions. - 

N. 

[Ministère de la marine; BB\ 6a.] 
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Séance du 11 nmhe an ui-St décembre 

Présents 11 *: Cambacérès, Carnot, Richard, Merlin (de Douai), Prieur 
(de la Marne), Fourcroy, Guyton, André Dumont, Pelet, Delmas, 
Roissy, Dubois-Crancé et Richard, Personne, Chazal, Meynard, Izoard, 
Legendre, Garnier (de l’Aube). 

1 . Les Comités de salut public, de sûreté générale et de légis l at io n 
arrêtent que les représentants du peuple André Dumont, Pépin et Gou- 
pilleau (de Montaigu) sont nommés commissaires à l’effet de dresser, 
au nom des trois Comités, l’inventaire des pièces relatives à la conduite 
des représentants du peuple Billaud-Varenne, Collot-d’Herbois, Barère 
et Vacher et de les transmettre à la Commission des Vingt-Un. 

Mrrlin (de Douai), Cambacérès, pr . , L.-B. Guvton, Personne, 
J. -P. Ciu/u,, Monmayoi , Garnier (de l’Aube), Meynard* 
Fourcroy, Dubois -Cranciî, Auguste Izoard, Legendrb, 
J.-F.-B. Dki.mas, Prieur (de la Marne)®. 

'oit que les trois Comités de salut public, de sûreté générale et de législa- 
tion se trouvaient réunis. — <*> '.rch. nat., AF ii, 67. — De ta main de Merlin (fa 
Douai), 
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S. §ur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° Il est permis au con- 
seil, général de la commune de Morge-Libre district de Thonon, 
d’exporter la chaux et les bois excédant la consommation des habitants 
a la charge de se conformer, suivant leur demande, aux dispositions 
de I arrêté $3 ventôse^. — 3° L’administration et l'agent national 
du district de Thonon sont chargés, sous leur responsabilité, de 
prendre les plus grandes précautions pour empêcher la dégradation 
des bois que pourrait occasionner l’autorisation accordée au conseil 
général de la commune de Morge-Libre. 

Boissy (:i) . 

8, [Le citoyen Daneaux, employé a la Commission «les armes, passera au Co- 
mité de salut public pour être employé dans ses bureaux, section de la guerre. 
DiB 0 ie-C RANCE. — Arch. nat. , AF n, 2 3. Non enregistre. J 

4. Le Comité de salut public, considérant : i° que Gaspard Monge, * 
examinateur des aspirants de la marine, a été nommé professeur a 
l’Ecole normale, qui est en activité; n° qu’indépendaniment de ses fonc- 
tions, il est un des professeurs de l’École centrale des travaux publics, 
son absence nuirait nécessairement à l'instruction des élèves, arrête : 

que Gaspard Monge sera dispensé de faire sa tournée des ports pour 
l’examen de la marine militaire; 3 0 que Louis Monge,. qui a déjà rempli 
cette fonction , en sera encore chargé cette année; 3 ° que ce remplace- 
ment ne préjudicie en rien à la place ni aux appointements de fias- 

1^ on S e ’ ( f ue ta Commission de la marine et des colonies de- 
meuré chargée de l’exécution du présent arrêté. 

,, ‘ L.-B. (il V TON 

• ' « - * 

W Commission du commerce fera mettre à la disposition des citoyens llarry 
«t vorai&t frères, marchands de bois, adjudicataires de mille deux cent cinquante 
4eux arpents de bois, qui devront fournir à ia provision de Paris quarante-trois 
^nilie voies de bois et soixante-trois mille voies de ciiarbon, une somme de 
î8,ooo livres, pour être employée à la fabrication d’outils, afin de pouvoir em- 

C’était 1« nom révolutionnaire de 
Saint-Gingolpb (Haute-Savoie). 

^ Voir t. \1, p. 670, l’arrété du Co- 
mité n" 


(s) Àrch. nat., AF n, *10, — Non ent'e- 
giitré. 

Àrcli. nat., AF 11, 67. — Non mre- 
gittré. 
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ployer utilement les prisonniers de guerre à l’exploitation desdits bois. -7- Arch. 
nat., AF 11, 69. Non enregistré.] 

C>. Sur le rapport de la Commission du commerce et de» approvi- 
sionnemcnts, le Comité de salut public arrête : i° La disposition de 
l’arrêté du district de Tours du îa brumaire, qui règle à 980 livres 
l’indemnité duc aux citoyens Foulon, Loiseau et Esnault, deméure main- 
tenue. — a” Pour l’exécution de l’article précédent,. il sera versé dan! 
la caisse du receveur du district de Tours, à la disposition des a *dmi - 
nistrateurs, la somme de 990 livres. — 3 ° La disposition dudit arrêté, J 
qui prescrit au commissaire ordonnateur de payer ladite somme sur les 
fonds extraordinaires de la guerre, est supprimée et annulée comme 
illégale. — A" La Commission demeure chargée de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

Boissv W. 

7 cl 8. [Autorisations d’exporter. Hoisst . — Arch. nat.. AF 11, 77. Non 

eiiivflïxtré. J 


9 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements de la République, le Comité de salut public arrête : 
1° La Commission du commerce, sur les fonds mis à sa disposition, 
fera remettre à celle des citoyens Espert et Cadroy, représentants 
du peuple, envoyés dans b* département des Bouches-du-Rhône, là 
somme de b millions en assignats pour être par eux dom^e, à titre 
d’avance, aux négociants qu’ils jugeront à propos d’autoriser à expdHer 
des marchandises manufacturées pour être échangées contre des Çi^dn& 

— a” En échange de ces productions, les négociants importeront jles' 
blés jusqu’à concurrence du produit desdites exportations. — 8*Les 
exportations et importations seront exemptes de toutes réquisition! ét 
embargo de la part de la République. — A 0 Les directeurs des douâtes 
aux frontières laisseront librement passer, et sans les soumettre aÜx coüN 
ditions prescrites par l’arrêté du 1 a floréal (2) , toutes les expéditions: 
résultant du présent arrêté sur l’autorisation donnée par les citoyens 
Espert et Cadroy, sous quelque nom que ces expéditions soient faites. 

— 5” Il sera laissé à la disposition des négociants choisis par les repré- 

73. — A oit enn*- 


(,) Arch. nat., AF u 
ftiBtré. 


Voir t. XIII, p. 181, Parrêté du Co- 
mité n° 1 3 . 
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featantidu peüpje Espert «t Gadroy tous les bâtiments nécessaires aux 
fr an sp orts, r^-.. Gç Les négociants autorisés de faire ces exportations et 
importations reëdront compte aux représentants du peuple Espert et 
Cadroy le^paploi des sommes mises à leur disposition , et les repré- 
sentants eainformeront le Comité de salut public et la Commission du 
commerce, 7 0 Le présent arrêté sera remis aux représentants du 
peuple Espprjfc et Cadroy, et une expédition sera envoyée à la Commis- 
sion du commerce et à la Trésorerie nationale. 

■ * ï 

* Cambacérès, Boissy, A. Dumont, Pklet, Cviinot, Merlin 

>' ' (de Douai), J.-F.-B. Delmas !1 l 

* ’ $ 

10. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête : 1 " Toutes les fournitures de charbon pro- 
venant des mines de houille de Rive-de-Gier, et qui ont été laites depuis 
le a a vendémiaire dernier, seront pavées, savoir : le charbon à oâ sons 
la benne, et le menu à 1 6 sous pris dans les magasins des extracteurs. 
— a B La Commission des armes et poudres est chargée de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fouhorov l -\ 

11. «La Commission des travaux publics voulant, conformément 
aux intentions des trois Comités réunis de salut public, d’instruction 
publique et des travaux publics, que les ouvrages commencés pour 
Rétablissement de l’Ecole centrale au ci-devant Palais-Bourbon soient 
totalement terminés au plus tard le t~t ventôse, et convaincue que le 
moyen le plus ellicace pour y réussir est d’en confier la surveillance à 
un artiste totalement livré à cette importante fonction, cl investi de pou- 
voirs suffisants pour obliger tous les agents subordonnés à concourir 
promptement à ce but, propose pour suivre ces travaux, sous le titre 
d’inspecteur général, le citoyen Jallier, architecte, ancien administra- 
teur des travaux publics de la municipalité, et, afin de le mettre en état 
de remplir complètement les vues des trois Comités, la Commission les 
engage de l’autoriser à faire les opérations suivantes sous sa responsa- 
bilité : i° Il dirigera toutes les constructions conformément au plan 

{i) Ardi. nat., AF il, 77. — Son enregistré. — W ArfJj. nat., AF 11 , 79, <>i AD xvm** 

(Itrmeil de. % Arrêt / h otdigalmres). — - Son enregistré. 
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approuvé, prendra toutes les mesures nécessaires à Iqfolidité <îesT)éti~ 
ments, et donnera tous les ordres en conséquence. — 0 démart'ddfa 
directement aux Comités de la Convention ou aux auttâi^illfoigtés -in- 
stituées les arrêtés indispensables pour la prompte exécri^Ét ae%n|es 
les parties de travaux qui lui sont confiées ou pour levèr iéf obstacles 
qui surviendraient sur les mesures déjà ordonnées. -» ~ 3® B pourra 
passer tous actes particuliers avec les entrepreneurs où ^uvriere lors- 
qu’il les jugera utiles à la prompte confection de l’ouvragëOu-à la plus 
grande économie; et pour mieux atteindre ce but il pourra délivrer des 
bons pour de petites gratifications d’après ce qui aura été réglé avec la 
Commission des travaux publics, qui en déterminera la quotité* — 
l\" H lui sera accordé, pour tous les objets concernant le séryiee des 
travaux, toute autorité sur les inspecteurs, entrepreneurs, ouvriers ou 
préposés quelconques employés jusqu’à ce jour, même de les congédier 
si leur service ne paraissait plus convenable, ainsi que d’en augmenter 
le nombre, s’il le jugeait nécessaire. — 5“ Dans les détails de distribu- 
tion il fera en sorte de satisfaire à toutes les convenances qu’exige ren- 
seignement. d’après la demande des instituteurs ou agents principaux. 
(i° Le citoyen Jallier sera tenu seulement de faire part de ses décisions 
sur les objets ci-dessus à la Commission des travaux publics et à la Di- 
rection de l’Ecole centrale, ainsi que des motifs qui les auront déter- 
minées, mais sans que celte communication en suspende l’exécution. 
— 7 " Il rendra un compte exact à la Commission des travaux publias, 
pour être présenté aux trois Comités à la lin de chaque décade, de 
toutes les opérations qu’il. aura faites pendant son cours ainsi que de 
l'étal du progrès des travaux. Le Camus. » — Approuvé par les trois Co- 
mités réunis de salut public , d’instruction publique et des travaux publies. 

C.-A. Prieur, Foubcboy, Carnot, A. Dumont, Prieur 
( de la Marne), Rocx-Fazillac, L.-B. Guïton, 
J.-F.-B. Delmas, A.-C. Thibacdeau, A. Bertrand^ 
Lkoumo, Barrot, Barailon, Yillar, Lalande, 
Massiku, Lakanai., Plaichard 

12. Le Comité de salut public, pénétré de la nécessité d’activer 
l'instruction des canonniers employés aux armées des Côtes de Brest et 


(1) Arcb. nul. , AF u, 80. — De la main de C.-A. Pritur. Non enitgitiré. 
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dé Cherbourg, arrête : 1 0 II sera établi sans aucun délai une école d ar- 
tillerie de théorie et de pratique à Rennes. — 9” La Commission de 
l'organisation, et du mouvement dès armées proposera sans délai au 
Comité de salut public les mesures nécessaires pour l’exécution de cet 
arrêté. II désignera les officiers qu’il sera indispensable d’attacher à la- 
dite école et le terrain qui sera jugé nécessaire aux exercices d’artillerie, 
ainsi que les moyens de propager l’instruction le plus rapidement pos- 
sible sans nuire au service habituel de l’armée des Côtes. 

, . Carnot 

4 3 . Le Comité de salut public , vu l’état des dépenses et recettes faites 
parle représentant Deydier pour ses missions tant au canal de Rriare, 
à la fonderie d'indret, que dans les départements de l’Eure et l’Orne 
pour l’établissement révolutionnaire des fonderies de canons, desquelles 
missions il nous a rendu compte, arrête que la Commission des armes 
et poudres est chargée de recevoir du représentant du peuple Deydier 
la somme de 3 1 o livres 1 2 sols dont il est reliquataire sur les sommes 
qu’il a touchées et détaillées pour les différentes missions dans le bor- 
dereau ci-joint, de laquelle somme la Commission des armes fera re- 
cette sur les fonds mis à sa disposition pour la fabrication des armes. 

L.-B. fiUYTON M. 

14. ["Réquisition d’ouvriers pour travailier aux forges de la Grango-aux-Bois 
(Moselle). Cambacérès, L.-B. Giyton, Fourcroi, Boissv, Merlin (de Douai), 
J.-F.-B. Delmas, Prieur (de la Marne), — Arcb. nat., AF n, ai 6. Y on etiregwtrc.] 

1 5 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres et vu la lettre du représentant du peuple Deydier, 
qui avait été chargé de surveiller rétablissement des fonderies des dé- 
partements de l’Eure et de l’Orne, considérant qui 1 les trois fonderies 
du département de l’Eure suffiront pour remplir les besoins, arrête que 
la fonderie projetée à Alençon est supprimée, et néanmoins charge la 
Commission de lui présenter les moyens d’utiliser les fourneaux qui y 
ont été construits. 

L.-B. Guvtoft W 

Arch. nat, AF ij, ao4. — De la main de Carnot. Non enregittré . — W Arch. nat., 

À F 11, 2 i'i . — Non enregistré. — O) Arc h. xut, AF 11, ai 6 . — Non enregiitré. 



(SI déc. 1794.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 4 i$l 

16. Le Comité de salut public approuve Tordre donné par la Com- 
mission des armes à un boulanger de Paris pour fournir 3o livre 1 <fe 
pain par jour aux ouvriers employés par l’Agence des salpêtres et 
poudres dans rétablissement de la plaine de Vaugirard W, et Tordre; 
pour la sortie de cet approvisionnement par la barrière du Maine, * 

J.-F.-B. Delmas, Boissy, Carnot, Dubois-Crancé, Merlin 
( de Douai), Cambacérès 

17 . Le Comité* de salut public, vu la pétition des citoyens Lacroil- 
litVe, Louis et Racaris, courriers du Comité, tendant à obtenir de la 
poudre, attendu que les circonstances exigent que leurs pistolets soient 
chargés, arrête que la Commission des armes et poudres est autorisée 
à fournir a chacun des citoyens Lacroillière, Louis et Racaris 4 once# 
de poudre. 

L.-B. Güyton (3 \ 

1S. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des secours, arrête: i° Le nommé Joseph Guttierez, chirurgien , né et 
domicilié en Espagne, prisonnier de guerre lors de la reddition de 
Saint-Sébastien et conduit à Confolens, où il soigne les prisonniers 
espagnols, est autorisé à demeurer dans cette commune pour y donner 
les secours de son art aux habitants. — 2° La Commission des secours 
adressera le présent arrêté aux administrateurs du district de Confo- 
lens, avec injonction dVn mettre le contenu à exécution, de veiller sur 
la conduite morale et politique du nommé Guttierez et d’en informer 
la Commission des secours, qui en rendra compte au Comité de salut 
public, s’il y a lieu. 

Richard 

19 . [I<e citoyen Fleury, ci-devant chirurgien en chef de Dhôpital militaire de 
Cherbourg, suspendu de ses fonctions par arrêté des représentants du peuple 
Barnier (de Saintes) et I*e Carpentier, en date du 1 * r octobre 1 793, sera réintégré 
dans sa place. Hichmu». — Arcli. nat. , AF 11, a 84 . Y on cure# wfré.j 


L'établissement de Vaugirard était 
un atelier de carbonisation et de pulvé- 
risation. 

On pourra consulter une autre rédac- 
tion de cet arrêté aux Arcli. nat., dans 
AF* 11, i 3 i*. 


W Arch. nat., AF h, su 7. — Non en re- 

W Arch. nat,, AF 11, 917 . — Non mrt~ 
gittrê. 

W Arcli. nal. , AF 11 , a 8 û. — Non t*r»- 
gittré. 
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30* [Le citoyen Lefebvre, commis aux écritures employé au bureau de l'agent 
général des hôpitaux de i armée de la Moselle, est autorisé h se retirer dans sa fa- 
mille. Richard. — Arch. nat., AFn, $84. Non enregistré.] 

21. [Le citoyen Winter, pharmacien de a e dasse de l’armée de la Moselle, est. 
autorisé à se retirer à Ponl-à-Mousson , et la Commission des secours préviendra 
ceHe de santé de proposer un pharmacien pour remplacer le citoyen Winter h 
l’armée de k Moselle. Rfcbard. — Arch. nat., AF ir, $84. Non enregistré. \ 

22. [L'Agence des hospices militaires est autorisée h accepter la démission que 
propose le citoyen Ponrlet de sa place de directeur de ('hôpital militaire de Ville- 
franche et k faire pourvoir h son remplacement après la reddition de ses comptes. 
Richard. — Arch. nat., AF h, a84. Non enregistré.] 

23* Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
1 b secours publics, arrête : La Commission des secours publics est 
autorisée à employer dans ses bureaux le citoyen Fromant, ex-quartier 
maître, trésorier du i cr bataillon de 1 armée révolutionnaire, mis en 
réquisition par arrêté du Comité du i 4 floréal dernier pour travailler 
dans le bureau de l’apurement de la comptabilité de celte armée, la- 
quelle se trouve terminée; à cet e(Fet, la mise en réquisition du citojen 
Fromfint est continuée. 

Richard ("h 

24. [Le citoyen Le Gacques, ci-devant garde-magasin dépensier de l'hôpital am- 
bulant de Chauvin-Dragon, destitué et incorporé dans le \' r bataillon d'infanterie 
légère à fermée des Pyrénées occidentales par ordre du représentant du peuple 
Pillet, sera réintégré dans ses fonctions. Ricuard. — Arch. nat., AF a, «84. Non 
enregistré. ] 

25. [Le citoyen Lefèvre, ex-directcur de ('hôpital Jean-Jacques Rousseau, a 
Compïègne, sera reconduit de brigade en brigade en celte commune dans son do- 
micile, où il restera sous la garde d'un gendarme jusqu a ce qu’il ail fourni cau- 
tion suffisante de la somme de 16,791 livres 9 sols 6 deniers, dont il parait re- 
liquataire d'après le compte de sa direction de l'hospice susdésigné, Richard. — 
Arch. nat., AF 11 , a84. A on enregistré.] 

£6. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des secours publics, approuve l’arrêté pris le a de ce mois par le Con- 
seil général du district de Montagne-sur-Mer (3i relativement à l’épidémie 

{,/ Voir t Xlll, p. «Ai, l'arrêté du Comité n° 18. — ^ Arch. nat., AP 11, a 84 . — 
Aon enregistré. — 3 Montreuil-sur-Mer (Paa-de-Calaia). 
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qui règne dans la commune d’Auchy-les-Moines , arrête en conséquence 
que 6ur les fonds mis à sa disposition la Commission des seeont* |Kt> 
blics fera payer par la Trésorerie nationale au receveur du district de 
Montagne-sur-Mer la somme de i,5oo livres pour le remplir de pa- ( 
reille somme que les administrateurs de ce district l’ont autorisé à dér 
livrer pour être employée au soulagement des malades indigents de lu 
commune d’Auchy-les-Moines affligés d’épidémie; charge les adminis- 
trateurs du district de justifier de l’emploi de t,5oo livres qu'ils ont 
ainsi fait fournir par ce receveur, et, dans le cas où les suites de l'épi- 
démie nécessiteraient un nouveau secours pécuniaire, d'en informer la- 
Commission des secours publics. 

Richard (1) . 

27. Le Comité de salut public, sur le rapport de la CommissioU 
des secours publics, arrête : Les of liciers de santé, employés et sous- 
employés attachés aux hôpitaux militaires dans toute l’étendue de la 
Hépublique, seront dispensés de monter en personne les gardes pour 
lesquelles ils seront commandés, dans les communes où leurs fonction»* 
les font résider. Ils seront seulement tenus de supporter les frais de 
leur remplacement dans ce service, au prix réglé dans les communes 
de leur résidence. 

• Richard (2) . 

28. j F .a 7* C, (immission mettra un cheval de selle, pris dans un de ses dépôts 
de remontes, à In disposition du citoyen Bourottc, commissaire des guerres, em- 
ployé dans la 1 " division militaire, qui en remboursera la valeur sur le pied convenu 
cuire la Commission et lui. Boissr. — Arch. nal. , AF 11, 087. Non enregistré.] 

29 . j Ces gendarmes en station au Haincy, Longcliamps et Courbevoie, pour 
maintenir In police des ateliers de bois et charbon, recevront les fournitures de 
comestibles, la solde et le supplément fixés par la loi du 3 thermidor dernier. 
Bois»»-. — Arcli. nat. , AF 11, a88. Non enregistré . ] 

30. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public, informé qu’il se fait des enlè- 
vements considérables de chanvre dans les départements du Haut et du 
Bas-Rhin, notamment dans le district de Benfeid, au mépris de l’arrêté 
du i 3 frimaire confirmatif de ceux du représentant Niou,qui frappent 

(l) Arrh. naL, AF 11, a8â. — Non enregistré. — Arcli. n»l. , AFu, a 84 . Non 
*nr*ffi$tré , — ^ Voir l. XVIII , j». 688, F arrêté du Comité u n 69. 
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de réquisition les chanvres de premier et deuxième brins dans toute la 
République; instruit pareillement qu'une grande partie des chanvres 
qu’on enlève le long du Rhin passe dans le pays ennemi; considérant 
qu’un désordre si criminel tend tout à la fuis à priver la marine fran- 
çaise d une matière dont elle a besoin et à grossir les approvisionne- 
ments des puissances armées contre la liberté , arrête ce qui suit : 
t. Les officiers municipaux dans les départements du Haut et du Bas- 
Rhin demeurent tenus, sous leur responsabilité, d empêcher la vente et 
la sortie du chanvre récolté dans leurs territoires respectifs. — 2. Con- 
formément à l’arrêté du Comité de salut public du 1 «3 frimaire, les 
chanvres du département du Haut-Rhin seront rassemblés sans délai 
dans les chefs-lieux de district. — 3. Les chanvres du département du 
Bas-Rhin seront portés dans les chefs-lieux de canton jusqu’à l’entier 
complément des réquisitions accordées au citoven Gau, entrepreneur 
de la manufacture de toiles à voiles de Strasbourg; l’excédent sera dé- 
posé dans les chefs-lieux de district. — /i. Les chanvres, même ceux 
destinés à l’entrepreneur de la susdite manufacture, seront pavés par 
les administrations de district suivant le cours qui devra en être établi 
par trois experts que nommeront à cet effet lesdites administrations. 
— 5. A mesure que le citoyen Gau fera enlever les chanvres que le 
gouvernement s’est chargé de lui fournir au maximum, il eu versera 
le montant dans les caisses de district! — (i. Tous les quinze jours les 
administrations de district des départements des Haut et Bas-Rhin 
adresseront à la Commission du commerce l’état des chanvres qui 
auront été rassemblés et lui rendront compte des mesures qu’elles au- 
ront prises pour accélérer ce rassemblement. — 7. Le présent arrêté 
sera adressé par la Commission du commerce aux administrations de* 
district des départements du Haut et du Bas-Rhin, lesquelles demeu- 
rent chargées de le transmettre sous vingt-quatre heures, à dater de sa 
réception, à toutes les communes de leurs arrondissements respectifs. 

Boissy 

31 . [Jean Cluny, Joseph Moublel et Antoine Manche, volontaires au 3* bataillon 
des Bouches-du-lthAne. faisant partie maintenant de la îoT demi-brigade, dé- 
tenu» h Tarasron, seront sur-le-champ mis en liberté. Carnot, — Arch. nat., 
AF il, 526. Son enregistré,] t 

^ Arch. nat., AF n, #90. — Non enregiêtre. 
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32. [Le Comité autorüe fa citoyen Landrieox à rerter à Pari» ” 

Je «f» compte* jmqu’ao t*' germinal prochain. Duboo-CiuiicA, CâW»«W»tÇ|il*P'r. 
— Arch. nat., AF n, 3a 5. Non e»r«gi*iré.) 1 ^ .// 


33 à 45. [Réquisition*, congés, nominations de lieutenants. — Attib. SM it, 
AF 11, 3ia. Aon enregistré . ] * > ,< 

46. Le Comité de salut public, n’ayant donné aucune autorisation*» 
citoyen Maurice et son aide de camp, pense que le Comité de sûreté 
générale doit s’assurer des motifs de leur arrivée à Paris (1 L 

Dcdois-Crakcé (2 >. 


47. [te; navire Aquila et son chargement trouvés à Os tende lors de h prias de 
ce port sont déclarés propriétés ennemies et confisqués. — Arch. nat., AT* U, 
i3<). Non enregistré.] 

48. | Les citoyens lionmurt et Bourdon continueront provisoirement les fonc- 
tion» de chefs de la 1 " et de la y section de la 5* division dans les boréaux de la 
Commission de la marine et des colonies et seront pavés de leurs appointements 
comme par le passé. — Arch. nat., AF*ii, 1 3 <j . Non enregistré.] 

49 et 50. | Réquisition de volontaires pour travailler à l’agriculture. — Arch. 
nat., F 10 , 3 ( Ilrgistrc de la Commission de l’agriculture et des arts.) Non enre- 
gistré.) 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DECRET si; Il l>\ PltOJET DE MISSION DANS LE DÉPARTEMENT DE L’EURE. 

Convention nationale, amure du 1 1 nivôse an m-ii 1 décembre 1 j(jà. 

Sur la proposition d’un membre, qui a demandé l’envoi d’un repré- 
sentant dans le département de l’Eure pour y épurer les autorités con- 


Cet arrêté fut pris è la suite do cotte 
lettre du Comité de sûreté générale au 
Comité de salut public, on «lato du 7 ni- 
vûse au 111 : «Nous vous prions, citoyens 
collègues, de nous dire si c’est par vos 
ordres ou si vous êtes instruits que le 


général do brigade Maurice, beau-frère de 
Poche, est arrivé à Paris avec un aide de 
camp. — - Uarman», Hkübkll, Boudin, Lai- 

QN KLOT. ?» 

(a> Arch. nat., AF 11, 3i 2. — Non Mrê~ 

Ifù Crê. 
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stituées, la Convention nationale décrète le renvoi de cette proposition 
à son Comité de sûreté générale. 


" LE COMITÉ DE SÛRETK’GÉnÉR ALE 

K PORCHER, REPRÉSENTANT DANS LE LOIRET, L’INDRE-ET-LOIRE 
ET LE LOIR-ET-CHER, A ORLEANS. 

Paris, 11 nivôse an ni -Si décembre 1 

, A JLe Comité de sûreté générale, citoyen collègue, n’a pu prendre con- 
naissance qu’aujourd’hui 1 1 des renseignements que tu lui donnes sur 
la nécessité de surseoir à l’ouverture des séances de la Société populaire 
d’Orléans; il ne peut par conséquent te faire passer pour le 1 o l’arrêté 
que tu parais désirer. D’après les informations à nous parvenues la me- 
sure est indispensable et n’excède pas les pouvoirs qui t’ont été délé- 
gués par la Convention nationale; le Comité t’engage à en user avec le 
patriotisme qui te caractérise ; protection et confiance aux républicains, 
sévérité et vigueur contre les royalistes et les infâmes partisans de la 
terreur. 

Signé : Mathieu, Boudin, Revkrciion. Harmand. Rei bbll, 
Bourdon (de l'Oise), Lkuendrk, Lahinelot, Barras, 
Lomont. 

[Arcli. nal., AF* 11, 3 oo.j 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AlA ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE, 
DEVANT MAYENCE. 

Paris, u nivôse an iii-3i décembre 1 Jÿà. 

Votre dernière lettre, chers collègues, nous rassure sur votre posi- 
tion devant Mayence, et le succès important que vous venez d’obtenir au 
fort de Mannheim est d’un heureux présage pour ce qui reste à faire. Le 
Comité de salut public approuve donc votre résolution; il ne doute pas 
que l’enthousiasme que vous saurez entretenir parmi nos braves défen- 
seurs, l’habitude de la victoire et l’étonnement de nos ennemis ne vous 
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rendent bientôt maîtres de ce deftiier point de la rive gaucho du Rhin, 
De notre côté nous [ne] négligerons rien pour subvenir aux besoins 4e 
I armée autant que le permettra l’exiguité de nos ressources. 

Nous vous renvoyons les arrêtés par lesquels nous avoua nommé 
chefs de brigade Sorbier et Heudelet (,î , dont vous avez distingué le tk lé 


et le mérite. 

Salut et fraternité, 


Carnot. / 


[Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de la Moselle . — De h main de 
Cajrnol. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAliBRBHBTHgÉtiSfe 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

BriurelUs , 11 nivôse an m-3i décembre ijgû* 

Nous nous avons écrit, citoyens collègues, le a 8 brumaire (2) relative- 
ment au citoyen Guilbert qui, par raison de santé, demande à entrer 
dans un régiment de hussards. Nous y avons joint les pièces nécessaires 
pour vous déterminer à une décision quelconque. Nous y joignons au- 
jourd’hui un certilicat du chirurgien en chef des armées. Noué vous 
invitons à terminer promptement cette affaire, afin que le citoyen Guil- 
bert sache à quoi s’en tenir. 

Salut et fraternité. Signé : N. HaussMann. 

( Areh. nat. , D S 3, 1 15. Copie.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LE DOUBS, LE JURA ET AUTRES 

À 

Besançon , 11 nivôse an ui-3i décembre îjgâ. 

Mon cher collègue. 

L’état affligeant oit se trouve le département du Doubs et les événe- 
ments fâcheux qui peuvent en résulter d’un moment è l’autre sont de 

(,) Voir plus haut, p. 179, les arrêtés À Cambacérès. Voir sa réponse À la 

du 10 nivôse n*‘ i 5 et 19. date du 17 nivôse et celle du Comité à 

w Voir t. X VIII , p. 917. la date du tf> nivôse (p. 987 et 3 n). 

COMITÉ DK SALUT PUBLIC. — XIX. l3 


l«»lHIIit «ATMMULt. 
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sature à fixer la sollicitude et la prévoyance de la Convention et du 
Comité de salut public. Ce serait peu devoir rétabli la confiance et 
dissipé la terreur, si des mesures sages et prudentes n’imposaient silence 
aux malveillants et aux fripons qui ne manquent pas de fomenter les 
mécontentements qu’entraînent les circonstances difficiles que chaque 
instant voit naître. Le département du Doubs est en général dénué de 
subsistances, ses habitants n’ont jamais vécu que des ressources tirées 
des départements voisins, et les districts qui le 'composent offrent un 
sol trop ingrat pour pouvoir s'entraider. Les neiges du mois de prai- 
rial dernier ont trompé l’espoir du cultivateur, dont la richesse princi- 
pale consiste en avoine, et les réquisitions en faveur des armées ne leur 
ont pour ainsi dire rien laissé; aussi la misère est affreuse partout et 
la famine s’y fait déjà sentir fortement. 

La garde des frontières est abandonnée par une suite nécessaire tic 
cette pénurie, et les émigrés et prêtres déportés profitent de la facilité 
des passages et issues pour venir indisposer les esprits, entretenir le. 
fanatisme et égarer par leur imposture les habitants ignorants et cré- 
dules des montagnes. De là aussi l'introduction de faux assignats et 
l'exportation fréquente de notre numéraire et d’objets de première né- 
cessité; les préposés aux douanes sont en nombre insuffisant pour répri- 
mer ces excès. Le défaut de subsistances refroidit leur zèle, et les gardes 
nationales assez généralement désorganisées sont peu capables d’exercer 
* la surveillance active que les circonstances commandent. Il en est de. 
même des municipalités, composées presque toutes d’bonunes fana- 
tiques, ignorants ou égoïstes. Leur recomposition est d’autant plus in- 
stante que les démissions, destitutions ou le passage à d’autres fonctions 
laissent l’action du gouvernement dans les mains d’un trop petit nombre 
d’hommes, souvent sans lumières comme sans vertus. La frontière du 
Jura est, comme celle du Doubs, livrée aux incursions dos émigrés et 
déportés. Dans le district d’Orgclet particulièrement il se fait des ras- 
semblements de brigands armés qui exportent à force ouverte les den- 
rées de première nécessité, et, si l’on ne prend de promptes mesures, le 
mahen se multipliant produira des effets qu’il est impossible de cal- 
culer, comme iî sera difficile de les détruire. 

Les mécontentements des hommes égarés par les prêtres et fortement 
attachés encore à des préjugés religieux se confondent presque avec ceux 
des patriotes de ces pays, écrasés sous le poids des réquisitions en sub- 
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sistances et en chevaux pour les armées. Ils se voient enlever le jpen 
d’aliments qu’ils avaient récoltés pour le moment actuel, et, au tout pressés 
par les besoins du jour que par ceux à venir, ils sont contramto de 
chercher dans les départements voisins des grains qu’ils n’y rencontrent 
pas, ou qu’on leur vend jusqu’à 5o livres l’émine. Leurs chevaux leur 
ont été enlevés aussi et requis pour le service du parc de Landau, pour 
la levée du a 5', etc., et, pour sullire à ces différentes réquisitions, les 
communes des divers cantons ont contracté des dettes immenses, qu’elles 
ne pourront payer. Aujourd’hui je suis convaincu par les recensements 
exacts qui m’ont été mis sous les yeux qu’il ne l'este plus que des ju- 
ments poulinières, que l’on est forcé d’employer au transport des four- 
rages et effets de campement et équipement pour l’armée du Rhin; 
aussi elles avortent, et, si cela continue, l’espèce des chevaux sera inces- 
samment détruite dans ces contrées. Pour suppléer à l’insuffisance des 
chevaux, on oblige les malheureux habitants à changer la destination 
première de leurs Ixeufs pour les faire servir à des transports très longs 
et à des marches forcées qui les font périr en route. D’un autre cêté 
l’épizootie, qui fait des ravages affreux dans ces deux départements, pré- 
cipite la ruine des cultivateurs, à qui il ne reste plus de moyens pour 
entretenir leurs travaux, en sorte que l’a\enir des citoyens doit être pis 
encore que le présent, si l’on n’\ remédie. Tu conçois, mon cher col- 
lègue, d’après ce tableau bien abrégé, mais bien fidèle du département 
que je parcours, qu’il n’y a pas un instant à perdre pour apporter quel- 
ques remèdes aux maux qui l'affligent. J’ai pris les mesures que je pou- 
vais prendre, vu l’urgence, mais il en est d'autres que j’ai proposées au 
Comité de salut public et sur lesquelles il ne s’est pas encore expliqué. 
Le mal augmentant de jour en jour, et la pénurie des subsistances dans 
tout ce département, et notamment dans la commune de Besançon, 
dont la population est de trente mille aines, pouvant y faire éclater trop 
prochainement des mouvements qui ne tarderaient pas à se développer 
dans tous les districts aussi malheureux qu’elle, je me suis déterminé à 
foire partir un administrateur du -district chargé de remettre sous les 
yeux du Comité la profondeur effrayante du mal et la nécessité des re- 
mèdes les plus prompts. Je t’invite à lui faciliter tous les moyens d’être 
entendu et à disposer vos collègues à prendre une résolution capable 
de prévenir des malheurs certains, si les choses ne changent point de 
lace. 


i3. 
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Le voisinage des émigrés et déportés, leurs incursions fréquentes, 
tout enfin nous annonce que la plus légère commotion pourrait allu- 
mer un grand incendie qu on ne pourrait plus éteindre que par des 
moyens extrêmes. La faim cruellement sentie, le poids onéreux des ré- 
quisitions de toute, espèce, l’excès du fanatisme et la scélératesse des 
prêtres insermentés et assermentés ménageraient bien certainement 
dans un moment de crise des ressources des ennemis du dehors, qui 
ne manqueraient pas d’en profiter; d’un autre côté tous les partisans de 
la terreur, les fripons qu’il a fallu écarter et contre lesquels il faudra 
sévir, saisiraient avidement l’occasion de se venger ou d’usurper de 
nouveau, et pendant l’orage, la confiance publique qu’ils ont trop long- 
temps trahie. Ton amour connu pour le bien et ton attachement a la 
chose publique te feront sans doute accueillir le citoyen Mourgeun, 
homme intelligent et patriote, que j’envoie à Paris, et j’espère que tu 
contribueras de tout ton pouvoir à accélérer les décisions de nos col- 
lègues sur tous les objets essentiels que je leur propose en leur en- 
voyant le résumé de mes principales opérations. En attendant que le 
Comité me fasse passer des ordres, je parcourrai encore une fois les 
différents districts du département du Doubs pour y maintenir l’espé- 
rance, le bon ordre et la confiance dans la Convention nationale. 

Salut et fraternité, 

Pbllktiei». 

[Arch. nat., AF n, 197. J 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du nivôxe an ni- t* r janvier tjgo'l 

1 . Le Comité de salut public, considérant que les quatre receveurs 
des farines établis par la ci-devant administration municipale de Paris 
ne peuvent être compris, pour la fixation de leur traitement annuel, 
dans ta loi du 12 germinal attendu que les loyers, frais de bureaux 

11 Le registre du Comité de salut pu* pour objet ia Hupprewion du Conseil exé- 
blic ne relate , à cette date, aucun arrêté. cutif provisoire et »on remplacement par 

fî/ La loi du 1 s terminai an it avait dou/.c Commisions. L’article ai de cette 
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et les commis qu’ils sont obligés d’employer sont à leur charge, con- 
firme l’arrêté de la ci-devant Commune qui fixe leurs appointements à 
vingt mille livres pçr an. 

BokwyW. 

2. Le Comité de salut public, considérant que la loi'portant création 
des écoles normales n’étend pas ses dispositions directement sur les 
militaires, arrête qu’aucun militaire en activité de service ne potirra 
être choisi par les districts pour les écoles normales. La Commission 
de l’organisation et du mouvement des armées est chargée de l’exécution 
du présent arrêté. 

DüBOis-CsiBcé ls) . 

3. Le Comité de salut public autorise la Commission des armes à 
mettre à la disposition de l’administration du Théâtre des Arts, te temps 
quelle en aura besoin, cent fusils du nombre de ceux qui ne peuvent 
être rendus propres aux armées. 

A. Dr mont, Carnot, Cambacérès, Focrcrot, L.-B. GcytonW. 

' 1 . «() nivôse. — La Commission, en exécution de l’arrêté du Comité 
de salut public" 1 ’, et sur le témoignage qui lui a été rendu par son 
Agence des subsistances générales du civisme et de la èapacité des 
citoyens ci-après désignés, les nomme et commet, pour activer la pèche 
maritime sur les côtes de la Manche, de l’Océan et de la Méditerranée, 
savoir: le citoyen Blaizcl, greffier du tribunal delà commune de Dun- 
kerque. depuis Saint-Valéry-en-Somme jusqu’à Ostende, le fort 
l’Ecluse et autres pays conquis; le citoyen Thomas Feu, négociant à 
Dieppe , pour parcourir les côtes depuis Saint-Valéry jusqu’à Cherbourg; 
le citoyen Cumère aura pour arrondissement celles depuis Cherbourg 


loi était ainsi ronni : irLe traitement de 
chacun dos commissaires sera de i a»ooo li- 
vres; celui des adjoints sera de 8,000 li- 
vres; celui des employés dans les bureaux 
sera arrêté pur le Comité de salut public et 
ne pourra excéder G, 000 livres, r On ne 
voit pas bien comment cet article pouvait 
s'appliquer aux receveurs des farines. 


(l) Arcli. nul., AF 11, uü. — A on enrs- 
f(ùtn\ 

Areh. nal., AF 11, O7. — Aon tm'e- 

(fistré. 

{y> Arch. nat., AF 11, 67. — Dû la watn 
i/c Guy ton. — Aon enveffisti'é. 

W Nous ne savons pas de quel arrêté 
du Comité il s'agit ici. 
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jusqu’à Nantes; le citoyen Jean-Léonard Reignac exercera ses fonctions 
sur les côtes de la Méditerranée. La Commission se réserve d’affecter à 
celui des agents ci-dessus qui sera le moins occupé l’inspection de l’île 
des côtes de TOcéan (l) . — Pour expédition, le commissaire : Journ- 
hbault.» — Vu et approuvé par le Comité de salut public de la 
Convention nationale, le ta nivôse an m de la République. 


Roissy 


5. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° La Commission du 
commerce est autorisée, sur les fonds mis à sa disposition, à faire 
mettre à l’administration du district de Cadillac, a titre d avance, la 
somme de trois cent mille livres en assignats, pour être employée en 
achats de grains. — 9° Les administrateurs du district de Cadillac sont 
responsables de l’emploi et du remplacement de ladite somme, dont ils 
rendront compte au Comité de salut public et à la Commission du 
commerce. — 3° La Commission du commerce est chargée de veiller 
à l’exécution du présent arreté et de suivre le mouvement de cette 
avance. 

Boissv ,;i '. 


6. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête que la Trésorerie natio- 
nale est autorisée a faire payer, sur état de distribution de la ( Commis- 
sion du commerce, la somme de cinq cent mille livres, a titre de prêt, 
aux administrateurs du district de Bordeaux, pour pourvoir au paye- 
ment des grains qui ont été requis en leur faveur; que la Commission 
du commerce est chargée de suivre la rentrée desdits cinq cent mille 
livres dans le Trésor public, qui devra être effectuée dans trois mois a 
dater du t* r pluviôse prochain. 

Cambacérès, Dubois-Chance, Pelet, Boissy, Carnot, 
Merlin (de Douai), Prieur (de la Marne) W. 

l) Textuel. — Arrh. nat., AFii, 6b. — Non enregistré. -- Arc h. nat., AFu, 

7a. — Non enregistré. — ^ Arcli. nat., AF il, 7a. — Non enregistré. 



[i* r janv. i 79 5 .] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 199 

7 . Sur le rapport de la (Commission du commerce et ijtes approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i d La délibération du 
district de Solliès en date du 1 8 brumaire dernier est annulée dans tout 
son contenu et sera considérée comme non avenue. — 2* Toutes sommes 
qui auront pu être payées en vertu d’icelle et qui ne seraient pas pour 
frais de transport ou acquittement du prix de la denrée livrée seront 
restituées dans les caisses des préposés des fourrages par ceux qui les 
auront reçues, sur les poursuites de l’agent national du district* — 
;i“ La Commission du commerce est chargée de l'exécution du présent 
arrêté. 

BoissyM. 

8. f La Commission du commerce et des approvisionnements remettra au payeur 
général du déjKu toment des Hautes-Pyrénées ta somme de trois millions pour 
achat , par l'administration de ce département, des marchandises dont l'exportation 

permise et qui serviront d'échange contre des grains qu'elle pourra se procu- 
rer h l'étranger. Boissv. — Arch. nat. , AF h, 77. Non enregistré.] 

9 . [La Commission du commerce et des approvisionnements remettra trois mil- 
lions au représentant Richaud, à Lyon, pour être distribuée, à titre d'avance, aux 
négociants (pii exporteront des marchandises pour être échangées contre des 
grains (a) . Boissi. — Arch. nat.. AF 11. 77. Non enregistré . ] 

10 . [La Trésorerie nationale l'émettra à la Commission du commerce et des 
approvisionnements la somme de 10, 43 a marcs i5 shellings pour payement de 
la cargaison du navire suédois llcdrigc f Jnistiue . Boiss*. — Arch. nat., AF n, 77. 
A on enregistré. | 

11 . [Le citoyen Aget, de Dunkerque, est autorisé a faire venir dans le port, 
par navire neutre, un chargement de sel gris pris dans les marais salants, A la 
charge d'en faire constater la destination par acquit-à-cautiou. Boissv. — Arch. 
nat., AF 11, 78. Aon ni registre. J 

Î 2 . Le Comité de salut public, après avoir pris connaissance delà 
pétition des citoyennes Alarie-Aimée Coquille et Antoinette Coquille, 
nièces du général Coquille Dugommier, qui lui a été renvoyée par la 
Convention nationale le 9 3 frimaire dernier, arrête qu’il sera payé 
par la Commission des secours publics un secours provisoire de mille 

4 rch. nat., AF 11, 73. Non enregistre. — W Comité avait déjà pris, le 

nmW, un arrêté analogue. Voir plu* haut, p. 6, l'arrêté n* 6. 
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livres à chacune desdites Marie-Aimée et Antoinette Coquille, et, pour 
le surplus dé la pétition, renvoyé, au Comité des secours publics 

Cambacérès , Richard, Carnot, Prieur (delà Marne), Boissy, 
J.-P. Chazal, Marec (:) . 

13: Le Comité de salut public , vu la lettre du citoyen Coqueret, 
contenant que le t a frimaire il a remis à la Commission des armes de 
Commune-d’Armes une pièce de campagne defer forgédu calibre de 4, 
avec prière de la faire passer à Paris pour la présenter au Comité; que 
cette pièce est arrivée à Chalon-sur-Saône, mais que la difficulté des 
transports peut en retarder l’arrivée; arrête que la Commission des 
transports fera prendre chez le citoyen Degros, expéditionnaire des 
convois militaires à Chalon sur-Saône, la pièce de campagne en fer 
forgédu calibre de 4, la fera arriver promptement en cette commune 
et en préviendra le Comité et fera déposer cette pièce de 4 à la Com- 
mission des armes et poudres. 

L.-B. Guyton ( ‘>. 

14. [Réquisition de dix-neuf ouvriers pour être employés aux travaux des for- 
tifications qui doivent être exécutés dans ta place de Narbonne et sur les cèles de 
son arrondissement, sous les ordres de l'ingénieur chargé de les diriger. Carnot. 
— Arch. nat. , AF h , a a i . Aon enregistré. ] 

1 5. Le Comité de salut public arrête que les parties des vêtements 
existantes dans les magasins de la République et qui ne peuvent être 
d’aucune utilité aux défenseurs de la patrie seront délivrées de préfé- 
rence aux prisonniers de guerre et déserteurs étrangers, moyennant le 
payement de leur estimation sur le produit de leur travail ou lors de 
l’échange. Les Commissions de l’organisation et du mouvement des ar- 
mées de terre et du commerce et des approvisionnements sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

♦ 

Dubois-CrancÉ®. 


:l - VoîrÀ. Chuquet, Dugmnmier , p. A3 A. 
Arch. nat t AFii, 8t. — Son enre - 

gi$tré. 

Saint-Étienne. 


Arch. nat., AF h, ano. — Son «*re- 

gittré. 

Arch. nat., AF u, a3o. Son mre- 

gitlre. 
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16. [Indemnité à la veuve Bekers, pour perte d'effets de guerre de son mari, 
mort de ses blessures. Debois-Crancé. — Areli. nat. , AFu, 388. Nwt enre- 
gistré.] 

17. [Ordre de remplacer en nature les effets de guerrê du a* bataille!» du 
1*' régiment d’infanterie, dont les équipages sont tombés, au pouvoir de l'ennemi 
A Condé. DoBois-CRAficé. — Arcli. nat., AF 11, 288. Non enregistré.] 

18 à 20. [La 9* Commission est autorisée à payer à divers surveillants tempo- 
raires des troupes à cheval des indemnités pour frais de voyage. J.-F.-B. Diluas. 
— Arch. nat., AF 11, 288. 1)e la main de Delmas. Non enregistré.] 

2 1 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° qu'il sera payé au 
citoyen Le Grand dix sous par paire de souliers qu’il a versés en consé- 
quence de sa soumission du a 4 avril 1793. — a” Il ne sera payé de 
cette somme qu’après l’exécution parfaite de sa soumission du 3 sep- 
tembre 1793, laquelle devra être terminée dans le délai de six mois 
pour tout délai à dater de ce jour. — 3 ° Charge la Commission du 
commerce de l’exécution du présent arrêté. 

Boissy W. 

22. [Coin loin, chef du bureau de la gendarmerie à la 9* Commission, est 
exempt de la t r# réquisition. Dt bois-Craxck. — Àrrli. nat, AF 11, 3ia. Non en- 
registre. J 

23 à 31. [Congés. Dubois-Crancé. — Arch. nat., AF 11, 3ia. Non enregis- 
tré. ] 

32. [Le commissaire des guerres Ducret est autorisé à cesser ses fonctions et à 
demander sa retraite. Dcbois-Cbanc^. — Arch. nat., AF 11, 3ia. Non enregistré.] 

33. [ I>a suspension prononcée par Duquesnoy contre le capitaine de gendar» 
merie Fournier est levée; il sera réintégré dans ses fonctions et rappelé de son 
traitement. Dubois-CrahciL — Arch. nat., AF n, 3ia. Non eanyistré.j 

34 à 37. [Nominations de lieutenants. Dubois-Craïscé. — Arch. nat,, AFu, 
3 1 9 JÊNon enregistré. ] 

38. [Le capitaine d’artillerie Bourde! , en congé, est autorisé à rester à Paris 
pour se perfectionner dans les mathématiques. Di bois-CranciL — Arch. nat, 
AF 11, 3ia. Non enregistré .] 

Arch. n«t., AF 11, *89. — Non «wrcgiifré. 
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39, [Le commissaire ordonnateur en chef Richard restera à l’année de l’Ouest, 
et le commissaire ordonnateur en chef Alexandre se rendra à l'armée de Sambre- 
et-Meuse. Dübois-Cràhck. — Arcli. nat., AF u, 3i o. Non enregistré. J 

AO. [Réquisition de Foulquier, fabricant de draps à Lodève, soumissionnaire 
pour la fourniture d’habillements aux troupes. Dr bois-Gr am k. — Arch. nat. , AF n, 
3i a. Non enregistré. ] 

41. [Liger, chef du 3* bataillon de la 68* demi-brigade , est autorisé h reprendre 
ses anciennes fonctions de secrétaire général du département de Loir-et-Cher. Di - 
BOfs-CiuwdL — Arch. nat., AF n, 3 ni. Non enregistré.] 

42. [Le citoyen Glad, du r r régiment de hussards, est continué dans le grade 
de chef de brigade; Bougon-Ducios, du même régiment, qui a déjà joui du même 
grade; l’obtiendra à la première vacance. Dibois-Craacé. — Arch. nat.. AFn, 
3ia. Non enregistré .] 

43. Le citoyen Morand est nommé commandant temporaire du poste militaire 
de Neuhof. Dlbois-Grancé. — Arch. nat., AF ii, 3i->. Non enregistré.] 

44. [Le citoyen Déterrer est nommé capitaine en résidence fixe à Sarre-Libro. 
DèBois*CRAKcé. — Arch. nat. , AF», 3 ta. Non enregistré. ] 

45. [Le citoyen Varnotte est nommé conducteur des charrois de l’artillerie à 
l’année des Pyrénées orientales. Dlbois-Crancé. — Arch. nat., VF n, 3ia. Non 
enregistré. ] 

46. [Le citoyen Fontanillc est nommé capitaine commandant dans le (>' d’ar- 
tillerie. Dcbois-C rance. — Arch. nat., AF n, 3 19. Non enregistré.] 

47. [Le citoyen Mon tmea u est nommé adjudant général chef de brigade. Ih- 
bois-Craucé. — Arch. nat., AF 11, 3 12. Non enregistré. J 

48. [Réquisition illimitée à Godet, neveu du représentant Sevestre, pour sur- 
veiller la fabrique de draps de son père. Di bois-Ï Franck. — Arch. nat., AFn, 
3a 1 . Non enregistré, j 

49. Le Comité de salut public approuve la suppression de la manu- 
facture d’armes blanches de Chatellerault et le pavement des trois 
cpiarts du prix des sabres livrés ou restant à livrer qui ne peuvent sup- 
porter l’épreuve 


(1J Arch. nat., AF*n, 137. — /Von enregistré. 
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50 . Le Comité de salut public arrête que les citoyens Félix, ci- 
devant commandant l’artillerie de la Guadeloupe, et Châties Aubert, 
ci-devant adjudant général audit lieu, ainsi que tous les autres dé- 
nommés dans l’état apostillé en date du 29 vendémiaire dernier et 
signé par Vernier, ci-devant quartier-maître au régiment de lp Guade- 
loupe, seront tenus, pour obtenir le payement des sommes qui peuvent 
leur être dues, de fournir à la Commission «le la marine et des colonies 
des certificats authentiques et en bonne forme qui constatent leurs 
bonnes vies et mœurs et attestent qu’ils ont bien géré les parties d'ad- 
ministration qui ont pu leur être confiées 

51 . Le Comité de salut public, voulant concerter les besoins pres- 
sants de la marine avec les dispositions des arrêtés du Comité de salut 
public des 10 vendémiaire [an m| !2) , 1I1 prairial* 3 * et 22 fructidor* 4 * 
qui sont relatifs à la navigation intérieure, arrête, sur le rapport de la 
Commission de la marine et des colonies :*i° Au fur et à mesure que 
les besoins du service de la marine permettront de remplacer à bord 
des vaisseaux et autres bâtiments de la République un certain nombre 
graduel des maîtres ou patrons de bateaux qui ont été levés dans les 
quartiers des classes de la Loire et des départements méridionaux situés 
dans les arrondissements de Nantes et de Bordeaux, ils seront congé- 
diés et renvoi és dans leurs quartiers respectifs. — 9° Les employés 
civils de la marine dans lesdils quartiers adresseront aux agents mari- 
times des ports d’armement un double de l’état des maîtres et patrons 
de bateaux nécessaires à la navigation des rivières ou canaux situés dans 
l’étendue de leur quartier qu’ils ont dé dresser conformément à l’ar- 
rêté du Comité de salut public du to vendémiaire: ils en enverront 
une copie à la ( lommission de la marine et des colonies. — 3° L’arrêté 
du Comité du i 1 frimaire dernier, qui prescrit l’établissement de rôles 
surla Loire' 5 *. est commun aux maîtres et patrons de bateaux des rivières 
et canaux navigables des départements méridionaux situés dans l’arron- 
dissement de Bordeaux. — 4 ° Lesdits maîtres et patrons de bateaux 
seront tenus en conséquence de se pourvoir à leurs frais dé rôles qui 

^ Arrh. nat. , AF* n, i3y. Aom enrv- W Voir t. XVI, p. f'76, l'arrêté du 

l'utrés Comité n° h. 

w Voir t. XVII, p, 1 (»A , l'arrêté n° 1. M Y ? oir, L XVIII, p. 45o, l'arrêté 

(5) Voir t. XIV, p. 75, Parrété n° 12. n w 38. 
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leur seront délivrés au bureau des classes de leur quartier. La Com- 
mission delà marine et des colonies est chargée de la prompte exécu- 
tion du présent arrêté (1) . 

59. [Arrêté autorisant les Français habitant les communes voisines du terri- 
toire bâlo» à envoyer comme autrefois à Bêle leurs enfants, pour être employés 
dans les fabriques. — Papier* de Barthélemy , publiés par J. Kaulek, t. IV, 
5a5. Non enregistré. J 0 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


IS COMITE DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS \ L'ARMEE D’ITALIE. 

Parts , iù nivôse an ni- i er janvier 1 7 9 J. 

L activité de vos mesures, chers collègues, me! enfin l’armée d’Italie 
en état d’entreprendre une expédition décisive; il est question mainte- 
nant de décider quel est le point sur lequel vous devez tomber. 

Nos premières vues ont dû se porter sur la Corse; il est naturel de 
reprendre ce qui est à nous avant de hasarder d’autres expéditions. Ce- 
pendant notre projet de reprendre la Côrse est devenu, nous ne savons 
comment, dune telle publicité, que les ennemis sans doute en sont 
parfaitement informés, et, pour le succès de pareille entreprise, la 
première condition est le plus profond secret. 

Mais, heureusement, ce projet apparent en masque un autre plus 
important, que nous n avons jamais perdu de vue, et que par pru- 
dence nous n’avons jamais voulu mettre en avant, celui de la prise de 
Livourne. Cette dernière expédition a pour but de dépouiller la Toscane 
et Livourne particulièrement, qui est l’entrepôt du commerce des An- 
glais dans le Levant, pour en enrichir celui de Marseille. C’est un coup 
de main à faire, notre projet n’étant point de conserver le pays, mais 
d’en tirer les richesses, et d’y saisir la (lotte anglaise, si elle y était 
retirée. 

Ce projet cependant ne nous fait point renoncer a l’expédition de la 

^ Arck. nat., A ^*11, 139. — Son enregistré. 
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Corse, el il est question seulement de savoir laquelle de ces deux opé- 
rations devra être traitée la première. Or c’est ce que les circonstances 
seules peuvent décider. * y 

Le véritable but du Comité est de chasser les Anglais de la 
terranée; nous croyons y avoir une supériorité décidée , tant par là force 
de nos équipages que par les nouveaux moyens d’artillerie dohtcdle est 
pourvue; l’intention du Comité est que i’aPmement fait au Port de la 
Montagne* 1 * ne soit point perdu, que notre flotte mette dehors, qu’elle 
cherche celle des ennemis partout et qu’elle lui livre un combat décisif 
en quelque lieu qu’elle puisse la rencontrer. Si la flotte anglaise se ré- 
fugie en Corse, ce sera lu Corse qu’il faudra attaquer; si elle va à Li- 
vourne, ce sera à Livourne qu’il faudra la poursuivre. Ici l’expédition 
de terre est soumise à l’expédition maritime. Chasser les Anglais de la 
Méditerranée, prendre l’ile de Corse, enlever les richesses de la Tos- 
cane, saisir l’ile d’Elbe, voilà le résultat auquel nous tendons. Peu 
nous importe l’ordre dans lequ<#ces divers points de l’expédition s’exé- 
cutent, pourvu qu’ils se fassent. Or tout cela se fera si vous battez la 
flotte anglaise, et la flotte anglaise sera battue si elle est attaquée. C’est 
ce dont nous ne faisons aucun doute, à moins qu’elle n’ait reçu un 
puissant secours, ce qui nous parait très peu vraisemblable. 

Vous sentez, chers collègues, l’importance du secret le plus exact, 
comme du concert parfait de tous les représentants du peuple. Nous 
vous invitons à une confiance mutuelle semblable à celle que nous 
avons en chacun de vous. Nous n’aurons tous qu’une même volonté*, 
celle du salut de notre patrie commune et la gloire de nos armes. 

Si vous croyez devoir commencer l’expédition par l’attaque de Li- 
vourne, peut-être pourrez-vous faire filer une partie des troupes parla 
rivière de Gènes et la flotte pourra mouiller, suivant l’espèce du vent, 
soit au golfe de la Spezzia, soit à une moindre distance de Livourne. 
V ous verrez aussi si la masse de vos forces et la disposition des ennemis 
permet ou exige que vous fassiez une fausse attaque du côté de Ceva 
pour les empêcher de venir au secours de la Toscane, ce que proba- 
blement il n’aura pas le temps d’exécuter. 

Nous revenons au point capital, la prompte et énergique attaque de 
la flotte anglaise dans quelque lieu qu’elle ' cherche un asile. Nous 


Toulon. 
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somm es sûrs qu’un combat décisif peut immortaliser la marine fran- 
çaise et nous assurer Pempire de h Méditerranée. Notre confiance est 
fondée, chers collègues, et sur les sentiments qui vous animent et sur 
notre force réelle, car il est absolument impossible que les vaisseaux 
ennemis résistent aux obus et aux incendiaires dont les nôtres sont armés; 
plus tard ces moyens seront connus des étrangers et ne nous donneront 
-aucune supériorité; il faut donc se hâter de profiter de la circonstance; 
il faut se battre de près et obliger tous les commandants de nos vais- 
seaux à faire usage des nouveaux projectiles. 

Salut et fraternité, (ixnnoT. 

P.-S. — Nous vous annonçons avec une vive satisfaction que l’armée 
du Nord vient de remporter une victoire signalée, dont le résultat est 
la prise de Grave et celle du fort Saint-André, avec leur artillerie et 
leur garnison prisonnière, et de plus 1 -jn pièces de canon, t.Ooo hommes 
et 600 chevaux; nous espérons, chers «col lègues, apprendre bientôt de 
votre part des succès d’un autre genre et plus importants encore. 

[ Ministère de la guerre ; I nnres des \lpes el ({'Italie. — De (a main de Carnot. | 


m DES REPRÉSENTANTS Al \ ARMEES Dl< NORD ET DK SAMRRK—KT-MKUSE 
Al COMITÉ DE LÉGISLATION ET AC COMITÉ DE SALIT Pt BLIC. 

Bruxelles, 12 nivôse an m - i e ' janvier 1 7 q ô . 

[Deux lettres de Briez : r II transmet au Comité de législation copie d’une 
lettre du citoyen Doudun, officier de police et de sûreté, relative à deux volon- 
taires prévenus de provocation au duel (i) . "Vous verrez son embarras à cet égard 
et la difficulté d'appliquer la loi concernant ce délit. Nous vous invitons à lui ré- 
pondre le plus promptement possible, afin que res deux volontaires ne languissent 
pas dans les prisons*. — Arch. nat., AA,/» 7 « — 11 envoie* au Comité de salut 

public la pièce relative au nommé Stenck, se disant major suédois, pièce dont 
ses collègues et lui avaient annoncé l’envoi par leur lettre du t ,r nivôse (,) . — 
Arch. nat., DS 3 , 1 1 5. Registre de correspondance de Briez.] 


W Cette copio manque. — ^ Voir plus haut, p. 16. 
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LES REPRESENTANTS AUX ARmEeS DU NORD ET DE BA*BRB-BMfWI8B , ', t 
ET LE REPRÉSENTANT DANS LES DÉPARTEMENTS DU NORD BT DE L’AISNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

* 

Bruxelles, 1 a nivôse an ni- i tr janvier 1 y g 5 . , < 

Nous vous adressons, chers collègues, la copie d’une lettre que nous 
avons écrite au général Pichegru le 1 0 de ce mois (1 h Nous avons pensé 
qu’il fallait profiter de la gelée et des nouveaux succès de l'armée du 
Nord pour pénétrer plus en avant dans la Hollande, surtout pour l'at- 
taque de Gorcum, qui doit nous assurer une riche capture d’un grand 
nombre de bâtiments chargés de vivres, denrées et autres objets pré- 
cieux retenus par les glaces. 

Vous verrez par la réponse du général Pichegru et par la lettre de 
notre collègue Portiez (de l’Oise) que l’on fait toutes le6 dispositions 
nécessaires pour y réussir. Os réponses ont déterminé nos collègues 
Jouhert, Gillet et J .-B. Lacoste, qui se trouvaient dans le moment 
réunis ici avec nous, de partir sur-le-champ pour aller rejoindre Portiez 
et le général Pichegru et concerter avec eux les moyens d’assurer une 
prompte et glorieuse expédition, puisqu’il 11’y a pas un seul instant à 
perdre et qu’à chaque instant le dégel peut nous contrarier et*fairc 
manquer les plus belles opérations. Nous aurons soin de vous informer 
sur-le-champ du résultat. 

tous verrez, par la lettre du général Pichegru, de nouveaux détails 
sur la journée du 7 et une prise de plusieurs bâtiments dans lesquels 
se sont trouvés plusieurs munitions de guerre, entre autres 171 pièces 
de canon, la plupart eu bronze. 

Si la gelée nous a procuré les moyens d’obtenir de nouveaux succès 
en Hollande, elle a, d’un autre côté, apporté les plus grands obstacles 
pour le transport des subsistances et l’approvisionnement des armées. 
La grande distance, le mauvais état des chemins, la pénurie des che- 
vaux et surtout la mauvaise organisation et la malveillance ou la négli- 
gence de la détestable administration des charrois , voilà ce que nous 
avons à vaincre chaque jour. Alarmés des suites d’une position aussi 
critique, nous avons fait appeler auprès do nous un député de chaque 


(l) Cette pièce manque, ainsi que les autres qui sont annoncées dans celle lettre. 
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magistrat ou municipalité des villes et principaux chefs-lieux et arron- 
dissements de ia Belgique ; nous les avons réunis pour trouver les moyens 
d’assurer sur-le-champ et pour trois mois à Favance les subsistances des 
armées. Nous n’avons maintenant qu’à nous louer de cette mesure, puis- 
que nous avons trouvé beaucoup de zèle, de dévouement et de bonne 
volonté, et que tous paraissent à l’envie s’empresser de prendre tous les 
moyens de répondre à nos désirs et à nos demandes. Ils nous ont tous 
témoigné les inquiétudes des habitants sur la crainte d’ètrc abandonnés 
à la paix. Nous les avons rassurés à cet égard, et une proclamation fera 
cesser leurs craintes. Ils nous demandent aussi plusieurs institutions 
françaises que nous leur accorderons d’après l’assentiment que vous y 
avez donné. A ces conditions, ils nous promettent de faire les plus 
grands efforts et les plus grands sacrifices pour faire face aux besoins 
des années et pour acquérir la liberté. 

Nous ne négligerons rien , chers collègues , pour mettre à profit ces 
bonnes dispositions et assurer la fortune de la République. Nous nous 
étions réunis dans ce moment pour prendre de concert toutes les déter- 
minations que pouvaient commander les circonstances, et surtout pour 
y mettre de l’uniformité avec les opérations civiles et administratives 
dans le pays entre la Meuse et le Rhin. Nous aurons soin de vous 
adreSser le résultat et les arrêtes qui seront le fruit de rette réunion 
avec nos collègues. 

Salut et fraternité, 

N. Halssmann, Ruiez, Roger Dccos, Robbiuot. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Samlnc-el-Mcuse. — De lu 
main de Brie:.] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-HKUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bois-le-Duc, ia nivôse an m- i er janvier 1 79 J. 

Citoyens collègues, 

11 importe de prendre un parti définitif sur l’état des pays conquis, 
soit qu’ils soient incorporés à b République, soit qu’ils forment des 
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états fédératifs sous la protection immédiate de la France* L'iadé- 
cision sur le sort de ces habitants, qui redoutent de retomber tous lë 
joug de leurs anciens maîtres, nous prive de grandes ressources. On ne 
suppose pas que la Convention consente à rendre ces riches contrées 
aux partisans de la tyrannie. Ce serait évidemment augmenter la tnaëse 
des moyens des tyrans et diminuer le gage des assignats en perdant 
les domaines considérables dont les Français sont aujourd'hui ëâ pos- 
session. 

Voici les vues que Ton propose: ce sont autant de mesuras prépa- 
ratoires au décret qui doit fixer le sort de ces contrées. Il importé 
donc : 

i° De mettre dans la circulation la plus grande quantité d'assi- 
gnats possible et en conséquence faire exactement dans un court délai 
toutes les réquisitions. 

Extraire tout le numéraire métallique par des contributions ou 
tous autres moyens. 

3" Assigner une époque précise ou la vente des immeubles nationaux 
devra commencer. 

V’ Rapporter le décret qui ordonne le séquestre des biens des habi- 
tants des pays avec lesquels la République est en guerre, le rapporter 
du moins quant à ceux occupés par ses armées. 

;V Faire un appel à la jeunesse des pays conquis. Ces jeunes gens, 
incorporés dans des bataillons combattant loin de leur pays, serviraient 
d’otages aux Français répandus sur une surface de plus de t,5oo 
lieues. Ils pourraient servir utilement aux travaux de la campagne en 
France, et leur rentrée un jour dans leur patrie consommerait la révo- 
lution qui s’opère évidemment ici dans tous les esprits. 

fi" Propager les principes républicains en acclimatant nos institu- 
tions, en naturalisant nos lois autant que les localités le permettent, 
en ouvrant des temples à la Raison pour neutraliser toutes les reli- 
gions, en répandant Instruction par des cérémonies, des fêtes, des 
chansons. 

7 ° Poursuivre avec activité le paiement des contributions et des 
impositions. 

H" Ouvrir le commerce de vin et faire entrevoir la liberté indéfinie 
du commerce avec la France. 

f Activer la navigation par la Sombre et la Meuse. 

comté DÜ SALUT M'IUC. — XIV. \ k 


kfeMUKLMt ximxm. 
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. io° SiirYeiHer très rigoureusement les administrations, les tribu- 
naux, les comités de surveillance W, les presser de mettre de 1 activité 
dans leurs opérations, établir partout des juges de paix, 

ii° Aussitôt après que les cadres des bataillons seront remplis et 
l'armée approvisionnée, au retour de la belle saison, que la Convention 
dédarç à T Europe que les pays conquis jusqu'au Rhin ne seront jamais ren- 
dus À leurs anciens tyrans . 

Cette déclaration solennelle augmente tout a coup, par l'idée de nos 
forces elle sentiment de notre puissance, la terreur dont les despotes 
sont déjà frappés. 

Elle rend la confiance aux peuples conquis, qui livreront au com- 
merce les denrées qu’ils recèlent en ce moment par crainte. 

En un mot, les Français trouvent, par l’effet de la déclaration pro- 
posée, des ressources énormes qui les mettront à portée de terrasser 
enfin tous les ennemis, surtout si la Convention accorde à la Hollande 
la paix que cette puissance sollicite aujourd’hui. 

Salut et fraternité, 

Bellecmide* Portiez (de l’Oise). 

[Arcb, nal. , AF II, a 3 y. — De la main de Portiez. J 


LES REPRESENTANTS À BREST ET À LORIENT 
Al COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Brest , i 3 nivôse an ni- i tr janvier îjg J. 

Nous nous empressons de vous donner connaissance d’un parle- 
mentaire anglais conduisant quarante-un prisonniers français, arrivé 
sur la côte près Roscoff, dans le district de Morlaix. Les renseigne- 
ments qui nous ont été donnés et la défiance que nous devons toujours 
avoir des procédés du gouvernement britannique nous ont déterminés 
à faire garder à vue les prisonniers et l’équipage jusqu’à ce que vous 
ayez fixé leur destination. 

Vous verrez par les pièces que nous vous envoyons M que les en- 


Il y a dans f original : Le# comité» de 
surveiller . C'est sans doute an lapsus. 


(fi Les pièce» jointes à cette lettre sont 
au nombre de deux : 1* une déclaration 
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nemis de la patrie se proposent de faire des descentes partielles «tu* 
les côtes, a6n sans doute de renforcer les brigands et les Gbouana» 
Nous prenons dans ce moment des mesures, avec noire collègue Botu> 
sault, pour activer la surveillance et déjouer encore une fois leurs 

L’agent maritime a dû instruire la Commission de la marine et des 
colonies de l’arrivée de ce parlementaire et du motif apparent lé $0» 
voyage. Il nous a dit qu’il pensait que c’était pour remplacer quelques 
prisonniers anglais qu’un amiral avait pris sur lui de renvoyer en An- 
gleterre. C’est à vous, citoyens collègues, d’apprécier cette mesure , 
nous nous conformerons avec exactitude à tout ce que vous nous man- 
derez. 

Nous recevons dans ce moment par la Commission votre arrêté du 
•j S frimaire dernier, qui ordonne la rentrée de l’armée navale et de 
nouvelles dispositions pour elle (l '; nous l’envoyons sur-le-champ à nos 
collègues, alin qu’on s’y conforme, et nous vous instruirons prompte- 
ment de son exécution. 

Salut et fraternité, 

VlLLKRS, DkSRCBS. 

[ Ministère de la guerre; Armée des ('rites de Hrest et de Cherbourg, j 



IN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DK BREST ET DE CHERBOURG 
Al COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Brest, 11 1 nii^he an in 1 er janvier îj 9 J. 


Depuis deux jours, chers collègues, nous sommes en conférence 
avec le commandant d’armes, l’agent maritime et autres marins in- 
struits de ces cotes. Je les avais convoqués à l’effet d’aviser aux 
moyens d’empêcher la communication et d’intercepter la poste mari- 


du directoire du district de Morin ix nu 
sujot d’un parlementaire; s» B une lettre de 
l’agent national de ce district aux repré- 
sentants sur le même objet. — Aux Archives 
nationales, AF u, 970, il y a une analyse 
de celte lettre, mais routeur de l'analyse 
« par erreur attribué la lettre à Boursault. 


{l) Cet arrêté noua manquait à l'époque 
où nous publiâmes ta séance du Comité de 
salut public du 38 frimaire an 111. Depuis 
nous eûmes In lionne fortune de te ren- 
contrer dans la collection de M. Franck 
Roussciot. Nous lo donnerons dans le sup- 
plément. 
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time anglaise. Après avoir reconnu l’étendue de la côte depuis Brest 
jusqu’au Mont-Michel , j’ai pensé que les quarante barques, felouques, 
canots et même grandes barques de pêcheurs pourraient, bastinguées 
et garnies de quatre petits pierriers ou vis-de-muies, avec dix ou 
douze hommes d’équipages armés de chacun un fusil et un sabre, sc 
croiser mutuellement de trois lieues en trois lieues ; en observant que 
le poste n* 1 se croiserait sur le poste n° 2 pour aviver au n° 3 ; le n° 2 
se croiserait sur le n° 3 pour aviver au n° h , ainsi de suite; les impairs 
communiquant toujours avec les impairs, en établissant que les postes 
soient à 3 lieues de distance. Quarante felouques garderont 1 90 lieues 
de mer et porteront le nombre d’hommes à 4 00. Les hommes 
prendront toujours des vivres pour un mois. Mais il faut que les 
postes répondent par terre aux postes de mer. Et je désirerais à cet 
effet que les généraux de division de Brest, Port-Brieuc, Port-Malo et 
Cherbourg établissent en face de chaque numéro stationnaire en mer un 
cantonnement de vingt-cinq hommes, et que les tentes, chapelles ou 
maisons destinées pour la troupe de terre pussent recevoir dans les 
gros temps ou atterrages nécessités les marins de chaque embarca- 
tion, afin qu’il s’établisse une fraternité réciproque et d’autant plus 
propre à activer le service. Je proposerai de même une prime <b* dix 
mille livres aux barques ou felouques qui s'empareraient d’une embar- 
cation anglaise, de même une somme de 200 (livres] par chaque 
émigré, prêtre réfractaire, anglais s’échappant [sic] ; pour la troupe 
de terre, idem dix mille livres, si l’embarcation, échappant aux surveil- 
lants, ou loups de mer, était arrêtée et saisie par le cantonnement. 

Nos braves marins paraissent singulièrement goôier mon projet; 
mes collègues Villers et Desrues l’ont médité et en augurent bien . et la 
rentrée prochaine de nos collègues Tréhouart et Faure nous mettra sans 
doute à même d’adopter ou de rejeter cette mesure. Mais, comme les 
Chouans m’inquiètent, je crains déjà d’avoir resté trop d’un jour ici et 
je pars demain, laissant à mes collègues le soin de suivre mon projet, 
de l’étendre, le restreindre ou le modifier. J’observe que plusieurs de 
ces bateaux de pêche peuvent être facilement et promptement pontés 
et supporter un canon de h sur 1 avant. J’observe encore que cet «arme- 
ment n’entraîne la République dans aucuns nouveaux frais, et qu’il ne 
s’agit que de se servir que de ce que nous avons, d’autant que, la pêche 
n’étant plus en grande activité, il est tout le long de la côte un nombre 
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infini de bateaux très grands susceptibles de très faible réparation , et qui , 
mis en réquisition, pourront servir. Reste maintenant le point essentiel 
et difficile à traiter : les hommes propres à servir à qui paye. Leni» talents 
leur courage, leur patriotisme, leur haine pour les mmstr0i, tigre$, 
seront-ils à la hauteur du poste qui leur sera conâé ? Voilà, voila le 
difficile ! Mais faut-il abandonner ce projet par cela seul qu’il est sus- 
ceptible de plus de recherches et de précautions dans le choix ? Déjà de 
braves marins nous ont été indiqués , des chefs Singulièrement instruits 
des localités et en état de diriger ie tout. L’escadre qui va rentrer nous 
offrira de braves matelots pratiques de ces côtes, qui pourront plus 
utilement , sans affaiblir l’escadre , entrer dans un service qu’ils connais- 
saient déjà antérieurement, soit comme gabelous, soit comme contreban- 
diers, soit comme pécheurs. Il sera facile encore de convenir desmoyens 
de se réunir au besoin soit par des fusées, soit par des coups de canon, 
lesquels signaux correspondront ainsi avec les cantonnements. Je vou- 
drais même encore à Saint-Pol-de-Léon ou Roscoff, à Port-Brieuc, 
h Port-Malo, à Cherbourg, un lougre ou un cutter bon voilier qui pût 
de temps à autre aller prendre hauteur et étudier les mouvements des 
deux îles. 

Je vous invite , chers collègues , de faire part de votre aperçu Bur 
mon projet à mes collègues à Brest et de m’en instruire aussi à Rennes. 
Je trouverai des armes, sabres, etc., pour les matelots d’ici à trois se- 
maines. Mon projet est en activité. Si je me trompe, vous n’aurez eu 
que la peine de me lire. Mais vous reconnaîtrez que je communique 
toujours avec vous pour une <euvre de bien. 

Dispose/, de moi à la vie et à la mort. 

Boursault. 

* 

line observation essentielle. 

Par un de vos arrêtés, il est défendu aux navires des îles d’Oues- 
sant, de Molène et de Sain d’aborder aucune cèle passé le soleil cou- 
ché. Et cependant, souvent ils sont expédiés pour 'donner des avis, 
porter des dépêches, et, si le mauvais temps les saisit , il faut qu’ils 
périssent sans espoir aucun. Ne pourraient-ils pas aborder un port et 
être gardés au corps de garde jusqu’au jour? 

lin autre arrêté oblige les pêcheurs de Concarneau et autres de 
prendre à boni deux volontaires. Ces volontaires éprouvent le mal de 
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mer au point qu’ils aiment mieux la prison que ce service ; de là, 
plus de pécheurs, et ces malheureux habitants meurent de faim, s’ir- 
ritent et vont en vente (sic) au premier scélérat qui voudrait les employer, 
le vous invite fort à réfléchir sur cette mesure. 

Bollet va arriver ; je lui communiquerai mon projet ; je réfléchis en 
ce moment encore que cette opération peut se faire depuis Brest jus- 
qu’à la Vilaine. 

[Ministère de la guerre; Armée des Cotes de Brest et de Cherbourg. — De ht 
main de Boursault.] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Brest , 1 $ nivôse an ni- j rr janvier 77^0. 

Après vous avoir parlé marine, chers collègues, je reviens aux mou- 
vements des Chouans, aux bruits qui se grossissent journellement, aux 
alarmes qui se répandent et aux contes que la calomnie enfanle. Tan- 
tôt je suis tombé dans une embuscade, Boishardy a tué mon escorte et 
m’a relâché après m’avoir fait crier; Vive le roi! Tantôt les Chouans 
m’ont rencontré et ne m’ont pas tué parce que je suis un bon lx>uf>re. Le 
fait est que ceux qui se plaisent à grossir le danger et les rassemble- 
ments par crainte, par calcul ou par projets liberticides, ne peuvent 
souffrir le démenti formel qu'ils éprouvent journellement. Car enfin les 
courriers passent et moi-même avec dix hommes d’escorte. Je suis jour 
et nuit partout, dans les bois, dans les chemins sans être attaqué ; il 
n’en faut pas conclure de là que les Chouans ne soient pas nombreux ni 
inquiétants; sans doute il est plus que temps de parer au mal. Il s’ac- 
croît de jour en jour, et la chasse continuelle que nous leur faisons ne 
contribue pas peu à les mettre en mouvement. Mais j’ai vu le caractère, 
l’activité démon collègue Bruë, et je suis certain qu’il ne les épargne 
pas. Je pars demain pour me rendre à Vannes, de là dans la Mayenne 
et l’Ille-et-Vilaine pour mettre en activité les surveillants. Des districts, 
je le sais, vous accablent de lettres, de rapports. Ici même je vois une 
lettre de mon collègue Bouret, à qui l’on avait déjà assuré que trois mille 
Chouans avaient attaqué J ugon ; ils étaient tout au plus 160 qui s’é- 
taient réunis. Souvent une chemise au haut d’une fenêtre est prise 
pour un drapeau blanc. Le fait est que tout est en feu, que la terreur, 
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le meurtre , le pillage sont au comblé dans quelques districts, qu*il faut 
veiller et surveiller et surtout se mettre à même de frapper des coups 
certains, une fois l’amnistie expirée. Ci-joint copie d’un arrêté que je 
voulais prendre (l) , mais que je n’ai osé faire paraître sans vous l’avoir 
soumis. 

Sans doute que j’apprendrai de nouveaux détails à Vannes, à Lorient 
ou à Rennes. Je ne vous laisserai rien ignorer, je vous dirai toujours la 
vérité, mais de grâce ne croyez pas tout ce que vous écrit la crainte. 
Sa dictée n’est pas sûre, 

Disposez de moi en tout. 

Bodrsaolt. 

Je recevrai vos réponses à Rennes, si vous avez des dispositions ulté- 
rieures à me communiquer. 

Il est bon de vous dire aussi que des spéculateurs adroits qui con- 
voitent les marchandises de Lorient et de Brest accréditent le bruit du 
danger des routes. Par cela même qu’ils resteront maîtres du champ du 
commerce et accapareront les marchandises sitôt qu’il leur plaira les 
faire monter. Bonheur et malheur, tout est calcul dans ce monde et 
chaque individu trouve sa chance. Les ventes commenceront le 1 5 de 
ce mois. Jugez. 

j Ministère de lu guerre: Armée des eûtes de Brest et de Cherbourg. — De la 
main de lloursault. | 


I \ DES ItEI’IlÉSKXTAATS À I.HRMKE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vannes, ja nivôse an 111-1*' janvier /79-î. 

Aucun changement important, citoyens et chers collègues, ne s’est 
encore opéré dans notre position , si ce n’est la suspension des assassi- 
nats et autres atrocités semblables qui consternaient journellement les 
habitants de ce département lorsque je suis arrivé. Mais cette circon- 
stance, suivant les divers rapports qui me parviennent, prête elle- 
même à l’inquiétude ; on cherche à découvrir si elle ne cache pas quel- 


' l; Cri arrête nV*t pas joint. 
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ques nouveaux projets de ia part des brigands ; ou l’attribue à une sorte 
de trêve de leur part; on dit même qu’ils ont été dans quelques lieux 
jusqu’à parodier l’amnistie accordée par la Convention nationale. Cette 
décision perfide nous a été dénoncée par des dépêches qui nous furent 
adressées le jour avant-hier du quartier général établi à Locminé. 11 y 
avait été rapporté que les brigands avaient arboré le drapeau blanc 
dans un village voisin de Baud et proclamé de leur part une amnistie 
pour ceux qui déserteraient le drapeau de la République. Ce qui parait 
certain, c’est que des mouvements venaient encore d’avoir lieu dans les 
environs de Baud et d’Hennebont; que le général Danican, qui nous 
marquait qu’il montait à cheval pour reconnaître ces communes agitées, 
paraissait effrayé de la terreur, de la sombre fermentation, de la dés- 
organisation et du découragement qu’il remarquait dans les campagnes 
autant que l’insuffisance des forces qu’il avait à employer contre les au- 
teurs de tous ces maux. Un renfort indispensable lui avait été promis 
parle général en chef. II venait d écrire au chef de l’état-major général 
pour en réclamer l’envoi et nous marquait que, si l’on persistait à l’eu 
prévenir («c), il serait forcé d’abandonner le métier, n’ayant plus les 
moyens de garantir la sûreté du département. Nous nous sommes d’après 
cela déterminés nous-mêmes, mes collègues Guezno, Guermeur et moi, 
à envoyer un courrier au général en chef et à joindre sur ce point, 
comme Danican nous priait de le faire, nos réclamations aux siennes. 
Il est certain, comme je vous l’ai déjà plusieurs fois marqué , que cette 
division ne contient pas assez de troupes disponibles et qu’une force 
plus considérable importe au succès de toutes les opérations et peut- 
être même de la formation des compagnies territoriales, qui ne présen- 
tent jusqu’à ce moment , en supposant même le plein succès de cette * 
mesure, qu’une expectative plus ou moins éloignée, puisqu’on n’a pu 
encore s’occuper de l’organisation de ces compagnies. 

Pendant que le général Danican agit de. son côté, autant que les 
moyens le lui permettent, nous continuons d’exciter sur tous les points 
les recherches et la surveillance la plus active. Chaque jour elles pro- 
curent quelques nouvelles arrestations de déserteurs de la réquisition, 
quelques découvertes de faux assignats que l’on retire de la circulation. 
Pour tâcher de neutraliser tout à fait cet infâme moyen de nos enne- 
mis ou d’en atténuer du moins les ravages, nous avons pris le parti 
d’établir dans chaque chef-lieu de district un bureau extraordinaire de 
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vérification des assignats. Je joins à ma lettre un exemplaire de l’àrrêté 
que nous avons pris à cet effet (I) . 

Vous avez sûrement déjà appris par la correspondance de Boursault 
que quelques tentatives avaient été faites vis-à-vis de Boishardy qui 
parait être le chefle plus accrédité dans le département des Cûteirdu- 
Nord pour tâcher de l’arracher au brigandage et de ramener par son 
influence ceux qu’elle avait entraînés dans la rébellion. Une letton dü 
citoyen Le Vaige, commandant à Moncontour, datée du 9 de ce mois, 
nous instruit que des lettres du général Humbert, par lesquelles il 
demandait une entrevue à Boishardy,* avaient été remises dans une 
maison isolée indiquée pour le point de correspondance, par le citoyen 
Poussepain, adjudant-sous-olficier de la 1 y* demi-brigade, qui s’était 
rendu le 5 dans cette maison où il avait inutilement passé la nuit; 
Boishardy ni personne de sa part ne s’y était présenté; mais qu’on a su 
depuis par le propriétaire de la maison que, dans la nuit du 6 au 7, un 
homme, qu’il croit être Boishardy lui-même, était venu prendre les 
lettres que le citoyen Poussepain avait laissées; qu’il avait para très 
satisfait de les recevoir et qu’apprenant que le citoyen Poussepain avait 
témoigné désirer une entrevue avec lui, il avait répondu : «Nous 
pourrons bien nous parier quelqu’un de ces jours. » Nous attendons les 
suites ultérieures de celte sorte de négociation. 

lin des embarras qui se présentent dans l’application des mesures 
de bienfaisance que la Convention nationale a adoptées se rapporte 
aux prêtres insermentés et réfractaires qui se sont soustraits à la dépor- 
tation ou sont parvenus à rentrer sur le territoire de la République. On 
ne peut se dissimuler que ces hommes conservent une grande influence 
sur les campagnes et qu’il pourrait être très politique d’essayer de se 
servir de quelques-uns d’eux pour les ramener en leur donnant à ce prix 
quelque espoir ou même l’assurance de quelque indulgence. Déjà nous 
avons fait provisoirement transférer, dans cette vue, quelques prêtres 
Agés, nouvellement arrêtés dans les campagnes, des prisons où ils 
avaient été traduits dans la maison occupée par les prêtres sexagénaires 
et infirmes qui sont depuis longtemps en réclusion, et cet adoucissement 
les a portés à écrire dans les communes où ils avaient des relations 
pour engager ceux qui les habitent à abandonner enfin l’esprit de ré- 


(l) Cel arrêté n’eat pat joint. 
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bellion qui ies égare. On nous annonce du district de Josselin que trois 
prêtres cachés dans les campagnes de ce district offrent de se remettre 
à la discrétion de la représentation nationale, si on leur garantit la vie, 
et l'on nous demande une réponse à cet égard. On nous insinue que ces 
troisprêtres ne seraient pas les seuls à profiter de cette simple garantie 
et qu’il en est, non seulement dans le district de Josselin, mais dans 
plusieurs autres, qui n’attendent que cette mesure d’indulgence pour 
quitter le vagabondage et se remettre eux-mêmes en arrestation. 
D’après cela, nous avons conçu, mes collègues Guezno, Guermeur et 
moi, le projet d’une circulaire aux districts pour les autoriser, sur le 
fondement de l’amnistie, du décret qui suspend les mises hors de la 
loi, enfin du système général que la Convention nationale a adopté, à 
promettre aux prêtres qui rentreraient qu’il leur serait fait grâce de la 
vie, sous l’assurance que cette promesse serait ratifiée. Cette circulaire 
n’a point encore été envoyée, et nous désirerions bien, avant d’en 
arrêter l’envoi , connaître a cet égard votre avis et vos déterminations; 
mais nous devons observer que les circonstances sont pressantes et ne 
permettent pas toujours d’attendre tout ce que dans un temps plus 
calme on jugerait indispensable pour se déterminer. 

Le juge de paix chargé des informations relatives à l’enlèvement 
d’armes et poudres à bord de la Thétis a terminé ses opérations; il en 
résulte que six ou sept individus de l’équipage ont entretenu des intelli- 
gences avec ceux qui s’en sont rendus coupables. Ils vont être en consé- 
quence renvoyés aux tribunaux. 

Les circonstances, citoyens collègues, ne sont plus les mêmes que 
lorsque j’ai commencé celte lettre. Différents événements, dont les nou- 
velles me parviennent au même instant, les ont singulièrement aggra- 
vées; nous recevons des dépêches de l’administration du district, du 
conseil général, de la commune et des commissaires de la Société 
populaire de Port-Brieuc chargés par Boursault de quelques parties de 
surveillance. Elles nous annoncent que des troupes de brigands armés, 
qu’on fait monter de quatre à cinq cents, se montrent presque ouverte- 
ment entre Port-Brieuc et Lamballe, que plusieurs patriotes des cam- 
pagnes ont été assassinés, que les autres et notamment les fonctionnaires 
publics sont réduits à chercher un asile dans les villes, mais que cet 
asile même ne paraît pas assuré, les brigands ayant dernièrement 
poussé l’audace jusqu’à aller pendant la nuit reconnaître l’édifice ou 
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l’administration du district de Port-Brieac tient ses séanceset à faire 
des brèches dans les murs des jardins situés derrière cet édifice. Un 
convoi considérable de bœufs destiné pour le port de Brest avait été 
enlevé le 5 entre Lamballe et Port-Brieuc; il a été repris le lendemain 
par un détachement sorti de Lamballe, mais sans autre perte de la 
part des brigands, qui n’en répandent pas moins la terreur dans une 
grande partie du département des Côtes-du-Nord. Tontes ces lettres 
s’accordent à se plaindre de l’état de faiblesse ou il se trouve et à ré- 
clamer, au nom de salut de la patrie, de prompts secours. Je vais me 
rendre incessamment dans ce département. 

D’un autre côté, le général La Hue, qui accompagnait Bollet et qui 
arrive en ce moment de Lorient , nous apprend qu’un convoi de grains 
et fourrages de réquisition, sorti d’Hennebonl, a été enlevé entre cette 
ville et Baud ; l’escorte , qui était engagée dans un fond lorsqu’elle a été 
attaquée, a été forcée de se replier et d’abandonner les voitures après 
avoir perdu plusieurs hommes. Daniran est dans cette partie; uous 
attendons de ses nouvelles. * 

Enfin l’on nous instruit que le courrier de Nantes, parti de Vannes 
ce matin à 8 heures, a été assailli par une vingtaine d’hommes armés à 
trois ou quatre lieues d’ici et assassiné par eux. La brouette a été re- 
trouvée sur le grand chemin et ramenée ici, mais elle avait été pillée 
par les brigands. Un détachement est parti de Muzillac à la première 
nouvelle de cet attentat et je monte moi-même à cheval pour éclairer 
la route du côté de Va mies avec le peu de troupes qu’on en peut faire 
sortir. Un bruit vague annonçait depuis quelque temps que les brigands 
n’avaient ralenti leurs excès que jusqu’au 1" de l’an 179b (v. 8.), et 
c’est en effet le jour ou les fâcheuses nouvelles se succèdent. Elles con- 
firment ce que je vous ai toujours marqué, que ce pays, situé entre les 
côtes de l’Océan et de la Manche, rempli de malveillants et de gens que 
l’égarement a rendu féroces, exigeait toute l’attention du gouvernement 
et réclamait les plus prompts secours, si l’on voulait prévenir de grands 
maux, des maux dont il serait difficile de calculer toutes les suites. Je 
livre de nouveau cette vérité à vos réflexions. Peut-être l’amnistie 
n’aura-t-elle manqué son effet que parce que, n’étant pas soutenu par 
un assez grand appareil de puissance, il aura été trop facile de la 
calomnier. 

Je ne puis vous en dire davantage par ce courrier; j’attends de toutes 
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parts des renseignements ; je désire qu’ils soient plus consolants; mais 
loot m’annonce que , sans un surcroît de forces, il est difficile de relever 
la confiance et peut-être de prévenir un entier découragement. Le 
malheureux courrier assassiné sur la route de Nantes était parti' ce 
matin sans escorte; cette circonstance nous force d'examiner la conduite 
du directeur de la poste aux lettres, qui jouit dans cette commune de la 
réputation d’un bon citoyen; nous venons de le faire mettre en étal 
d’arrestation chez lui sous la garde de deux gendarmes. 

Outre l'arrêté relatif à l’établissement des bureaux de vérification des 
assignats, je joins à cette lettre deux exemplaires de deux au très arrêtés (l 1 : 
le premier relatif à la garde des côtes, le second portant création pour 
l’armée des Côtes de Brest d’un second tribunal militaire et l’adjonction 
d’une section à celui déjà existant. Cet arrêté nous a paru néces- 
saire pour assurer dans tout le territoire de l'armée la distribution 
de la justice militaire indispensable pour le rétablissement de la dis- 
cipline. 

Salut et fraternité, Bnuè. 

Carreau , secrétaire. 

[Ministère «le la gnerie; Armée îles Côtes de Brest et de Cherbourg | 


LES REPRESENTANTS V L’ARMEE DK L’OUEST 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

m 

Nantes, 1 a mwfee an 111-1" janvier i^g 5 . (Reçu le 6 janvier.) 

Citoyen président, 

Nous nous empressons de vous faire connaître un événement qui 
caractérise le courage des Français et leur haine pour l’esclavage. 

11 vient d’arriver à l’entrée de la Loire un navire anglais. Il condui- 
sait cent quatre-vingts de nos prisonniers à Londres; ils n’ont pu sup- 
porter l’idée de la servitude; ils ont brisé leurs fers et en ont enchaîné leurs 
ennemis, qu’ils ont amenés en France sur leur propre vaisseau. Cette 


W Ces pièces manquent. 
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nouvelle nous a été annoncée par le commandant donnes du port 4 * 

Nantes. _ *• ! . ■ • ;; 

Salut et fraternité, 

. P.-M. Delaunay, Ruelle, Morisson, Gutabpw , 

Augkr, Dornier, Gaudin, Bezard. 

( Arcli. liai. , G, 33 i. J - * 


LE REPRESENTANT DANS LA CHARENTE, LE BEC D’AMBÈS ET U DOBDOGNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

llordeaux, ia nivôse an m-i" janvier iyg5. (Reçu le 6 janvier.) 

Le peuple de Bordeaux, citoyens collègues, sent que les vertus font 
la force d’une république. Il vient d’offrir à la France une preuve bien 
honorable qu’il sait également les pratiquer. Familiarisé avec les sacri- 
fices, avec les privations, il portera dans le cœur de ses calomniateurs, 
s’il peut en avoir encore, une admiration forcée. * 

La rigueur de la saison retarde tous les arrivages; l’état des choses a 
commandé une mesure vigoureuse. L’agent national annonça, décadi 
dernier, à ce peuple réuni dans le temple de la Raison, que la ration 
journalière en pain, pour chaque individu, était réduite à demi-livre. 
Les malveillants se seraient attendus à quelques murmures: un seul cri 
se fit entendre aussitôt, celui de Vire la République! A ce trait républi- 
cain reconnaissez le peuple français. Non ! il n’est pas de sentiment 
supérieur à celui qu’inspire la liberté, et vous devez aux citoyens de 
Bordeaux le plus beau tribut qu’ils puissent désirer, qu’ils puissent 
recevoir. 

Salut, union et fraternité. Bordas. 

[Arch. nat., AFii. 176.] 


LE REPRESENTANT DANS LA CÔTE-D’OR ET LE DOIBS 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Sans lieu ni date. (Vers le ia nivôse an ni - 1" janvier 179b.) 

| «Le représentant du peuple Jean-Marie Cafés prévient fa Convention nationale 
que, ses pouvoirs dans le département de la Côte-d’Or expirant le ao de ce mois, 
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il se disposait à partir''* lorsqu’il a reçu le décivt du 5 qui l'appelle à .Besançon*’ 1 , 
où il se propose d’aller sui^-le-eliamp. » — Procès-verbal de la Convention du 1 7 ni- 
vAse an ui. Analyse. ] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
Aü COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, ta nivôse an ni-i ' 1 janvier 17 , 90 . 

t 

Citoyens collègues. 

Nous n’avons rien négligé pour vous instruire de la situation de 
l’année des Pyrénées orientales. Nous vous avons fait part de nos 
sollicitudes pour sa subsistance, dans plusieurs lettres ou rapports suc- 
cessifs; nous vous avons même depuis longtemps adressé un commis- 
saire chargé par nous de vous faire connaître nos besoins; nous atten- 
dons une réponse, nous attendons le retour du commissaire avec la 
plus vive impatience; quoique nous rie doutions pas que vous ayez déjà 
pris des moyens prompts et ellicaces pour nourrir nos livres d’arines, 
nous croyons devoir vous transmettre les états alarmants que nous 
recevons encore aujourd’hui de Clément, agent en chef des vivres: 
veuillez jeter un coup dVil sur ces étals et sur la lettre que l’ordonna- 
teur en chef nous écrit à cet égard. 

D’après ces états au 3 o frimaire la subsistance était assurée pour 
28 jours; en voilà douze de passés. 

Nous avons fait une réquisition de deux cent mille quintaux de blé; 
vous l’avez réduite à 1 58 , 200 quintaux. 

Cette nouvelle réquisition existe depuis le 8 brumaire; vous verrez 
par l’état qu’il n’a été encore versé que q,G 32 quintaux. 

Nous avons tout fait pour stimuler l’activité des districts qui doivent 
fournir, mais ces districts, qui demandent aussi des décharges, dans 
l’espoir de les obtenir ne se pressent pas de remplir leur contingent. 

Nous avons envoyé quatre commissaires dans chaque département 
pour en connaître les ressources; nous les avons chargés de presser les 
districts, et cependant les rentrées ont été moindres celte décade que la 
précédente, ainsi que vous le verrez par l’état de situation. 

!,/ Voir plus haut, p. i/i5, sa lettre du 8 nivôse an ni. — ^ Voir plus haut, p. 88. 
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Tondis que les rentrées diminuent la consommation journalière aug- 
mente. Par un de vos arrêtés, vous avez destiné à la nourriture de* 
prisonniers de guerre et aux étapes les biens (tic') provenant de* biens 
des émigrés, condamnés et déportés; les départements, les districts, les 
communes, les représentants du peuple sc sont emparés de la presque 
totalité de ces grains, de manière que les étapes et la subsistance 
des prisonniers de guerre sont aujourd’hui prises sur les magasins de 
l’armée, et voilà douze mille prisonniers de guerre de plus à nourrir 
depuis le brumaire. 

La consommation est au moment d’augmenter encore par la rentrée 
des militaires absents que nous venons de rappeler. 

.Nous avons trouvé quelques ressources dans le pays conquis, mais 
dans l’intérieur on s’est plu à en exagérer la quantité 'pour se faire un 
prétexte afin de ne rien fournir. 

Les principaux approvisionnements étaient dans le fort; ils étaient 
considérables; on a pu y prendre quelque chose, mais la prudence 
exige qu’on laisse dans la place un approvisionnement proportionné à 
son importance. Toutes les denrées qui existaient d’ailleurs dans le pays 
étaient disséminées dans les villages et étaient peu considérables en 
blé. Nous avons eu toute la peine du monde à les conserver; on tâche 
de les ramasser; nous en avons presque toujours vécu depuis que nous 
sommes ici et ce qui peut rester sera bientôt consommé. 

Projean, l’un de nous, part demain, pour se rendre dans les princi- 
paux districts pour tâcher d’obtenir d’eux les moyens de faire subsister 
l’armée jusqu’à l’arrivée des secours que nous attendons de vous; mais, 
citoyens collègues, nous ne croyons pas devoir vous le dissimuler; 
d’après les divers renseignements qui nous sont donnés, nous avons 
lieu de croire qu’il est bien peu de départements qui aient au delà de 
leur consommation ; nous pensons que dans la plupart des districts vous 
serez obligés de rendre pour la subsistance des citoyens ce que nous y 
aurons pris pour celle de l’armée; nous ne doutons pas que vous n’aycz 
prévu les besoins depuis longtemps et que vous n’y avez pourvu par des 
achats considérables à l’étranger; nous sommes même déjà avertis que 
beaucoup de bâtiments sont arrivés sur les côtes de la Méditerranée, 
chargés de blé pour le compte de la République. C’est de là sans doute 
que vous nous enverrez les moyens de faire subsister l’armée. Faites 
qu’ils arrivent dans le plus bref délai possible; sans cela, nous vous 



m REPRÉSENTANTS EN MISSION. [i" janv. 179!,.] 

l’avons déjà dit, nous nous faisons un devoir de vous le répéter, nous 
ne saurions plus répondre de la subsistance de nos frères d’armes. 

Signé : Delbrel , Goupilleau, Vidal, Projkan. 
[Arch. du département des Pyrénées-Orientales. L, registre 1 17.J 


UH DBS RBraéSBNTAHTS DANS LES BOUCHES-Dll-RHÔNE ET LE VAII. 

AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, ia nivôse an ni- i er janvier 17 <7 5 . 

Je vous envoie un arrêté que j’ai cru devoir prendre pour activer les 
fabriques de savon à Marseille, et enlever cette branche de commerce 
aux Génois qui se l’approprient, prévenir les friponneries d’usage depuis 
quelque temps sur la manipulation de cet article de première nécessité 
et empêcher surtout la propagation de la gale, dont sont infectés beau- 
coup de consommateurs du savon blanc de Gênes"'. Quelques intri- 
gants jetteront les hauts cris ; j’aurais pu les mettre au pied du mur. en 
faisant précéder mon arrêté d’un considérant; mais je l’ai cru impoli- 
tique; je me borne à joindre à la présente une note qui vous fera con- 
naitre les motifs qui ont dirigé ma conduite. 

La tranquillité règne ici. 

Salut et fraternité, Signé: Lspbrt. 

[Arch. liât., AD xviii *, 3 o. — Pièce s du rapptnt tmjnimé d'E*peii.\ 


LE MÊME Al’ COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, 12 nivôse an ni-i rr janvier 1 

Je vous envoie un arrêté que j’ai pris pour assurer au gouvernement 
trois mille quintaux [de] savon première qualité, à un prix inférieur à 


Par cet arrêté, en date du même 
jour (Pièces de «on rapport, p. 6 ), E»j>ert 
frappait d’on droit de 5 o litres par quintal 
leu «avons importés en France par les ports 
de ia Méditerranée et dégrevait de tout droit 
les htiiles et soudes importées en France 
pour la fabrication du savon. Cet arrêté 


fut critiqué, ainsi que celui dont il sera 
question dans la lettre suivante. Eapert 
essaya de les justifier dans son Happvft, 
p. 4 à 9 (Bil>l. nat., Le 39/169, in- 8 w ). 
Il nous y apprend que ses deux arrêtés sur 
les savons furent annulés par le Comité du 
commerce. 



325 


li- jmt. 1795.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

celui qui se traitera de gré à gré' 1 *. C’est à la vérité une espèce dé contri- 
bution indirecte mise sur cet article, puisque le fabricant voudra gagner 
d’un côté ce qu’il perdra de l’autre. J’ai cru devoir dans ce traité insérer 
la clause que vous verrez au dernier article, pour que, si le gouverne- 
ment, dans telle circonstance possible, le trouvait onéreux, il ne soit 
pas engagé. 

Signé : Espert. 

[Arch. nat. , AUxvnr, Ko. — Compte rendu imprimé d’Esperl. ] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 1 3 nivôse an 111-2 jannet' 1790. 

Présents : Cambacérès . Carnot, Richard, Merlin (de Douai), Prieur 
(de la Marne), Fourcroy, Guylon, André Dumont, Pelet, Delmas, 
Roissy. Dubois-Craneé. 

1. Le Comité de salut public, vu la réquisition provisoire accordée 
parle représentant du peuple Bordas, en mission dans les départe- 
mens de la Charente, du Bee-d’Ambès & au citbyen Caminade, pour 
travailler exclusivement aux harnais nécessaires aux convois militaires, 
approuve et autorise définitivement ladite réquisition. 

Cambackrks 


2. Le Comité de salut public autorise le citoyen Ranfer-Cham- 
peaux, ancien militaire, à se rendre à Paris et à y séjourner aussi 
longuement que ses affaires y exigeront sa présence. 

Carnot 

(iet arrêté. on date du même jour, se trouve dans le rapport imprimé d* Espert t 
pièces annexes, p. !> et <’>. M Il faut ajouter : et de ta Dordogne. Voir t. \ VIII , p. a33. 
~ Arch. nat., AF 11 , 3t«. — W Arch. nat., AF 11 , 63. — Non enregiêlré. 

COMITÉ DK SALUT PUBLIC. — Xl\. 1 5 


ivpmviuik unomu, 
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COMITÉ DE SALllT PUBLIC. [a janv. 1796.] 

3* Le Comité de salut public arrête que des quatre bateaux chargés 
de bois neuf, qui sont actuellement amarrés au-dessous du pont de 
Sèvres, et que, par son arrêté du jourd’hui W, il a misa Indisposition du 
citoyen Gambier, préposé de l’agent national du département de Paris, 
pour l’approvisionnement des corps de garde de la force armée de 
Paris; deux desdits quatre bateaux seront destinés spécialement aux 
boulangers de Paris, pour la cuisson du pain, se réservant à pourvoir 
ultérieurement au chauffage desdits corps de garde; charge ledit 
citoyen Gambier d’exécuter sous sa responsabilité le présent arreté, 
dont expédition sera envoyée au Comité militaire de la Convention 
nationale, qui est invité a en faire surveiller l’exécution. 

Boissv^ . 


4. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête que la Trésorerie natio- 
nale est autorisée à payer à la commune de Troyes la somme de 
cinq cent mille livres, à titre d’avance remboursable par ladite commune 
dans trois mois, à dater du 1 " pluviôse prochain. Cette somme sera 
imputée sur le crédit de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, qui en suivra la rentrée dans le Trésor public. 

Piuei r ( de la Marin* ) . 

5 . [Le citoyen Bunker. Américain, est autorisé d’exporter par le Havre 96,390 
livres en numéraire. Boissv. — Arcli. nat., AF iî, 77. Y oh enrr/ndre. j 


6. Le Comité de salut public, s étant fait rendre compte delà situa- 
tion de l’atelier établi rue Marc, maison Montmorency, sous le nom 
d’atelier de perfectionnement, par arrêté du 1 floréal ( 'd, et du pro- 
grès du travail qui lui a été spécialement confié; considérant que cet 
établissement a eu pour objet, non seulement de réaliser, par une 
exécution soignée, les vues des savants et artistes pour une méthode 
de fabrication uniforme et économique des armes a feu, par le moyen 
des estampes et autres machines, mais encore de préparer une res- 

Uî Nojjs n’avons jm* cet arrête. \rch. nal., AFn, 71. — Non mre- 

An:li. nat., AFn, — Aon rnre- fftiitrp. 
ff 1 *'"- M Voir t. XIII, |». aAo, l’erré té n“ iA. 
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source précieuse et toujours à la disposition du gouvernement pour 
avancer la perfection des instruments de la plupart des arts méca- 
niques , que ce double objet peut être rempli et les opérations continuées 
avec le secours des mêmes lumières, sans que l’atelier soit conservé 
sous la surveillance d’une administration particulière, arrête : i° L’ate- 
lier dit de perfectionnement sera, à compter du a 0 de ce mois, sous 
la surveillance de la Commission d’agriculture et des* arts, comme 
faisant partie du dépôt de machines et instruments tenant essentiel- 
lement à leurs progrès, établi sous le nom de Conservatoire des arts 
et métiers W. — a° Ladite Commission se fera rendre compte, parles 
agents et préposés à la direction et conduite dudit atelier, des ob- 
jets ou constructions, des outils, machines et matières dont elle arrê- 
tera les inventaires. — 3° Elle présentera au Comité incessamment 
le plan d’organisation qu'elle jugera le plus propre à utiliser ledit éta- 
blissement. — A" Les travaux concernant la fabrication de parties 
d’armes, la confection et essai de nouveaux instruments mécaniques 
appropriés à cette fabrication, les machines à poser les grains des 
pièces d’artillerie et autres ouvrages ordonnés par le Comité seront 
faits sur les fonds mis à sa disposition par le décret du 7 fructidor an h. 
— 5° La Commission d’agriculture et des arts fournira toutes les dé- 
cades au Comité un état des produits et dépenses dudit atelier et des 
ouvriers qui y sont employés. 

L.-1L Ci YTOM. Kotncnm, A. Dlmont, Boissv, J.-E.-B. Delmas, 
Mkiu.in (de Douai 1 , Piubihi (de la Marne) -'. 

7. Le Comité de salut public, vu le rapport de la 7 ' Commission 
exécutive, après avoir reconnu la nécessité de repeupler le district de 
Condreeourt , qui se trouve dépourvu de chevaux de toute espèce, 
arrête les dispositions suivantes : t 0 II sera mis à la disposition du dis- 
trict de Condreeourt cent cinquante poulains et pouliches provenant de 
la levée faite dans la Belgique. — a" La 7 ' Commission exécutive est 
autorisée à faire rendre ces poulains de Bruxelles sur Vaucouleurs, où 
ils seront vendus conformément aux arrêtés des 1 3 et 1 U frimaire 

' 1 ! Les derniers mots depuis établi sont ajoutés, et de la main de Guyton. — W Arch. 
n»t., AKn, 78. — Non enregistre. — Il y a une autre minute du même arrêté 
dans F 1 * 77, 
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derniers W, et dans les formes prescrites. — 3° La vente de ces pou- 
lains sera affichée dans les quatre districts environnant celui de 
Gondrecourt. — 4 e Le payement s’effectuera entre les mains du rece- 
veur du district de Gondrecourt, qui en rendra compte à la Trésorerie 
nationale. — 5° La 7 0 Commission est autorisée, sur la demande du 
citoyen Sainsère, cultivateur à Vaucouleurs, à lui faire remettre sur le 
pied de Testimation six pouliches de belle race pour former le haras 
qu’il a établi dans cette commune et où il existe déjà des étalons. Le pré- 
sent arrêté sera envoyé à la 7 e Commission, chargée de le faire mettre 
à exécution et de le notifier au citoyen Deniot. son agent général à 
Bruxelles; expédition sera également envoyée à la Trésorerie nationale. 

Prieui (de la Marne 

8 à 13 . [Les officiels du génie Pierre Prost, Bertrand, Ferras, Caziu, 
Huart et Brulley sont requis de se rendre sans délai h Paris pour être employés 
à Plicole centrale des travaux publics. I^a Commission des travaux publics est 
chargée de l'exécution du présent arrêté. Carnot. — Arch. nat. , AF11, 80. Aon 
enregistré, ] 

IA. [L'Agence des salpêtres et poudres fera paver au citoyen Millier, ci-devant 
membre de la même agence, ses appointements en cette qualité pour le mois de 
thermidor. Foürcrov. — Arcli. nat., AF11, 217. A on enregistré.] 

15 . [Vu les services que Jacques-Nicolas Goberl, réintégré dans larme du 
génie, a rendus aux armées depuis le commencement de la guerre, cet officier ren- 
trera dans ladite arme, avec le grade de chef de bataillon, et sera jwyé sur ce 
pied de» appointements qui lui reviennent depuis l'époque de sa suspension du 
grade de général de* brigade, dont il avait été revêtu, jusqu a celle de sa réinté- 
gration dan» le génie. Carnot. — Arch. nat., AFn, aai. Aon enregistré.] 

16 à 19 . [Indemnité à divers officiers pour effets perdus. Di bois-Cranck. — 
Arch. nat, AFn, 288. Non enregistré .] 

20. Le Comité de salut public, informé des retards forcés que les 
entrepreneurs des manufactures nationales de toiles à voiles d’Angers 
et Beaufort, mises en réquisition pour le service de la République, 
éprouvent dans leurs approvisionnements, arrête ce qui suit : t° Les 
Commissions de marine, du commerce, d’agriculture et des transports 
militaires et les agents du représentant du peuple Niou sont expres- 

Voir t. XV11I, p. 486, f arrête n* if), Arch. nat. , AFn, 79 . ~~ Non enrt~ 

‘■l p. :>()-. l'arrêté n* 7 . gig/ré. 
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sèment chargés d’effectuer sur-le-champ, par tous les moyens qui sont 
en leur pouvoir, le versement le plus rapide et le plus considérable que 
faire se pourra des matières nécessaires à la fabrication de ce s manu- 
factures, afin que leurs travaux n’éprouvent aucune interruption. A cet 
effet, il sera envoyé à chacune desdites commissions et auxdits agents 
du représentant du peuple Niou copie par extrait de la commission des 
entrepreneurs de ces manufactures ratifiée par le Comité de salut pu- 
blic, et chacune desdites commissions et desdits agents seront tenus de 
s’y conformer ponctuellement en ce qui les concerne. — a° Dans le cas 
où, malgré le zèle et les efforts desdites commissions et desdits agents, 
le retard dans l’arrivée des matières aux manufactures d’Angers et 
Beaufort forcerait d’en suspendre l’activité, les administrations des 
districts d’Angers et Beaugé, sur la déclaration des entrepreneurs qu’ils 
n’ont plus les moyens d’occuper telle ou telle quantité d’ouvriers, sont 
chargées de veiller à ce que les ouvriers qui se trouveraient ainsi momen- 
tanément sans emploi soient occupés à d’autres travaux de leur pro- 
fession ou autrement, à la charge par lesdits ouvriers de rester exacte- 
ment dans les manufactures dès que l’arrivée des matières et leurs 
premières préparations permettront de les employer, l’effet desdites 
réquisitions subsistai^ à leur égard en entier, et l’étape à eux accordée 
ci-devant leur demeurant, conservée. — il" Si les administrations des 
districts d’Angers et Beaugé ne pouvaient trouver aux ouvriers des- 
dites manufactures l’emploi ci-dessus prévu, pendant l’intervalle sup- 
posé de l’interruption des travaux desdites manufactures faute de ma- 
tières, alors ces administrations, après avoir constaté le nombre des 
ouvriers restés sans occupations, sont autorisées à les retenir dans les- 
diles manufactures et à les faire payer, même sans travail jusqu’à 
l’arrivée des matières et à leur première préparation , à raison de la 
somme qu’eiles croiront devoir allouer par jour, et les entrepreneurs 
feront, sur les mandats que ces administrations délivreront auxdits 
ouvriers, l’avance des sommes ainsi allouées, desquelles ils seront rem- 
boursés, chaque décade, par la Commission du commerce, sur la 
simple représentation du mandat desdites administrations de district. 

Boissy (1) . 


(l) Àrcli. naL, AF», s 9 5. — Son enregntré. — Il y a une autre* minute du même 
arrêté dans F 1 * 77. 
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21. [Indemnité pour effets perdus au lieutenant d’artillerie Jourdain. Dubois- 
CrancjL * — Arch. nat, AFn, 3i9. Non enregistré.] 

22. [Les citoyens Perrin» lieutenant, et Rep, quartier-maître, suspendus, sont 
renvoyés à leur corps, pour reprendre leurs fondions; un compte détaillé sera 
rendu delà conduite des meneurs qui les ont fait destituer. Dubois-Franck. — 
Arch. nat.* AFn, 3 1 a. Non enregistré. ] 

23. [Le général de division Deprez-Crassier, détenu à la citadelle de Bayonne, 
sera mis en liberté avec autorisation de prendre sa retraite. Di nois-CiUNcé. — 
Arch. nat, AFn, 3ia. Non enregistré.] 

24. [Le citoyen Seigneur sera inscrit au bureau des renseignements pour une 

place de commissaire des guerres. Dubois-Cranck. — Arch. nat., AFn, 3t<*. Non 
enregistré], * 

25. [Le citoyen Bacqueville est nommé» commandant temporaire de la place de 
Carcassonne. Dubois-Cràncé. — Arch. nat., AFn. 3 1 q . Non enregistré . | 

26. [Renouvellement de la réquisition <le quinze artilleurs [jour travailler 
dans la poudrerie de La Fère. Folrcrov, Gahracmiks, J.-P. Chazai., Markc — 
Arch. nat, AFn, 3i2. Non enregistré. | 

27. [Réquisition du citoven (îuernu pour cultiver ses terres. Ih rois-CranciL 
— Arch. nat., AFn, 3ia. Non enregistré.] 

28. [Nomination du citoyen Le Roux, officier de marine, en qualité d’agent 
chargé de la conduite d’un convoi d’obus destiné pour le port de Brest , que le 
commissariat des épreuves de Meudon vient de faire expédier à Nantes. — Arch. 
nat, AF* H, 197. Non enregistré, j 

29. [Secours à quatre ouvriers fies ateliers d’armes de Paris. — Arch. nat., 
AF* 11, 127. Non enregistré. J 

30. [Réquisiton de Poirot pour travailler dans les forges sous la direction du 
citoyen Peroin. — Arch. nat., AF*ii, 1 >7. Non enregistré . j 

31. Sur le compte rendu par le citoyen Deslandes de l’étal de 
fabrication des machines à poser W des grains aux lumières des canons, 
de la quantité de grains déjà posés et de répreuve qui en a été faite 
avec succès, le Comité de salut public, considérant qu’il est indispen- 
sable de multiplier les machines pour ne pas se voir forcé ti expédier 


W Chazai et Marée n'entrèrent au Co- 
mité de salut public qu** le 1 f» nivôse an ni 
( noir plus loin , p. 9 58 ). I )n leur donna donc 
eet arrêté a signer deux jours au moins 


après on avoir établi et daté la minute. 

Sic. Dans l’arrété du 1 p vendémiaire 
an in n a 6, on lit : forer les grains. Voir 

t. XVI! , p. 337. 



[a janv. 1795.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC# 231 

pour les armées et pour les ports des canons qui, faute de grains, pour- 
raient être mis hors de service en très peu de temps, arrête qu'il sera 
fait sans délai, à l’atelier de perfectionnement, deux machines à poser 
les grains de pièces de 16 et de 9/1 pareilles à celle qui s'achève ac- 
tuellement dans ledit atelier en exécution de l’arrêté du 19 vendé- 
miaire (1) , charge la Commission des armes et poudres de procurer à ces 
ateliers les forgerons et limiers en état d’y travailler pour que les- 
diles machines soient finies dans le plus court délai (2) . 

32 . Le Comité de salut public approuve, en tout son contenu, 
l’arrêté des représentants du peuple près les ports et côtes de Brest et 
de Lorient, Faure et Tréhouart, qui a ordonné la translation pro- 
chaine des malades galeux de l'ile Qniberon* 3 * (rade de Brest) dans 
la maison de hloret, convertie pour c<*t objet en hospice* 41 . 

33 . Le Comité de salut public approuve l’arrêté des représentants 
du peuple près les ports et côtes de Brest et de Lorient, Faure et 
Tréhouart, qui, sur la réclamation faite par le capitaine Doré au nom 
de son équipage, a converti le nom du vaisseau k Jacobin en celui du 
h I - Thermidor ''K 

* 

M. Le Comité de salut public, sur ta rapport de la Commission 
de la marine et des colonies, arrête : L’article t8 de son arrêté du 
m<) messidor' 1 ' aura son exécution en faveur des officiers chargés de la 
police des dépôts lorsqu’ils seront composés de i 5 o prisonniers de 
guerre et au-dessus. Les indemnités au\ officiers chargés de la police 
des dépôts (pii contiendront moins de prisonniers seront fixées savoir : 
a l'officier près d’un dépôt de 100 à i 5 o prisonniers, 7 5 livres par 
mois; à celui près d'un dépôt de moins de t 00 prisonniers, 5 o livres, 
l/agent national de chaque district est autorisé a confier au même 
officier la police de plusieurs dépôts, lorsqu’ils contiendront moins de 
100 prisonniers et qu’ils seront tellement rapprochés qu’il puisse 
exercer sur chacun (ta ces dépôts une surveillance également active. La 

Voir t. XVII, p. 3^7, farnHé n° 16. {k) Arch. nat., AF’ h, i 3 p. — Aon cnre- 

Arch. nat.. A F* 1 1 , 107. • - A en m- pislré. 
rt'l'utrv, O) Arch. nat., AF* 11 , i 3 p. — Aon wm- 

05 II ) a sans doute ici une erreur dans gùtré. 
l'original. \oir t. XV, p. y r n , l'arrêté n® 17. 
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Commission de la marine et des colonies est chargée de faire mettre le 
présent arrête à exécution (1 l 

35. Le Comité de salut. public, sur le rapport de la Commission de 
la marine et des colonies, arrête que les secours pécuniaires qui pour- 
ront être fournis aux prisonniers de guerre seront remis aux agents 
nationaux des districts dans l’arrondissement desquels se trouveront 
les dépôts, qu’ils ne pourront les leur remettre en masse, mais seule- 
ment jusqu’à concurrence de 10 livres par décade. Quant aux hardes et 
autres objets que les prisonniers désireront se procurer, les agents 
nationaux en paieront directement le montant aux fournisseurs, après 
en avoir vérifié la valeur et la délivrance. Les agents nationaux sont 
au surplus tenus sous leur responsabilité de surveiller l’emploi des 
sommes qu’il sera permis aux prisonniers de recevoir. La Commis- 
sion de la marine et des colonies est chargée de l'exécution du présent 
arrêté^ 1 . 

36 . [La Commission des travaux publics fournira au citoyen Cliaigneau, olli- 
der du génie, commis par le citoyen Tréhouart, représentant du peuple, pour 
rétablissement des signaux de correspondance de Brest à Paris , tous les moyens 
qui lui sont nécessaires pour cette opération. — Arch. nat., AF* u, 1^9. A on cnn- 
gi*trê. ] 

37 . [Le citoyen Jean Delbassé, n'ayant jamais navigué, est dispensé de la 
réquisition pour le ser\ice de la marine. — \rcli. nat. , AF* u , 1 3 tp A ou onregitUrr. | 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE BECKER À LANDAl ET DE CHAUDRON-ROI SS \l 
À L’ARMÉE DES PYRENEES OCCIDENTALES. 

Convention nationale, séance du tS niwke an m-a janvier 1 /<)•>• 

La Convention nationale, sur la proposition du Comité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Becker 11 est envoyé en 

W Arch. nat. , AF* u , 1 39. — * Non enre- fï) Joseph Becker, né à Saint-Avold 

le 9 T> février 1 7 r » 3 , marchand mercier 
Arch. nat., AF* 11, 139. — A on enre~ avant la Révolution , juge de paix à Saint* 

U l * tv é' Avold, député de la Moselle à la Conven- 
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mission à Landau, et le représentant du peuple Chaud ron-Roussau^ 
près l’armée des Pyrénées occidentales. Ces représentants du peuple 
sont investis des mêmes pouvoirs que les autres représentants du 
peuple en mission. 


UN DUS REPRÉSENTANTS À L’ARMEE 1)1) NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Valenciennes, i3 nivôse an ///-a janvier t "jg5. 

[ J.-B. Lacoste envoie le résultat de ses opérations à Nomur, où il a séjourné 
les G, 7 et 8 nivôse. Arch. nat., AF11, 99. | 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SARTIIE ET L’ORNE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Alençon, 1 3 nivôse an m- a janvier i JÇ)- r >. 

Citoyens collègues. 

Les progrès que font les Chouans dans le département de la Sarllie 
m’ont fait regarder comme une mesure nécessaire l’éloignement des 
prisonniers anglais et espagnols qui étaient retirés au Mans. Je les 
ai en conséquence fait transférer à Alençon jusqu’à nouvel ordre; mais 
la disette qu’éprouve ce département, dont les productions consistent 
plus (sir) en bois et fourrages, rend leur séjour à charge dans cette com- 
mune. J’ajouterai que les différents établissements d’hôpitaux et trans- 
ports militaires qui s’y trouvent, le fréquent passage des troupes 
destinées à l'armée de l’Ouest et la retraite des Vendéens rend leur 
logement très difficile et nuisible au casernement des détachements en 
station à Alençon. 

Je pense en conséquence, citoyens collègues, qu’il convient d’en- 
voyer le plus promptement possible [ces] prisonniers dans un lieu où 


lion , puis au Conseil de* Anciens en l'an iv 
<*t en l'an v, inspecteur général des forêts 
en Belgique en l'an vu, percepteur des 
contributions directes à Saint-Avold en 
1806, mort à Saint-Avold le 16 février 


i 8 1 a . ( RfHMêtfTuemcnU communiqués par 
M. A. Kusc inski.) 

Nous avons donné la notice bio- 
graphique du conventionnel Chaudron- 
Iloussau, t. lit, p. ai 5 . 
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leur sûreté, leur subsistance et leur logement soient établis pour la 
commune qui les recevra; il importe à celle d’Alençon que vous ne 
perdiez pas de temps à l’ordonner. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat, D S 1, ai. — Registre de correspondance de Génmieu. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DK LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général d'Oberingelheim , 1 3 nivôse an 111- 
3 janvier 

J’avais promis de ne vous annoncer que des avantages décisifs; 
voilà pourquoi je n’avais mis que très peu d’importance à l'affaire de la 
prise de la redoute qui portait mon nom pendant le siège de Mayence, 
et que l’ennemi appelle de Zahlbach; mais, comme on se plaît à 
publier que tantôt nous sommes battus, tantôt nous faisons des pertes 
considérables, quand toujours nous sommes vainqueurs, j’atteste, 
quoi qu’en disent les jaloux de la gloire de ma patrie, que nous avons 
tué cinq à six cents hommes, officiers et soldats, et fait à peu près deux 
cents prisonniers à l’ennemi dans l’affaire du 1 \ frimaire, que nous lui 
avons pris cinq pièces de canon et un obusier d’artillerie légère, et que 
notre perte n’a pas été, tant morts que blessés, de plus de soixante 
hommes, que notre grand garde accoutumée de cavalerie a battu à 
plate couture la cavalerie ennemie, et que, si l’attaque avait été géné- 
rale, on serait entré ce jour-là dans la ville; mais, l’affaire n’ayant été 
engagée qu’avec quelque artillerie légère et une partie de la division 
de Saint-Cyr, qui commandait l’expédition, on a été obligé d’arrêter 
l’ardeur des républicains qui voulaient se porter à la palissade. 

Voici le vrai. Je le dis en face des amis et des ennemis. Voilà ce 
que je vous devais, quoique je vous aie fait passer ce récit. 

Avant-hier l’ennemi est sorti et rentré de suite, après avoir perdu 
plusieurs hussards de Wurrnscr, une vingtaine de ses manteaux rouges 
et quelques autres esclaves ivres. 
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Nos soldats en feront justice chaque fois, jusqu’au moment oh vous 
nous donnerez l’ordre d’y aller d’une manière un peu plus sérfeuse. 

Salut et fraternité, 

Merlin (de Thionville). 

f Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de la Moselle.] * 

LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

An quartier général d’ Oberingelheim , i 3 nivôse an 111- 
n janvier* 179 5 . 

Chers collègues, 

Je vous fais passer copie de lu lettre que j'ai cru devoir adresser au 
général prussien pour faire cesser ses sollicitations afin de parler à 
Kléber Je vous envoie les notes de son aide de camp remises à Ar- 
gond. Puisque vous êtes en pourparlers en Suisse, prévenez votre 
chargé d'affaires que je ferai tirer sur Prussiens, Autrichiens, etc., 
quand ils s'entretiendront avec nos généraux et soldats. 

Recommandez de nouveau, comme je le fais aujourd’hui à Mi- 
dland, de défendre aux nôtres de les écouter, cela peut être du plus 
grand danger. 

Salut et fraternité. Merlin (de Thionville). 

[Ministère de la guerre; Annét's du Rhin et de la Moselle .] 

LES REPRÉSENTANTS À L'ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Figuière * , i 3 nivôse an m-i) janvier 17 90. (Reçu h* 5 février.) 

| Vidal, Goupillcau (de Fontenay) et Delbnel transmettent leurs arrêtés : i°Du 
>7 vendémiaire. Soumission faite par le citoyen Baille de transporter par eau 

f, ‘ Voici relie lettre an généra! prus- table ennemi. Si vous ave* quelques réu- 
nion Rùrhel: wJo suis fâché de ne pouvoir saignements qui peuvent intéresser les 

permettre à aucun militaire français de deux gouvernements, fai tes- tes passer au 

conférer avec vous. Un temps plus heureux général en chef Mœliendorfl , qui les trans- 

arrivera bientôt, j’espère , où tes amis de mettra aux personnes que ma République 

l'humanité se réuniront contre leur véri- a accréditées pour le* recevoir. Salut.« 
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cinquante mille quintaux de foin et quarante-huit mille d'avoine; accepté par le 
représentant Vidal, conditions, etc. — a 0 Même date. Ouvriers requis et mis à la 
disposition dudit citoyen Baille en raisou de la soumission ci-dessus. — 3 ° Du 
10 brumaire. Arrêté pour obliger les jeunes gens de réquisition h rejoindre le 
camp d'instruction établi près Carcassonne , ou à être déclarés rebelles k la loi et 
livrés aux tribunaux; les personnes qui voudraient les soustraire seront déclarées 
suspectes et traitées comme telles. — 4 ° Du i 3 brumaire. Mesures pour arrêter 
les jeunes gens soustraits dont [il] est ci-dessus parlé. — 5 “ Du $8 brumaire. 
Arrêté pour établir un meilleur ordre dans l’administration des hôpitaux et la 
conservation de leurs effets d’habillement. — 0 ° Du î o frimaire. Pour faire refluer 
des pays conquis dans l’intérieur tout ce qui n’est pas nécessaire à l’approvisiou- 
nement de l’année et les animaux préférables aux nôtres. — 7“ Du 1 a frimaire. 
Une bouteille de vin accordée par chaque jour et pendant une décade à choque 
défenseur de la patrie des trois premières divisions à titre de reconnaissance natio- 
nale. — 8° Du i 3 frimaire. Permission à la citoyenne Caganigue, ex-noble, de ren- 
trer dans Perpignan. Motifs pressants. — Empêchement au trafic qui se faisait 
sur les marchandises des pays conquis qui doivent être conservées à la République. 
— io # Du ao frimaire. Commission pour visiter les établissements hospitaliers de 
l’armée, donnée au citoyen Dubois. — 1 1° Du 8 nivôse. Commission nommée 
pour distraire des papiers du général Dugoinraier ceux qui pourraient être jugés 
nécessaires à la suite des opérations de larmée et ceux qui peuvent intéresser sa 
famille. Manière dont cette commission opérera. — u>° Du 1 3 nivôse. Versement 
des effets d’habillement et équipement des militaires morts dans les hôpitaux , dans 
les ateliers nationaux. — i 3 ‘ Du i 3 nivôse. Résiliation du traité du citoyen 
Baille pour transports. Motifs. — i 4 ° Du i 3 nivôse. Etablissement d'un atelier de 
ressemelage de souliers pour l’armée. — 1 f> Pour renvoyer de l’armée toutes les 
femmes inutiles. — i(>° Du 33 nivôse. Mise eu liberté d’un capitaine et d’un ser- 
gent de la 3 e compaguie du t rr bataillon des chasseurs atlobroges. — 1 7* Même 
date. Arrêté qui suspend de ses fonctions le citoyen Ternier, capitaine de grena- 
diers — Arcli. nat., AF it, 174. Analyse. | 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du i4 nivôse an in-3 janvier 1 7 p->. 

Présents : Cambacérès, Carnot, Pelet, André Dumont, Prieur (do 
la Marne), Guyton, Fourcroy, Merlin (de Douai), Richard, Dubois- 
Crancé, Delmas, Boissy-d’Anglas. 

M H <*st à remarquer que les deux der- et que l'en-tête de l'analyse porte la date 

nier» arrêté» portant la date du a % nivôse du i 3 nivôse. Il y a évidemment une erreur. 
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1, 2. [Le Comité requiert les citoyens François Prudhomme, sergent-major 
d'artillerie, et Jean-Marie Salis, tous deux employés à l'armée de Sttijibre-et- 
Meuse, et le citoyen J.-L. Jacquemard, chasseur à cheval au i4 a régiment , pour 
être envoyés aux Écoles normales. Cambacérès. — Arch. nat., AF n, 3tsu] 

* r ' 

3. [ Le Comité autorise le citoyen Langlois, l’un de ses employés dns les bu- 
reaux de la section de la guerre , à s’absenter quinze jours à compter du t5 du pré- 
sent, pour aller k Rouen où ses affaires l’appellent. Dcsois-CaARcé. — Areh. nat., 
AF u, 9.3. Non enregistré.] 

h. [La Commission du commerce et des approvisionnements est autorisée A 
allouer aux préposés aux achats de grains pour l'approvisionnement de Paris on 
droit de commission de dix sous par quintal de froment, neuf sous par quintal de 
méteil, neuf sous par quintal de seigle, et sept sous par quintal d’orge. Bousr. — 
Arrh. nnl., AF u, 9 6. Non enregistré, j 

5. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° La Commission du 
commerce est autorisée, sur les fonds mis à sa disposition, à faire 
remettre à celle de l’administration du district de Millau, à titre 
d’avance, la somme de cent mille livres en assignats pour être em- 
ployée en achat de grains. — 9° Ces achats n’auront lieu qu’à mesure 
des besoins de ce district et dans le cas seulement où les voies du 
commerce ne suiliraient pas pour l’alimenter. — 3“ Les fonds seront 
remis à mesure des achats et jusqu’à concurrence de ladite somme de 
cent mille livres. — A” Les administrateurs du district de Millau sont 
responsables de l’emploi et du remplacement de ladite somme, dont 
ils rendront compte au Comité de salut public et à la Commission du 
commerce. — f>° La Commission du commerce est chargée de veiller 
à l’exécution du présent arrêté. 

Boissï 

G. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : 1 " que le citoyen 
Casimir La Salle se rendra incessamment en Albanie, en qualité 
d’agent du commerce, et fixe son traitement à la somme de huit mille 
livres en numéraire, — 9 " Le citoyen La Salle aima le litre de consul 
pour lui donner la considération nécessaire auprès du pacha avec lequel 


[l) Arcli. nul., AF u, 7a. — Non enregistré. 
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H aura à traiter; ce titre sera purement honorifique. — 3° La Com- 
mission du commerce s’entendra avec celle des relations extérieures 
pour faire expédier audit citoyen des lettres de consul conformes à la 
disposition du précédent article. — 4° La Commission est autorisée à 
faire ouvrir un crédit au citoyen La Salle, dans telle place qu’elle jugera 
convenable, ou à mettre à sa disposition des marchandises de nos lu- 
briques pour effectuer des échanges. 

Bojssy^. 

7. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements , les Comités de salut public et du commerce réunis, con- 
sidérant qu’il importe de remplir sans délai les engagements pris parle 
gouvernement avec les neutres, et que les réquisitions portées pour 
cet effet ont pour objet d’acquitter des denrées et matières de pre- 
mière nécessité, appliquées au service des armées, arrêtent : Les réqui- 
sitions en vins, eaux-de-vie, et autres denrées de noire superflu portées 
jusqu’à ce jour pour le commerce extérieur sont maintenues et conti- 
nueront de s’exécuter, ainsi que celles qui auront pour objet l'appro- 
visionnement des armées. 

Hoiss\ ' 2 i 

8. Le Comité de salut public, prenant en considération la délibéra- 
tion du Comité militaire de la Convention nationale; du -ri! frimaire 
dernier, arrête ce qui suit : i° La y* Commission est autorisée; à mettre * 
à la disposition du citoyen Brouillard vingt-cinq chevaux pris dans les 
dépôts de remonte de la Hépubliquc, et qui seront affectés à l'éducation 
des élèves-trompettes dont il est maître d’équitation. — *> n II ne sera 
confié au citoyen Brouillard que des chevaux trop jeunes ou pas assez 
formés pour être envoyés à l’instant aux armées; il les considérera 
comme une propriété nationale, et il veillera en conséquence à ce que 
leur pansement, leur nourriture et le travail auquel ils les destine soient 
tellement soignés que la Commission puisse au besoin les employer au 
service qu’elle les croira en état de remplir, 

Boissy 

Arth. nat., AF il, 77. — Aon enregistré. — M Arch. nat., AF 11. 77, — Aon en- 
registre. — .\rch, nat., AF 11, 79. — A<m enregistré. 
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9. [La Commission des travaux publics est autorisée à payer, sur les fend»' 
mis à sa disposition, à la Commission des revenus nationaux, la tomme de mille 
cinquante-six livres pour la valeur de trois cent cinquante-denx pieds de sanies, 
provenant des biens de l'émigré Placemont, lesquels ont été employés aux besoins 
du camp des Sablons. L.-B. Govton. — Arch. nat., AF u, 199. Non enregistré. ] <l> 

10 . «La if Commission rapporte que l’arrêté du Comité de salut 
public en date du 7 brumaire* 21 , ayant rétabli la solde des officiers pri- 
sonniers de guerre, conformément ?» la loi du a 5 mai 1793, les sous- 
olliciers prisonniers réclament le bienfait de cette loi, et elle propose 
nu Comité d’arrêter que les sous-olliciers seront aussi traités confor- 
mément aux dispositions de la loi du a 5 mai». — Approuvé. 

DuBois-Camé* 31 . 

11 . « La q" Commission rapport»; que le citoyen Clozel, qui avait été 
réintégré le 9 juillet i7<j3, par l’ex-ministre, dans ses fonctions de 
quartier-maître au 7 1 bataillon de Paris, où on refusa de le recevoir 
en cette qualité, fut fait ensuite prisonnier de guerre avec son batail- 
lon à la reddition du tluesnoy, et que, s’étant échappé des fers de l’en- 
nemi ?i travers mille dangers, il est arrivé à Paris le 8 vendémiaire, où, 
avant été mis en arrestation le 1 3 brumaire suivant et obtenu sa 
liberté le a y thermidor, il a adressé plusieurs pétitions au Comité de 
salut public pour faire connaître ses périls lors de sa rentrée en France 
et lès pertes qu’il a éprouvées et d’après lesquelles «il demande le 
«rappel de ses appointements de quartier-maître dont il est privé 
-depuis quinze mois, îi être indemnisé de ses équipages pris par l’en- 
«nemi, et à obtenir quelques secours en attendant l’emploi que la 
«Convention voudra lui donner». 11 résulte des renseignements pris 
par la Commission trois attestations en faveur de cet officier : la pre- 
mière du général commandant à Givel, où il dit que cet officier n’a 
point été destitué, mais privé de son emploi par une nouvelle élection 
fait»* pendant sa détention; la deuxième, du commandant temporaire à 
Vilry -sur-Marne, où il dit que Clozel fut remplacé comme plusieurs 
autres officiers de son bataillon , où il résulta d’une fermentation le ras- 
semblement des volontaires par compagnies, qui se donnèrent de nou- 

(1) A. (Jhuquet, L'Ecok de Man », p. iao,noie i. - Voir t. XVII, p* 65a, l'arrête 
n° a. — Arch. nat., AF n, a3o. — Non enrefriitré . 
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veaux officiers; ce commandant ajoute que le trésorier du district lui 
a rendu on bon compte de Clozel; la troisième est un certificat du 
conseil de son corps, qui atteste sa bravoure et sa probité. La Commis- 
sion, attendu que le bataillon prisonnier est pourvu d'un quartier- 
maître et que Clozel n'en a jamais fait le service, ayant été injustement 
remplacé, propose au Comité do l'employer dans les charrois, et qu elle 
fera part de cette décision à la 7 e Commission ; quant aux secours qu’il 
demande, il lui sera répondu qu’il doit s’adresser a la Commission des 
secours. » — Approuvé. 

Dibois-Crancé 0) # 


12 à 17. [Indemnité à des officiers pour effets perdus. Di bois-Ciunce. — Arch. 
nat, AF 11 , 988. Non enregistré.] 

18. Sur le rapport do la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public, annulant son arrêté du 9 y fri- 
maire {2) , confirme la nomination faite par ladite Commission du citoyen 
Paillardel pour surveiller et activer, dans le district de Mmes, dépar- 
tement du Gard, les réquisitions de 1,000 pièces d’eau-de-vie et de 
A,ooo muids de vin, de ceux propres aux échanges avec l'étranger, à la 
charge par ledit agent de se conformer exactement aux lois H notam- 
ment à celle du 19 brumaire dernier et aux instructions qui lui pour- 
raient être données ou transmises. 

Cambacérès, Boissy, Pelet. Carnot. Merlin (de Douai), 
J.-F.-B. Delmas, Richard 

19. [La suspension de Scroux, commandant amovible de Saint-Omer, chef de 
brigade, est levée sans réintégration. Dubois-Crance. — Arch. nat.. AF 11 , 3ta. Non 
enregistré .) 

20. JLe citoyen Girardin, étudiant les mathématiques, sera admis au concours 
[>our l’Ecole d artillerie de Châions. Üubois-Cbatvck. — Arch. nat.. AF 11 , 3 19 . Non 
enregistré . ] 

21. [Les citoyens Huet, Fey, Dunesme et Ourand, de la première réquisi- 
tion, sont autorisés b rester dans les bureaux du directoire du département des 
Ardennes. Dubois-Chance. — Arch. nat., AF 11 , 3 19 . Non enregistré .] 

(!) Arrh. nat., AF n , *3o. — Non enregistré. ~~ r > Voir t. XVIII, p. 795 , Parrété H* a. 

(% Arch. nat, F 11 , «89. — Son enregistré . 
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22. [La suspension du général de brigade Signemont est levée; 8 eà autorisé à 
prendre sa retraite. Dubois-Crànck. — Arch. nat., AF n t '3ia. J Son enregistré,] 

23. [La Trésorerie nationale payera la somme de trois mille livres ati OOHiJ&i#- 

saire ordonnateur Malus, pour ses frais extraordinaires en 1793, apr4* en #vèîr 
avisé le Comité des finances. Dubois-CranciL — Arch. nat., AF11, 3i«. Non enre- 
gistré- | ,#/ 

Ml ' 4 ? 

24. | Le chef d'escadron Fénérols, susj>eiidu, sera réintégré. — DoBoifr-CuAtici. 
Arch. nat., AF 11, 3 19. Non enregistré.] 

25. [Le citoyen Morin est nommé aide de camp du général Dupont-Chaumont. 

Di/ moi s-Cr a n cé . — Arch. nat., AF 11, 3ia. Non enregistré.] $ 

26. [lie citoyen Garnier est nommé aide de camp du général Thierry. Dubois- 
Granck. — Arch. nat., AF n, 3ia. Non enregistre.] 

27. | Iæ citoyen Leroy est nommé capitaine d'artillerie en résidence à Stras- 
bourg. 1 )i;bois-Ciu\ck. — Arch. nat., AF 11, 3 12. Non enregistré.] 

28. [Le citoyen Lavaytte est nommé aide de camp du général de brigade 
Huml>ert. Durois-Crwck. Arch. nat., AF n, 3ia. Non enregistré .] 

29. [ Le citoyen Malaval est nommé lieutenant adjudant de place à Neuf-BHsach. 
Dt bois-Ghanck. — Arch. nat.. À F 11 , 3 1 2 . Non enregistre. ] 

30. | Le citoyen Desmarquels es! nommé commandant lemjmraire du Val de 
Barcelonnette ,J . Ih bois-Cr\nc.»L — Arch. nat., AFn, 3 12. Non enregistré.] 

31. [Le citoyen Morviller est nommé garde des magasins d'artillerie à Calais. 
Di bois-Giupick. — Arch. nat., AF 11, 3 12. Non enregistré.] 

32. ( la! Comité de salut public arrête que la Commission de la marine et des 
colonies fera payer aux citoyens Oc ta vins Pothonier, Regis Armand, Hubert, 
Charles La Brie, Bessonneau. Marcilly. Aigoier etChamond, olîiciers, tous prove- 
nant des gardes nationales soldées des îles du Vent, les sommes qui résulteront de 
leurs décomptes, en leur allouant les appointements ordinaires des colonies et une 
indemnité pour jierb? de leurs effets. — Arch. nat., AF* 11, 189. Non enregistré.] 

33. [ Le capitaine de navire kerr. Irlandais, prisonnier de guerre, est autorisé 
à se faire conduire de Valence à Marseille. — Arch. uat. , AF* n, i3q. Non enre- 
gistré. j 

36. [lit* citoyen Beaufils est dispensé île la réquisition pour le service de la 
marine à cause de ses infirmités. ----- Arch. uat. , AF* n, i3q. Non enregistré.] 

l] Il s'agit sans doute de la partie du lait, m>us l'ancien régime , vallée de Barce- 
département des Basson Alpes qui s'np|>e- Ion nette. 

t6 
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85 . [Arrêté autorisant le renvoi des cinq maîtres de bateaux-pêcheurs, levés 
pour le service des bâtiments de la République à Bordeaux, pour la saison de la 
pèche. — Arch. nat., AP n, 189. Non enregistré, J 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


RAPPEL DE \ 1 1> A L , 

' REPRESENTANT À L'ARME'e DES PYRENEES ORIENTALES. 

Convention nationale , séance du i/j nivôse an m-3 janvier îjÿa. 

Un membre propose au n.0111 du Comité de salut publie, et la Con- 
vention prononce le décret suivant : 

«La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète tjue le représentant du peuple Vidal, 
envoyé près les armées des P\ rénées, se rendra sans délai dans le 
sein de la Convention. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRESENTANTS PRES LES ARMEES DU NORD ET DE SA M BRE-ET-M EU SE 

À BRUXELLES. 

Paris , 1 4 nivôse an m -3 janvier 1 790. 

Citoyens collègues, 

Vous voyez par la copie que nous vous adressons de la lettre du ci- 
toyen Coutelle' 1 ^, capitaine de la compagnie des aérostiers, en canton- 
nement à Burscheid , près Aix-la-Chapelle, que Ton vient de lui adresser 
plusieurs tonneaux de rognures de fer, et qu’il ne sait comment les 
faire payer, ni même quelle réponse faire aux agents nationaux des 
districts qui lui en font la question. 

Cet embarras vient : i° de ce que la plus grande partie de ces envois 


La copie de la lettre du capitaine Coutelle est jointe:, elle ne dit rien de plus que 
celle du Comité. 
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n est pas de la qualité demandée par i’instruction, qui spécifiait des 
rognures de tôle, grosse limaille, copeaux de fer sur le tour et non de 
la ferraille rouillée. 

L’embarras vient en second lieu du prix que l’on demande, qui est 
non seulement excessif , mais très supérieur à celui que l’on donne encore 
aujourd’hui à Paris de ces mômes matières. ^ 

Veuillez, citoyens collègues, vous faire rendre compte des commandes 
et des livraisons qui ont été faites, des prix et qualités qui ont été 
réglés, s’il y a eu des marchés, et donner des ordres à tous les divers 
agents qui y ont eu quelque part pour que la République- tte soit pas 
obligée de prendre des matières qui ne lui seraient d’aucun usage et 
de les payer fort au-dessus de la valeur qu’elles auraient avec les con- 
ditions demandées. 

Salut et fraternité, Roissy, Fourcroy, L.-B. Gin ton, A. Dumont, 

.Merlin (de Douai), J.-F.-B. Delmas, 
Prieur (de la Marne). 

[ Arcli. nat. , 1) S 3, 3i. | 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
À MERLIN 1 DE THION VILLE* . REPRESENTANT AUX ARMEES 
DE LV MOSELLE ET DU RHIN. 

Paris , le 1/4 nivôse an ///-o janvier 

Nous (adressons, cher collègue, un rapport de la Commission des 
relations extérieures, relatif aux otages de Pirmasens, détenus à 
Metz. * 

Tu verras, par la copie qui \ est jointe d’une lettre du major de 
Meyenrinck au secrétaire interprète Bâcher* 1 ), que le roi de Prusse prend 
un intérêt particulier au sort de ces otages. 

Cette circonstance, rapprochée de la position actuelle où nous 
sommes vis-à-vis le cabinet de Berlin, peut déterminer ta décision en 
leur faveur. Mais il est important que tu t’assures, avant de les mettre 
en liberté, si les Prussiens ne retiennent pas en otages des citoyens 

(1) Voir los Papier * de Havthélemy , publiés par J. Kauiek , 1. IV, p. 5oa. 

lü. 
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français. Dans ce cas, la mise en liberté de ceux-ci devrait être la con- 
dition préliminaire de la demande sur laquelle tu as à prononcer. 

Tu voudras bien correspondre là-dessus avec Hacher. 

Salut et fraternité, 

Cambacérès, Merlin (de Douai), Dubois-Crancé, 
Delmas, L.-B. Guyton. 

[ Vie et Correspondance (de Merlin de Thionville ) , par Jean Reynaud , s" par- 
ti^, p, i55.] 


LE COMITÉ DE sChETK GENERALE 

\ MALLARMÉ, REPRESENTANT DANS LE GERS ET LA HAUTE-GARONNE. 

Paris , îâ nivôse an m -3 janvier 179 3 . 

Citoyen collègue. 

Le Comité ayant besoin de renseignements relatifs à ta mission, et 
ne pouvant se les procurer convenablement que lorsque tu l'auras mis 
à portée de l’entendre, nous t'invitons à te rendre à son vomi, que nous 
sommes chargés de transmettre. 

Saltil et fraternité, 

« v » ii Signé: Lurent. Monmwoi, Mathieu 

[Arch. nat., AP n, 3oo.| 

& 

> 

IeS REPRÉSENTANTS À L'ARMÉE DES COTES DE RR EST ET DE CHKRROIRG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vannes, îà nivôse an m - 3 janvier 179 3. 

Depuis la dernière dépêche qui vous a été adressée par l’un de nous, 
citoyens et chers collègues, les nouvelles qui nous sont parvenues sont 
diverses, et cela tient à notre position, qui, ne nous permettant pas de 
couvrir tout le territoire, laisse toujours quelques parties exposées aux 
incursions et aux attentats des brigands pendant que dans les autres on 
les poursuit et l’on obtient sur eux des succès. 

L ue lettre de l’adjudant générai Roget, datée du quartier général de 
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Locminé, le i 3 , nous annonce que la veille une patrouille, qu’il avait 
dirigée sur Saint-Jean-Brevelay, commune qui est depuis longtemps 
l’un des lieux de retraite et de rassemblement des brigand*, y avait 
arrêté dix brigands, dont deux armés de fusils, et parmi Jesque|s se 
trouvent un boulanger qui cuisait pour eux et un aubergiste qui leur 
donnait à boire. Il nous ajoute qu’une autre patrouille lui avait amené 
deux hommes qui donnaient retraite à Boulai nvilliers et à Du Resto. 
Tous ces individus seront incessamment traduits dans les prisons de 
Vannes. 

Des lettres de Josselin nous informent que depuis quelques jours des 
déserteurs de la réquisition ont été arrêtés dans ce district. Quelques 
arrestations semblables ont eu lieu dans les environs de Roches-des- 
Trois !,) , de Muzillac et d’Elven; le bureau central s’occupe d’examiner 
successivement tous ces prisonniers et de recueillir le peu de rensei- 
gnements que l’obstination que presque tous mettent à se taire lui ' 
permet d’en obtenir. 

Enfin, les patrouilles sorties de Muzillac pour la poursuite des assas- 
sins du courrier de Nantes ont arrêté et conduit à Vannes deux 
hommes soupçonnés d’avoir pris part à ce crime et connus d’ailleurs 
par une continuité de brigandages et de forfaits. 

Le général Danican arrive en ce moment d’Hennebont; il nous aaÜODcât , 
la reprise du convoi que les brigands avaient enlevé dans ïês catri~* 
pagnes de ce district. Sa présence et l’activité qui y a. été misé 'dans 
l’exécution de ses ordres a ainsi réparé, autant qu’il était possible, cet 
événement malheureux qui paraît devoir être attribué à l’ineptie ou lu 
défaut de précautions de l’oflicier qui commandait l’escorte, forte de 
soixante hommes dont onze ont été blessés, et deux dangereusemlht. 
Danican nous rapporte avoir destitué cet ollicier, (pii est en état d’ 
talion. Le convoi a été retrouvé entier et sa reprise 11’a coêté qu 
latignes, les brigands n’ayant osé se présenter devant nos troupes. Au 
reste Danican nous confirme ce que nous vous avons déjà marqué de la 
malveillance qui règne dans les campagnes, de la stupeur et du décou- 
ragement des patriotes dans les parties qu’il a parcourues. Des forces 
[dus considérables seraient nécessaires pour les rassurer pleinement; 
les mesures qu’il a prises y suppléeront autant qu’il lui était donné de 



Rocheforl-en-Torro. 
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le foire, en multipliant en quelque sorte le peu de troupes à sa dispo- 
sition par la combinaison et la continuité de leurs mouvements. 

Bes rapports dun autre genre nous annoncent que dans la nuit du 
19 au 1 3 <|es brigands ont abattu au Hezo, Tune des communes de ce 
district, l'arbre de la liberté aux cris de Vive le roi! Vive l'armée catho- 
tique! qu ensuite ils sont entrés de force et en enfonçant chez un parti- 
culier de cette commune, qu’ils ont fort maltraité; que, dans le mémo 
temps, le bureau central apprenait le déplorable assassinat d’un patriote 
du distrilf de Roche-des-Trois, nommé Jacques Pichon, lequel avait 
utilement servi la chose publique, soit en dirigeant par des indications 
les fouilles militaires, soit en engageant plusieurs déserteurs de la 
réquisition a rentrer, ou en faisant arrêter plusieurs autres. Le bureau 
nous ahijdhce qu’il mande pour nous les présenter l’épouse et les enfants 
de ce patriote martyr de son zèle, lesquels ont droit aux secours et aux 
bienfait» de la République. 

Une copie qui nous est transmise d’un rapport fait par un commis- 
saire de l’administration du district d’Auray. chargé de l'exécution d’un 
de ltés arrêtés qui ordonnait la translation à Aura) de divers objets et 
subsistances existants dans l’ancienne communauté de Lanvaux et près la 
forêt df ce nom, porte que cette maison était le 1 1 nixôse, au moment 
où il s’y transportait, occupée par une vingtaine de brigands qui furent 
débusqués et mis en fuite par dix hommes composant l’avant-garde du 
détachjgpent de trente hommes qui accompagnaient ce commissaire, 
mais 'qu’instruits par pn prisonnier qu’ils avaient fait, et par d’autres 
déclarations, que ce lieu avait été choisi pour un rassemblement qui 
devait s’effectuer ce jour même, et que les brigands étaient un grand 
nombre et par milliers dans la forêt, il avait cru prudent de faire» sa 
retraite pendant laquelle on avait remarqué des feux et un rassemble- 
ment d’hommes sur les hauteurs. 

Nous savons que la terreur grossit tous les objets et nous écrivons en 
conséquence au district d’Auray pour nous plaindre qu’après l’avau- 
tage qu avaient remporté presque sans opposition les dix hommes d’avant- 
garde de son escorte, son commissaire n’ait pas osé en profiter pour 
remplir complètement sa commission. Cependant, il est certain, d’une 
autre part, que le poste où il eût été obligé de passer la nuit n’est pus 
sans danger, et que, si les circonstances extraordinaires dont son rapport 
fait mention, et qu on nous dit être confirmées par plusieurs autres 
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déclarations reçues par lé Comité révolutionnaire du d|etrict d’Auray, 
sont réelles, il est possible que la conduite de ce commissaire n’ait été 
que prudente et sage. 

En général, nous devons vous le répéter, chers collègues, te nombre 
des troupes disponibles est trop disproportionné avec le goitse de Ser- 
vice et le mouvement continuel des troupes que les circonstaûfces exigent. 
Cependant dans un rapport que le chef de l’état-major général Magal- 
lon nous adresse de Rennes et qui contient des détails alarmants, no- 
tamment par rapport au district d’Evron, département de la M^yenne (1 l, 
il nous annonce qu’on retire encore t ,6 5 7 hommes de cette armée 


M A «vite date et à ce* propos, les repré- 
sentants du département do la Mayenne à 
ia Convention écrivirent au Comité de 
salut public cotte lettre : «Paris, 1 'i nivôse 
an ni. Citoyens collègues, la horde dès 
Chouans, loin de s’éteindre, jvarait prendre 
tous les jours de l'accroissement. 11 ne se 
passe guère de courrier que nous réappre- 
nions quelques nouveau* désastres commis 
par eux. Ces brigands parcourent tous les 
districts et portent partout le feu, le fer, 
la mort et le pillage. À tous ces horribles 
«il tentais ils en joignent aujourd’hui un 
autre non moins jrerfide et non moins 
funeste : ils expulsent les fermiers des biens 
nationaux, font défense d’acheter ce* 
sortes de biens et intiment à ceux qui les 
ont achetés Tordre de s’en défai re sous 
pein» 1 de vie. Ils rompent les charrettes 
pour empêcher la circulation, brisent les 
instruments de culture, s'opposent à l’ap- 
provisionnement des villes, guettent, sur- 
prennent et pillent les convois qui y sont 
destinés. Partout l'arbre de la liberté est 
abattu et profané, les archives des muni- 
cipalités brûlées; partout le fonctionnaire 
public et le pa tri oie prononcé sont attaqués 
et ♦‘gorgés de la manière la plus inhumaine 
et la plus barbare. Dans cet affreux état 
de choses, la stupeur ia plus profond»* 
règne dans les campagnes. Les villes sont 
menacées, quelques-unes déjà ont été 
forcées. Les communications sont inter- 
ceptées, les relations commerciales enchaî- 


nées. Personne n’ose acheter de biens na- 
tionaux. Pour se soustrairé Atrocités 
d’une mort certaine, l'homme pxibfic if en- 
fuit ou se cache; tout se détraque dans ce 
malheureux pays et semble amuriteer une 
désolation prochaine. Pendant cq teilips les 
villes gémissent sans subsistance» et sans 
vivres. Il est impossible qxf elles puissent 
résister longtemps aux horreurs de la fkmine 
qui déjà les assiège. Le peu qui s'y trouve se ; 
vend à un prix exorbitant et qui passe toute 
raison : des murmures universels flélont en- 
tendre. ( citoyens collègues, il faut un remède 
aussi prompt qu'efficace à tant de maux. Si 
l’on n’y prend garde, ce désolant feéau 
acquerra une consistance dont s il sera 
difficile d’arrô^r les effets. Nos misérables 
concitoyens demandent, et nous nous joi- 
gnons à eux, des forces, des armes, des 
munitions et des chefs sages et expérimen- 
tés, Les villes réduites au plus affreux dé- 
nuement vous demandent de plus avec quoi 
s'alimenter. Veuillez, nous vous en conju- 
rons au nom delà justice et de l'humanité , l{ 
veuillez jeter un regard favorable sur leur 
déplorable situation; accordez-leur sans 
retard ce qu'ils sollicitent et que la sécu- 
rité et le calme renaissent enfin dans ces 
contrées désolées. Vos concitoyens et vos 
collègues : Bissy, Gbosse-Dliiocher, Sk«- 
vkaij , Vu. i.a r , Plaichard.^ (Ministère de la 
guerre; .4iWc* des Côtes de Brest et de 
Chei'bourg. Celte lettre est de la main du 
oonven tienne! Bissy. ) 
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pour renforcer celle dè Lorient, dont 4 a 6 de ce département, compo- 
sant le bataillon dé la Nièvre, qui occupait le poste de Muzillac, où il 
était extrêmement utile par sa bravoure et l’activité de son service. 
C est ainsi qu’on affaiblit de plus en plus cette armée déjà trop faible, 
dans pn moment où l’appareil d’une grande puissance aurait pu seul 
peut-être dpéteer aux mesures adoptées par la Convention nationale' 
toute leur efficacité. Vous apprécieriez peut-être encore mieux ces 
réflexions que nous ne cessons de faire après avoir pris connaissance 
des pièces relatives à Boishardy, dont nous vous transmettons des copies. 
Vous y verrez que les tentatives faites pour l’arracher au brigandage 
ont été jusqu’à présent sans succès, et vous jugerez de l’importance 
qu’on doit accorder aux réponses qu’il a données aux diverses interpel- 
lations qui lui ont été faites dans la conférence qu’on a eue avec lui. 

Un courrier extraordinaire avait, comme on vous l’annonçait par le 
dernier courrier, appelé l’attention du général en chef sur la situation 
de ce département. U nous marque par le retour de ce courrier qu il 
va y faire passer tin bataillon. .Mais cela ne peut être considéré comme 
un renfort, puisque, dans le même temps, on nous enlève* le bataillon de 
la Nièvre et que le fond du i er bataillon de la marine, qui tenait le poste 
de la Roche-Sauveur, en est parti il y a quelques jours pour Brest. Nous 
ne cesserons de vous le dire, citoyens, cette frontière maritime de la 
République intéresse sous trop de rapports la République entière, tant 
par l’étendue de ses côtes que par les ports et les dépôts qu’elle ren- 
ferme, pour que vous n’y donniez toute votre attention afin d’empêcher 
que le foyer de la gud^re civile que vous voulez éteindre ailleurs n’y soit 
transporté avec tous les fléaux qui en feraient les accessoires et la 
suite. 

La dernière lettre qui vous fut écrite par l’un de nous vous annon- 
çait qu’à l’occasion de l’assassinat du courrier de Nantes, parti de 
Vannes sans escorte, le directeur des postes du fis cette commune avait 
été par nous constitué en état d’arrestation 1 . Les premières informations 
prises sur cette affaire par le juge de paix qui en avait été chargé ayant 
toutes été à la décharge de ce directeur, qui n’avait reçu aucun ordre 
ni arrêté général relatif aux escortes, et qui avait cependant insisté pour 
en faire prendre une au courrier qui s’y était constamment refusé, et ce 


\oir plu- haut, p. ai 5 à mu o, la lettre de B rue du tm nivôse. 
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citoyen jouissant d'ailleurs ici de la meilleure réputation, nous venons 
de nous déterminer à lever son arrestation. V ! 

L’un de nous, dans sa dernière lettre, vous parlait du projet que 
nous avions conçu ensemble d’une circulaire aux districts j>ar rapport 
aux prêtres insermentés. Les circonstances nous déterminât à i’èttveyer 
et même à lui donner la plus grande publicité par la voie de l'impres- 
sion. Nous en espérons des effets avantageux, et d’ailleurs il nous a 
paru qu’il ne pouvait y avoir d’inconvénient ni de danger -à inviter ces 
hommes de se remettre li la discrétion de la représentation nationale et 
(pie ceux qui auraient compté sur sa loyauté pourraient attendre avec 
confiance sa décision ; nous recevons en ce moment les premiers exem- 
plaires de cette circulaire, nous en joignons un à celte lettre 11 *. 

Salut et fraternité. 


Bhi J.-M. Glkrmeur, Gukzno. 
Garreau , secrétaire. 


| Ministère de la guerre; Armées des Côtes de Brest et de Cherbourg.] 


LES REPRÉSENTANTS \ L'ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES- 
AU COMITÉ DE SALUT PUIILIC. 

* 

Figuière * , 1 4 nivôse an ni- 3 janvier ijy 5. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, copie collationnée de notre 
arrêté du a de ce mois , qui rapporte ceux des 5 etq frimaire derniers, 
que vous avez déjà reçus. Autant nous éprouvâmes de regrets d’être 
obligés de prendre des mesures si sévères, autant nous sommes satisfaits 
de les rapporter. Les circonstances ayant changé, l’ordre et la disci- 
pline ayant paru se rétablir, nous nous empressons de rapporter les 


0 Cent une proclamation imprimée, 
datée de Vannes le ia nivôse an ni. Les 
représentants y commentent le décret d’am- 
nistie, font appel aux citoyens égarés : 
«Qu’ils viennent, avec la même générosité , 
abjurer leurs fautes, abjurer leurs erreurs, 
reconnaître leurs crimes et en obtenir le 
pardon. » Sans doute ce décret ne rapporte 


pas les lois contrôles prêtres insermentés; 
mais que ces prêtres se rassurent, qu’ils 
viennent se constituer prisonniers, qu'ils 
déclarent vouloir profiter de l’amnistie, et 
qu’ils attendent avec confiance. On s’occupe 
d’eux ecn ce moment de douceur et de 
clémence*. 

(,} Oet arrêté n’est pas joint. 
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mesures que ta situation pénible où nous nous sommes trouvés avait 
nécessitées. 

Signé : Vidal, Delbhel, Goppiixeau (de Fontenay). 
[Àrch. du, dép. des Pyrénées-Orientales. L, registre 120 . ] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du i 5 nivôse an iu~ù janvier 1 7 <9 5 ll ) . 

1. Le Comité de salut public, considérant l’urgence du service de 
la Convention nationale et la célérité de l’exécution des impressions 
qu’elle ordonne, arrête que la Commission du commerce et des ap- 
provisionnements fera parvenir, chaque décade, au citoyen Hacquart, 
chargé de la direction et surveillance de l’Imprimerie nationale , la quan- 
tité de deux cordes de bois, lesquelles seront prises dans les coupes 
extraordinaires du bois de Boulogne, a la charge par ledit citoyen 
Hacquart d’en verser le prix à la Trésorerie nationale. 

Boissy (2) . 


2. Le Comité de salut public arrête que les Commissions du com- 
merce et des transports se concerteront pour faire extraire sur le 
champ du bois de Vincennes et autres environnant Paris les bourrée* 
qui s’y trouvent façonnées, et celles qui le seront par la suite, pour les 
déposer à File Louvifrs et y être vendues sur le pied de vingt livres le 
cent, ou quatre sous la pièce. 11 ne pourra être délivré plus de dix 
bourrées à chaque citoyen qui se présentera au chantier, qui ne sera 
ouvert que depuis 8 heures du matin jusqu’à 2 heures de l’après-midi. 

Prieur (delà Marne), Boissy W. 


W Ce registre du Comité de salut public 
tto relate, à cotte date, aucun arrêté. 

Arch. nat. . AF h, O9. — Son enrp- 
gi*lré. 

Areh, liât. , AF 11, Oy, — j Son ertre - 


ffittré. (il y a dan# F n i»8y une copie de 
cet arrêté, qui est datée du i3 nivêse 
an 111.) Cet arrêté fut rapporté te len- 
demain, et remplacé par un autre arrêté. 
Voir plus loin, p. «70, l'arrêté u" 3 . 
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3. Sur la proposition du Comité des secours public et sur la demande 
des membres de plusieurs Comités de bienfaisance de la commune de 
Paris, le Comité de salut public arrête qu’il sera rais à la disposition 
de chaque Comité de bienfaisance de Paris quatre cordes dé bois pour 
être par leurs soins distribuées aux vieillards, infirmes *fet indigents. 
(I ne sera rien exigé pour le prix et le transport de ces bdîs. Les Com- 
missions du commerce et des transports se concerteront pour l'exécution 
du présent arrêté et nous en rendront compte. 

BoiS8Y (,) . 

!\. Sur le rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements, le Comité de salut, public arrête que les citoyens 
V'avrainl, pêcheur, et Esparou (2) , cultivateur et voiturier par eau, de- 
meurant à Chalon-sur-Saône, seront déchargés de la responsabilité de 
la perte de i,o34 quintaux de blé froment réservés à la commune .de 
l,\on et renfermés dans deux bateaux que lesdits citoyens s’étaient en- 
gagés, au mois de nivôse dernier, par devant le directoire du district 
dudit Clialon , de conduire à leur destination , et qui ont eu le malheur de 
faire naufrage. En conséquence , le Comité de salut public, satisfait des 
divers témoignages qui lui ont été rendus en faveur desdits citoyens 
Yavraudet Esparou, casse par le présent arrêté toutes les poursuites 
commencées contre eux. 

Boissy (5) . 


5. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public, considérant que les besoins de 
la commune de Lyon ont obligé les représentant^ du peuple à puiser 
dans les magasins de l’armée des Alpes les grains nécessaires à sa con- 
sommation journalière, que ce moyen extraordinaire d'approvisionne- 
ment ne peut subsister plus longtemps sans compromettre le service de 
l’armée; qu'il est instant non seulement de faire remplacer les grains pris 
dans ces magasins et d’y faire verser les grains requis en sa faveur sur le 
département de la Côte-d’Or, mais encore d’assurer à Lyon son approvi- 
sionnement, au moyen de l’exécution active des réquisitions qui lui ont 
été accordées sur ce même département, arrête les dispositions sui- 

U) Arch. nat, AFu, 69. — Non enrefpttré. — Ce nom est écrit Expamtu dans 
une copie de cet arrêté, F“, tCty. — W Arch. nat. , AF 11, 71. — Non 
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vantes : i°Le 8 admiaistrateurs et agents nationaux des districts de Dijon, 
Semur, Belle-Défense W , Arnay, Châtillon , Is-sur-Tille sont tenus , sous 
leur responsabilité individuelle, de faire compléter, dans le délai de 
quinze jours après la réception du présent arrêté, la livraison de la to- 
talité des grains requis sur eux pour l’armée des Alpes et le district de 
Lyon* — a°Kesdits administrateurs et agents sont pareillement tenus, sous 
leur responsabilité individuelle, de faire fournir aux préposés des sub- 
sistances militaires* et aux commissaires du district de Lyon tous les 
moyens de transport des grains requis, de manière que les livraisons ne 
puissent, sous aucun prétexte, éprouver le plus léger retard. — ,'i n Les 
agents nationaux, qui, dans le délai ci-dessus, n’auront pas justilié a la 
Commission la livraison totale des grains requis ou des instances et 
poursuites qu’ils auront faites conformément aux articles i.‘î et 1 A du 
décret du 19 brumaire dernier, seront dénoncés è l’accusateur public et 
poursuivis selon la rigueur des lois. — A° La Commission des transports 
est chargée de fournir, autant qu’il est en son pouvoir, les moyens né- 
cessaires pour aider à faire parvenir a Lyon et dans les magasins de 
l’armée les grains que chacun des districts aura livrés. — 5° La Com- 
mission du commerce est chargée de faire parvenir le présent arrêté 
aux districts ci-dessus désignés; elle rendra compte de son exécution au 
Comité le 1 A pluviôse. 

Boissy, Carnot, Cambickrès, Dchois-Cranxk, A. Dcuont, 
Marec, Pklkt ‘ 2) . 

6. [La Commission du commerce est autorisée, sur les fonds mis è sa disposi- 
tion, à faire remettre à celle de l'administration du district de Maronnes, départe- 
ment delà Charente-Inférieure, à titre d avance, la somme de quatre-vingt mille 
livres, en assignats, poÉ* être employée en achats de grains pour 1 approvisionne- 
ment du district. CambacÆrks . Brkaku. Carnot, Dubois-Grange, Pei.et, Prieur («le 
k Marne), J.-P.Chazal. — Arch. nat., AF 11 , 7 3. Nou enregistre.] 

7. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête que la Commission du 
commerce est autorisée a traiter ou faire traiter par ses préposés avec 
les négociants suisses de l’échange de trente mille paires de souliers 
contre des vins et marchandises de luxe X 

Saint-Jean-de-Losne (Côte-d’Or). — (*> Àrcli. nat. , A F u , 7 1 ,et AD xvm*, <*3o (Recueil 
de* Arrête « obligatoire*), — Aon enregietré , — Arch. nat. , AF 11, 77. — JS on enregistré. 
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8. Sur la pétition présentée par les citoyens veuve Jean Feray et 
Massieu, armateurs au Havre, le Comité de salut public arrête : 
i° H est permis à la maison de commerce établie au Havre sous la 
raison de veuve Jean Feray et Massieu de faire une vente simulée de 
son navire, le Jeune Augutte, pour le faire naviguer sous pavillon et 
avec un équipage neutre , quoique réellement pour son proprê compte. — . 
s" Ladite maison de commerce s’obligera suivant son offre, sous caution 
qui sera agréée par la Commission du commerce,'! faire rentrer ledit 
navire, après la paix, dans un des ports de France, oit il reprendra le 
pavillon républicain. 

Boissy (i) . 


IL «La neuvième Commission rapporte au Comité [de salut public] 
que six olüciers du a' bataillon du a° régiment d’infanterie, faits pri- 
sonniers de guerre, ayant été remplacés par ordre du représentant du 
peuple lient/, elle avait répondu au commandant de ce bataillon 
que, d’après l'arrêté du Comité de salut public du 19 prairial (2 ^, le 
remplacement de ces officiers devait être annulé et que leur service 
devait être fait par les officiers du grade inférieur jusqu’au retour des 
prisonniers. Cependant, comme il devait résulter de cette décision une 
contradiction avec l’arrêté du représentant du peuple, pris en même 
temps que celui du Comité de salut public et que ce représentant pouvait 
ignorer, la Commission pense qu’en conformant (rie) l’arrêté du repré- 
sentant Hentz, il doit être réservé aux premières vacances autant d’em- 
plois qu’il y a eu d’officiers prisonniers de guerre remplacés, sans 
cependant préjudicier au tiers des emplois réservés au choix de la Con- 
vention, ce qui concilierait les droits des officiers ^'isonniers de guerre 
avec ceux acquis par les officiers qui les avaient remplacés. r> — Ap- 
prouvé. 

Dibois-Crancb (3î . 


(l * Arcli. nul., AF 0,77. — Non enre- 

f,! Ce n’ost pus un arrêté, mais une ré- 
ponse 1I0 Carnot à la Commission <to l’or- 
ganisation des armées de terre qui, à la suite 
jle la longue absence des ofliciers faits pri- 
sonniers, posait celte question : » Peut-on 
r pourvoir provisoirement « leurs places?* 


Carnot répondit, sur ta lettre mémo do 
la Commission : -Le service pouvant être 
fa i t provisoi renient par tes grades inférieurs, 
il n’y a pas lieu à prononcer sur aucun 
remplacement. 19 prairial.» (Arcb. mL, 
AF 11, a 3 o, dossier tp 83 , pièce 3 o.) ' 
w Aicli. liât., AF 11, a 3 o. — Nonon- 

ve y ti tn‘. 



254 * COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [4 jakv. i 79 5.] 

10, Le Comité de salut public, vu la lettre des officiers municipaux 
de Belle-Isle-en-Mer, en date du tq brumaire dernier, par laquelle ils 
demandent deux cents livres de poudre pour faire l’épreuve d’un brûlot 
insubmersible, inventé par le citoyen Louis Loréal, architecte domi- 
cilié de cette commune, l’avis de la Commission des armes et poudres, 
qui propose d’accorder la demande, arrête que la Commission des 
armes et poudres fera parvenir aux officiers municipaux de la commune 
de Belle-Isle-en-Mer deux cents livres de poudre pour faire l’épreuve du 
brûlot inventé par le citoyen Loréal. Cette expérience sera faite en pré- 
sence des autorités constituées établies à Belle-Isle-en-Wer, du com- 
mandant militaire et du capitaine de la marine eu station dans ce port; 
il en sera dressé procès-verbal, qui sera envoyé au Comité de salut 
public. La Commission des armes et poudres el celle de la marine et 
des colonies sont chargées de l’exécution du présent arrêté. 

L.-B. CinroN (l) . 

11. Le Comité de salut public, vu la pétition de Jean-Baptiste Vailhen* 
montant le bâtiment la Fleur de la mer, autorisé à naviguer sous le pa- 
villon français, tendant à obtenir trois cents livres de poudre, dont il 
s’oblige de faire le remplacement en nature soit a l’armée d’Italie, soit 
a celle des Alpes, arrête que la Commission des armes et poudres 
fournira à J.-B. Vailhen la quantité de trois cents livres a la charge par 
lui de les rétablir en nature soit à l'armée d’Italie, soit à l’armée des 
Alpes. Il préviendra la Commission des armes et poudres du rempla- 
cement, lorsqu’il sera effectué. 

L.-B. Guyton^. 

12. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public suspend l’exécution des ordres 
donnés le ïzâ frimaire au commissaire ordonnateur Boniau, par les re- 
présentants du peuple J.-B. Lacoste et Roger Ducos, à l’effet de faire 
vendre divers objets de subsistance existants dans les magasins militaires 
de la frontière du !\ord. La Commission du commerce est chargée de 

1 Arcli. nal M AF îi, >17. — Smenre - {îi Àrcli. nat., AF 11, ai 7. — Nonenre- 
d ttlré ‘ l'utré. 
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faire parvenir le présent arrêté auxdits représentants et au citoyen Ro- 
man, commissaire ordonnateur chargé de faire les ventes. 


13. La 7 e Commission ayant fait connaître au Comité les ftmestes 
effets qui oni résulté du refus de subsistances qu’on a fait aux ouvriers, 
charretiers et employés aux transports militaires stationnés k Vesoul, 
le Comité de salut public, considérant que ces employés qui font un 
service continuel et très actif ne peuvent se procurer par eux-mémçs 
les subsistances dont ils ont besoin, arrête : Les dispositions des arrê- 
tés des 1 7 prairial^ et 7 messidor derniers {3) , qui accordent à tous les 
employés, charretiers et ouvriers des transports aux armées la ration de 
pain et de viande seront communes aux ouvriers, charretiers et em- 
ployés stationnés qui jouiront du même bénéfice. La 7 e Commission 
est chargée de l’exécution du présent arrêté et de se concerter à cet 
effet avec celle du commerce. 

Boissy H 

1 Le Comité de salut public, ayant pris connaissance du rapport 
fait par la Commission de santé * 5) , sur la demande du citoyen Bécu, 
membre de ladite Commission, pour un congé de quinze jours, arrête ; 
Le citoyen Bécu est autorisé à s’absenter pendant quinze jours. 

Richard W. 


la. [Le général Delahorde rendra au citoyén Blanc, capitaine des guides, les 
trois chevaux qu'il lui a pris lors de sa suspension. Dubois-CranciL — Arch. net., 
AF 11, a 85 . Non enregistré .] 


18 h 10. [Indemnité h divers officiers pour prie d’effets. Boissy, Dübo*is- 
Fiuxcé. — Arch. nat., AF 11, *ü8t> et a88. Son enregistré. | 


Arch. mit., AF 11, a 8 a. — Non tnrê- 

ffistré. 

Nous n'avons pas, à cette date, d'ar- 
rêté «lu Comité de salut public sur cet 
objet. Il s'agit d'un arrête de la Commis- 
sion des transports, arrêté vise dans l'ar- 
rêté du Comité de salut public du 7 mes- 
sidor an 11. 

W Voir t. XIV. p. 5 1 5 , l'arrêté n w io. 


Arch. nat. , AF 11, 98a.* — Non enre- 
gistré. 

W D'après ce rapport, qui se trouve 
joint à l'original de cet arrêté , la famillo du 
médecin Bécu était frappée d'une maladie 
épidémique qui régnait aux environs de 
Lille. 

W Arch. net., AFn, 986. — Non enre- 
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30* [«Arrêté du Comité de salut public qui met à la disposition de la Com- 
mission des armes les prisonniers contenus dans Fêtai susdit. •» — Arch. nat. , AA , 38. 
— Registre de correspondance générale du Comité, n° i . Analyse.] 

21 à 25. [Congés et réquisition. Dübois-Crapîck. — Arcli. nat., AF n, 3i m.Non 
enregistré.] 

26. [Les citoyens Demonstreux et Oudin sont nommés commissaires des guerres 
adjoints. Dübois-Cranc^ — Arcb. nat., AFii, 3 12 . Non enregistré.] 

27. [Le citoyen Palasson est nommé adjudant général chef de bataillon. 
Dobois-CranciI. — Arch. nat., AFii, 3ia. Non enregistré .] 

28. {Le gendarme Laurent est nommé lieutenaut dans le corps de gendarmerie 
créé par la loi du 6 de ce mois. Dibois-Crancé. — Arch. nat., AFii, 3 ta. Non 
enregistré.] 

29. [Le brigadier Paquet, blessé à l'ennemi , et laissé pour mort sur le champ 
do bataille, sera inscrit au bureau des renseignements pour être proposé à f avan- 
cement Dtmois-CiuNcé. — Arch. nat., AFii, 3iq. Non enregistré.] 

30. [Le citoyen Duchesne, Liégeois d’origine, sera inscrit au bureau des ren-$ 
geignements pour être proposé, si l’on forme des corps belges. Di rois-Craxik. — 
Arch. nat, AF n, 3 12 . Non enregistré. j 

31. [ Régardiii-Martiuet , lieutenant de gendarmerie, sera admis à la retraite 
conformément à sa demande. Dlbois-Ch.wcé. — Arcli. nat., AFu, 3 ia. Non 
enregistré.] 

32. [La suspension du lieutenant-colonel Debar est levée; il est autorisé à 
prendre sa retraite. Dlbois-Crancé. — Arch. uni. , AFu. 3 1 a . Non enregistré.] 

33. [Le Comité de salut public arrête que le citoyen Giroud , lieutenant en second 
de la 2 * compagnie de Paris, dite Beaurepaire, est destitué ' 1 . Di bois-Crance. — 

Arcb. nat. AFu, 3ia. — De la main de Dubois-Crancc. Non enregistré.] 

* 

SA à 36. [Nomination d’un maréchal des logis de gendarmerie, d’un lieute- 
nant de gendarmerie et d’un sous-lieutenant de cavalerie. Dubois-CrarciL — Arcb. 
nat. , AF u , 3 1 2 . Non enregistré. ] 

37. [La ville de Perpignan est accordée pour prison à l’ex-général de brigade 
Fabre-Fond. DcBois-Ciuixcé. — Arch. nat., AFu, 3 12 . Non enregistré.] 


f ' 3j À l’original de cet arrêté est joint 
un dossier d’oti il résulte qu’à la date du 
1 0 thermidor, et ignorant encore les évé- 
nements du 9 themidor, ce Giroud avait 


écrit de Lannion d<»s lettres au Comité de 
salut putdic et à Rofuispierrc , ou il dénon- 
çait Dubois-C rance. Ces lettres se trouvent 
dans ce dossier. 
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38. [Jean-François Lavaur, lieutenant de gendarmerie , détenu à Chaton-sot-* 
Saône, sera sur-le-champ mis en liberté. Carnot. — Ârch. nat,, AF ri, 3 1 $ . Non 
enregistré,] 

39. [Le capitaine Michau est nommé commandant temporaire de la place de 
Seyne (,) . Di bois-Crancé, Carnot. — Arch. nat. , AF n, 3 12. Non enregistré . ] 

40. [Réquisition de Louis Warembourg, meunier, pourfcontinuer l'exploitation 
de son moulin dans la commune de Nœux (î) . — Arch. nat., AF n, 589. Copie. 
Non enregistré. ] 

41. Le Comité de salut public arrête que la Commission de la ma- 
rine et des colonies se fera rendre compte par les agents maritimes et 
ingénieurs en chef du port de Brest du taux auquel s’élève en ce port 
la paye des ouvriers de diverses classes indiquées dans le tableau de fixa- 
tion de paye annexé à la loi du a5 janvier 1 79 . 3 , et, surl’étatqui lui en 
sera fourni et qui présentera les époques et citations des autorités en 
vertu desquelles ils reçoivent les additions de pave apportées à ladite 
«loi, d’en faire jouir provisoirement les ouvriers employés dans les ports 
obliques , et ce à compter du 1 " nivôse, en attendant que la Convention 
nationale» ait statué définitivement sur leur sort''*). 

h'2. [Le capitaine danois Peters Schroder est autorisé à faire naviguer le navire 
le Nejtiunc sous pavillon danois. Au retour de la paix, le Neptune reprendra le pa- 
villon national. — Arch. nat., AF*ii, i 3 <). Non enregistré . ] 


DÉCRET RELATIF U RENOUVELLEMENT DD COMITE DE SALUT PUBLIC. 
Convention nationale , 

séance du 10 nivôse an in-â janvier îyg ». 

[ On procédé ensuite à l’appel nominal pour la nomination 

de trois nouveaux membres du Comité de salut public, remplaçant les 
trois plus anciens. 

Basses-Alpes. W Arch. nat., AF* 11, 139. — Non euro- 

District de Béthune. fpxtré. 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. — *1 \. | 7 


IMMMMtfclB «ATtOfUMt. 
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Les citoyens Marée (1) , Bréard (a) et Chazal ,3) ont remporté la majorité 
des suffrages; en conséquence, ils ont été proclamés membres dudit 
Comité O). 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE DU BOIS DU BAIS DANS LA SARTHE ET L'ORNE. DK (ilROT-POUZOL 
DANS UE GARD ET L’HERAULT. DE MKNUAC »\>S LES DEUX-SÈVRES. DE 
VEBNEREY DANS LE BAS-RHIN, LA MEIRTHE. LE JURA, LE DOUBS, LA 
HAUTE-SAÔNE ET LE MONT-BLANC, DE l’ATHIN DANS LA LOIRE. LA HAUTK- 
* LOIRE ET L’ARDÈCHE. 

Convention nationale, séance du J nivôse an ni- à janvier i '/<)■>■ 


Sur la proposition des Comités de salut public et de sôreté générale, 
la Convention nationale décrète que le représentant du peuple Du Bois 
du Bais (5) se rendra dans les départements de la Sarthe et de l’Orne, 
investi des mêmes pouvoirs que les représentants du peuple envoyés près 
les années et les départements. 

Sur la proposition du Comité- de sûreté générale, la Convention na- 
tionale décrète que le représentant du peuple Girot-Pouzol (6; se rendra 


W Pierre Marée, né à Brest, le 3 1 mars 
1709, commis au contrôle de la marine, 
secrétaire général du département du Fi- 
nistère, député suppléant du Finistère à la 
Législative, député du Finistère à ia Con- 
vention, député de Saône-et-Loire au 
Conseil des Cinq-Cents en fan iv, sous- 
inspecteur de première classe de la marine 
è Gènes pendant l’Empire, mort à Paris, 
le a8 janvier 1828. 

W Voir sa notice biographique t. 1 , 
p. 38 9 . 

Jean-Pierre Chaxat , né à Pont-Saint- 
Esprit (Gard) /le i” mars 1766, avocat, 
député du Gard à la Convention , membre 
du Conseil de* Cinq-Cents pendant toute 
la durée de ce Conseil, membre du Tribu 
nal en fan nu, préfet des Hautes-Pyrénées, 
puis des Hautes- Alpes, baron de l’Empire 


le i 3 août 1810, piéfet du Finistère pen- 
dant les Cent-Jour», proscrit en 1816, 
mort à Bruxelles le $3 avril 1860. 

‘*1 Ils remplaçaient Delmas, Fourrroy, 
et Merlin (de Douai), membres sortants. 

Voir sa notice biographique, t. III, 

p. ai 4. 

^ Jean-Baptiste Girotde Pouxol, né à 
Vodabie (Puy-de-Dôme), le 19 janvier 
170.3, avocat, député du tier^ état de I» 
sénéchaussée de Biom aux État» généraux 
de 1789, président du tribunal d’Issoire, 
député du Puy-de-Dôme à la Convention, 
au Conseil des Anciens en fan if et en 
fan v, et au Conseil des Cinq-Cent» en 
fan vi et en fan vu, membre du Corps 
législatif en l’an vm, soua-préfet d’bsoire 
en fan xi , mort au Broc ( Puy-de-Dôme) , le 
39 janvier 183:1. 
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dans les départements du Gard et de l'Hérault, et le représentant 
Menuau (1) dans celui des Deux-Sèvres , avec les mêmes pouvoirs que les 
représentants du peuple envoyés dans les départements. 

La Convention nationale décrète que le représentant du peuple V$r- 
nerey (i) se rendra dans les départements du Bas-Rhin, de laMeurthe, 
du Jura, du Doubs, de la Haute-Saône et du Mont-Blanc, pour y visiter 
et surveiller l’exploitation des salines, et que le représentant du peuple 
I , olrin (3) ira dans les départements de la Loire, de la Haute-Loire et de 
l’Ardèche pour y surveiller l’exploitation des mines et les manufactures 
d’armes. 


MERLIN (DE DOUAl), MEMBRE Dt COMITE DE SALUT PUBLIC 
A MERLIN (l»E TIIIONVILLe), 

REPRÉSENTANT AUX ARMÉES DE LA MOSELLE ET DU RHIN. 

Parts, 1-7 nivôse an ///- 't janvier 1 jg5. 

* 

Bonjour, mon bravo ami; il y a longtemps que tu ne m*as rien dit. 
Comment, te portes-tu donc? Et comment va ton siège? Tu ferais un bien 
grand coup si tu pouvais le terminer sous peu de jours; car je crains 
que Majence n'entrave ou du moins ne fasse traîner nos négociations 
avec la Prusse. Si nous en étions maîtres, je parie que le traité serait 
signé dans dix jours. Tout, au surplus, va bien à cet égard. Le ministre 
plénipotentiaire de Berlin ((ioltz) est arrivé à Bâle et nous y avons 
envoyé Barthélern). Le secrétaire de légation HarnierW doit arriver ici 
au premier jour, en vertu d'une commission expresse de Frédéric^ qui le 
nomme pour conférer avec le Comité de salut public, qui avait témoigné 
à Bâcher qu’il désirait cette conférence 1 ^. Si tu as quelques bonnes idées 


Voir «a notice biographique, t. W1JI, 

t’- ’m- 

Voir ha notice biographique, t. VU, 
p. ti 1 4 . 

(:i) Eugène Melclnor-Louis Patrin, né à 
Lyon le 3 «> ril 17/13, minéralogiste, dé- 
puté de Rhône-et-Loire à la Convention na- 
1 tonale, décrété d’arrestation le 11 juillet 
1 79 ^ comme complice de l'insurrection 
bonnaise, remis bientôt en liberté, mem- 


bre non résidant de l'Institut, mort à 
Saint-Vullier (Rhône), le i 5 août iBi 5 . 

Et non l tannin-, comme l'imprime 
par erreur l'éditeur de la correspondance 
de Merlin (de Thionvilie). 

(') Frédéric-Guillaume, roi de Prusse. 

W Voir la lettre de Bâcher au Comité 
de salut public , daUk\ de Bâle le 9 nivôse 
on 111, dans les Papier* de Barthélemy , 
publiés par J. kaulek, t IV, p. 5 i 5 . 


* 7 - 
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sur ce projet de paix, communique-les moi. Le plus difficile, je crois, 
sera de trouver une forme qui puisse ne pas être désapprouvée par nos 
virtuoses; car, au fond, nous pouvons, par un partage bien concerté 
de rAliemagne, faire une opération superbe et durable. Mais il faut, 
pour cela , mettre un peu la philosophie de côté ; et j appréhende toujours 
qu'il n'y ait encore parmi nous des gens plus attachés au genre humain 
qu'à leur patrie. 

Adieu, mon brave ami, je t'embrasse de tout mon cœur. Je sors au- 
jourd'hui du Comité de salut public. 

Il parait que Féraud en veut à Bâcher. Je crois (pie c’est mal à pro- 
pos. Bâcher a le défaut d’être un peu commère. 11 désire vivement la 
conclusion de la paix avec la Prusse, parce que c’est lui qui en a été en 
quelque sorte l’entremetteur. C’est affaire de vanité. A cela près, il va 
bien* 

Meru> (de Douai). 

[ tïr et Correspondance (de Merlin de Thitmville ), par Jean Revnaud, a* partie , 
p. 1 56.] 


LE REPRÉSENTAIT À VERSAILLES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Versailles } t» nivôse an in -à janvier tygo. 

[ffCharies Delacroix envoie les pièces relatives aux troubles de Bouillon et au 
procès qui s'instruit avec solennité contre ceux qui les ont exécutés la première 
liasse de ces pièces concerne les délits dont sont accusés les Wissembrouck père et 
(ils et quelques autres citoyens; la a* comprend le rapport fait parle citoyen Saint- 
Remy, adjoint aux adjudants généraux de l’armée des Ardennes, sur les différentes 
époques de la Révolution démocratique dans le pays de Bouillon, les crimes ou 
tout au moins les excès qui Font accompagnée, les résultats heureux qui peuvent 
réclamer quelque indulgence, pour ceux qui s’en sont rendus coupables. Ces délits 
sont-ils effacés par le décret du «4 avril, qui déclare le gouvernement bouillonnais 
démocratique? Il est difficile de croire que le sac de Bouillon soit de ce nombre. 
Au reste, il est plusieurs délits postérieurs à ce décret. La nation française doit- 
elle en procurer l’abolition parce qu'ils ont été commis par des Français? Le repré- 
sentant ne le pense pas. Autre question importante ; les accusés bouiilonais réfugiés 
en France seront-ils rendus au peuple bouiilonais qui les réclame et le droit d’asile 

'■ l} Charles Delacroix avait été en mission dans les Ardennes et la Meuse. Voir t. XV, 
F 7**- 
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sera-t-il préféré aux égards dus à un peuple allié? Négociation sur cal objet pouf 
apaiser les haines. Réflexion sur les avantages et les inconvénients de la réunion 
du pays bouillonais.A — Arch. nat., AF 11 , 63. Analyse (,, .J 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE 8 AMBRE-BT— MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, i 5 nivôse an 111 -U janvier ijg 5 . 

Je vous préviens, chers collègues, que les douze mille hommes qui, 
au terme de votre arrêté du 3 (2) , doivent se rendre sur les côtes, ont 
commencé leur mouvement. Ces troupes marchent sur deux colonnes : 
la 1”, tirée de l’armée de Sambre-et-.Weuse, est composée de dix ba- 
taillons et du 1 6* régiment de chasseurs à cheval ; elle se rassemble à 
Valenciennes. La 9 e , partant de l’armée du Nord , est de 6 bataillons et 
se rassemble à Lille. Ces rassemblements pourront être effectués du ao 
au 99 de ce mois au plus tard. Comme votre arrêté n’indique pas 
positivement la destination ultérieure de ces troupes, il importe que 
vous adressiez sur-le-champ au général de division Dubesme, à Valen- 
cienne^, des instructions qui lui indiquent les points sur lesquels il 
doit marcher et que la Commission de l’organisation et du mouvement 
donne des ordres dans les lieux de passage pour faire préparer les 
subsistances. J’écris par ce courrier à cette Commission pour le même 
sujet. 

Il serait aussi bien important qu’elle lit rendre à Valenciennes ou 
d’autres lieux de passage sur la route des effets d’habillement et des 
souliers. J’ai recommandé au commissaire général Bourcier d’en faire 
délivrer à tous les bataillons avant leur départ , mais je crains beaucoup 
qu’il ne [misse en rassembler assez pour satisfaire à tous les besoins, 
et ces troupes , ayant une route très longue à faire, auront nécessairement 
besoin de beaucoup d’effets. 

L’armée de Samhre-et-Meuse fournissant la plus grande partie des 
troupes, nous avons tiré de cette armée un général; le second général 
de brigade a été tiré de l’armée du Nord. 

; 1 En marge : «Le représentant Baudin par le Comité sur celte affaire sans qu’il 
demande, an nom de la députation des ail été entendu. r> 

Ardennes, qu'il ne soit pris aucune décision Voir plus liant, p. Ao , l'arrété n“ A. 
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J*ai confié ce commandement au général de division Duhesme , qui 
était à Cologne, lui connaissant les qualités que yous disiez. Les géné- 
raux de brigade sont Gency et Valteau; je ne connais pas le dernier, 
mais Pichegru, qui Ta désigné, m’en a dit du bien. 

L’importance d avoir pour cette expédition des troupes fraîches et 
des mieux équipées m’a déterminé à faire quelques changements dans 
la liste que je vous ai adressée et à les prendre autant qu’il a été pos- 
sible dans les garnisons. Voici l’état des corps tirés de l’armée de 
Sambre-et-Meuse : 

76* demi-brigade, en garnison à Bruxelles; 

85* demi-brigade, dont un bataillon en garnison a Mons et deux a 
i armée; 

79 e demi-brigade, composée du t er bataillon du ioia e régiment en 
garnison à Valenciennes, du 6 e de Paris en garnison à Landrecies, du 
7 * de l’Oise, en garnison à Louvain; 

i w bataillon du Nord en garnison à Nivelles; 

i 6 e régiment de chasseurs à cheval en garnison a Cologne. 

Toutes ces troupes, à l’exception des deux bataillons de la 85* demi- 
brigade et du 16 e régiment de chasseurs, se reposent depuis plus de 
six mois. 

Votre arreté ne parle point de cavalerie, mais j’ai cru qu’il n’était 
pas dans votre intention de faire marcher douze mille hommes d’infan- 
terie sans y joindre des troupes à cheval; d’ailleurs le 1 fi* régiment de 
chasseurs ne consiste que dans un détachement de 1 3 0 hommes: le 
reste de ce corps est à l’armée des Cotes de Cherbourg. Cette circon- 
stance m’a paru être un motif de plus pour le faire partir afin de le 
réunir. 

Salut et fraternité, Gimkt. 

[Ministère de la guerre: Armées du Word et de Sambrc-et- Meuse, | 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles , i 5 nivôse an 111-k janvier 

% 

\ «‘Gillet annonce qu’il n a nulle connaissance d’une retenue faite aux soldats sur 
la solde des cinq jours sans-culottides , qu’il a écrit à cet égard a» préposé de la 
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Trésorerie nationale en lui enjoignant de vérifier l’objet de cette rédame et d’en 
rend re compte. » — Ministère de la guerre ; Armée» du Nord et de Sambre-et-Meute. 
Analyse.] 


LE REPRESENTANT DANS LA SARTIIE ET L’ORNE À LA CONyBNTION NATIONALE. 

Alençon, i 5 nivôse an ni- U janvier 1 79 5 . 

Citoyens collègues , 

Je ne conçois d’où peut procéder le silence qu’on garde à la Cou- . 
vention sur les progrès des brigandages des Chouans. Croirait-on im- 
politique d’en faire confidence à la tribune nationale? Mais en ce cas 
je cherche à qui l’on trouve prudent de les taire? Ce n’est pas sans 
doute aux habitants des contrées qui en sont affligées. Serait-ce à 
ceux des autres parties de la République? Mais ne sait-on pas au 
contraire que les instruire, c’est exciter leur surveillance et leur énergie. 
Faites connaître les dangers à des républicains, et les dangers seront 
prévenus. Ce n’est pas en fermant les yeux sur le mal qu’on le fait 
cesser ou qu’on le répare. Serait-ce enfin aux tyrans coalisés qu’on 
craindrait de faire cette confidence? Mais les chefs des brigands ne 
sont-ils pas leurs agents, et peut-on penser que ces chefs négligent de 
les instruire? Vous prenez, je n’en doute pas, des mesures pour arrêter 
les progrès de ces infâmes brigands; mais je me plains de la lenteur 
que les généraux apportent à leur exécution. Il y a bientôt trois mois 
(jue je suis en mission : je n’ai cessé de faire part aux Comités des faits 
et de mes idées, convaincu que dans le silence ils ne négligeraient 
rien, et cependant ma mission va expirer sans que je sache quels effets 
ont produits auprès d’eux mes instructions et mes réclamations. Les 
horreurs, les atrocités s’accumulent à tel point que je me détermine à 
vous inviter par un courrier extraordinaire à prendre les mesures les 
plus promptes et les plus sérieuses pour les arrêter. Si l’on exempte 
les chefs-lieux de districts, la totalité du département de la Sarthe est 
dans un état le plus effrayant. Il n’y a plus de bornes aux vols et aux 
massacres qui se commettent, et la petite quantité de troupes qui s’y 
trouve est absolument insuffisante pour faire face çux rebelles. La 
majorité des fonctionnaires publics n’ose plus rester à son poste; de 



m 0 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [h mx. 1798.] 

toutes parts ils offrent leur démission , ils sont sans moyens de défense, 
et l’impunité enhardit le crime. 

Faites-vous, citoyens collègues, représenter ma correspondance: 
vous y verres .que, dès le a 5 brumaire (l) j’instruisis le Comité de salut 
public des désarmements qui s’étaient faits dans la commune de Loué, 
. district de Sillé; 

Que, le 5 frimaire, je dressai de leurs forfaits, dans les districts de 
la Flèche et de Sillé, un rapport que j’adressai, le 8, aux Comités de 
salut public et de sûreté générale (2) . 

Que, le 1 A , j’indiquai la source Vie tous ces maux et les remèdes 
qu’on pouvait y apporter (3 '. 

Prévenu qu’il se commettait des horreurs dans les environs de la 
Flèche, je me déterminai, le 1 7, à proposer a mon collègue Boursault 
de mettre en réquisition deux cents hommes de la garde nationale de 
cette commune. 

Instruit, le ai, que le pillage s’étendait sur le district du Mans, 
j’arrêtai, le sa, l’appel de 3 oo hommes par chaque district du dépar- 
tement de la Sarthe, Quelques districts agissent, mais je ne vous dissi- 
mulerai pas que la stupeur retient ce qui reste de patriotes; grand 
nombre d’entre eux, dans l’impuissance de se défendre, ayant été 
égorgés 

Que^ le 2 A, j’envoyai aux Comités de salut public et de sûreté géné- 
rale et a la députation du département de la Sarthe le journal des 
brigandages des Chouans dans les districts du Mans, Sillé, Sablé et 
Domfront. 

Effrayé des ravages qu’ils faisaient , j’ai cru , pour y mettre fin , devoir 
ordonner, le 27 frimaire, la destruction des haies et le comblement des 
fossés dans les districts sur lesquels ils s’étaient portés. 

Je crus encore prévenir un danger en arrêtant, le même jour, le 
transport à Alençon des prisonniers de guerre qui se trouvaient au 
Mans. 

Instruit, le 2 de ce mois, que mes mesures sur la levée des trois cents 
hommes par district pouvaient éprouver quelques difficultés par le 

Voir t. XVIII, p. 17 t. — Voir t. XVIII, p. 611 à 4s3. — <*> Voir t. XVIII, 
p. 5i«. — ^ Cette «phrase est textuelle. — W Sic. 11 reprend la phrase, interrompue 
un instant : '•■Vous y verrez que. . . , etr.n 
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défaut d’équipement, j’autorisai les districts à requérir des citoyens 
les chemises , bas et souliers dont ils pouvaient disposer. 

Le 6 , j’adressai au Comité de salut public différents tableaux des 
massacres commis dans les voisinages du département de la Sarthe. 
Deux seuls font monter les victimes à quatre çents, tous patriotes et, 
la plupart fonctionnaires publics. 

Le 10, j’invitai le général Varin à une distribution de troupes qui 
pût enfin contenir ces scélérats. 

Je viens encore d’apprendre que tout récemment il venait de se 
commettre des meurtres tout préside Fresnay, petite commune chef- 
lieu de district. Instruit que la garde nationale n’y fait aucun service, 
que la municipalité prétend mémo qu’il est inutile delà commander, et 
(jue cette négligence peut exposer au pillage des brigands quatre cents 
fusils qui s’y trouvent, je viens de donner au commandant de la place 
d’Alençon l’ordre de les faire prendre et apporter en cette place, pour 
les distribuer ensuite aux patriotes du district de Fresnay qui, sur l’appel , 
se présenteront pour défendre leurs foyers. 

Au moment où cette petite force armée se disposait à partir pour 
Fresnay, et il était i heure du matin, je me suis rendu sur la place 
d’armes, et j’y ai vu avec autant de plaisir que de douleur les soldats 
chantant quoique nu-pieds sur la glace. Ils ne l’avaient pas fait pour 
exciter la pitié, puisqu’ils ne m’attendaient pas. Aussi après les avoir 
tous examinés, leur ai-je fait délivrer des souliers des magasins. Leur 
zèle joint à leurs droits méritait bien ce soin. 

Vous vous convaincrez, citoyens collègues, par les pièces que je 
vous envoie aujourd’hui , qu’il ne s’agit plus de demi-mesures. 

L’amnistie semble avoir prévenu les rebelles qu’on était hors d’état 
de les vaincre. Ils multiplient les massacres et le pillage, et les forces 
qu’on leur oppose sont absolument insuffisantes. Aussi ravagent-ils 
impunément aujourd’hui les départements de la Loire-Inférieure, Ille- 
et-Vilaine, la Mayenne, Maine-et-Loire, la Sarthe et une partie du 
département de l’Orne. Il y eut, il y a deux jours, quelques excès à 
Joué-du-Bois, canton de Carrouges, à deux lieues d’Alençon. 

Je ne sais pas s’il est quelques cantons où les troubles s’apaisent, 
mais je ne les devine point, et certes ce ne sont pas des ouï-dire 
dont j’ai fait part aux différents comités. Ce sont malheureusement des 
faits constatés par pièces officielles, et qu’on ne peut révoquer en doute. 
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H ne paraît pas au surplus cpie nous différions d’opinion, Bollet et 
moi, sur Fétat des choses, puisque au même moment, quoique éloignés 
Fun de Fautre, nous nous déterminons aux mêmes mesures. 

Si Fou ne prend de promptes précautions, les magasins militaires 
d’Alençon sont exposés. Hâtez-vous donc, citoyens collègues , de prendre 
un parti : il ri y a plus à reculer. 

Réponse; des hommes, des armes et des munitions surtout; en y 
mettant delà célérité, je puis recevoir vos ordres et en faire exécuter 
quelques-uns avant mon retour à la Convention. 

Salut et fraternité, Gknissieu. 

[Ministère de la guerre; Années des Cotes de lires 1 et de Cherbourg, et Arch. 

nat., DS 1 , 99. Registre de coirespondancc de Génmieu.] 


LE REPRESENTANT DANS LE HAUT-RHIN , LE BAS-RÏIIN , LE MONT-TERRIHLK , 
LE JURA ET LES VOSGES \ LA CONVENTION NATIONALE. 

Strasbourg, 10 nivôse an m- h janvier 1 790. 

Citoyens collègues, 

Après avoir visité avec soin neuf districts du département des Vosges, 
je m’empresse de vous rendre compte de la situation actuelle de ce 
département. Mes premiers regards se sont portés sur les autorités 
constituées et les sociétés populaires. Haine aux intrigants, aux terro- 
ristes, à tous leurs partisans, sous quelque forme qu’ils se montrent 
et de quelque masque qu’ils se couvrent, attachement inviolable à la 
Convention nationale et à ses principes, tels sont les sentiments qui 
les animent. 

Partout j’ai vu le peuple, rempli du même esprit, faire éclater libre- 
ment et sans contrainte cette joie et ces transports qui portent l’em- 
preinte de la vérité et le caractère de la reconnaissance. Hommes, 
femmes, enfants, vieillards, tous semblent renaître dans un sol régé- 
néré ; l’ordre, la paix et l’harmonie, la confiance la plus intime, le 
dévouement le plus sincère y sont les fruits de votre courage et de votre 
sage activité. 

C’est surtout dans les assemblées générales des citoyens que l’esprit 
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public s’est prononcé avec cette franchise et cette mâle énergie éont 
j’aurais voulu que vous eussiez été les témoins. On veut fortement le 
maintien de la liberté et raffermissement de la République; on lie Votât 
que le règne de la justice et des lois, et l’indignation est à son comble 
contre tous les hommes de sang qui ont souillé les beaux jours de la 
Révolution. ; , 

La seule commune de Mirecourt, en proie à quelques intrigants* 
gémissait encore sous le joug; le peuple y était comprimé; le 'tritaiiial 
criminel et les meneurs de la société populaire dominaient encore par f 
la terreur; une guillotine en permanence insultait à vos principes, La 
guillotine a disparu; le tribunal et la société populaire se sont refondus; 
les intrigants ont eu la douleur de se voir remplacés par des hommes 
probes, qu’ils avaient ou supplantés ou persécutés. 

Le peuple est toujours juste, quand il n’est point égaré; son assen* 
timent a été la règle de mes opérations, comme son bonheur en était 
le but. 

Les fêtes décadaires sont observées avec zèle dans ce département. 
Partout où j’ai pu y assister, j’y ai donné l’exemple et - le précepte; et 
mes principes, d’accord avec les vôtres, ont disposé le peuple à recevoir 
avec transport le décret qui en doit fixer l’organisation et jeter les 
fondements de la morale républicaine. 

Pour mieux s’unir à vous, le bon peuple des Vosges applaudit à 
vos travaux sublimes, au rapport de la loi du maximum 9 qui va rendre 
la vie au commerce, au décret d’amnistie qui arrache les armes h des 
frères égarés, et spécialement à celui qui a rappelé dans votre sein 7$ de 
vos collègues. Courage, vous crient-ils de toutes parts! Déjà la France 
ne forme plus qu’une seule famille dont vous êtes, les pères et l’appui* 
Continuez vos heureux travaux; mettez le sceau, à votre gloire en 
consolidant la liberté, et en fondant sur des bases immuables le 
bonheur et la prospérité de la République. 

Salut et fraternité, Signé : Bàillt. 

\ Journal des Débats et dos Décrets , n* 83c) , p. 398-394.] 



REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[Il UNV. 1795.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA HAUTE-LOIRE À GARNIER (de L’AUBe), 
MEMBRE DU COMITE DE SÛRETÉ GENERALE. 

Au Puy, i 5 nivôse an m-h janvier ijg 5 . 

Tu trouveras ci-joint, citoyen et cher collègue, une proclamation (,î 
que j ai cru devoir faire aux citoyens du département dans lequel je 
suis en mission. Je suis persuadé que tu y trouveras l’expression des 
sentiments qui sont dans ton cœur, et qui sont les miens. Je vais faire 
tout ce qui dépendra de moi pour anéantir le règne de la terreur, qui 
a eu lieu ici avec beaucoup d’activité, line guillotine y a été perma- 
nente pendant huit mois. Juge d’après cela des vexations qui ont pu y 
avoir lieu. Je tâcherai de les faire oublier par des actes que la justice 
nationale veut que l’on exerce aujourd’hui en son nom, et dont malheu- 
reusement on s’est écarté jusqu’à ce moment. 

Salut et amitié, Piekrkt. 

[Arrh. nal. f C, 33 1. — De la main de Pi tir et.] 


' UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES ROI CHES-Dü-RhAnE ET LE VAR 
AU COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE. 

Marseille , 1 J nivôse an m-à janvier 1790. 

Nos collègues, Auguis et Serres, en se retirant, ne nous ont laissé 
aucun renseignement sur ce qui se passa ici dans l’émeute du 5 ven- 
démiaire^. Plusieurs de ceux qui étaient accusés d’y avoir pris part ont 
été élargis par eux, par Jeanbon Saint-André cl le tribunal; cinq sont 
destinés à être envoyés à Paris, avec ceux qui y sont déjà. On attend 
que l’accusateur public près le Tribunal révolutionnaire, à qui les pièces 
à charge ont été adressées, les appelle pour les mettre en jugement 
avec les autres. Vingt sont au tribunal de ce département, qui s’en 
occupe aujourd’hui. Ces distinctions entre des individus prévenus du 

W On trouvera cette proclamation dans Journal de» Débat» et de» Déçret *, n a 8 67, 
le Bulletin de la Contention du 7 pluviôse p, A 06. 
an ni. 11 y en a une analyae dan» le 01 Voir t. XVII, p. 95. 
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même délit produisent le plus mauvais effet. Je dois vous prévenir 
qu’il y a toute apparence que les vingt qui sont ici seront acquittés, 
quoique le fait dont on les accuse soit constant; mais l’intention les 
sauvera. Vous sentez que cela ne peut qu’avilir la représentation natio- 
nale, outragée dans la personne de nos collègues : il eût mieux valu 
avoir l’air d’user de clémence à leur égard après que les chefs furent 
punis, et je pense que ce serait encore aujourd’hui le meilleur parti. 
J’attends votre réponse pour me diriger en conséquence. 

Chaque jour j’entends dire qu’on ne sévit pas contre les dilapida- 
teurs, et j’en suis convaincu; mais personne ne les dénonce en forme, 
pas même ceux qui sont en arrestation. 

Les autorités constituées craignent que la hausse subite du pain 
n’occasionne quelque mouvement; elle sera ici plus sensible qu’aiHeurs, 
puisque le nouveau maximum, qui n’est pas encore en vigueur, porte 
le blé de î h livres à 3a livres; ce qui fera ressortir le pain à 7 sols, et 
cependant il était à 10 sols il y dix-huit mois, et le peuple ne mur- 
murait pas. 

Salut et fraternité. Signé : Espebt. 

( Arch. nat., ADxvm* 3o. — Pièces annexe* au rapport d' Expert,] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 16 nitxkc an ni -5 janvier ij<)5 W- 

1 . Le Comité de salut public . sur la demande du Comité d’instruc- 
tion publique et de l’avis du Comité militaire, considérant que les 
citoyens appelés de toutes les parties de la République par la Convention 
nationale pour recevoir {'instruction de l’École normale ne se trouvent 
à Paris que pour un temps fort court, que pendant ce temps ils ne 

!l) Le registre du Comité de salut public Prieur (de la Marne), Marée, Boissy- 

nc relate, A cette date, aucun arrêta, d’Angias, Dubois-Grancé, André Dumont, 

•nais il donne la liste des membres pré- Pelet (de la Loièro), Chatal, Bréard, 

sent*, A savoir : Cambacérès, Carnot, Guylon et Richard. 
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perdent pas leur domicile ordinaire et ne cessent d y partager les devoirs 
communs à tous les citoyens, enfin quil importe de ne pas les dé- 
tourner de leurs études par aucune interruption qui en diminuerait 
sensiblement les fruits; arrête que les citoyens admis comme élèves à 
l’Ecole normale sont mis en réquisition spéciale pour être uniquement 
employés à f objet de leur instruction, et qu’en conséquence le Comité 
militaire est invité à donner les ordres nécessaires aux commandants 
militaires des sections de Paris pour que lesdits élèves ne soient pas 
tenus de monter la garde comme les citoyens domiciliés. 

L.-B. Guyton, Cambacérès, Dubois-Crancé, 
Mahec (1 1 

. 2* Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements de la République, le Comité de salut public arrête : 
i° Larrêté du représentant du peuple Ysabeau, qui a mis a la dispo- 
sition de la commune de Bordeaux et autres environnantes toutes les 
huiles provenant de la prise du navire la Fortune d’Arortlin, est annulé. 
— a* Les dispositions faites de ces mêmes huiles par la Commission 
du commerce sont maintenues et auront leur plein et entier effet. 

Roissy 


3. Le Comité de salut public rapporte les dispositions de son arrêté 
du 1 5 de ce mois & , en ce qu’elles portent que les bourrées seront 
vendues aux citoyens, arrête que lesdites bourrées seront distribuées 
aux boulangers exclusivement au prix lixé par l’arrêté susdaté. 

Boissy 

h. Le Comité de salut public arrête que la Commission des transports 
fera conduire à Paris lçs bois façonnés et à façonner dans les forêts de 
Saint-Germain, Ville-d’Avray et, Marly et, pour ce service, la Com- 
mission des transports est autorisée à lui appliquer toutes les dispo- 

W Arcb. Bat, AF n, 67. — Nonenre- O) Voir p| u # haut, p. 900 , TamHtf tlu 
gi$tre\ Comité n* a. 

Arcli. nai. AF 11, 68. — Non enre- (4) Arcli. nat, , AF 11, 69, — Non enre - 
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sitions de l’arrêté du 7 de ce mois 1 ') pour les approvisionnement* de 
la ville de Paris, en bois à brûler. 

Boi8ST ,?) . 

5 . Sur le rapport de la 7 e Commission, le Comité de salut public, 
considérant qu’il est important de donner aux marchands de bois la 
facilité de parcourir les différentes ventes dont ils sont propriétaires 4- 
pour concourir à l’approvisionnement de Paris; considérant en outre 
que la Commission du commerce estime que , dans l’occurrence actuelle, 
il serait dangereux de distraire ces marchands d’un exploitation infi- 
niment utile, et qu’il est indispensable de leur donner tous les moyens 
qu’il est possible de mettre à leur disposition; arrête ce qui suit: 
i° Sont mis en réquisition les chevaux et voitures qui appartiennent 
aux marchands de bois chargés de concourir à l’approvisionnement de 
Paris. — a" La 7" Commission , et sous sa responsabilité, est tenue 
de veiller à ce que les chevaux et les voitures de ces marchands de bois 
ne soient employés que par eux à l’extraction et à l’enlèvement des bois 
provenant des ventes dont ils se sont rendus adjudicataires, et ce 
pour l’approvisionnement de Paris. — 3° Sont désignés à approvi- 
sionner Paris les citoyens Cornisset frères, et Pouet, demeurant k 
\ illeneuve-sur- Yonne, et Hagon, Bauchène, demeurant à Villiers-sur- 
Ouanne 

Paient (de la Marne) H 

li. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : 1" La Commission des 
approvisionnements continuera, en exécution de l’article 3 de l’arrêté 
du Comité de salut public du 99 vendémiaire <5) , de pourvoir aux 
approvisionnements en bois des Commissions exécutives et établis- 
sements publics. — 9 0 Les approvisionnements de ce genre se feront 
de préférence hors Paris. — 3 ° Les coupes extraordinaires qui se 
font au compte du gouvernement dans les forêts de Verrières ou 
de Saint-Germain sont spécialement affectées au chauffage des Commis- 

(,) Voir plus haut, |>. no, l'arrêté Villiers-Sainl-Bcnoît (Yonne). 

«lu Comité n rt 1. W Arcli. nat., AFii, 69. — Non enre- 

(î) Arcli, nat., AF ît, 69. — Non enre- fpttré, 
ftûtrr, Voir t. XVII , p. Aoi, Tarrété n° B. 
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sions exécutives et établissements publics; en conséquence délivrance 
sera prise des bois qui y sont ou seront exploités de préférence sur les 
bons de la Commission des approvisionnements. — 4° II sera donné 
communication du présent arrêté, tant a la Commission des transports, 
pour ce qui concerne son service, qu’aux sections de Paris. 

Boissy (, î . 

7. Le Comité de salut public, instruit des lenteurs qu’éprouve l’exé- 
cution de la réquisition de douze mille quintaux de grains, faite sur les 
districts de Langres et de Chaumont par la Commission du commerce 
en faveur du département du Doubs, et de l’inefficacité des mesures 
prises par cette Commission pour accélérer les livraisons des grains 
requis, arrête : i° Les administrateurs <*t les agents nationaux des 
districts de Langres et de Chaumont sont tenus, sous leur responsa- 
bilité, de faire fournir sur-le-champ la totalité des contingents échus 
sur la réquisition de douze mille quintaux de grains faite par la Com- 
mission du commerce, le uo brumaire, en faveur du département du 
Doubs et particulièrement de la commune de Besançon, sur les districts 
de Langres et de Chaumont. — :?° 11 sera nommé sur-le-champ, par 
les administrateurs desdits districts, tel nombre de commissaires pour 
accélérer l’exécution de cette réquisition; ces commissaires seront pris 
soit parmi les membres du Conseil de l’administration de chacun des 
districts de Langres et de Chaumont, soit parmi les citoyens les plus 
intelligents et les plus zélés. — 3° Lesdits commissaires se rendront 
sans délai dans les différentes communes en retard, presseront le bat- 
tage et la livraison des grains destinés pour !a commune de Besançon. 
— 4° Dans les communes où le défaut de batteur sera allégué pour 
cause de retard les administrations des districts de Langres et de 
Chaumont seront tenues de faire sur-le-champ toutes les réquisitions 
nécessaires, conformément aux arrêtés du Comité de salut public des 
1 1 prairial^ et so fructidor^. — 5° Les municipalités des différentes 
communes aideront, sous leur responsabilité, les commissaires de tous 
leurs moyens dans les opérations qui leur sont confiées. — 6° les 

W Arch. Hat., AFn, 6 g, et ADxvin\ Voir t. XIV, p. 16 , t’arrété du Co- 

( Recueil de* Arrêtée obligatoire*). — mité n° 3 a. 
iVon enregistré Voir t XVI, p. 58o, Torrété n° 19. 
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derniers contingents de ladite réquisition devront être fiv 
viôse. Les cultivateurs dont les versements ne seront" 
cette époque encourront la confiscation de la quantité 
ils seront en retard, qui sera prononcée par le juge de j 
et à la poursuite de l'agent national du district, conforj 

ticle 1 A de la loi du 19 brumaire dernier. — 7 0 Les s 

des districts de Langres et Chaumont rendront compte sac 
Comité de salut public et h la Commission des mesures qu’elles 
prises pour assurer Texécution du présent arrêté, et elles enverrofll 
tous les cinq jours à la Commission l’état des versements, 
complément des douze mille quintaux requis. — 8° Les 
et les agents nationaux des districts de Langres et de Clwtiiito&t , 
que les commissaires qui seront envoyés dans les différents àùtapaï 
seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de 4’inexécii^4€ai 
du présent arrêté, sous les peines portées par la loi du t4 frimaire* 


8. Le Comité de salut public approuve l’arrêté pris, le 11 deefc 
mois, par le représentant du peuple Pelletier, par lequel il a ordonné 
provisoirement que la somme de trois cent mille livres serait avancée 
par forme de prêt à la commune de Besançon, par le payeur géoér&t 
du département du Doubs, pour achats indispensables et subsi^anceÿ; 
en conséquence, ladite commune rendra compte au Comité de saint 
public et à la Commission du commerce de l’emploi de ladite soiàme 
de trois cent mille livres. 

Boissv^l 


9 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i°La Commission du 
commerce est autorisée, sur les fonds mis à sa disposition, à faire 
remettre à celle de l’administration du district de Vierzon, à titre 
d’avance, la somme de a 00,000 livres en assignats pour être employée 
en achats de grains. — a 0 Les administrateurs du district de Viemn 
sont responsables du remplacement et de l’emploi de ladite somme, 

(I) Arch. naL, AF 11, 7», et AD xvm # , a 3 o (Recueil des Arrêtés obligatoires). — Non 
enregistré. — Arch. nat. , AF u, 71. — Non enregistré. 
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dont ils rendront compte au Comité de salut public et à la Commission 
du commerce. — 3° La Commission est chargée de veiller à l’exécution 

du présent arrêté. 

, ; BoiSSV^U. 

10. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements , le Comité de salut public arrête : i° La Commission du 
commerce est autorisée, sur les fonds mis à sa disposition, à faire 
remettre à celle de l’administration du district de Beauvais, à titre 
d’avance, la somme de cent vingt-cinq mille livres, en assignats, pour 
employée en achat de grains. — a 0 Ces achats n’auront lieu qu’à 
mesure des besoins de la commune de Beauvais, chef-lieu du district, 
éi dans le cas seulement où les voies du commerce ne suffiraient pas 
pour l’alimenter. — 3° Les fonds seront remis à mesure des achats et 
jUSqrfà concurrence de ladite somme de cent vingt-cinq mille livres. 

— 4° Les administrateurs du district de Beauvais sont responsables 
dé fèmploi et du remplacement de ladite somme, dont ils rendront 
compte au Comité de salut public et à la Commission du commerce. 

— 5* La Commission du commerce est chargée de veiller à l’exécution 
du présent arrêté. 

‘ ' k Boissy^. 

11. [Le citoyen Mozard, cousu! de la République près les Etats-Unis d’Amé- 
rique, est autorisé à exporter six tonneaux de vins fins pour son tisane personnel. 
Boïbsv. — *Arch. nat. , AF n, 77. Non enregistré. — Dans un des catalogues d'auto- 
graphes à prix marqués de ia maison Charavay, une autre expédition du même 
arrêté est indiquée, sous le n° 538u, signée de Cambacérès , Boissy, Carnot, 
A. Dumont, Pelet, Dubois-Crancé , Marée. ] 

12 à 17. [Autorisation d'exportations diverses. Boissv. — Arcta. nat. , AF 11, 77. 
Non enregistré . ] 

18. Sur le* rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public, sur l’offre faite par les citoyens 
Delorme et Üuprey de fournir au gouvernement le produit de la manu- 
facture de potasse qu’ils ont établie à Grizelles, district de Montargis^ 

(i) Arch. nat., AF rt, 7a. — Non enre- W Areh. nat., AF 11, 7 4. — Non mrf 
ïï'*tré. gittré. 
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^wmm 
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arrête ce qui suit : 1 * Le produit de la fabrique 
Grizelles, district de Montargis, par les citoyens DWo rtae -f^ 
sera fourni au gouvernement suivant l’offre qui en est 
deux fabricants. — a 0 Les citoyens Delorme et Duprey sont'itt 
à convertir en potasse les plantes et herbes qui seront jugéèAip! 
dans les lieux environnant leur fabrique. — 3° Les chevaux néçé 1 
aux travaux de la fabrique et les approvisionnemehts pour la îh; 
riture de ces chevaux seront exempts de réquisition. •— 4° LedV 
Duprey, l’un desdits fabricants, actuellement chasseur au . a**r 
de chasseurs à cheval à l’armée du Rhin, sera tenu de se rendre saigfe 
délai à la fabrique de Grizelles, muni d’un congé en bonne forme, qpr 
lui sera expédié en vertu du présent arrêté. — 5° Les autorités con- 
stituées dans le district de Montargis seconderont par tous les moyens 
que la loi met en leur pouvoir l’exécution de l’article a du 
arrêté. 

Boissï (l) . 


19. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : t 0 11 est permis aux 
citoyens Falloppe, Vasse et C'° d’expédier de Bordeaux au Havre-. 
Marat, par navire neutre, six cents tonneaux de vins, à la charge 
de faire constater ladite destination par acquit-à-caution. — a® L’expé- 
dition ci-dessus ne pourra néanmoins avoir lieu qu’en conformité de 
l’arrêté du a 5 brumaire* 21 concernant les vins propres aux échanges 
avec les neutres et .en justifiant qu’elle île peut préjudicier à l’appro- 
visionnement de la marine et des hôpitaux militaires. 

Boissï®. 


20. Les trois Comités réunis de salut public, d’instruction publique 
et des travaux publics arrêtent : La Commission temporaire des arts 
mettra sans délai à la disposition de la Commission des travaux publics 
les objets mentionnés dans l’état ci-dessus®, pour servir à l’instruction 


Arch. nat. , AF n, 78. — Non enre- 

gittré. 

Voir t. XV 1 H, p. 157, l'arrété n° A. 
(3) Arch. nat., AF n, 78. — Non anre- 
ftiêtré. 


Cette pièce est jointe. .C’est un 
ffétat des modèles, dessins et machines du 
dépôt de la ci-devant Académie d’archi- 
tecture». 11 comprend to vues de Rome 
et aô modèles de constructions. 
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des élèves de l’École centrale des travaux publics dans Part de l’archi- 
fera un état descriptif desdits objets et les remettra à la 
des travaux publics. 


C.-A. Prieur, Cambacérès, Rouk-Fazillac, J.-P. Ciia- 
ZAL, A.-C. ThIBAUDEAU, J.-B. EdOÜARD, MaREC, 
Bréard, Barrot, Pelet, Carnot, A. Bertrand, 
L.-B. Giv ton, Lakanal, Thirion, Villar, Ve- 

N AILLE (1) . 


21 . Les Comités réunis de salut public, d’instruction publique et 
dès travaux publics, après avoir pris connaissance de la distribution 
dëtàillëe dans Fétat ci-dessus l’approuvent et autorisent les commis- 
saires de l’École centrale et du Muséum d’histoire naturelle à se faire 
remettre par ceux de la Commission temporaire des arts, auxquels ils 
elt donneront un reçu, les objets indiqués pour être transportés dans 
tés établissements désignés et y servir promptement à l’instruction 
publique. 

Cambacérès, Villar, C.-A. Prieir, Marec, L.-B. 
Guyton, Carnot, Pelet, Bréard, Barrot, Borik, 
Roiv-Fazillac, A. Bertrand, Venaillk, J. -B. 
Edouard, J.-P. Chazal, Lakanal, Thirion, A.-C. 
Tri b vide au 

22. Vu le rapport de la Commission des armes, sur les divers 
obstacles qui entravent les opérations du citoyen Ganivet, chargé du 
départ des cloches à Valence, considérant combien il importe, dans les 
circonstances actuelles, de favoriser les établissements de ce genre, 1$ 
Comité de salut public arrête : i° Le citoyen Bonin, inspecteur pour 
le départ des cloches, se concertera avec les districts de Valence, Gre- 
noble et Saint-Étienne, pour la réquisition des ouvriers, matériaux et 


^ Arcb. nat, AF n, 80. — Non enre - 
giêtré. 

W Cette pièce est jointe à l'arrété. U y 
est dît qu’on a trouvé dans la maison 
Lavoisier des mercure» et oxydes rouges, 
dont k distribution est proposée ainsi qu’H 
suit : 


Deux bouteilles d'oxyde rouge de mer- 
cure, une pour l'École centrale, l’autre 
pour le Muséum, Neuf bouteilles de mer- 
cure, cinq pour l’Ecole centrale, quatre 
pour le Muséum. 4 

w Arcb. nat., AF 11, 80. — Non *mr- 
tfi»tré. 
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autres objets nécessaires à la confection des trmwmN 
Ganivet est chargé; les corps administratifs seconderéM;^. 
rieur de tout leur pouvoir, — n° La Commission def 
main a l’exécution du présent arrêté. , ^ ^ 




23. [La Commission des travaux publics fera livrer à Séguin, entrep^A»;^ 
la tannerie de Sèvres, seize milliers de livres de plomb. Signé* CA*8Acé*i* 
not, L.-B.Guyton, Pelet, Richard, J.-P. Chazal,Boisby. — Arch. nat. , 

Non eni'cgistré. ] ; > 


24. Le Comité de salut public, instruit de. la capacité dueitofçty: 
Charles -Nicolas Vauthier dans l’art de l’aérostation , requiert ledit; 
Charles-Nicolas Vauthier, maintenant à Paris, rue Denis, de se rendre 
h Meudon, où il sera admis dans la compagnie des aérostiers qui s’ÿ, 
organise parle citoyen Conté, directeur de l’École nationale aérostat 
tique sous les ordres du Comité de salut public. La* Commission de 
l’organisation et du mouvement des armées de terre délivrera up 
congé absolu au citoyen Vauthier et en instruira son bataillon. 

L.-B. Guyton < 2 L 


25. [ Le citoyen Parfait-Joseph Lemaire, ses héritiers ou ses ayants cause seront 
payés sur le prix de sm sols la livre poids de marc de la viande par lui fourtriè 
jusqu’à ce jour aux hôpitaux militaires et troupes en garnison ou cantonnement, 
dans la commune de Saint-Omer. Roissy. — Arch. nat., AF 11 , a8a. Non mre* 
gistré . J 

26. Sur le rapport de la Commission du commerce , relatif aux 
demandes de la Compagnie Clavel, munitionnaire de l’armée de la 
Moselle, le Comité de salut public arrête : i° Le prix de chaque livre 
de viande fournie par les anciens munitionnaires de l’armée de la 
Moselle (connus sous la dénomination de Compagnie Clavel), en vertu 
de leur traité, accepté le a5 mai 1793 (vieux style), et dont l’exé- 
cution a commencé le i er août et fini le 3i décembre de la même 

♦année, demeure fixé à 9 4 sols. Les fournitures qu’ils ont faites pos^é- 

* 

j 

W Arch. nat., AF 11, aao. — Nontnr§* 
ipntvé. 


M Arch. nat., AF 11, a 16. — Non enre- 
gùtré . 
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rieurement,depuis le 1 1 nivôse jusqu’au 1 % pluviôse an h, leur seront 
payées W lé même prix, — a 0 Au moyen des dispositions de l’article 
précédent, il ny aura plus lieu, de la part de ces munitionnaires, à 
aucune répétition quelconque pour indemnité, môme sur le motif 
lie pertes éprouvées par la force majeure ou autrement. — 3° Les 
bestiaux que ces munitionnaires ont cédés à la République, lorsque 
agents ont repris le service de la viande à l’armée de la Moselle, 
^ dè îaême payés à raison de s 4 sols la livre, sur la 

ÿiésen des procès-verbaux de remise et d’estimation. — 4° Les 

bestiaux appartenant à la République qui leur ont été remis pendant 
; leur service seront payés par eux au môme prix de a 4 sols la 
et lés rations de pain ou fourrages qu’ils ont reçues seront 
payées par eux au prix qui était alors fixé pour ces denrées. — 
5* Lësdits munitionnaires sont tenus de fournir, dans le délai de cinq 
décades au plus tard, leurs comptes définitifs appuyés des pièces 
justificatives en bonne forme; après l’apurement desquels comptes, 
qui aura lieu dans le plus bref délai , la somme totale qui leur restera 
due pour solde et parfait payement sera versée dans leurs mains par 
là Trésorerie nationale en présence de leurs créanciers opposants, ou 
éttk dûment appelés, ou sur la remise que lesdits munitionnaires 
pourront faire des titres de ces créanciers, dûment acquittés. — 6 n Au 
moyen de l’augmentation du prix de la viande accordée auxdits muni- 
tionnaires par les articles i cr et 3'' du présent arrêté, toutes les clauses 
èt conditions de leur traité susénoncé, par lesquelles ils s’étaient 
réservé la faculté de répétition, ou tout autre droit quelconque, seront * 
considérées comme nulies et de nul effet. — 7 0 La Commission du 
commerce est chargée de faire exécuter sans délai le présent arrôté. 


Roissy 


27. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
. sionnements le Comité de salut public arrête : i° Les réquisitions des 
grains faites tant par la Commission du commerce que par les repré- 
\ sentants du peuple, pour l’approvisionnement des armées des Pyrénées* 
orientales et "occidentales, seront exécutées dans les délais prescrits, 


^ Arch. nat. , AF u, a8s. — Non enretfittré. 
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sans qu’il puisse être apporté le moindre retard sops 
ce soit. — a 0 La Commission du commerce est a 
indirectement le produit desdites réquisitions aux dep| 
Pyrénées orientales et occidentales, suivant que les çircogll 
besoins l’exigeront. — 3 ° La Commission du commerce est 
veiller à l’exécution du présent arrêté. 


28 . Le Comité de salut public, considérant qu’il est essenti^ 
surer le service des transports tant dans l’intérieur de la ftépu 
que dans les pays conquis, soit par la voie deterre, soit par < 
des rivières, fleuves et canaux, et voulant procurer à la 7* Commis- 
sion exécutive tous les renseignements et toutes les connaissantes 
locales qui lui sont indispensables pour distribuer avec précision j 
promptitude et économie les services dont elle est chargée, sur la 
port de la 7" Commission , arrête : La Commission des travaux 
délivrera à celle des transports militaires, sur son récépissé, deux 
exemplaires de chacune des cartes qui suivent, savoir : la Carte de h 
navigation, par Dupin Triel; les Cartes des routes de France, par Denis; 
Y Atlas, par Robert de Vaugondy, et Collection des cartes de bassins, 
collées sur toile et enluminées, avec leurs étuis. 

Boissy < 3) . 



29 . Sur le rapport de la 7' Commission, le Comité de salut publie, 
considérant que la levée du 18 germinal est, par le fait, teirminée 
dans la 6° division; qu’il ne s’agit plus que d’un recouvrement à faire 
de quelques voitures et harnais; qu’il serait onéreux pour la Répu- 
blique de conserver le dépôt de Dole et ruineux pour l’agriculture de le 
laisser subsister plus longtemps , puisque les départements de Saône-* 
et-Loire, du Jura et du Doubs, voisins du théâtre de la guerre, oni 
été épuisés par des réquisitions successives, arrête : La 7' Commis- 
sion est autorisée à prendre les mesures nécessaires pour fermer le 
dépôt de Dôle après son évacuation totale, quelle fera accélérer par 
les moyens qui sont à sa disposition ; elle licenciera aussi les employés 

Arch. nat., AF 11 , a8s. — A'o» cure- 

Ifiëtré. 


W Arch. nat., AF u, a86. — Mon en r+ 
giitré. 
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ni y sont attachés et se fera rendre, par le commissaire 
de ce dépôt, tous les comptes relatifs aux opérations dont 
il pour la levée du 2 5 e , prescrite par la loi du 18 gcr- 


, \ 1 


Boissv (1) . 


30, Suf le rapport de la 7* Commission exécutivê, le Comité de 
sftlut public, considérant que la nécessité d’assurer le service dont 
«*i13i&rgé le citoyen Doumer et de ménager ses chevaux mis à sa 
disposition par son arrêté du 26 frimaire -> exige qu’il lui soit accordé 
on troisième cheval, arrête : La 7' Commission exécutive mettra sans 
délai à la disposition du citoyen Doumer un troisième cheval pour son 
eetvice habituel. 

- , ' Pitna n (de la Marne) (3) . 

" _ ■ A 1 ' 

Si- [Deux chevaux sont mis à ia disposition du citoyen Colombet, ci-devanl 
aide de camp du générai én chef de larmée du lthin, et nommé depuis peu lieu- 
tenant au 1 3 * régiment (bis) des chasseurs à cheval. Prieur (de la Marne). — 
Ardu Hat , AF u, 287. Non enregistré. } 

' Æ 5 L[Ôn cheval sera mis à la disposition du citoyen Géhier, visiteur de la poste 
aux chevaux. — Arch. nat. , AF II, 987. Non enregistré. J 


33 . Le Comité de salut public arrête que la Commission du com- 
merce et des approvisionnements de la République est autorisée à 
faire délivrer par l’Agence de l’habillement et équipement aux gre- 
uadiers gendarmes, servant près la Convention nationale, les sou- 
liers dont ils ont ou pourront avoir besoin à 1 avenir, à la charge par 
lesdits grenadiers gendarmes de rembourser à ladite Agence de 
JPfaahiilement et équipement le prix des souliers, au taux fixé pour les 
troupes des armées de la République. La Commission du commerce 
£t des approvisionnements est chargée de surveiller l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

Boissy^. 


W Arch. nat., AF 11, a 86. — Non enre - 
giitré. 

{t) Voir t. XVIII, p. 7 58 , Tarrété 
du Comité n® 20. 


w Arch. nat , AF 11 , 987. — Non enre- 
gistré. 

(4) Arch. nat., AF 11, 989. — Non enre- 
gistré. 
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34. Sui*le rapport de la Commission du eomtnèiSsc 
visionnements, le Comité de salut public arrête tpi*# 
havresacs fournis par le citoyen Plomb à l’adminisfi 
ment, équipement et campement de la République, sont ’w 
d’une qualité supérieure à ceux fixés par le tableau général 
mum, ce citoyen sera payé des dix mille havresacs par lui fôura^i 
raison de dix livrés dix sois, prix auquel lors de sa soumissiûf ^ 
été estimés par les citoyens Muset et Gallois , nommés à cet > 
l’administration de l’habillement. 


35. Sur le rapport de la Commission des transports militaires et de 
celle du commerce et des approvisionnements, le Comité de salut 
public arrête : 1 " Les fournitures de chapeaux faites où à fai^O à la 
Commission des transports par les citoyens Berthomieu, Meslë, Am- 
broise et Dumont, à compter du 1 " vendémiaire an ni jusqu’à ce jout^ 
en vertu des soumissions faites par ces citoyens, leur seront payées, 
savoir : les chapeaux ronds bordés et garnis de bourdaloues, ganses 
et cocardes conformes aux modèles, 7 livres 5 sous; les chapeaux & 
cornes bordés et garnis avec cocardes conformes aux modèles, 8 livres 
5 sous. — a" Ne sont point comprises dans le présent arrêté les four* 
nitures qui ont été antérieurement soldées auxdits soumissionnaires. 
— 3° La Commission des transports militaires est chargée de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Boissy®. 


36. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi* 
sionnements, le Comité de salut public arrête ce qui suit : i° La Com- 
mission du commerce et des approvisionnements nommera sans délai 
des agents commissionnaires dans tous les endroits qu’elle jugera con- 
venables, pour exercer le droit de préemption sur les chanvres de 
premier et second brin, nécessaires au service de la marine seulement; 
ceux de troisième brin demeureront affectés aux besoins de l’agriculture 
et du service de l’intérieur. — û° Les chanvres seront payés au cours 
du chef-lieu de chaque district, lequel devra être constaté par les mer- 

(l) Arch. ntt. , AF 11 , a 89. — Non enre- (’) Arch, nat. , AF 11 , 189. — Non tm't- 

gùtri. giotri. 
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curiales #1; if défaut, par trois exports, que nommeront à tet effet les 
administrations de district. — 3° La Commission du commerce prendra 
ifym&ms nécessaires poür que le payement des chanvres s’effectue 
h mesure des livraisons. — 4° Il sera alloué une provision de trois pour 
•Üü t âox citoyens qui seront chargés de l’achat des chanvres. — 5° Le 
de •salut public se réserve de distraire des chanvres qui seront 
.'rfÉNKédii^ les quantités nécessaires au service des différentes Commis- 
«ROfls eiécutives, sur la demande qui en sera faite par la Commission 
; da commerce. — 6° Ladite Commission prendra toutes les mesures 
nécessaires pour l’exécution du présent arrêté. 

; ^ Boissy 


37 . [La Commission du commerce et des approvisionnements est autorisée à 
faire fournir par son agent à la Rochelle, au citoven Vuilhen, commandant le bûli- 
m&AkFleur de mer , les comestibles nécessaires a son équipage. Boissy. — Arcli, 
naL, AFu, 395. Non enregistré.] 

î; 1 *. ' 

38. Sur le ©apport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête que les directoires dos 
district? dans l’arrondissement desquels sont situées les communes de 
Port-Maio et du Port-Solidor^ sont autorisés à délivrer auxdites 
communes des mandats pour se faire rembourser, par le receveur du 
district, la somme de quatre livres dix sols par quintal de blé qu’elles 
ont reçu, provenant de la cargaison du capitaine Gravel, maître du 
navire suédois le Frédéric Von-Konning, lesquels mandats le receveur 
enverra comme comptant à la Trésorerie nationale; charge la Com- 
mission du commerce et des approvisionnements de l’exécution du 
présent arrêté, quelle enverra au directoire du district de Port-Maio et 
Pprt-Solidor. 

Signé : Dubois -Crancé, Boissy, Carnot, Marec, Pelet, 
L.-B. Güyton, J.-P. Chaxal, A. Dumont (3 L 

39. Le Comité de salut public arrête que la maison appartenant à 
la citoyenne Walpole, située plaine des Sablons, municipalité de 


{,î Arch. nat,, AF 11 , 995. — Non enregistré. — (î) Saint-Servan (Ille-et-Vilaine). 
* Arch. nat., F 11 , 989, — Non enregistré. 
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Neuilly, que le Comité, par son arrêté du i5 
mise In réquisition et à la disposition de l'Agence 
tances militaires pour y établir un magasin de vivre# 
subsistance des élèves de l'École de Mars, sera readué 
samment; les meubles et effets qui la garnissaient seront rit 
mis à la disposition de la citoyenne Walpoîe. La Commissiou 
nationaux et celle du commerce et des approvisionnements déï 
blique sont chargées, chacune pour ce qui la concerne, 4* 
à exécution le présent arrêté, duquel expédition sera déigvi$é$ j^$S| 
citoyenne Walpoîe. 

Signé : Boissy, Carnot, L.-B. Guyton, Prut, 
J.-P. Chazal, A. Dumont, Marec, Pbibür (de 
la Marne) . ■ ; r* ■ 


40. [Réquisition du citoyen Yves Pérennez, employé au service des couva» et 
transports militaires, et attaché au dépôt de Bercy-les-Paris, pour être envoyé aux 
Écoles normales. Cambacérès. — Arch. nat., AFn, 3 12. Non enregistré^.] 

41 k 50. (Congés, réquisitions, ordres de rejoindre. Dübois-CraiicI — * Amb* 
nat., AF u, 3ia. Non enregistré.] V V 

51. [Le citoyen Jomard, adjudant générai, sera employé en qualité d’adjoint 
au commandant de Lyon. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3ia. Non enregistré.] 

52. [Le ci-devant général Leigonyer est définitivement mis en liberté; legen* 
darme attaché à sa personne sera retiré. Dobois-Cranck. — Arch. nat. , AFn, 3ÿmà 
Non enregistré. ] 

53. j Chasseloup, chef d'escadron de gendarmerie, est mis en liberté définitive. 
Carnot. — Arch. nat., AFn, 3i a. Non enregistré.] 

54. [Dhalancourt (l) , adjudant général, passera de l’armée de l’Ouest à celle 
des côtes de Brest. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3 19. Non enregistré .] „ 

55. ( Le citoyen Hesmart, chef de brigade, est autorisé à employer Lespagnol. 

lx) Voir t. XIV, p. 690 , l'art. n° a 1 ; (3) Ou plutôt cet arrête fut transcrit ai 

mais il y est question du citoyen Walpoîe, registre le 17 nivôse an 111. Voir plus loir 

et non de la citoyenne. à cette date. 

W Arch. nat., F 11 , 289. — Non enre- w Le même nom, dans une pièce an- 

vfittré. nexe , est écrit : Dalancourt. 
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, ptror fâider à rétablir l’ordre dans sa division. Dubois-Cranc^. 
'hé&'^/àF. U* 3it. Non ennyif^.] ♦ 

'* *,* SH < ' 

[lofes Docreox, sous-lieutenant, peintre de son état, est rais en réquisition 
pM^ eatK^Modre une galerie des actions héroïques de l’armée, de Sambre-et- 
llttaKï DraouCtASci — Arch. nat., AF n, 3 19 . Non enregistré.] 

: ,’|7.' [Le citoyen Clavaud, capitaine au a h' bataillon , est autorisé à donner sa 
4Sté®«a,peur vaquer aux travaux de son commerce. Carnot. — Arch. nat., 

Al' il; Sia. tfm mtgUtri. ] 


' 58. Sorte rapport de ta 7 ' Commission, ie Comité de salut public, 
considérant que l’Agence des remontes occasionne une surcharge de 
dépenses à la République dont il est important de l’alléger, arrête : 
1 * L’Agence des remontes , établie en vertu de l’arrêté du 1 5 messidor 
çst et demeure supprimée. — 2 " La 7 * Commission attri- 
buera A Son bureau particulier des remontes tous les détails dont cette 
était chargée. — 3° Cette Commission, dont les opérations 
vont se trouver centralisées, ne s’écartera pas néanmoins du plan d’or- 
ganisation qu’elle avait soumis au Comité, et elle imposera en consé- 
quence aux employés de son bureau central les obligations qui étaient 
|«wwrite8 à ses agents. — 4° Les citoyens Rémy et Decaisne, que la 
7* Commission avait désignés pour agents des remontes, et dont le 
-choix avait été approuvé par le Comité, se trouvant sans emploi au 
moyen de leur suppression, auront droit, exclusivement à tous autres, 
ÉUX places de chefs qui sont ou seront à sa disposition, et provisoire- 
ment le citoyen Decaisne restera chargé comme il est des achats de 
: chevaux tant à Paris qu’aux environs et en général dans tous les lieux 
OÙ la Commission jugera à propos de l’envoyer; il est bien entendu que 
les achats du citoyen Decaisne continueront de se faire en présence- 
; d’an inspecteur vétérinaire choisi par la Commission , et que les che- 
vaux achetés ne le seront que conditionnellement et sauf la réception 
ultérieure en présence d’officiers municipaux et de commissaires des 
guerres, assistés de maréchaux experts qui prononceront si les chevaux 
♦qui leur seront présentés sont admissibles ou non pour le service des 
transports et convois militaires (2) . 


I*) Arch. nat. , AF* 11 , 11 9. — Non enre- 

giitré. 


(*) None n’avons pas, à eette date, d’ar- 
rété sur cet objet. 
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59. [Les Comités de salut public , d'instruction publique î ' ifjg 
approuvent la nomination de cinq élèves dénommés au 

admis à l’École nationale des travaux publics. Signé : 
lac, CAMBAcéafes, A<-C. Thibaudeau, J.-B. Édouard, Vknaills, 

Villar, A. Bertrand, Barrot, L.-B. Guyton, Pelet, J.-P. Chaial , 
Bréard. — Arch. nat. , AP n , 1 34 A . Non enregistré .] f , 

60. [Nomination du citoyen Troëtte fils pour remplir proidann^ififtàt 
tions de caissier des fonds politiques de la République èn Suisse, 
mort du citoyen Berville. — Papiers de Barthélemy, publiés par j. 

p. 55a. Non enregistré.] ~ 


représentants en mission. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS EN MISSION 
DANS LA BELGIQUE. 

Paris, 16 nivôse an ni - 5 janvier ijg 5 . 

Par notre arrêté du 1 " fructidor, citoyens collègues, nous avons 
ordonné la coupe et la vente des bois du monastère de Florennes® ; et 
le département des Ardennes, par son arrêté du 9 suivant, a nommé 
un commissaire pour procéder. L’administration du district de Roc- 
Libre'' nous communique sa délibération du 1 9 frimaire, par laquelle 
nous voyons que votre arrêté du 1 h précédent suspend provisoirement 
la vente. Si vous nous avez fait parvenir cet arrêté, il ne se retrouve 
pas dans les bureaux ; nous vous prions de l’envoyer et de nous donner 
en même temps les motifs qui vous ont déterminés à prendre cette 
mesure. 

Salut et fraternité, 

Cambacérès, Carnot, Boissy, Pblbt, Dubois - 
CnANcé, Merlin (de Douai), Prieur (de la 

| Arch. nat., D S 3 , 3 s.] 

W Ot état est joint. — W Nous n’avons pas, à cette date, d’arrêté sur cet objet. - — 

Rocroi. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
X BELLKGARDE, représentant aux armées du nord 

ET DE SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris } î6 nivôse an m -5 janvier 1 7 9 5 . 

Les nouveaux succès de l’armée du Nord, cher collègue, ont été 
reçus avec enthousiasme par la Convention nationale. Tu nous dis que 
cette «armée demande à voler à de nouvelles victoires, quoique nous 
V ayons ordonné qu elle prît ses quartiers d’hiver. S’il n’était question que 
d’un dernier coup de main pour achever la conquête de la Hollande 
et que Pichegru regardât ce coup de main comme praticable, nous 
clayons que ce serait épargner de grands travaux à nos braves défen- 
deurs pour la campagne prochaine. Le Teck doit être gelé maintenant 
c ômme la Meuse et le Waal, et rien ne paraît pouvoir vous arrêter au 
moinè jusqu’à Utrecht d’une part et à Rotterdam de l’autre. Si cette 
expédition est possible, il faut la faire pour saisir les immenses maga- 
sins qui se trouvent dans ces villes, et, si l’on tardait trop, les ennemis 
pourraient en profiter pour les évacuer. On assure aussi que la mer du 
Nord est gelée et qu’en poussant avec vigueur on se saisirait de toute 
la marine hollandaise ; il faut donc voir avec Pichegru ce que la nature 
des choses comporte en ce moment sans compromettre le sort de l’ar- 
mée. Si vous vous déterminez à aller en avant, nous croyons qu’il fau- 
dra laisser une colonne d’observation du côté d’Arnheim pour couvrir 
faÜe droite de la colonne qui aurait à pénétrer vers Utrecht; en cas de 
besoin, Pichegru pourrait tirer une partie de l’armée de Sambre- 
« et-Meuse ou des forces qui font le blocus de Bréda. 

Mais dans le cas où vous pénétreriez, il faut prendre garde à ne pas 
exciter de soulèvement dans le pays par des violences ou des réquisi- 
tions excessives. Il faut entrer comme alliés du peuple batave : c’est le 
parti des Anglais et des Stathoudériens qu’il faut combattre; et tu sens, 
1 cher collègue, que la discipline militaire doit être entretenue plus sévè- 
rement que jamais. 

On assure que vous avez été attaqués vigoureusement dans l’fle de 
Bommel depuis que vous en avez fait la conquête, et que vous avez 
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réussi à repousser l’ennemi vigoureusement; quoique, 
en forces. Tu nous donneras sans doute des détails à cet 
Salut et fraternité, ' . f 



[Arch. nat., AFn, 612. — De la main de Carnot.] 



LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À PELLETIER, REPRESENTANT DANS LE DOUBS, LE JURA, LE MONT-BtAAÇ'j 
LA MOSELLE, LE HAUT-RHIN ET LE BAS-RHIN, À BESANÇON. 

Paris, 16 nivôse an m - 5 janvier 17 g 5 . Vf 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du 11 de ce mois (l) » et 
nous avons pesé mûrement les motifs qui t’ont porté à ordonner une 
nouvelle levée de bataillons. On doit savoir combien il y a d’moonvé 1 
nient à faire exécuter cette mesuré lorsque la plupart de ceux qui elQ#- 
tent sont très incomplets et que les campagnes manquent de bras. 
Cependant, si tu juges cette levée indispensable, tu as des pouvoirs 
suffisants pour la faire, car il est impossible que l’armée du Rhin et 
celle des Alpes fournissent des secours en ce moment. 

Quant aux subsistances , il est extrêmement difficile d’y pourvoir, et 
les moyens qu’on pourrait employer sont lents. En attendant, le Comité 
vient de confirmer ton arrêté qui met la somme de trois cent mille 
livres à la disposition de la municipalité et du district de Besançon. 
Nous t’invitons à faire acheter du riz en Suisse, où l’on nous assure 
qu’ils («te) sont très abondants. On pourvoira aussi à la disette du sel 
général.’ C’est sur toi que le Comité se repose sur tous les moyens 
que tu peux employer, puisque tu es sur les lieux et que tu es revêtu 
de tous les pouvoirs. 

Pour la voiture , nous avons renvoyé le citoyen que tu nous as dépê- 
ché à la 7 e Commission pour y pourvoir sur-le-champ. 

[Arcli. nat., AFn, 197. — Copie, certifiée conforme par Pelletier.] 

(1 > Voir plus haut, p. 19S. 
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DE VÉRITÉ , REPRÉSENTANT EN CONGÉ, 

1 U CONVENTION NATIONALE W. 

Abètvük, l6 mvdse an m -5 janvier 1795. (Reçu le 7 janvier.) 

U > - 

Citoyens collègues, 

M arrivé ici, j’ai été témoin d’un incendie considérable, 
du i 5 au 16, sur les 2 heures et demie du matin, tous les 
‘Tant à l’établissement de l’administration du district d’Ab- 
son tribunal et à tous les autres tribunaux de cette ville, se 
SOfit trouvés tellement enflammés que l’on aperçut d’abord l’impossibi- 
bté de les sauver. 

- *Nos Soins se tournèrent alors sur deux domaines nationaux qui les 
tou cheal à droite et à gauche. L’un de ces domaines était une maison 
DÉe, et l’autre un magasin à fourrages d’environ cinquante mille 
Mi de paille, que nous avons eu toutes les peines du monde à débar- 
É. /Nous avons cependant conservé intacts ces deux domaines, 
fa fallu rien moins que le zèle de toutes les autorités constituées 
de nos concitoyens, au milieu d’une nuit très rigoureuse, 
N&j’tijif était tarie dans presque tous les puits, et dont le peu qu’on en 
tirait se gelait même dans les pompes. 

Nous avons encore été assez heureux pour retirer à temps tous les 
pàpets du secrétariat de ce district et de quelques-uns de ses bureaux. 
Mais les titres des émigrés ont été la proie des flammes, ainsi que le 
dépit des actes du greffe du tribunal. On ne peut attribuer toutefois ce 
malheur à aucun projet de malveillance, mais à un pur accident. 

^observerai que, dans cette occasion, nous avons vivement senti tout 
le danger de réunir dans un meme lieu tant d’étabbssements publics et 
de cumuler dans le centre d’une ville d’aussi grands magasins de 
paille, foin et autres matières combustibles, de n’avoir plus, pour faire 
une bonne police, dans des moments de crise, aucune de ces compa- 
gnies que l’on voyait bien armées, bien disciplinées, maintenir partout 
Tordre le plus exact, parce quelles avaient, avec la force protectrice des 
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dm» notre cadre. Mais on verra que , pour 


la circonstance , Devérité parle uu peu 
comme un représentant en mission. 
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armés, la force plus puissante de la confiance qu'elles iiiBpitfSentà 
leurs concitoyens. „ : ’ ÿ ;; ; 

Non seulement ces utiles compagnies ont été dissoutes par eeux qui 
avaient formé le plan de désorganiser toutes les communes un peu 
considérables, mais j’ai gémi, en passant à Beauvais et Amiens, de v<Ur* 
comme ici, que tous les citoyens faisaient lebr service avec des piques,;; 
de trois pieds de longueur, et que l’on ne savait trop comment protéger 
les marchés qui s’ouvrent de toutes parts, ni comment arrêter les li- 
gands que l’on a vus se porter jusqu’à une lieue des murs de Beauvaii 
et d’Abbeville et jeter tous les habitants d’une ferme dans leum caves, 
en enlever tous les grains et les instruments aratoires et emmenef avec 
eux les chevaux des fermiers. 

Citoyens collègues, s’il a fallu naguère des troupes révolutionnaires 
et des guillotines ambulantes pour assurer les réquisitions çt le maxi- 
mum, il ne faut plus maintenant que des gardes nationales bien armées 
pour assurer la liberté -et la sécurité des citoyens sous l’empire des lois. 

Un autre objet mérite de fixer l’attention des législateurs de la Ré- 
publique. J’ai vu que notre ville, comme beaucoup d’autre», n’avait 
pas en quantité sullisante les instruments nécessaires pour arrêter le 
progrès des incendies et quelle manquait même de seaux, de crocs, 
pompes, etc. 

Je demanderai donc : 

i° Que les magasins de paille et autres combustibles soient placés 
loin des habitations ou dans [des | espaces vides dans l’intérieur des 
communes; 

3 ° Que toutes les communes de la République soient autorisées à 
faire la dépense nécessaire pour acquérir des pompes, seaux et autres 
instruments contre les incendies; 

3 ° Qu’elles soient autorisées à rétablir dans leur sein leurs bataillons 
do gardes nationaux sur l’ancien pied de force et d’activité, afin de pro- 
téger d’une manière efficace les marchés et la sûreté publique. 

Salut et fraternité, 

Devebité. 

P.-S. — Les autorités constituées vont dresser procès-verbal de leurs 
pertes. 

[Arch. nat., AF 11, 109. — De la main de Devéritc.] 
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C' 

LES REPRESENTANTS A L’ARUEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU PRESIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Vannes, î6 nivôse an m-5 janvier ijg5. (Reçu le 16 janvier.) 

Citoyen président, 

Les différentes autorités constituées séantes à Vannes, chef-lieu du 
département du Morbihan, n’avaient point passé au creuset de l’épura- 
tion et dp la réorganisation, ordonnées par différentes lois et notam- 
ment par celle du 7 vendémiaire. Nous avons regardé cette opération 
comme une des plus essentielles qu il nous importât de consommer, et 
nous y avons procédé par un arrêté du 1 de ce mois, après avoir 
recueilli par différents moyens le vœu du public. 

Ladnainistration du département, installée hier, est venue nous pré- 
senter aujourd’hui le procès-verbal de son installation. Nous nous fai- 
sons qu plaisir de te transmettre cet acte, qui contient l’expression des 
sentiments patriotiques de ces administrateurs, tous vétérans de la 
Révolution et qui déclarent à la Convention nationale et au peuple 
français que l’administration du département du Morbihan ne connaît 
d’autre gouvernement que celui de la République une et indivisible, 
d autre centre de ce gouvernement que la Convention nationale, d’autre 
souverain que le peuple, qui seul a le droit, par ses représentants, 
de faire des lois obligatoires pour tous. 

Nous avons la satisfaction de pouvoir annoncer que ces sentiments 
sont en général ceux des citoyens de Vannes, et que tous les fonction- 
naires publics que nous avons nommés les partagent. C’est aussi pour 
les affermir et les propager que nous avons fixé et que nous allons con- 
tinuer de fixer nos choix sur les patriotes les plus éprouvés, en rejetant 
ce système d’exclusions qui le plus souvent 11e servait qu’à écarter des 
fonctions publiques presque tous ceux qui précisément étaient les plus 
dignes et les plus capables de les bien remplacer. 

Salut et fraternité. Tes collègues : 

J.-M. Guermei r, Guezno. 

[Arch. nat. , C, 33 1 . — De la main de G tanneur, j 
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LES MÊMES, AU COMITE' DE SALUJ PUBLIC. 

Vannes , 1 6 nivôse an m-5 janvier* îy g5. 

Nous nous préparons, citoyens collègues, à quitter cette commune 
et à nous transporter dans d’autres, où nous aimons h croire que notrè 
présence 11e sera pas moins utile à la chose publique. Voici le compte 
sommaire de ce que nous avons arrêté à Vannes, soit de concert avec 
nos autres collègues en mission près les mêmes armées et les mêmes 
départements, soit séparément. 

Un grand nombre de militaires détenus dans les prisons deman- 
dèrent à être jugés; leurs réclamations, fondées sur la justice et l'hu- 
manité, ont fixé notre attention, et nous avons, de concert" avec nos 
collègues, créé un tribunal militaire a Brest, adjoint à celui de Rennes 
une nouvelle section qui siégera provisoirement à Vannes, et chargé 
les juges qui les composent de s’occuper sans retard du jugement de 
tous les militaires prévenus de délits sujets à peine afflictive. À l’égard 
des jeunes gens do la première réquisition arrêtés dans leur domicile 
ou en fuite, et de tous autres militaires convaincus ou prévenus seule- 
ment de fautes sujettes a peine correctionnelle, nous avons ordonné 
leur départ pour Brest, où le général en chef doit les faire organiser 
en bataillons ou incorporer dans ceux incomplets et les mettre ensuite 
a la disposition du commandant de la marine, qui doit s'en servir 
pour la garnison des vaisseaux. 

Notre collègue Boursault nous avait proposé la formation de quelques 
compagnies légères, qu’il proposait d'organiser sous la dénomination de 
contre-chouans ; après avoir mûrement examiné son projet et nous être 
concertés sur les changements dont il nous a paru susceptible, nous 
l’avons adopté, et dans ce moment on s’occupe de la formation de ces 
troupes, qui porteront le nom gardes territoriales, et qui seront très 
utiles, si l’on réussit, comme nous l’avons recommandé, à ne les com- 
poser que* de citoyens probes, braves et actifs. 

L’enlèvement par un groupe de brigands d’aux environs (s/c) de 
fi o o livres de poudre formant la provision dune barque de réquisition 
pour la République, et chargeant du bois de marine dans la rivière du 
Morbihan, nous a justifié que le service ne se faisait point avec cxac- 

M )• 
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titude sur les côtes ni à bord des navires mouillés en rade ou dans les 
rivières; nous nous sommes empressés de prendre un arrêté qui rap- 
pelle aux commandants de terre et de mer leurs obligations respectives, 
et nous veillerons avec soin à ce qu’ils s y conforment ponctuellement. 

L’assassinat très récent d’un courrier parti de Vannes pour Nantes 
nous a fait reconnaître la nécessité d’obliger les directeurs des postes 
et messageries à requérir des escortes suffisantes et les commandants 
des places et cantonnements à leur en fournir. Cette précaution nous a 
paru devoir prévenir de nouveaux malheurs, et elle garantit au public 
que les effets qu’ils confient aux postes et messageries ne seront plus à 
la discrétion d’un courrier imprudent et trop confiant dans la sûreté 
des routes. 

Quant aux arrestations, ces départements nous ont paru, à quelques 
égards, dans la même situation que celui de Paris h la mémorable 
époque du q thermidor. Des cultivateurs et ouvriers vivant du travail de 
leurs mains n’auraient pas encore joui du bienfait des lois qui ordonnent 
leur mise en liberté. Nous avons prononcé celle des citoyens qui nous 
ont fait connaître qu’ils étaient dans le cas de ces lois bienfaisantes, et 
nous nous sommes empressés de prendre une mesure générale pour 
assurer l’application de l’indulgence nationale à tous ceux qui peuvent 
y avoir des droits. C’est en rendant ainsi a des familles éplorées des 
citoyens qui en avaient été violemment séparés que nous comptons 
répondre à la confiance de la Convention nationale et réparer les maux 
qui ont été faits en son nom, mais que l’on sait aujourd’hui n’avoir été 
que des usurpateurs de sa puissance. 

Un grand nombre de personnes détenues par mesure de sûreté géné- 
rale et reconnues par les comités révolutionnaires pour ne s’être jamais 
opposées à la marche de la Révolution et l’avoir en partie secondée 
dans quelques circonstances nous ont paru devoir profiter de la dé- 
mence nationale, et nous nous sommes d’autant plus félicités d’avoir 
pris à leur égard cette résolution que quelques personnes, mises en 
liberté par nos arrêtés, l’ont obtenue du Comité de sûreté générale au 
moment même où nous la leur accordions ici. En les rendant à la 
liberté, nous leur avons fortement recommandé la soumission aux lois 
de la République, ainsi que la réunion de leurs efforts aux nôtres pour 
rallier à la patrie les Français égarés ou pour éclairer le gouvernement 
sur leurs criminels projets. Ils nous l’ont tous promis, et* dès hier, 
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nous reçûmes de l’une des personnes élargies l’avis de la M 8 ’à£#lw, d'une 
bande de brigands entrés de force dans une maison de campagne île 
recherchaient des armes qui ne s’y sont pas trouvées. 

Les autorités constituées, généralement incomplètes et dâD» |ei* 
quelles il existait encore quelques hommes ineptes et d’aufreè s|uil 
confiance, ont principalement fixé notre attention. Nous n’ayonspu 
nous dissimuler que le maintien de l’ordre et la prompte exécution des 
lois dépendaient essentiellement de la bonne composition des, corps 
administratifs, et que c’était surtout aux vieux patriotes, aux ennemis 
prononcés de toute espèce de tyrannie, de reprendre le soin des affaires 
publiques dans un moment où il faut les diriger avec autant de sagesse 
que d’énergie. Nous venons en conséquence de renouveler les autorités 
constituées séant à Vannes; celles des districts du Morbihan le sont 
aussi en partie, et sous peu elles le seront en général. Nos choix n’ont 
pu déplaire qu’aux partisans du terrorisme, mais ils ne sont ici qu’en 
très petit nombre, et les applaudissements du peuple, réuni an temple 
de la Raison lors de la proclamation de ses nouveaux magistrats, ont 
appris aux exagérés qu’il n’avait pas été en leur pouvoir d’arracher aux 
vrais hommes de bien l’estime publique et qu’il n’appartenait qu’à eux 
de la conserver toujours. 

Plusieurs autorités nous demandent si la loi d’amnistie s’étend aux 
ecclésiastiques qui se sont cachés pour se soustraire à la déportation et 
qui se trouvent , par le fait de leur fuite et en exécution d’une loi que 
nous croyons de nature à être revisée, dans le cas d’être mis à mort, 
s’ils sont repris. Nous avons pensé que la loi d’amnistie les remettait 
en tel étal qu’ils étaient avant leur fuite , et nous venons en conséquence 
de répandre une circulaire qui les invite à se mettre avec confiance à 
la disposition de la Convention nationale et à s’attendre que, toujours 
juste et toujours indulgente, elle n'exigera au plus que leur réclusion. 
Il serait à désirer que cette mesure fût confirmée par un décret; il arra- 
cherait vraisemblablement des campagnes des hommes qui les agitent 
et qui, tant qu’ils seront errants et fugitifs, ne cesseront d’inspirer de 
l’intérêt aux cultivateurs, qui les considèrent comme persécutés. Nous 
11e devons d’ailleurs vous cacher que les troubles du Morbihan doivent 
s’attribuer spécialement au renversement trop précipité du culte et aux 
excès qu’on s’y est permis tant dans les temples qu’envers leurs mi- 
nistres, quels que pussent être les actes de civisme dont ils justifiaient 
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à leurs persécuteurs. La preuve de cette assertion se prend dans la 
situation actuelle du département du Finistère, où l’on a tenu une 
conduite tout opposée, où Ton n’a heurté aucune opinion religieuse, 
où, grâce à cette tolérance, tout est calme et paisible. 

Des jeunes gens de la première réquisition se tiennent cachés, en 
majeure partie par pusillanimité ou attachement à leur sol, et quelques 
autres parce quils se croient absolument nécessaires à leur famille et 
qu’ils ne peuvent se résoudre a s’en séparer. Nous avons autorisé les 
agents nationaux des districts à accorder des congés limités à ceux de 
ces jeunes gens qui seraient vraiment indispensables à l’agriculture. 
Cette mesure, réunie à celle d’amnistie, a fait rentrer quelques fugitifs, 
et nous avons l’espérance qu’elle obtiendra de nouveaux succès au fur 
et à mesure quelle deviendra plus connue. Il vaut bien mieux occuper 
ces bras dans leurs champs que de les voir se mêler avec ceux de nos 
ennemis et se diriger contre nous. 

Les agents nationaux de districts nous accusent successivement la 
réception de la loi d’amnistie; ils s’empressenl tous de lui donner la 
plus grande publicité , mais ils ne nous ont annoncé jusqu’à présent 
que la rentrée d’un très petit nombre de rebelles, et nous ignorons si 
nos collègues près l’armée de l’Ouest sont plus heureux. Ils nous ont 
adressé d’Angers l’invitation de nous rendre à Nantes pour le 1 0 nivôse; 
mais leur lettre ne nous est parvenue que le 1 2 , et il est résulté de ce 
retard que nous n’avons pu nous rendre à .Nantes pour prendre 
part à leurs délibérations, qui d’ailleurs nous sont encore inconnues. 
Noos les avons instruits des nôtres, et nous leur mandons que si, 
comme on le rapporte, les rebelles de la Vendée déposent les armes, 
il ue faudra pas différer de rendre aux armées des Côtes de Brest et de 
Ci||£rbourg les troupes qui viennent d’en être retirées. Leur départ a 
jeté dans le découragement les communes où se montrent le plus fré- 
quemment les brigands, et ceux-ci, instruits de la réduction des forces 
de ces deux armées, car ils n’ignorent rien de ce qui s’y passe, n’en 
deviennent que plus audacieux. Veuillez, citoyens collègues, prendre 
ces observations en considération; procurez au plus tôt un renfort aux 
armées des Côtes de Brest et de Cherbourg, et mettez-nous à même de 
vaincre par la force ceux des brigands qui se seront obstinés dans leur 
criminelle rébellion. 

Salut et fraternité. 


Güezno, J.-M. Gukrmkur. 
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P.-S. — Au nombre des mesures que nous avons prises à Vannes, 
sont encore: 

i° L’établissement dans chaque chef-lieü de district d’un bureau 
spécialement chargé de rechercher et dénoncer les fabricateurs, intro- 
ducteurs, distributeurs et recéleurs de faux assignats; l'Angleterre et 
ses partisans en ont beaucoup répandu dans ces départements. IJne 
surveillance active et bien dirigée nous a paru devoir déjouer dette 
nouvelle perfidie du gouvernement anglais et fortifier la confiance qiie 
tous les citoyens doivent avoir dans le papier national. 

Enfin le rétablissement à Vannes du tribunal criminel du Mor- 
bihan, déplacé par Vérité Corbigny, l’un de ces ex-commissaires au 
pouvoir exécutif, séant à Lorient, contre le vœu de la loi quiie plaçait 
ici et sans égard pour les pressantes et réitérées réclamation!, des 
citoyens appelés à remplir les fonctions gratuites de jurés, en général 
sans moyens de supporter les grands frais que leur occasionne leur 
résidence à Lorient, où les subsistances et les loyers sont à des prix 
très élevés. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de lires t et de Cherbourg.] 


UN DES REPRESENTANTS À L'ARMEE DES CÔTES l)E BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. '!■ 't 

Lorient, 16 nivôse an in-îi janvier 17 g 5 . 

Les événements heureux et malheureux se succèdent rapidement, 
chers collègues, et mes lettres se ressentent des sentiments de douleur 
et d’espoir qui m’agitent tour à tour. 

Par suite de ma surveillance sur la côte de Port-Malo, la nuit du 
10 au 1 1, un cutter anglais armé de huit canons est venu pour débar- 
quer à Port-Brieuc; surpris par la force armée, il a été obligé de laisser 
sur le rivage le fameux Prigent, émigré de Port-Malo. Je vous joins ici 
copie de la lettre que je reçois. 

Comme ce Prigent ne veut parler qu’à moi, qu’il a des aveux de la 
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plushaute importance à me faire, je vais me rendre à Port-Malo en 
passant par Rennes®. J’irai jour et nuit. 

Des détails affreux de la Mayenne exigent ma présence dans ce 
département, mais il nous faudrait un renfort; cette guerre va prendre 
un nouveau caractère, et la religion en deviendra le moteur. Liberté des 
cultes, liberté des cultes, sans cela il vous est impossible de maintenir les 
habitants des campagnes; il leur faut un culte quelconque, et il faut 
des siècles pour créer ou détruire des erreurs, des préjugés supersti- 
tieux. 

Je joins -encore ici une lettre du général Humbert®, qui excite toute 
mon indignation.' Cet imbécile vient de déshonorer son caractère par sa 
lettjnà Boîshardy. Il a osé m’en envoyer une copie écrite de sa main ; 
jufMp l’original. Je vais destituer ce polisson; jugez, chers collègues, 
jugez de Peaet de la confiance que peuvent inspirer de tels généraux. 
Je finis. 

t Je vous écris la nuit, sans feu, dans mon lit. Je doute que vous puis- 
siez me lire. Le courrier va partir. Je finis. Disposez de moi à la vie, à 

la mort. 

BoüBSAULT. 

Souvenez-vous du mot d’Henri IV : Paris vaut bien une messe. Et 
moi je dis que l’affermissement de la République vaut bien un prêtre 
assermenté. 

[Ministère de fa guerre: \ rince des Côtes de Brest et de Cherbourg. — De lu 
main' de Boursault. \ 


LE REPRESENTANT DANS LE BEC-D’AMBÈS, LA CHARENTE ET LA DORDOGNE, 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bordeaux, îfi nipehe an m-f) janvier J jgb. (Reçu le i& janvier.) 

[«Bordas envoie deux exemplaires d'un discours aux autorités constituées et à 
tous les citoyens du département du Bec-d’Ambès, suivi d’un arrêté relatif à l’éta- 

A cette lettre de Boursault sont jointes les copies des deux interrogatoires de 
Pria nt. — (i) Çgtto lettre n’est pas jointe. 
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blissement d’une commission pour informer contre les délits nationaux (1) . Arch. 
nal., AF 11, 180. Analyse.] " 

UN DGS REPRESENTANTS À L’ARmEe DU RHIN 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Trêves , 16 nivôse an ni- 5 janvier ijg5. 

Dans la tournée que je viens de faire de l’armée de la Moselle, je me 
suis attaché à examiner particulièrement la situation de la.' place de 
Luxembourg et la position que les troupes occupent pour la bloqué; 
j’ai vu avec plaisir que l’intelligence des républicains égale leur co4Hfe* 
et leur dévouement; ils se sont fait des baraques commodes, %&*ils Gra- 
vent gaiement la dureté de la saison et les boulets de l’ennemi , qui vien- 
nent souvent jusque dans leur camp. 

La garnison, quoique de dix à douze mille hommes, est enserrée par 
vingt-six mille républicains, qui occupent une circonvalation de plus de 
six lieues, au point de ne pouvoir placer ses vedettes à plus de deux ou 
trois cents toises de la place, et, lorsque elle a voulu faire des sorties, 
elle a toujours été repoussée avec perte. Plusieurs magasins de blé et de 
fourrage, qui étaient sous le feu de la place, ont été brûlés. 

Tous les rapports s’accordent à nous faire connaître que la garnison 
a pour environ six mois de vivres, qu’ils mangent déjà depuis plus d’un 
mois. L’emplacement de la plupart des magasins de l’intérieur de 
la place est connu, et, aussitôt que le temps le permettra, on poussera 
vigoureusement les travaux qui nous mettront à même de les brûler. 
J’ai reconnu moi-même cinq ou six positions qui dominent la place, 
dont quelques-unes ne sont qu’à cinq ou six cents toises. Autant une 
attaque en règle serait difficile et périlleuse par les ravins et les rochers 
sur lesquels la place est située, autant les escarpements correspondants 
donnent de facilité d’en approcher assez pour établir des batteries pro- 
pres à la brûler ou à la faire capituler. 

J’ai autorisé le général Moreaux à former quatre compagnies de sa- 
peurs pour hâter les travaux aussitôt que le dégel arrivera , et j’ai tout 


W Une note marginale porte que cette lettre et ces pièces furent renvoyées au Comité 
de sûreté générale. 
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lieu d'espérer que, dans deux ou trois décades de travail, les ouvrages 
de défense et d’attaque seront finis; je les surveillerai avec soin, parce 
que je pense qu’il est important de soumettre promptement cette place 
à la République, pour lui donner la facilité de porter cette force sur un 
autre point au commencement de la campagne prochaine. 

Salut «t fraternité, Neveu. 

[Ministère de la guerre; Armées du ltliiu et de lu Moselle. \ 


LE REPRÉSENTANT DANS LE IIAUT-RIIIN ET LE IUS-RIIIN 
AU COMITÉ DE LEGISLATION. 

Scutr-Umon ( Bouquenom ), 16 nivôse an m- fi janvier ijy 5. 

Citoyens collègues, 

Les observations que je fais sur les lieux me convainquent toujours 
davantage que l’incompatibilité décrétée entre les fonctions d’adminis- 
trateur et celle de notaire est nuisible a la chose publique. Cette dispo- 
sition de la loi retire des administrations les citoyens les plus propres 
et les plus habiles et cause des fréquents renouvellements qui retardent 
nécessairement la marche du gouvernement; c’est au nom du bien pu- 
blic que je vous propose de presser le rapport de cette disposition de 
la loi; je me trouve dans un chef-lieu où elle ôte deux fonctionnaires 
les plus expérimentés et les plus propres ù faire marcher les affaires, 
et qui d’ailleurs réunissent de la manière la plus prononcée la confiance 
des citoyens. 

Salut et fraternité. B A r. 

\ Arch. nat.. AA , 4 7. | 

LE R EPR ESE X TANT DANS LA DROME, L’ARDECHE ET LE VAUCLUSE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Montélimar, 16 nivôse an ///-o janvier 

J ai tardé, citoyens collègues, à vous rendre compte de ce que 
j avais pu faire, dans les départements, où vous m’avez envoyé, parce 
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que j’ai voulu connaître auparavant le caractère des habitants l’ésfrit 
qui dominait; en quelques endroits et notamment à Valence,* les maxi- 
mes des Payan étouffaient encore la voix de la justice; je n'ai rien 
négligé pour la faire entendre, pour la remettre en place et lui assurer 
le triomphe que les principes de la Convention lui promettent; mais, en 
même temps, je me suis gardé tant que je l’ai pu d’expose#14s fidèles 
patriotes, et même ceux qui avaient pu se tromper en voulant servir la 
Révolution , à la réaction et aux vengeances. Les autorités constituées 
ont contre elles, en général, le préjugé d’avoir servi la faction des 
triumvirs ; je les épurerai , et , si je les change , parce qu’il est impossible 
de faire le bien sans la confiance, j’assurerai du moins l’estime natio- 
nale à ceux qui auraient combattu avec courage dans des temps 
r.iles; je peux dire à la Convention qu’il en est plusieurs. * 

L’esprit du peuple est bon, ami des principes, ami de la Convention, 
rallié à elle seule, ennemi prononcé de l’inhumanité et du terrorisme; 
on veut des lois, et plus d’idoles. C’est du moins ce que j’ai vu par mob 
même dans le département de la Drôme et dans les demandes qui 
m’ont été faites d’ailleurs. 

En quelques endroits, des hommes qui naguère se jouaient de toutes 
les vertus, des ennemis du peuple, tantôt soldats de Jalès, tantôt satel- 
lites de Payan eide Robespierre, devenus tout à coup dévots, relèvent 
nuitamment des croix , lisent des psaumes aux vieilles femmes et chan- 
tent des messes de maîtres d’école. Je cherche à les dépister, et, en 
attendant, j’ai cru devoir faire sur le fanatisme, qui si longtemps a 
souillé ces contrées, notamment l’Ardèche et Vaucluse, une proclama- 
tion que je vous envoie'’’; j’en espère le bon effet d’étouffer dans sa 
naissance ces germes oubliés de superstition. 


W Comme la Convention jugea cette 
proclamation assez importante pour on 
décréter, le s 4 du même mois, l’insertion 
au Bulletin , nous croyons devoir la repro- 
duire en entier, malgré sa longueur. La 
voici : ffCu des plus grands fléaux do la 
société, le fanatisme ou la superstition, a 
longtemps dévasté vos cantons. Tour à 
tour les divers tyrans et les passions ont 
cherché, par le moyen des opinions reli- 
gieuses, à nous mouvoir à leur gré; ils ont 
fait dos martyrs, des rebelles, c’est-à-dire 


des victimes. La caste détrônée par le 
9 thermidor veut user do la même res- 
source; l’aristocratie la laisse agir, ou l’ex- 
cite en secret, assurée de reprendre son 
empire, et de river vos chaînes brisées, si 
l'on parvient à vous remettre, le bandeau 
de l’erreur. Envoyé pour opérer, au nom 
de la Convention nationale, tout le bien 
qui peut faire fleurir ou soulager ces con- 
trées , il est de mon devoir de vous faire 
connaître le précipice où vous pousse l’am- 
bition de quelques hommes qui se disent 
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Au reste, tout en ce moment, dans ce pays est subordonné au be- 
soin des subsistances ; j’ai promis au peuple les secours de la Conven- 


vos amis. Us réclament la liberté des 
cultes! Ignorent -ils que la société a le 
droit de réprimer ce dont la manifestation 
tend è la bouleverser? Et diront-ils tpie 
tout cet appareil de cérémonies mystiques, 
qui jamais n’a donné un grain de blé pour 
votre nourriture, 11'a pas contribué à en- 
flammer des têtes ardentes ou faibles, à 
susciter des haines et des vengeances et à 
ravager la terre? Sans doute, ils vous di- 
ront aussi que toutes les vertus sociales ont 
leur source et leur appui dans celte théo- 
logie inintelligible à laquelle ils veulent 
soumettre des hommes faits et raison- 
nables, comme si, pour offrir sa recon- 
naissance à l’Etre suprême, pour être 
humain, bienfaisant, ami de l’ordre, bon 
patriote, bon citoyen, bon fils, bon père, 
bon époux, il fallait courber la tête sous 
le joug des prêtres, renoncer à la raison 
que nous avons reçue de la nature, et 
s’osaervir aux plus ridicules préjugés! Ceux 
d’entre eux qui sont de bonne foi, et à 
qui le régime de la liberté a permis de 
parler, tiennent un autre langage. Par 
quelle fatalité se ferait-il donc que des 
idiots ou des hypocrites, à qui vous ne 
confieriez pas la moindre partie de l’ad- 
ministration de vos biens, parviendraient 
è vous gouverner sur ce point, à vous 
faire suspecter les principes de vos repré- 
sentants, cçux des citoyens éclairés qui 
vous entourent, è vous donner à penser 
que tout homme instruit doit être ou 
maudit ou proscrit, qu’eux seuls réunissent 
les connaissances indispensables? Où sont 
leurs bienfaits? où sont leurs ouvrages? où 
sont leurs inventions utiles, pour mériter 
d’être les chefs de l’espèce humaine? Sous 
la tyrannie des papes, ils ont dépravé le 
caractère du peuple; ils ont facilité les 
crimes au moyen de l’absolution. Sous la 
cour jésuitique de Louis XIV, ils ont com- 
biné les dragonnades, les meurtres des 
Cévennes et du Vivarais. Au commence- 


ment de la Révolution française, ils ont 
formé le camp de Jalès. Enfin , c’est è leur 
instigation que les premiers brandons de 
la discorde, apportés de Rome, ont incen- 
dié la malheureuse Vendée, la \endéo qui, 
trop tard, profitant de l’indulgence et de 
la pitié nationale, vient d’abjurer les er- 
reurs si cruellement expiées. Laissez, ci- 
toyens, laissez ces signes extérieurs de su- 
perstition, que des malveillants, rongés de 
l’affreux désir de troubler vos contrées, 
vous engagent à porter. Ce qui doit parer 
un Fiançais, son épouse et ses enfants, 
c\*st la cocarde tricolore triomphante sur 
tous les points de la République; je ne 
l’interdis qu'aux brigands et aux fcniiins 
do mauvaise vie : eux seuls sont dignes de 
se couvrir des hochets du fanatisme. Non , 
citoyens, je Devions point porter atteinte 
à la liberté des opinions; je vous apporte 
la volonté d’un représentant fidèle aux 
principes, qui désire pour votre bonheur 
en régler l’exercice : que chacun repose 
ses espérances futures sur ce qu’il croit le 
plus fait pour les appuver; la vie de 
l'homme est assez courte et assez traversée 
pour qu’il s'attache à ce qui le console. 
Ce sont les prêtres qui disaient : Contrai- 
{{nez-h* d'entrer; qui ne pente pas comme 
mot est un scélérat , et, hors de l'Eftlise, 
point de salut. Celte affreuse morale n’est 
point celle de la Convention, mais si l'in- 
térêt général, dans des temps révolution- 
naires, a pu faire suspendre, pour le bien 
de tous, la jouissance de certains droits, 
comment osera-t-on dire que celui-là a pu 
être excepté, et qu’il faut laisser la plus 
libre carrière à ceux qui, de tout temps, 
ont abusé le peuple, et qui se sont le plus 
opiniâtrement opposés au succès de la Ré- 
volution? Quand le régime oppressif des 
triumvirs pesait sur la France, on pouvait 
calomnier le système de la liberté et de 
l’égalité; on pouvait en tirer un contrasto 
insidieux avec ces temps de sommeil et de 
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tion; j’en écris au Comité de salut public. Son dévouement, sa patience, , 
et son attachement aux principes méritent toute la sollicitude nationale. 
Dès que j’aurai reçu la détermination du Comité sur cet objet et sur 
les détails que je lui transmets, je partirai pour le département de- 
Vaucluse. ; 

Les principes sacrés de la morale et de l’humanité, vous le savçéy 
avaient été audacieusement foulés aux pieds dans la contrée où je vais 
me rendre; il m’a paru que je devais les revivifier; c’est dans ce sens 
qu’à la Société populaire de Montélimar, j’ai prononcé le discours dont . 
l’extrait est ci-joint ^ avec l’arrêté qui l’accompagne; je souhaite qu’il 
reste sans exécution positive, je ne souhaite pas moins qu’il ait votre 
approbation. 

Salut et fraternité, 

Jean De Bry, représentant du peuple. 

(Arch. nat. , G. 33 1.] 


mort, où, pourvu qu’on se laissât piller 
par les intendants et leurs subdélégués, 
vexer par d<*s traitants, ruiner par des 
seigneurs, \oler par do* gens de chicane, 
enchaîner par des dogmes mystérieux, et 
convertir par des Jésuites, sous peine 
d’exécution militaire, du reste ou était 
assez tranquille: mais, aujourd’hui, je 
vous le demande, bons citoyens, est-ce 
dans des vues bien fraternelles qu’on nous 
conseille de lutter contre l’autorité popu- 
laire, qui veut vous rétablir dans tous vos 
droits et répandre également dans vos 
contrées les ressources nationales, la ri- 
chesse, le bonheur, et l’indépendance? 
Chargé du soin si doux d’alléger vos souf- 
frances, et de faire honorer \o9 sacrifices 
dans le sein meme de* ]a représentation 
nationale, ne rendez pas mes intentions 
inutiles, n’enlravez pas les opérations qui 
tendent à vous assurer des substances , 
en me forçant de m’occuper de troubles 
religieux; faites pour la République triom- 
phante, juste et paternelle, autant au 
moins que nous faisiez pour la Terreur; 


démasquez les conseillers perfides qui vous 
trompent pour vous affamer, pour vous 
faire déchirer de vos propres mains; dé- 
signez-les moi. S’il est dans mon cœur 
d’être indulgent et compatissant pour les 
erreurs et les faiblesses, il est dans ma 
ferme volonté d’être inexorable pour 
des crimes, qui, s’ils pouvaient réussir, 
anéantiraient la liberté, l’égalité, et 
ramèneraient, à travers des flots de sang, 
l’espèce humaine à l'imbécillité de l’en- 
fance. Signé : Jean De Bry.» (Arch. nat., 
Cd3i.) 

Celle pièce est jointe à la lettre do 
Jean De Bry. 11 disait, dans ce discours : 
îfOn a dit que des cannibales et des vau- 
tours dansaient autour des suppliciés et 
de l’instrument de supplice. 11 est temps 
que la pitié entre dans tous les cœurs et 
que la morale du peuple soit revivifiée.» 
— Par conséquent il arrête que , le jour 
malheureux où un homme sera condumné 
à mort, les boutiques dans la commune, 
h l’instant de l’exécution, soient fermées 
en signe de deuil. 
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LE MÊME Ali COMITE DE LEGISLATION. 

1 Montélimar, 16 nivôse an iu -5 janvier 1790. 

Vous trouverez ci-joint, citoyens collègues, plusieurs objets sur les- 
quels je vous prie de prononcer ou de faire prononcer la Convention; 
il n’est ni dans vos principes ni dans les miens de faire condamner a 
mort pour des erreurs, et cependant la loi y est formelle, et je 11e puis 
l’enfreindre : j’ai fait surseoir^. 

Je vous invite à faire mettre de la célérité dans l’expédition de cette 
affaire. 

Salut et fraternité, Jean De Bry. 

[Arcli. nal., AA, A 7. J 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE D’ITALIE ET EN COUSE, V CARNOT, 
MEMBRE Dl COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, 16 nivôse an ///-;> janvier 17 9!). 

Tous les approvisionnements pour l’expédition, chers collègues, sont 
terminés, l’embarquement s’effectue avec la plus grande activité, et il 
sera terminé sous deux jours. 

Jeanbon Saint-André ne voit pas de bon o*il l’expédition ; il se 
plaint ouvertement de ce que le Comité n’a pas adopté son plan; et 
certes ce n’est pas là le moyen d’encourager les marins^. 

Je ne conçois pas comment Jeanbon Saint-André peut craindre et 
comment il n’a pas lui-méme provoqué la sortie de l’escadre au lieu de 
la critiquer. L’escadre est forte de 1 5 vaisseaux, dont les équipages sont 
frais. L’escadre anglaise n’a que i 4 vaisseaux, dont les équipages sont 
harassés par les fatigues inséparables d’une longue navigation. Nous 

0) Aucune pièce explicative n’est jointe M. Lévy - Schneider, Le Conventionnel 

à cette lettre , cl nous ne savons pas <1<* Jeanbon Saint- André , le chapitre intitulé : 

quelle affaire il est question. Conjlit de Jeanbon Saint- André avec Saliceti 

<2 ' À ce sujet, voir dans le livre de et Hitler . 
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sommes dans nos ports pour nous radouber en cas d’avarie; ies Anglais 
n’ont point de ressources, leurs ports sont éloignés. Combien n’ont-ils 
pas plus à craindre que nous! . : 

N’est-il pas humiliant pour la République et pour sa marine 
l’Anglais vienne à chaque instant se montrer en nombre inférieur jusr 
qu’à nos rades, et que notre escadre, en force supérieure, demeure dans 
le mouillage indifférente à ces insultantes fanfaronnades? 

Quant à l’expédition, je crois pouvoir te l’assurer, le résultat en sera 
heureux; la marine fera ce quelle voudra, nous profiterons du temps, 
cl l’armée de terre saura encore, sans compter ni calculer le nombre 
et les positions des ennemis, se signaler par de nouvelles victoires. 

On me mande qu’on s’efforce à Paris de contrarier l’expédition. Nous 
allons bientôt partir. Je t’engage pour l’honneur et pour l’intérêt bien 
évident de la République de ne rien négliger pour que le Comité ne 
s’arrête pas à des misérables criailleries et persiste dans son plan. 

Je n’ai qu’à me louer du zèle qu’ont apporté à me seconder mes 
collègues près l’armée d’Italie; je voudrais pouvoir en dire autant de 
mon collègue au Port-dc-la-Montagne. 

Salut et fraternité, Saliceti. 

| Ministère de ta guerre; Armées des Alpes cl d'Italie, j 


I.KS HEPII USENT AÎVTS À L'ARMEE D’ITALIE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, 16 nivôse an m -Ô janvier 1 7,90. 

Knlin, citoyens collègues, tous les obstacles que l’approvisionnement 
pour l’expédition rencontrait à Marseille sont surmontés. La pénurie, 
d’un côté, la malveillance de l’autre nous entravaient; nous avions à 
lutter contre les difficultés de toute espèce, tout est à présent fini. 
L’appro visio nnemént est consommé, l’embarquement des denrées et 
équipages s’effectue nuit et jour et va être terminé. Nous y avons 
apporté, soyez-en bien persuadés, toute l’activité possible. 

Nous retournons demain au Port-de-la-Montagne; les troupes y 
sont déjà cantonnées. Il ne reste qu’à les embarquer. Sous peu nous 
mettrons à la voile. 
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Nous persistons à vous dire que le résultat de l’expédition sera heu- 
reux pour ^République. Nous avons des données certaines pour le 
“résumCf ainsi. 

} Mais il est en même temps de votre devoir de ne pas vous dissimuler 
que la marina ne fait pas ce qu’elle pourrait pour nous seconder. 

Jeanbon Saint-André, dont nous apprécions le mérite, au lieu 
d’inspirer confiance aux marins sur l’expédition, la critique trop ouver- 
tement; il se plaint de ce que le Comité n’a point adopté son projet, il 
ne serait pas disposé à agir, si cela dépendait de lui, à moins qu’on ne 
mit à ses ordres toute la marine de l’Océan. 

Rien n’est certainement plus dangereux : si, lorsque le Comité a 
arrêté un plan d’opération, son plan est critiqué ou n’est point exécuté, 
tout est nécessairement perdu par ce système; si celui qui est à la tête 
d’une partie d'exécution, en y apportant de la prudence, n’y apporte 
pas aussi de l’audace, il est impossible que ceux qui sont sous sa direc- 
tion s’y prêtent avec le courage qui seul peut en assurer le succès. 

Le marin, comme le soldat, n’est invincible que lorsqu’il croit l’être; 
c’est l’opinion qui fait l’énergie. Si l’on fait appréhender au marin qu’il 
peut être battu, il est découragé et l’ennemi, même inférieur, a l’avan- 
tage sur lui; si on lui présente le succès assuré, il se bat de bon cœur, 
et à coup sûr il ne se laisse pas vaincre. 

D’où est venue l’audace, d’où sont venus les avantages remportés 
par toutes les armées? C’est de la bravoure qu’on a su leur inspirer, en 
leur inspirant du mépris pour l’ennemi. 

D’ailleurs quel est ici l’état des choses? La marine a au Port-de-la- 
Montagne et en rade quinze vaisseaux de ligne; l’ennemi en a quatorze ; 
ceux qui veulent lui en donner plus en imposent. Avec la supériorité 
du nombre, avec la supériorité des équipages peut-on conserver des 
inquiétudes et les répandre? En messidor nous n’avions que sept vais- 
seaux. Ils mirent à la voile, lorsque l’Anglais paraissait. Neuf vaisseaux 
ennemis furent chassés, et notre escadre se mit sans danger en station 
au golfe Jouan , où , quoiqu’en disent les malveillants , elle a formé , sans 
éprouver aucune perte, dix mille marins et alimenté les départements 
du Midi en protégeant l’arrivage des denrées, pris une frégate, une 
corvette et sept bâtiments de transport. 

Les marins qui alors, avec si peu de vaisseaux, affrontèrent le danger 
avec autant d’audace, ne sont-ils plus les mêmes hommes? Et voudrait- 
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on les rendre timides parce quils ont aujourd’hui une k 

opposer à l’ennemi ? 

L’Anglais vient insulter au pavillon national en se présenté 
dans la rade. Il vient espionner ce qui s’y passe, et la 
dans l’inaction et supporte tranquillement cet outrage. Bios troupes 
terre laisseraient-elles ainsi impunément approcher l’ennenti? : ' 

C’est à vous, citoyens collègues, à éveiller l’énergie des marins* 
L’Anglais est inquiet de sa position. Ses manœuvres ne permettent tlK 
dessus le moindre doute. H craint de s’enfermer dans un port, il appré- 
hende d’y être surpris par l’armée de terre et d’être bombardé. H ne 
fait que courir tantôt à Livourne, tantôt à Saint-Florent. Quelle plus 
belle occasion pour le chasser et en purger la Méditerranée ? 

Nous ne négligerons rien pour cet objet important. J/armée de terre 
lui a fait abandonner Toulon. Elle ne sera ni moins énergique ni moins 
puissante dans l’expédition actuelle, et elle concourra certainement avec 
le même courage pour le chasser de nos mers. 

Nous vous expédions ce courrier pour vous annoncer notre prochain 
départ. Nous vous le réitérons. Soyez sans inquiétudes. Le succès de 
l’expédition , quelles que soient les dispositions de la marine, est certain, 
puisque nous sommes sûrs en profitant du temps favorable de n’avoir 
aucune rencontre. 

On nous assure a l’instant que les Anglais sont dans la rade de 
Livourne. 

Salut et fraternité , F. -J. Rittbr, Saliceti. 

[ Ministère de la guerre; Armées des Alpes et d'Italie.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCBES-DU-RHÔNE ET LE VAR 
AU COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE. 

Marseille , 16 nivôse an iu -5 janvier 1 79Æ. 

Hier, la procédure contre les prévenus de l’émeute a été com- 
mencée. Par l’effet des récusations il arrive que plusieurs jurés sont les 

M H s'agit de l'émeute du 5 vendé- gnards marseillais. Voir t. XVII, p. ni, 
miairc an m, où Auguis et Serres furent et le Rapport d’Auguis et de Serres, p. 8 
plus ou moins violentés par les monta- (Bibl. nat., Le 89/511/1, in-8). 


COMITÉ DK SALUT PUBLIC. XIX. 


a o 

JMi’KIMJtME NATIONALE. 
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amis des prévenus; on m’a même assuré que lun d’eux est violemment 
soupçonné d’avoir participé à l’enlèvement de Ceignier (1) ; les membres 
dti tribunal m’ont fait part de la manière indécente avec laquelle s’était 
comporté hier 1 auditoire, composé des parents, amis et partisans des 
prévenus; il est possible que ce train continue les jours suivants. Dans 
ce cas je suis déterminé à prendre l’arrêté dont je vous envoie copie 
Je ne me déciderai néanmoins à nommer une commission militaire que 
dadas le cas oh cette espèce d’insurrection contre le tribunal prendrait 
un caractère, et ou il faudrait des actes vigoureux pour en imposer 
aux malintentionnés. Au reste, je ne pense pas que cette affaire puisse 
troubler la tranquillité du département, et je persiste dans mon opinion 
qu’il eût mieux vainque mes collègues, avant leur départ, eussent usé 
de clémence en les pardonnant , dès qu’ils ne les avaient pas laissé juger 
par la Commission militaire. Faites-moi part de vos intentions par le 
retour du courrier. 

Salut et fraternité, Sifjné : Kspkkt. 

[ Arch. nat. , AD xvm\ 3 o. — Pièces annexes au rapport (PE sport. | 


'LE MEME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Marseille , ifi nivôse an m-o janvier /7/yo. 

(Reçu le 1/1 janvier 1 7 <j a . ) 

(Esjierl envoie une lettre et une délibération de la municipalité de Marseille 
portant demande d’une somme de six cent mille livres pour servira l'achat d'huile 
nécessaire à son éclairage. — Arch. naL, AF 11 , 1 97 0) ."| 


f! > Sic. Je crois qu’il faut lire Rcgnirr. 
Voir le Rapport d’Auguis et de Serres, 
p. 6 : trLe septembriseur Régnier avait 
été enlevé par deux cents hommes armés. 
Ce coupable attentat était parti de ia So- 
ciété de Marseille, qui s’intéressait vive- 
ment à ce grand scélérat.,.?). 

C’est un arrêté imprimé , en date du 
18 nivôse an in. Par l’article i* f , Espert 


reprend le cours de l'instruction du tribu- 
nal criminel contre les prévenus d’émeute'; 
9 0 les prévenus adresseront des pétitions 
au représentant pour examiner leur cas; 
3 Ü les autorités constituées de Marseille 
communiqueront au représentant les pièces 
à charge et à décharge. 

W En marge : « Renvoyé au Comité des 
finances?). 
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*07 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du î'] nivôse an 111-6 janvier 17 g 5 . 

0 

Présents : les mêmes (sic). 

1 . Le Comité de salut public, vu la lettre du Comité d'instruction 
publique en date du i/j courant (1) , requiert le citoyen Yves Perennez, 
employé au service des convois et transports militaires et attaché au 
dépôt de Bercy-les-Paris , pour être envoyé aux Écoles normales W. 

2 . Les Comités de salut public, de sûreté générale et de législation r 
réunis, arrêtent que le greffier du Tribunal révolutionnaire est autorisé 
à délivrer et délivrera dans les trois jours au citoyen Darmaing des 
expéditions certifiées de tous les actes du procès de son père, dont il 
peut avoir besoin pour justifier sa dénonciation contre le représentant 
du peuple Vadier. 

Cambacérès , pr. , J.-P. Chazal, Bkntabole, Vàrdon, Mab^ec, 
Personne, J.-S. Roykre, J. Auguste Izoard, Reubkll, 
Roidin, M. Gentil, Claizkl, Pépin, Pons (de Verdun), 
II MtMANh , ÜlîHOIS-CfiANCE, L.-B. GlYTON , A. DuMONT, 
Meynard, Lolvet, Lecvrlier (3) . 

3 . Le Comité de salut public, de sûreté générale et de législation, 
réunis, arrêtent que les représentants du peuple André Dumont, Gou- 
pilleau (de Montaigu) et Pépin , trois de leurs membres, remettront à la 
Commission des vingt-un, chargée de l’examen [sic) des représentants 
du peuple Collot-d’Herbois, Billaud-Varenne, Barère et Vadier, les 
pièces suivantes : i n Tableau des persécutions que Barbe a fait éprouver 
à Dubois-Crancé , pendant quinze mois , imprimé, signé de ce collègue; 

Nous n'avons pas cette lettre. Voir plus liaul, p. a8a, l'arrêté du Comité 

^ Cet arrêté, ainsi daté du 17 dans le de salut public n° ko. 

registre, est le même que celui qui dons Arch. nat., AF 11, h 12. — De la 

la minute (AF 11, 3 ia) est daté du 16. main de ChaiaU 


ao. 
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a* lettre anonyme commençant par ces mots : Il existe dam la maison 
barrit du Luxembourg, et finissant par ceux-ci : s'empresse d e vous 
avertir; 3° cinq autres pièces, concernant un interrogatoire subi par les 
citoyens Trinchard et GuiUaumain , devant des commissaires du Comité 
de sûreté générale, les 3 et 6 du courant. 

J.-P. Chazal, Cambacérès, Bentabole, Marec, Auguste 
*, ’ Izoard, Claüzel, Louvet, Dubois-Crancé, Reubkll, 

Pons (de Verdun), Meynard, Giffroy, Pépin, M. Gentil, 
Vàrdon, L.-B. Guyton, Harmand, Boudin, Leoarlier, 
J.-S. Rovère (1) . 

A. Le Comité de salut public, désirant faire jouir un plus grand 
nombre de citoyens de bois à brûler qui s’exploitent dans les coupes 
extraordinaires environnant Paris, arrête : i p U sera accordé seize voies 
de Lois à chaque section , et par jour autant que le nombre d’ouvriers 
pourra entretenir cette fourniture. — vt° Les bons accordés par les co- 
mités des sections ne pourront excéder une demi-voie de bois. — 
3° Les comités des sections auront l’attention de réunir le plus possible 
les citoyens d’une rue, ou à proximité, pour une voiture qui contiendra 
toujours quatre demi-voies, afin de prévenir une trop grande perle de 
temps aux conducteurs et aux chevaux. 

Boissx (<2i . 


5. Sur la pétition de la commune de Montauban, chef-lieu de 
district, département du Lot, le Comité de salut public arrête ; t 0 11 
est accordé à la commune de Montauban 3 , 000 quintaux de grains à 
prendre dans les magasins de la marine à Moissac, et il est enjoint 
à tous préposés à la garde desdits magasins de délivrer la quantité de 
grains susénoncée sur la première réquisition de celte commune. — 
ü n Les grains requis en faveur de la commune de Montauban sont 
spécialement affectés au remplacement de 3 , 000 quintaux accordés ci- 
dessus, et les versements en seront faits directement par lesdits districts 

W Àrch. nat., ÀF11, 67. Il y a clans F 7 4435 ude antre minute du même arrêté, 
signée : Caubac^bès , président , Chizal, secrétaire . — (3) Àrch. nat., AF 11, 69. — 
iVon enregistré. 
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dans les magasins de Moissac. — 3° La Commission du commerce, 
sur les fonds mis à sa disposition , fera délivrer à la commune IfoiK* 
auban trois cent mille livres en assignats, qui seront etapîoyëé^lèa 
achats de grains pour les administrés. Cette commune en ferè'fft f&Éip 
placement à la Commission du commerce dans l’espace de trois années? 
— 4 ° La commune de Montauban rendra compte au Comité de sftltli 
public et à la Commission du commerce de l’emploi des sommes q[u*e|fë 
aura touchées conformément au présent arrêté . 

BoissyW. 

6 à 12 . [Arrêtés autorisant diverses exportations. Boissv. — Arch. nat*, AFn, 
77. Non enregistré .] 

13 . [Le citoyen Jean-François Pasquier, employé en qualité de conducteur des 
travaux publics sur les routes, dans le district de Rethel, depuis le mois de juin 
1798 (vieux style), est requis de rester i\ sou poste. Carnot. — Arch. nat., AF H, 
80. Non enregistré .] 

1 4 . [Le citoyen Jean-Pierre Belbeder, aide de laboratoire de l’École centrale 
des travaux publics, est requis de se rendre sans délai à l’école aérostatique, pour 
y être employé sous les ordres du citoyen Conté, directeur de cette école. L.-B. 
(ïuyton. — Arch. nat., AF11, 80. Non enregistré .] 


15 . Le Comité de salut public, vu : i° son arrêté du 10 brumaire 
dernier, qui établit dans la maison nationale de Meudon une école 
d aérostiers, sous la direction du citoyen Conté et portant, article â, 
entre autres choses, que les élèves auront le même uniforme que celui 
réglé pour la 1 ** compagnie d’aérostiers et recevront également la solde 
de canonniers de 1 w classe; a 0 la lettre du citoyen Conté sur la néces- 
sité d’habiller et équiper promptement lesdits élèves, arrête que, sur 
la demande que fera le citoyen Conté, directeur de l’Ecole nationale 
aérostatique, des effets nécessaires à l’habillement et à l’équipement des 
élèves composant ladite école, la Commission d’approvisionnement sera 
tenue de les lui faire délivrer sur-le-champ. 

L.-B. Guyton 


^ Arch. nat., AF n, 79. — 
l jiitré . 


W Arch. nat., AF 11 , a 90. — Nonenrt - 
gittré . 


Non #nre- 



£-5 ‘ '* 

ait» ' COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [6.a*vi 7 95.] 

16 et 17, [Les citoyens Laduze et Haulmont sont requis pour faire partie de 
la compagnie d’aérostiers qui s’organise à Meudon. L.-B. Guyton. — Arch. nat., 
AFh, aao, Non enregistré.] 

* 18. Sur le rapport de la 7 e 'Commission , le Comité de salut public, 
considérant que l’arrêté du’district de Saint-Omer du 1 5 vendémiaire 
Contredit les dispositions de l’article 3 de la loi du 18 germinal, et 
de son arrêté du 10 vendémiaire en ce qu’il ordonne que cent che- 
vaux ou bœufs à refaire seront donnés pour être refaits à un seul 
cultivateur aux frais de la nation, tandis qu’il est plus utile et plus 
économique de les diviser chez plusieurs cultivateurs et sans aucun frais 
pour la République, annule l’arrêté du district de Saint-Omer du 
i 5 vendémiaire, défend aux administrateurs du district d’en poursuivre 
l'exécution , lui ordonne de se conformer en tout aux dispositions de son 
arrêté du 10 vendémiaire, et arrête en conséquence que les chevaux 
donnés aux citoyens Brunot et Thieny seront remis à la 7 e Commission 
exécutive pour les distribuer chez les cultivateurs conformément à son 
arrêté. 

Prieur (de la Marne)®. 

19. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public, considérant que le citoyen * 
Waurobais, Âmelin et compagnie (rie) ont amélioré la fabrication de 
leurs draps de troupes, arrête qu’il en sera remis des échantillons à 
l’agent national^ district, qui en fixera le prix. Les fournitures qu’ils 
ont faites à l’Agence de l’habillement en sus de leur soumission du 
7 messidor leur seront payées d’après cette fixation. 

Boissy (3; . 

20. [La Commission du commerce et des approvisionnements est autorisée h 
faire payer, sur les fonds mis à sa disposition , au citoyen Daubremé, belge, réfugié 
en France, la somme de cinquante-huit mille neuf cent dix-huit livres pour solde 
des fournitures d’habillement et d’équipement qu’il a faites aux corps belges levés 
dans le Brabant. Boissy. — Arch. nat., AF 11 , 289 . Non enregistré.] 

21 à 27. [Congés et réquisitions, Carnot, Ddbois-Cranci{. — Arch. nat., AFu, 

3 12 . Non enregistré.) 

{h Voir t. XVII, p. l'arrêté du Comité n° 5. — W Ar ch. nat., AF il, a8a. — 
Non enreffigtre. — W Arch. nat,, AK n, « 89 . — Non mrefrintré. 
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28. [Le citoyen Froissart est nommé commandant amovible du po«4$ rtÉijtame 
de Stenay. Dcbois-Crànck. — Arch. nat., AF n, 3ia. Non enregistré.] „ ^ 

29. [Le lieutenant de chasseurs Rousseau, acquitté parie tribunal miBtoiré, îàra 

mis en liberté et réintégré dans son corps. DüBOis-CaAHcé. — Arch. uat, AFü* 
3 ia. Non enregistré .] . • 

30. [Le navire hollandais Zoandan VeUaarcn et sa cargaison sont déclarés de 
bonne prise. — Arch. nat., AF* n, 1 39 . Non enregistré .] 

31. [Le lieutenant de vaisseau Mathieu Bergevinest promu capitaine de vais* 
seau. — Arch. nat., AF *11, i3q. Non enregistré .] 

* 

32. [Boncourt et Bouron, employés dans les bureaux de la Commission de la 
marine, jouiront chacun d’une augmentation annuelle de 5oo livres. — Arch* 
nat., AF* n, 139 . Non enregistré .] 

33. [ Le citoyen Tempiès, lieutenant de vaisseau , officier chargé des mariniers 
du port de Nantes, se rendra de suite à Rochefort pour servir dans son grade de 
lieutenant sur les vaisseaux de la République. — Arch. nat., AF* 11 , 13g. Non 
enregistré . ] 


DÉCRET RELATIF À 1 .V COMMISSION DU COMMERCE 
HT DES APPROVISIONNEMENTS ET Al COMITE DE SALUT PURL|^> ^ 

n 

iMiimilton nationale , 

mince du ij nivôse an m -G janvier iyo5. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses 
Comités de commerce et de salut public (1) , décrète : 1 " La Commis- 
sion du commerce et des approvisionnements de la République est 
supprimée. — a 0 II sera créé une nouvelle commission sous le nom 
de Commission des approvisionnements. — 3° Cette commission sera 
chargée d’assurer les subsistances et autres fournitures des armées de 
terre et de mer, ainsi que de tous les approvisionnements extraordi- 
naires. — 4° Elle dirigera les achats à faire pour le compte de la 
nation, tant dans l’intérieur qu’à l’extérieur de la République. — 

^ Ce rapport fut fait par Boissy d’Anglais ( Journal des Débats et des Décret n , n° 835, 
p. a35). 
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5 ‘fflle sera composée de trois commissaires. — 6° Ces commissaires 
sont ies citoyens Le Payen, Mottet et Combes. — 7° Elle sera divisée 
en trois agences. — 8° Le Comité de salut public est chargé de déter- 
miner son organisation intérieure. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


Convention nationale, 

séance du 17 nivôse an ni - 6 janvier 179.5. 

La Convention nationale , après avoir entendu son Comité de sûreté 
générale , décrète que le représentant du peuple Cliauvier® se 
rendra dans les départements de la Corrèze ® et de la Dordogne, pour 
y assurer l’ordre et l’exécution des lois. Il est revêtu des mêmes pou- 
voirs que les autres représentants du peuple envoyés dans les dépar- 
tements. 


CAMRACBRÈS, PRESIDENT DIT COMITÉ DE SALIT PUBLIC. À PELLETIER, 
REPRESENTANT DANS LE DOUBS, LE JURA, 

LE MONT-BLANC, LA MOSELLE, LE HAUT-RHIN ET LE BAS-RHIN. 

Paris, j 7 nivôse an u 1-6 janvier 1 790. 

Citoyens collègues, 

Ta lettre (4) m’a fait vivement sentir la situation pénible du départe- 
ment du Doubs et la nécessité de venir au secours de cette partie de 
la République. J’ai secondé autant qu’il a été en moi les instances de 


W Ce rapport fut fait par Bentabole 
(Journal des Débats et des Décrets , n° 535 , 
p. a33). 

W Ciaudc-Françoia-Xavier Cbauvier, né 
à Lure le 9 mars 17 fi 8 , médecin, prési- 
dent de l’administration du département 
de la Haute- 6 aône, député de la Haute- 


Saône à la Convention nationale, député 
au Conseil des Cinq- Cents, maire de 
Lure, mort dans cette ville le a 6 février 
181 fi. 

^ Le Journal des Débats imprime par 
erreur Lozère . 

(4) Voir plus haut, p. ig3. 
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nos collègues députés de ce département, et le Comité a ! 
circonstances lui ont permis de faire à cet égard; il est in 
te répète ce que tu trouveras dans la lettre du Comité la 
que tu as cru prendre, quant aux secours pécuniaires, est confirmée 1 
elle paraît devoir te mettre dans une latitude suffisante pour assurer fit 
défense de la frontière. 



[Arch. nat., AF 11., 38 .] 


UN DES REPRESENTANTS \ L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CflRRBÔUfiG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vannes, îy nivôse an ni -6 janvier iyg5. 

Des dépêches du chef de l’état-major Magallon , datées du quartier 
général de Rennes, le 1 3 de ce mois, nous ont appris, citoyens et 
chers collègues, qu’en vertu d’un ordre du général Hoche de la même 
date, le départ de quelques troupes, qui avaient été désignées pour le 
renforcement de l’Ouest, venait d’être suspendu jusqu’à nouvel ordre. 
Parmi ces troupes se trouve le bataillon de la Nièvre, servant dans le 
^département du Morbihan, et qui y garde un poste intéressant , celui de 
Muzillac. Ce bataillon est réduit à moins de cinq cents hommes, mais 
que leur courage et leur zèle ont rendus précieux , dans un moment sur- 
tout où l’on n’entrevoyait pas les moyens de les remplacer. Cependant 
le général en chef nous a, d’une autre part, annoncé qu’il allait faire 
marcher sur le Morbihan un autre bataillon et y renvoyer le chef d’es- 
cadron Guérin , dont la présence est nécessaire pour l’organisation des 
compagnies territoriales dont il a été nommé chef supérieur dans ce 
département. Son absence suspendait tout ce qui a rapport à la forma- 
tion de ces compagnies, et c’est une partie sur laquelle nous ne pou- 
vons encore vous transmettre aucunes espérances précises, quoique nous 
ne doutions pas que les bons citoyens ne se déterminent à embrasser ce 
moyen de combattre le brigandage qui menace journellement leurs 
propriétés et leur existence. Ils s’y porteront avec plus d’ardeur si l’on 
détruit les craintes d’être abandonnés à leurs propres forces que faisait 

M Voir plu* haut, p. #87. 
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naître depuis quelque temps le départ successif des meilleures troupes 
de Farinée de Brest pour renforcer les autres armées; et c’est sous ce 
rapport, autant peut-être que par le besoin, quelque réel qu’il fût, de 
notre position actuelle, que nous avons été charmés des nouvelles dis- 
positions dont les dernières dépêches des chefs militaires nous ont fait 
part; mais les nouvelles qui nous sont parvenues récemment, soit de 
î’IUe-et-Vilaine et de la Mayenne, soit des Côtes-du-Nord, où les bri- 
gands paraissent profiter plus que jamais du peu de forces qu’on a à 
leur opposer pour continuer leurs ravages, annoncent que ce n’est pas 
seulement la 3* division de l’armée des Côtes de Brest, mais cette armée 
entière qui a besoin d’être fortifiée, soit par une meilleure organisation 
soit par une augmentation de troupes proportionnée a l’étendue du 
territoire qu’elle a à défendre, au nombre des ennemis qui infestent 
ce territoire et au pénible genre de service qu’il faut employer contre 
eux. Je ne cesse d’appeler sur cela l’attention du gouvernement, et les 
nouvelles même favorables qui nous parviennent justifient à cet égard 
ijaa sollicitude. C’est ainsi qu’en apprenant qu’un nommé Prigent, 
fameux parmi les brigands, avait été arrêté avec deux autres scélérats 
les côtes de Port-Malo, arrivant d’Angleterre, et, depuis, qu’un 
cutter anglais, qu’on n’avait pu atteindre, aurait été surpris débar- 
quant sur la côte de Port-Brieuc, nous avons du conclure de cela mêmq 
que la garde des côtes n’est pas suffisante pour empêcher de tenter ou 
même d’effectuer des débarquements. 

J’attends Boursault ce soir, a son retour de Lorient et de Brest : 
nous nous concerterons ensemble, notamment sur ce qui concerne le 
département des Côtes T du-Nord, qui paraît exiger une sérieuse atten- 
tion. 

Les événements qui se sont passés dans ce département depuis notre 
dernière lettre ne sont pas d’une grande importance. Quelques tenta- 
tives nocturnes ont eu lieu dans le district de Vannes, et assez près de 
la commune de ce nom , mais elles ont eu peu de suites , et il paraît que 
les attroupements étaient peu nombreux. Nous avons appris ce matin 
que, dans un village situé a un quart de lieue de Vannes, les paysans 
eux-mêmes avaient arrêté la nuit dernière un brigand qui y tentait 
quelque pillage. Nous exalterons de notre mieux un pareil acte. Nous 
aurions fait un grand pas vers la tranquillité publique, si nous pouvions, 
en ramenant à la République les habitants des campagnes, les porter à 
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veiller aussi eux-mêmes à leur propre sécurité et à réprimer -œuxqui 
la troublent. Un rapport de ce jour du Bureau cdhtral augmente! cet 
égard nos espérances; il nous répète qu’avant hier six jeunes gen* 
de la réquisition sont venus se présenter volontairement et qu’c» ldi,/ 
annonce la rentrée prochaine de plusieurs autres, tous gagnés par la 
justice et la clémence de la Convention nationale et de ses délégués. 

Une lettre de l’adjudant-général Roget, datée du quartier général de 
Loeminé, le 1 5 , en nous informant qu’on y avait rapporté que des bri- 
gands s’étaient montrés la veille dans les environs du Faouët, noua 
instruit qu’au moment qu’il écrivait la compagnie des grenadiers du ‘ 
H" régiment de chasseurs rentrait à Loeminé après avoir fouillé les 
campagnes des environs de Baud et d’Hennebont, quelle avait surpris 
dans ces campagnes un poste de brigands qui avait inutilement fait feu 
sur elle, qu’elle avait riposté avec plus de succès, que trois brigands 
avaient été tués, un quatrième blessé, et que trois autres, faits prison- 
niers, étaient emmenés par elle avec quatre fusils pris à ces brigands, 
soupçonnés *d’avoir concouru à intercepter le convoi de grains dont 
notre dernière lettre vous annonçait la reprise. 

La même lettre de Roget nous instruit que la petite garnison ue 
Josselin continue à faire avec le même succès ses patrouilles et que plu- 
sieurs individus, presque tous de la réquisition, viennent encore d’être 
arrêtés par elle. 

J’ai moi-même sorti la nuit dernière avec un détachement de trente 
hommes, choisis parmi les citoyens de cette commune, et quelques chas- 
seurs à cheval, pour battre, de concert avec un autre détachement parti 
d’Aiiray, quelques communes de la côte. Cette expédition n’a produit, 
quant à nous, que l’arrestation d’un individu que nous avons trouvé 
transportant une pierre et quelques ornements d’autel destinés sans ' 
doute à la célébration de la fêle de ce jour. L’homme et les effets ont 
été amenés à Vannes. 

J’ai reçu, ainsi que mes collègues, actuellement dans ce départe- 
ment, une invitation de la part de ceux envoyés par les armées de l’Ouest 
de nous rendre à Nantes le 10 de ce mois pour concerter avec eux 
l’exécution des mesures du décret du 1 a frimaire ^ , portant amnistie 
pour les rebelles de la Vendée et les Chouans. Leurs lettres, datées 


Voir t. XVIII, p. /177. 
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d’Angers du-9 7 frimaire, ne nous étant parvenues à Vannes que le 
1 9 nivôse, après le terme indiqué pour la réunion qu’ils proposaient, 
il a été impossible qu’elle s’effectuât de notre part. En leur répondant 
le 1 3 , nous les avons engagés à y suppléer par une correspondance 
active, qui pourra facilement établir le même concert entre nous. 

Salut et fraternité, Bruk. 

* Garreau, secrétaire. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg .] 


LB REPRÉSENTANT DANS L'ORNE ET LA SAUTHE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Alençon, l'j nivôse an ni - 6 janvier 1 79 J. 

Vous verrez par la copie que je vous envoie d’une lettre que je viens 

(^recevoir du district de Sablé li) combien mes craintes sont fondées 

sur les progrès que font les Chouans. Je désire bien que vous donniez 

à cette affaire une attention bien sérieuse. 

# 

[Arch. nat. , DS 1 , 22. — Registre de correspondance de dénis sien, j 


LE MÊME AU COMITE DE SAI.UT PUBLIC 

Alençon, 17 nivike an iu-f! janvier 1 jgl 
Citoyens collègues , 

A mon passage à La Flèche, j’ai trouvé l’habillement des canonniers 
du A 4 * régiment d’infanterie dans un état de délabrement aussi con- 
traire à l’humanité que nuisible à la sûreté de service de la République. 
Ces braves gens, citoyens collègues, n’en montrent pas moins de zèle 
pour la chose publique; ils méritent justice et intérêt. Il suffira, je crois, 
de vous peindre leur situation, pour que vous vous déterminiez h donner 


Celte copie manque. 
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les ordres que les circonstances exigent pour les mettre à l'abri du froid 
dans une saison aussi rigoureuse. ' * ! 

[Arch. nat. , DS 1 , aa. — Registre de correspondance de Génisiim.] ■ • 


LE REPRÉSENTANT DANS LE BKC-D’AMBES, LA DORDOGNE ET LA CHARENTE 
> * ' , 

A LA CONVENTION NATIONALE. 

Sans lieu ni date (17 nivôse an m-6 janvier [ 

Je me suis occupé, citoyens collègues, de tarir une fouie d’abus 
qui s’étaient glissés dans les maisons d’arrêt et de détention de Bor- 
deaux; la justice et l’humanité ont commandé l’arrêté que j'ai pris : 
les mêmes sentiments vous le feront prendre en considération. 

Je donne aussi tous mes soins à accélérer l’approvisionnement des 
vins propres au service de l’armée navale; tout mode de répartition 
I eût infiniment retardé : j’ai pris un parti révolutionnaire : je désire 
qu’il remplisse l’objet qui nous est commun. 

Signé : Bordas. 

| Jour ml des Débats et des Décrets , n° 8 & 1 , p. 3ig. — Ce journal ajoute : rr A 
cette lettre sont joints deux arrêtés. Les dispositions du premier contiennent des 
mesures d'humanité en faveur des détenus. Les plaintes qu'ils auront à former 
seront écoutées. — Leur nourriture sera salubre et dans la quantité requise. — 
Les geôliers et leur conduite seront surveillés. — Les accusés pourront converser 
avec leurs conseils. — Ils pourront recevoir les secours, soit en argent, soit en 
vivres, soit eu vêtements, qui leur seraient portés. — Les vieillards, les infirmes 
seront soignés avec attention , etc. — Le second autorise un agent de la Commis- 
sion du commerce et des approvisionnements de la République, par lui et par ses 
agents, k aller dans tous les celliers et caves du département du Bec-d'Amb^s et 
des départements circonvoisins , même dans les parties qui déjà auraient été 
frappées* d'au très réquisitions, pour faire le choix des vins propres au service de 
l'armée navale, en exécution d’un arrêté de Comité de salut public." — On trou- 
vera un exemplaire imprimé de ces deux arrêtés de Bordas aux Arch. liai., AF ti, 
3oo, joint à la lettre suivante. J 


' (1) Cette lettre fut lue à la Convention dans la séance du s3 nivôse an in. Voir le 
Drocèt-verbal imprimé, p. 1 15. 
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LE MÊME AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ü»< 

Bordeaux, 17 nivôse an ni- 6 janvier 1 7,90. 

[Bordas transmet au Comité de salut public les deux memes arrêtés, dont l’un , 
celui sur le vin, a été pris en exécution d’un arrêté du Comité (l) . — Arcli. nal., 
AF U, 800. De la main de Bordas.] 


LES REPRESENTANTS DANS LE TARN, LE GERS ET LA HAUTE-GARONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Toulouse , 17 nivôse an ni- 6 janvier r 790. 

(Reçu le 1 4 janvier.) 

[Mallarmé et Rouillerol envoient un arrêté qu’ils ont pris contre plusieurs fonc- 
tionnaires publics du district de No«jaro (i; . rLes pièces qui vous ont été adressées 
justifient assez cette mesure , et nous examinerons sur les lieux ce qu’il peut y avoir 
de {dus à faire, n — Arcli. nat. , AF 11, 197.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DES ALPES ET D’ITALIE 
À' CARNOT, MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Marseille , 17 nivôse an 111-6 janvier 1 7 9 J. 

Citoyen collègue, 

Je suis ici depuis huit jours a activer avec Saliceti Rembarquement 
des effets nécessaires pouf l’expédition. Tout serait déjà terminé, si la 


Cet arrête du Comité de saîul pu- 
blic, egi date du ai vendémiaire an ni, 
nous avait échappé. Nous le trouvons dan* 
AF 11, 3oo, imprimé avec un arrêté du 
représentant Bordas. Nous le donnerons 
dans le supplément. 

W Cet arrêté, en date du h nivôse an 
ni, fut pris à la suite des vexations subies 
par la citoyenne Louise Castera, femme 
Lacoste, mise en arrestation et molestée 
par divers individus, dont Baque, ex-curé 
de Lupiac. Mallarmé et Bouillerot mettent 
la femme Lacoste en liberté. Huit indivi- 


dus de Lupiac, fonctionnaires, et l’ev-niré 
sont mis en arrestation; leurs biens, meu- 
bles et immeubles sont séquestrés provi- 
soirement. L’administration du district de 
Nogaro présentera des citoyens dignes de 
remplacer les fonctionnaires arrêtés. Le 
présent arrêté sera alîiché dans le temple 
de la Raison et dans toutes les communes du 
district de Nogaro. Les bons citoyens sont 
invités à dénoncer les fripons, les dilapi- 
dateurs, les intrigapts qui ont comprimé 
l’esprit public et substitué le despolisme à 
la liberté. 
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marine qui, depuis trois décades, se disait prête, ne 
obstacle sur obstacle. Il parait que l’expédition ne plaît pas aù gi*ant|;'- 
régulateur de la marine (1J ; il s’en explique assez hautement, ^ ses 
discours sont peu propres A inspirer du courage aux matelots qui s’oBt 
pas plus oublié que tout autre Français que l’an passé nous avons pafedà 
sept vaisseaux de ligne. * ' .< 

Il y a des hommes à qui rien ne plaît que ce qu’ils ont conçut 
eux-mêmes, et qui entravent tout ce qui n’est pas leur ouvrage : Opè ‘ 
hommes ne devraient pas exister dans une République. • 

Il y a des hommes à qui un trop long exercice d’un pouvoir illimité 
fait tourner la tête, et ces hommes-là auraient besoin de se retremper A 
Paris. 

Les troupes de terre ne démentiront pas leur ancienne gloire; mais 
que veux-tu que j’espère d’une marine qui, quoique, supérieure en 
hommes et en vaisseaux, s’est tout récemment laissé braver dans la 
rade du Port-de-Ia-Montagne? '”■<* 

Tous mes collègues peuvent te dire avec quelle hauteur ils sont 
traités par un certain homme contre lequel mes registres prouveront, en 
temps et lieu, qu’il a plus fait de tort à l’armée d’Italie que jamais ne 
pourra lui en faire toute la clique des coalisés. Il lui a enlevé tous ses 
moyens de transport par mer, au point qu’à Nice il n’y a dans ce mo- 
ment pas un brin de paille ni de foin. 

Cet homme nous écrivit, il y a près de six décades, qu’il était comme 
nous, représentant du peuple près l’armée d’Italie, et voulait nous 
astreindre à ne prendre aucun arrêté concernant l’armée sans son con- 
cours; aujourd’hui il se plaint amèrement de ce qu’une lettre qui m’est 
adressée ici portait : fi il Ut, représentant du peuple pour l’expédition; il 
dit qu’il ne m’a pas nommé, et qu’il ne veut pas être F esclave de ses collègues. 
Je ne concevrais rien à tout ceci, si une expérience de près de quatre 
mois ne m’avait trop appris à connaître mon homme. Je le verrai demain 
ou après-demain au Port-de-Ia-Montagne : je souhaite pour le bien 
de ma patrie que je n’aie pas de plus dures vérités à t’en dire. 

Aussi longtemps que \ous aurez au Port-de-la-Monlagne un homme 
qui ne verra que sa marine , la chose publique ne peut qu’en souffrir. Ce 


'' Jcanbon Saint-André. Voir plus haut, p. 3 oa, la lettre de Ritler et Saliceti du 
16 nivôse an m. 
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alisme est aussi désastreux que celui des départements. Dans tout 
le cours de ma mission j’ai fait pour la marine tout ce qui était en mon 
pouvoir le moderne Neptune, au contraire, nous a entravé en tout et 
partout. 1 

Je te devais, cher collègue, la vérité, je l’ai dite : fais-en l’usage que 
ta prudence te dictera. ’ 

Je te salue fraternellement. F .-J. Ritter. 

(Ministère de ta guerre; Armées des Alpes et d’ Italie.] 

• , . f ■ 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du 18 nivôse an jj/- 7 janvier ijÿ5( l \ 

1. Le Comité de salut public, s’étant fait représenter son arrête du 
3o frimaire dernier^, concernant la vente sur le prix du maximum 
des denrées et subsistances saisies, séquestrées ou confisquées, consi- 
dérant que la loi du maximum ne subsiste plus depuis le décret du 
ai nivôse, arrête : i° Les subsistances et denrées saisies, séquestrées 
ou confisquées, seront vendues à l’enchère, et les dispositions de T l’ar- 
ticle i^delarrêté du Comité de salut public du 3o frimaire dernier 
sont rapportées. — 2 0 Le montant de la valeur sera séquestré et mis 
en dépôt entre les mains du receveur du droit d’enregistrement pour 
en être disposé conformément au jugement à intervenir. — 3° La 
Commission des administrations civiles, police et tribunaux est chargée 
de l’exécution du présent arrêté. 

Boissy (3) . 

2. Le Comité de salut public arrête que la Commission des appro- 
visionnements est organisée de la manière suivante : i° Travaux aüri- 

W Le registre du Comité de saiut pu- {:i ' Àrch. nat., AF 11 , ao. — Non enre- 

blie ne relate, à cette date, aucun ar- gwlré, 

rêté. W Cet arrêté fut pris en exécution de 

W Voir t. XVIll, p. 807, l'arrêté du l’article 8 du décret du 17 nivôse an m, 

Comité n" ô. que nous avons donné plus haut, p. 3 i 1. 
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hués à la Commission des approvisionnements : les subsi$f&n€6fi ■ 
de terre et des gens de mer; les approvisionnements ext 
les fournitures des troupes en effets d’habillemgnt, 
pement et casernement; les achats à faire dans Fintérieftr et 
rieur, l’exercice du droit de préemption, sous les ordres dq 
salut public. Ces travaux seront divisés en trois Agences, qu'on déaigult^ 
sous les noms suivants : Agence des subsistances générales; 
de rbabillement; Agence des achats. Les trois commissaires nommé&pajr 
la Convention sont les citoyens Le Payen, Mottet, Combes. Chafëun de 
ces commissaires sera spécialement membre dune agencé; il suivra las 
opérations qui lui seront attribuées; les trois commissaires 4e réuniront 
pour travailler et délibérer en commun sur les, objets généraux et par-* 
ticuliers du service; ils seront chargés des rapports à fairp au Comité de 
salut public et de prendre et faire exécuter ses ordres. Ii^y aura un secré- 
tariat général, composé ainsi qu’il suit : un secrétaire général, six em- 
ployés. — 2 ° L’Agence des subsistances générales se divisera en [septjsec- 
lions: vivres de terre; équipages; fourrages; vivres de la viande; étapes; 
vivres de la marine; approvisionnement de Paris. Elle aura un secré- 
tariat, qui sera composé de sept employés : i° Vivres de terre. Ce service 
comprendra les achats de grains, lorsque les circonstances le permet- 
tront; l’entretien des grains, leur mouture, la fabrication et distribu- 
tion du pain; l’achat et la distribution des fournitures extraordinaires 
en temps de guerre, telles que riz, légumes, salaisons et boissons. Il y 
aura pour cette section huit agents : les citoyens Michain, Auguier, 
(aides, Brouquons, Frison, Lamotte, J. Cot, Saint-Mesme. Elle aura un 
bureau de correspondance, un bureau des comptes. Le service 4 €s 
fournitures extraordinaires exigeant une correspondance et une comp- 
tabilité particulière, il sera ytabli des bureaux ad hoc. 2 0 Équipages . 
La Commission des transports est maintenant chargée de ce service; il 
sera rendu a celui des vivres afin d’étre assuré que les distributions de 
Paris se feront régulièrement. Les remontes, constructions et répara- 
tions des voitures feront partie d’une mesure générale, qui sera inces- 
samment prise pour assurer tous les services.. Le service des équipages 
sc bornera aux soins à donner pour l’entretien des chevaux et des équi- 
pages, et a faire ponctuellement exécuter les transports ordonnés. Il y 
aura trois agents : les citoyens Choulx, Deniot et Du Perrot; un bu- 
reau de correspondance; un bureau des comptes. 3° Fourrages . Le* 
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le ce service feront , autant qu’il se pourra, les achats 
dès denrées nécessaires a la nourriture des chevaux. Le nombre des 
agents sèra de six : les citoyens Delarue, DeschapcHes, Boyer, Dumas, 
Poucet, Saiepbier; il y aura un bureau de correspondance et un 
des comptes. à° Vitres de h viande. On fera faire les achats 
'des bmuffi, vtebes et moutons par les personnes chargées de ce service; 
^ténhnd^e dés agents sera de cinq : les citoyens Bradclet, Juliot, Lebel, 
Bi|^ird. Il y aura un bureau de correspondance, un bureau 
des comptes. 5° Étapes. II sera nécessaire d’attacher à ce service 
quatre agent^l^es citoyens Petit, Miot, Débats. Pigalle. 11 y aura un 
hüréau de correspondance , un bureau des comptes. (>° Vivres de la 
marine. Les agents de ce service achèteront, autant que faire se pourra, 
les denrées n<|jessaires; ils les feront préparer, ils surveilleront leur 
entretien en magasin et placement des préposés a bord des vaisseaux 
poury faire la distribution journalière des vivres. Le nombre des agents 
sera de quatre : les citoyens Desloges, Cornuau, Douesncl et Duparc. 

U y aura deux inspecteurs pour aller visiter les services dans les ports, 
un bureau de correspondance, un bureau des comptes. 7 " Approvi- 
sionnement de Paris. Ce service extraordinaire finira aussitôt que le 
retour de l’abondance permettra de s’en passer. Ou y attachera provi- 
soirement quatre agents : les citoyens Magin, Etienne Cot, Montzaigle,- 
Pentigny; il y aura un bureau de correspondance, un bureau des 
comptes. — 3° Agence de l'habillement. Les agents al tachés à Ce service 
seront chargés de l’achat des marchandises et effets nécessaires à 
l’habillement/, équipement et campement des troupes. Ils feront aussi 
confectionner les habits, vestes, culottes, tentes, etc. Le nombre des 
agents sera de six : les citoyens Labitte, Maillot, Borda, De Bresse, 
Holstein, Desprès. Leur travail sera divisé en achats et confections, 
réceptions et expéditions, comptabilité en nature et en deniers. Cha- 
tüne.de ces divisions aura ses bureaux de correspondance et ses bureaux 
des comptes. — 4° Agence des achats. Dans les assemblées générales de 
tous les services, qui devront se tenir au moins trois fois par décade, 
chaque section fera connaître toutes les denrées, matières ou effets né- 
cessaires à acheter. On cherchera les meilleurs moyens pour se les 
procurer et pour prévenir toute concurrence. Ce sera l’Agence des 
achats qui fera faire les achats de l’intérieur, qui devront être confiés à 
des commissionnaires autres que les préposés ordinaires. Ce sera elle 
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qui fera faire les achats à l’étranger. L’Agence des achats sera 
de toutes les opérations du gouvernement pour la .circcdfetfeA,^ Aflïjÿ 
portation et l’inspectiop de tous les objets confiés à ses 
les cas de nécessité, elle indiquera à la Commission lofe 
tières ou marchandises à frapper de réquisition. Cettr 
composée de quatre membres : les citoyens Guttingtter, 

Grandin, La Rochette. Elle aura un bureau de correspondant êt i 
bureau des comptes. — 5° Pour simplifier la çorrespond&n^ e| 8 i 
plus d’activité à l’exécution des ordres, il n’y aura dans le cfce£4ië«/ 
des directions, dans chaque port et à chaque arméf^ qu’un a^eât^ 
général de la Commission des approvisionnements, qui^aUra sous lui 
les chefs des services; ainsi, par exemple, l’agent général à Bordeaux 
aura sous lui l’agent des vivres de terre, l’agent desfyivres de mer, 
l’agent des étapes, etc. L’agent général aux armées aura sous lui les 
agents des vivres, des équipages, des fourrages, de la inonde, des 
étapes, de rhahillcment. Dans les directions et aux armées on Suivra, 
pour les écritures et les comptes, les divisions de service ci-dessus 
prescrites, afin d’éviter toute confusion. Mais il n’y aura pas incom- 
patibilité dans l’exercice de plusieurs services. L’employé qui sera 
assez actif pour pouvoir faire le travail de plusieurs places recevra 
l’entier traitement d’une, plus la moitié du traitement de chacune des 
autres places dont il réunira les fonctions. 


Cambacérès, Carnot, Boissy, Pëlet, A. 'Dumont, 
Dubois-Crancé, J.-P. Chazal ( i >. 


3. Le Comité de salut public, instruit qu’il existe des bois à brûler 
dans les maisons des émigrés et condamnés, pour en prévenir la con- 
sommation abusive et faciliter les approvisionnements des citoyens, 
arrête : i° La Commission indiquera à celle des revenus na- 
tionaux les maisons où il existe des bois à brûler, et cette dernière 
commission les mettra à la disposition de celle des transports. — a 0 La 
Commission des transport fera conduire et distribuer ces bois dans les 
sections, et dans les formes prescrites par l’arrêté du 7 de ce mois^. — 


Arch. nat., AF n, a h. — Non enre< 

giitré . 


W Nous n'avons pas, à cette date, 
d'arrêté sur cet objet. 
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3* Cette distribution se fera par demi-voie, conformément à l’arrêté de 
«ejo w ftl . 

' Boissy^. 

4. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité dè salut public arrête que son arrêté du si frimaire dernier < 3 V 

■ maintient, pendant les mois de frimaire et nivôse, la réquisition de 
dettï taille quintaux par décade, faite sur le district de Pontoise au 
profit do celui de Montagne-du-Bon-Air, par arrêté de la Commission 
du commerce et des approvisionnements du a 7 vendémiaire dernier, sera 
selon sa forme et teneur; charge les administrateurs du district 
de Pontoise, sous leur responsabilité individuelle et collective, de tenir 
la main à {exécution dudit arrêté, et d’en rendre compte tant au Comité 
qu'à la Commission des approvisionnements. 

Boissy (l) . 

5. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvision- 
nements, le Comité de salut public arrête : i° La Commission du com- 
merce est autorisée, sur les fonds mis à sa disposition, a faire mettre à 
celle de l’administration du district de Bourg, à titre d’avance, la 
somme de 300,000 livres en assignats, pour être employée en achats 
de grains, qui seront répartis entre les communes en proportion de leurs 
besoins. — 2 0 Les administrateurs du district sont responsables de 
l’emploi et du remplacement de ladite somme, dont ils rendront compte 
au Comité de salut public et à la Commission du commerce. — 3 ° La 
Commission du commerce est chargée de veiller à l’exécution du pré- 
sent arrêté et au recouvrement de cette avance. 

Boissy 

6 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° Les districts d’Agen, 

(1) Il y û sans doute ici une erreur de W Voir t. XVIII, p. 699, l'arrêté du 

date, et il s'agit probablement de l'arrêté Comité n* j. 

du 17 nivôse an 111, n # L Voir plus haut, W Arch. nat., AP 11, 70. — Non enre - 

P* $o8. gisiré. 

W Arch. nat., AF 11, 69. — Non enre - M Arch. nat., AF 11, 71. — Non enre - 

gittré. , 
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de Casteljaloux, Lauzun, Marmande, Montflanquin, 

Villeneuve, Tartas, Mont-de-Marsan, Saint-Sever, ; 

Mussidan, Fontcnay-le-Peuple, Challans, Melle, Saint-Manceat 
et Pons sont tenus de faire compléter, dans le délai de trois dÔèftCtef^; 
compter de la réception du présent arrêté, la livraison de 


gent dans les réquisitions de grains, menus grains et légumegsees, 
faites par la Commission du commerce au profit de la commune -dé 
Bordeaux et des districts de Cadillac, Libourne et Bourg (1) . — r- a*ü» 


agents nationaux desdits districts qui, dans ce délai, n’auront pas jus- 
tifié à la Commission du commerce de la livraison du contingent réfuta 
sur chaque district, ou des poursuites qu’ils auront faites, conformé--' 
ment aux articles 1 3 et 1 A de la loi du 19 brumaire dernier, seront 
dénoncés et poursuivis selon la rigueur des lois. — 3° La Commission 
du commerce est chargée de veiller à l’exécution du présent arrêté. 

B018ST®. 


7 « 11 . f Arrêtés accordant des avances pour achat de grains apx district» 
d’Evaux (Creuse), d’Aubusson, de Bourganeuf, de Felletin, de La Souterraine. - 
Boissv. — Arch. nat., AF 11, 72. Non enregistré.] 

12. Le Comité de salut public arrête qu’il sera accordé à la com- 
mune d’Amiens la quantité de deux mille quintaux de grains à prendre 
sur les magasins militaires de cette commune, à la charge par elle de 
les remplacer dans le délai de deux décades. 

Boisst (5) . 

13. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : Les vins, liqueurs et 
eaux-de-vie des émigrés et condamnés, mis en réquisition par arrêté 
de la Commission du 19 germinal, et qui ont été jugés propres a 1 ex- 
portation, continueront d’être expédiés pour servir d’échange avec les 
étrangers, sur les ordres de la Commission du commerce. 

Bmssy W. 

(» Il s’agit do Bourg-sur-Girondo, ar- < s > Arch. nat., AF 11, 7 i. — JVon enrt- 

rondissement de Blayc. gtstre. 

W Arch. nat, AF u, 7a. — Non ente- (1) Arch. nat., AF n, 77. — Non enre- 
gistré. gittré. 
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? yî 4/ Suivie Rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements, les Comités de salut public et des linances, réunis, 
arrêtent que la Trésorerie nationale fera délivrer à Chapeaurouge, ac- 
toellement à Paris, la somme de quinze cent mille livres en métal, ou 
en traités sur l'étranger, à compte de ce qui est dô a ce commerçant, 
qui aura la faculté de les exporter. 

Boissy (1) . 

15. (La Trésorerie nationale remettra a Lubbert et Dumas, de Hambourg, la 
somme de dix millions en assignats, pour achats de grains commandes par la 
Commission du commerce. Boissy. — Arch. nat., AF 11 , 77. Aon enregistré . ] 

16 . [O est permis au citoyen Mallet de fréter à Bordeaux un navire neutre de 
cent tonneaux pour transporter, à Dunkerque, ou autre port de la Manche, un 
chargement d’eaux-de-vie et de vins ou autres marchandises, en se conformant à 
farrété du a 5 brumaire (S) . Boissy. — Arch. nat., AF 11. 78. Non enregistré.] 

17. Les trois Comités réunis de salut public, d’instruction pu- 
blique et des travaux publics arrêtent : Le citoyen Pierre Moussay, 
âgé de 17 ans, élève de l’Ecole de Mars, est nommé aide de labora- 
toire de chimie à l’Ecole centrale des travaux publics. 

CaMBACEHHS, FoüRCROY, BaRÀILON, RoüX-FaZILUC, VlLLAR, 
Thirion, G. Romme, Lakanàl, Barrot, J.-B. Edouard, 
Bertrand, Pelet, Bréard, L.-B.Guyton, J.-P. Cbazal, 
Marec, Carnot (3J . 

18 et 19 . [Les officiers du génie Bontems et Horace Sav sont requis de se 
rendre sans délai h Paris pour être employés à l’École centrale des travaux publics. 
Carnot. — Arcb. nat., AF 11, 80. Non enregistré.] 

20. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public, considérant que le citoyen 
Thibault jeune, en fournissant des légumes secs à l’ancienne admi- 
nistration des établissements publics pour le service des hôpitaux Idc 
Paris, s'est conformé à la commission qui lui a été délivrée le as ven~ 

ri) Arch. nat, AF 11, 77. — Non enregistré. — ' 3) Voir t. XV 1 IÎ, p. 1 57, l’arrêté n° h. 
— W Arch. nat, AF 11, 80. — Non enregistré. 
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tôse par ladite administration, et que la violation de la loi do iniüd- 
mum ne doit point lui être imputée , arrête ({Me l'arrêté dît 
dernier du département de Paris, qui fixe à la somme de 
cent quarante-six livres le prix des cent quatorze setters de lé^ 
fournis à l’ancienne administration des établissements public* 
citoyen Thibault jeune , est annulé; qu’il sera payé en citoyen Thibault 
jeune la somme de six mille quatre cent quatre-vingt-cinq Êyii^ 
six sols huit deniers, pour compléter celle de vingt mille six cent trente* 
une livres six sols huit deniers, à laquelle se montent les fournitures, 
en légumes secs, les droits de commission, les frais de chargeffiend et 
de partages et le payement de dix-huit boisseaux de légumes perdus 
par accident de force majeure. Ladite dépense sera imputée Sur le 
crédit de la Commission des secours publics. 

Iloissv , Carnot, Prieur (de la Marne), Pelbt, J.-P.Chazar, 
L.-B. Guyton, Mviiec, A. Dumont 


21 . [Le citoyen Brasdor, soldat au 8* bataillon de Calvados, passera dans le 
7" régiment de chasseurs à cheval. Carnot. — Arch. nat., AF h, ao4. Non enre- 
gistré. ] 

22 . | Réquisition de Laurent Noël , chasseur du 1 9* régiment à cheval, Alexandre 
Le Comte, caporal, et Clément Rourlon, chasseur au 11" bataillon d’infanterie 
légère ii l’armée de Samhre-el- Meuse, tous trois fabricants d’armes blanches à 
Sedan et soumissionnaires en cette partie, pour continuer leur fabrication, en con- 
séquence de nouveaux engagements qu’ils se proposent de contracter pour les 
mêmes objets et dont ils justifieront A l’agent national. L.-B. Guyton. — Arch. 
nat., AF it, 916. Non enregistré.] 

Il 3. Le Comité de salut public arrête que les équipages de cam- 
pagne et de siège de la t " et 3 ' division débarqués à Port-Malo, 
ainsi que tous les objets d’artillerie qui en dépendent; seront vérifiés 
sur-le-champ, il sera procédé à la réparation de ceux qui sont dégradés 
et au remplacement de ceux qui ne pourront être mis en état de ser- 
vice. Les ouvrages qui ne pourraient avoir lieu pour cet effet à Saint- 
Malo seront exécutés dans l’arsenal de Rennes. Ces divers objets seront 
tenus à la disposition de la marine et des colonies. Celle des armes et 


Arch. nat., AF 11, 81. — Non enregistré. 
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pauvres donnera les ordres nécessaires pour la plus prompte exécution 
du présent arrêté, * 

l'.y ; , L.-B. GuytorW. 

24* Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission 
des armes et poudres, sur la nécessité de réunir dans le môme lieu 
tons lés mémoires, dessins et modèles d’artillerie dont la Commission 
dies travaux publics a fait le rassemblement dans cette vue, arrête : La 
Commission des travaux publics est autorisée a remettre à celle des 
armes et poudres, sur son récépissé, tous les mémoires, dessins et 
modèles d’artillerie qui peuvent exister dans le dépôt de l’A^cnce des 
cartes. La Commission des armes et poudres est chargée de l’exécution 
du présent arrêté. 

L.-B. Giï\m»>. 

25* Le Comité de salut public, sur les observations de la Commis- 
sion des armes et poudres, arrête : i° Que le citoyen Hiberi, commis- 
saire inspecteur des forges des Ardennes, est autorisé à se rendre dans 
la à-devant principauté do Bouillon, pour négocier avec les maîtres de 
forges de ce pays un échange par lequel ils s’obligeront a convertir en 
tôles les fers qui leur seront fournis à cet effet des forges les plus voi- 
sines. — 2 0 Les conditions de la fabrication seront soumises à l’appro- 
bation de la Commission des armes et poudres. 

L.-B. GuvroN^. 

26. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres, arrête : i° L’atelier de réparations d’armes 
existant à Nîmes est supprimé. — 9 * Les outils et ouvriers de cet ate- 
lier seront transportés à Avignon. — 3° La Commission des armes et 
poudres est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

L.-B. GüytonW. 

27. [Le Comité requiert le citoyen Quinard, de la réquisition du district de 
Sedan, pour l’armée de l’Ouest, fabricant d’armes blanches en ladite commune et 

0) Àrch. nat., AF 11, a 16. — Non enre- W Àrch. nat., AF u, atfi. — Non enre- 
(P *iré. gûtré. 

Àrch, nat. , AF 11 , 216. — Non enre - W Arch, nat., AFn, 2 16. — Non enre- 

fP*tô, ■ ffitlre. 
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soumissionnaire en cette partie , pour continuer sa fabrication en 
nouveaux engagements qu'il se propose de contracter pour îe même objet , 
justifiera à l’agent national. L.-B. Guvton. — Arch. nal. , AF h, •n H.Nmt 

28. Le Comité de salut public arrête que les officiers de, 
chef qui sont actuellement à l’administration centrale des 
Nord et de Sambrc-et-Meuse cesseront d’en faire partie et retotÉtWi 
ront de suite aux armées auxquelles ils étaient 



Richabb (1) . 


29. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de là' 
Commission des secours publics sur l’organisation de l’Agence des 
hôpitaux militaires, sur scs rapports avec les autorités, ses opérations 
et relations commerciales, et sur les mesures propres à assurer son 
service , en lui donnant tous les moyens d’exécution et de célérité que 
les circonstances exigent, arrête : t" L’Agence des hôpitaux militaires 
sera composée de six membres, à la nomination du Comité de salut 
public. — a" Elle est chargée de réunir, sous les auspices de la Com- 
mission des secours publics et d’après le mode réglé par les fois, les 
approvisionnements en tous genres, d’eiïets, ustensiles, denrées et 
médicaments nécessaires à la formation et à l’entretien des hôpitaux, 
tant sédentaires qu’ambulants, établis ou à établir pour le service des 
années de la République. — .'5° Tous achats, autres que ceux que la 
Commission des approvisionnements aurait autorisés, sont interdits 
à l’Agence: en conséquence elle remettra, dans le plus court délai, 
l’état exact de ses besoins en tous genres à la Commission des secours 
publics, qui l’adresse de suite à la Commission des approvisionne- 
ments. — A" La Commission des approvisionnements est chargée de 
pourvoir aux approvisionnements en tous genres pour le service des 
hôpitaux militaires, soit en prenant sur les ressources qu’elle a à sa 
disposition , soit en déléguant des réquisitions à l’Agence , soit en l’au- 
torisant expressément à continuer ses achats pour les objets locaux, ou 
ceux que ladite Agence croira pouvoir se procurer. — 5° L’Agence des 
hôpitaux militaires, dans tous les cas où la Commission des approvision- 
nements l’aura autorisée à faire des achats, ne pourra accorder aux 


(1 > Arch. nat., AF 11, 2 8 h . — De la main de Richard. Non enre/pstré. 
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V 

maisons de commerce et agents qu elle employera que le droit de 
alloué par l’Agence de l’habillement et équipement des 
î^pés préposés pour les achats de ce service, et les factures 
âeroftt arrêtées et soldées dans la même forme que celle observée pour 
lé payement des achats faits pour le compte de l’agence de l’habille- 
ment. — . 6° L’Agence prendra et recevra les ordres de la Commission 
des secours publics pour tout ce qui concerne les hôpitaux de l’armée 
ét des places. — 7 0 Les six membres de l’Agence sont responsables 
solidairement. Les délibérations, états de demandes de fonds, mandats 
sur la Trésorerie nationale et ordres de service seront signés au moins 
par deux d’entre eux. — 8° Le service, tant à la suite des armées que 
dans les divisions intérieures, sera dirigé, sous les ordres et la surveil- 
lance de l’Agence générale, par des agents dont elle présentera la 
liste, pour, sur le rapport de la Commission, être approuvée, s’il y a 
lieu, par le Comité de salut public. — q° L’Agence des hôpitaux, dans 
chaque armée, sera composée d’un agent, d’un directeur général et 
d’un nombre de directeurs principaux proportionné a celui des divi- 
sions de l’armée et à l’étendue des lignes quelle occupera. — 1 o° Le 
service administratif de chaque hôpital sera composé d’un directeur, 
d’un commis aux entrées, d’un ou deux commis aux écritures suivant la 
force de l’établissement, d’un garde-magasin chargé des effets et objets 
d’approvisionnement de l’hôpital, d’un dépensier et d’un garde-maga- 
sin chargé des armes, sacs et effets des malades. Dans les hôpitaux qui 
contiendront plus de 5 00 malades, il sera placé un employé de plus, 
au grade de commis aux entrées, afin de soulager le directeur dans les 
détails de la surveillance, ainsi que dans le travail du bureau. Il sera 
attaché aux hôpitaux ambulants, et dans tous les autres où il en sera 
besoin, des commis aux évacuations, chargés d’accompagner les ma- 
lades que l’on fait passer par convoi d’un hôpital à un autre, et de leur 
procurer dans la route tous les secours qui leur sont dus. — 1 i n Le 
traitement des agents à Paris est réglé à 5oo livres par mois. A l’ar- 
mée, les agents recevront, comme par le passé, 1,000 livres par 
mois. Les directeurs généraux, 666 livres i3 sols k deniers par mois. 
Les directeurs généraux principaux 5oo livres par mois. — ta 0 Le 
traitement des directeurs ordinaires et employés d’administration dans 
les hôpitaux ambulants, ainsi que dans les hôpitaux sédentaires, pour 
le temps que durera la guerre, sera assimilé à celui réglé pour les 
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officiers de santé, par la loi du 3 ventôse , suivant ] 
dants, savoir : Les appointements des directeurs 
des médecins et chirurgiens de première classe de 
mois. Ceux des commis aux entrées, de 3 00 livres par mois» Lee 
mis aux écritures, gardes-magasins des effets et approvi(no&njg&^&; 
d’hôpitaux et les commis aux évaluations recevront a 00 livres"pif> 
mois. Les dépensiers, i6G livres i 3 sols h deniers par mois. Lis- 
gardes-magasins des armes, sacs et effets des malades, i5o livres par 
mois. — i 3 ° Le magasin général des effets et approvisionnements 4 e 
l’ambulance de l’armée et chaque principal entrepôt seront confiés 4 , 
un garde-magasin dont le grade et le traitement seront réglés comme il 
suit. Le préposé chargé du magasin général jouira d’un traitement de 
5oo livres par mois, et aura le grade de garde-magasin général. Celui 
auquel sera confié un principal entrepôt aura le grade de garde-ma- 
gasin principal, et ses appointements seront de Aoo livres par mois.- — 

1 A° La composition des bureaux de l’Agence générale à Paris ainsi 
que les traitements des commis qui y seront employés, de même que 
ceux des agents aux armées seront déterminés d’après les états qui en 
seront dressés par l’agence et remis à la Commission, pour, sur son 
rapport, être approuvés, s’il y a lieu , par le Comité. — 1 5 ° Les dépenses 
du service des hôpitaux seront acquittées à Paris par la Trésorerie 
nationale dans les départements, ainsi qu’à la suite de l’armée par les 
payeurs de la guerre , sur les ordres de la Commission , qui fera opérer 
les versements des fonds d’après les états par aperçu des dépenses 
présumées de chaque mois, lesquelles seront certifiées par l’Agence 
générale ou par l’agent qui aura fait la demande. — 16 0 L’Agence 
centrale est tenue, sous sa responsabilité, de faire compter ses agents 
subordonnés soit dans les hôpitaux sédentaires, soit à la suite des 
armées; elle tiendra à cet effet la main à ce que chaque comptable lui 
fasse parvenir, dans le cours du mois qui suivra l’expiration d’un tri- 
mestre, ses bordereaux, états et pièces justificatives de recettes et 
dépenses, tant en deniers qu’en effets et denrées, ainsi que les états 
des journées. — 1 7 0 Elle tiendra également la main à la prompte 
rentrée de tous les comptes arriérés pour s’occuper de suite de leur 
examen et apurement. Elle dénoncera à la Commission ceux de ses 
préposés qui refuseraient ou négligeraient de se mettre en règle, de 
môme que ceux qu’elle aurait reconnus coupables de dilapidations ou 
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d’ôbus deionfiancè , pour, sur le rapport qui en sera fait au Comité -de 
salut public , être pris contre les délinquants telle mesure qu’il appar- 
ilt&îrtL — - 18 0 Pour l’exécution des deux articles précédents, et vu 
l'importance de travail qu’occasionnera la réunion des comptes de tous 
les hôpitaux et des ambulances des armées de la République, il sera 
étalai près-de l’Agence un bureau central de comptabilité, lequel aura 
pour chef un directeur général aux mômes appointements que les 
agents. — 19° Ce bureau sera divisé en deux sections principales, 
dent l’une s’occupera des comptes arriérés jusqu’au 1" floréal dernier, et 
l'autre des comptes qui devront se rendre pour chaque trimestre à comp- 
ter de cette môme époque. — a o° Dans le cas où le local qu’occupe 
actuellement l’Agence des hôpitaux serait insuffisant pour l’établisse- 
ment de ses bureaux, ceux de la Commission des secours seront trans- 
férés dans la maison Monaco ou autres par elles occupées en partie. 
Par cet arrangement la totalité de la maison d’Avrey ( sic ) sera uni- 
quement affectée à l’Agence des hospices militaires. 

* Richard^. 

30 . Sur le rapport de la f Commission exécutive, qui démontre 
que le local du Plessis-lès-Tours, mis à sa disposition pour y établir 
un atelier de construction , est insuffisant et présente des vices de loca- 
lités qui nuisent à l’ensemble que doit avoir un pareil établissement, 
et surtout à l’activité qu’il est nécessaire d’y entretenir; que la ci-de- 
vant abbaye de Beaumont, à une demi-lieue de Tours, actuellement 
vacante, offre, dans l’étendue et la distribution de ses bâtiments, la 
réunion de tous les avantages propres à en faire le plus bel établisse- 
ment possible en ce genre, le Comité de salut public arrête : Le terrain 
et les bâtiments composant la ci-devantabbaye de Beaumont, à une demi- 
lieue de Tours * sont mis à la disposition de la 7" Commission exécu- 
tive, à l’effet d’y transférer l’atelier de construction établi pour son 
service à Plessis-lès-Tours. 

Boissy 

31 . Le Comité de salut public, ayant égard à l’impossibilité où 
se trouve le général de brigade Grouchy de se procurer des chevaux 

W Àrch. nat., AF 11, a86 . — Non enre- 
gistré. 


(1) Arcli.nat., AFn, 28/1.— Non enre- 
gistré* 
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dans les dépôts de l’armée de l’Ouest où il est employé*; 
la 7 0 Commission est autorisée à lui laisser le choix 
remontes, à Paris, des deux chevaux dont il a besoin, S la cï 
lui d’en payer la valeur sur le pied convenu, la présente 
ne faisant qu’une seule et même chose avec celle qui aurait déjà 
accordée aux mêmes fins. * * 

éoisarW* 



32 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Comoussioii’ 
de l’organisation et du mouvement des armées de terre et de celle delà 
marine et des colonies, arrête que tous les citoyens des départements 
de la ci-devant Bretagne , qui font partie de la levée des trois cent foiUe 
hommes et qui ont été incorporés dans différents corps de lamée des 
Côtes de Brest, jouiront de la faculté accordée aux citoyens de la pre- 
mière réquisition par la loi du 21 septembre 1793 (v. s.) d’optèr 
pour le service de la marine, et seront remis sans délai à la disposi- 
tion de la Commission de la marine et des colonies, conformément à 
l’arrêté du Comité de salut public du 12 ventôse^. La Commission de 
l’organisation etr du mouvement des armées de terre et celle de la 
marine et des colonies sont chargées, chacune en ce qui la concerne, 
de donner les ordres nécessaires pour la prompte exécution du présent 
arrêté 


33 . [La Commission du commerce est autorisée à faire payer aux citoyens 
Gouret et fils aîné, négociants h Saint-Genièz (4) , la somme de 57»5 oi livres 9 sols 
pour solde et parfait payement du prix des livraisons par eux faites à la République 
depuis le 7 pluviôse jusqu’au 99 fructidor dernier, d’étoffes propres pour dou- 
blures, à la charge par eux do justifier que les 8,091 pièces formant la totalité des 
susdites livraisons ont été livrées , après avoir été reblanchies à leurs frais. A défaut 
de cette justification, ladite somme de 5 7,5 01 livres 9 sols sera réduite à celle de 
50,919 livres 11 sols, à cause de la déduction de 7,981 livres 18 sols pour les 
frais de blanchissage. Boissy. — Arch. nat., AF u, 989. Non enregistré,] 


3/4. Le Comité de salut public, en interprétation de l’article 2® de 
son arrêté du îk de ce mois (l) * (3) , concernant les chevaux de remonte à 


(l) Arch. nat,, AF 11, 987. — Non enre- 

gistré. 

(3) Voir t. XI, p. A96, l'arrêté du Co- 
mité n° 8. 

Arch. nat., AF* 11, 139 et AD x?iii% 


2 3 o ( Recueil des Arrêtés obligatoires). — 
Non enregistre. 

W 11 s’agit probablement de SainUGe- 
niez-d'Ou ( Aveyron ). 

(6) Voir plus haut, p. q 38 , l'arrêté n* 8. 
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former & r l’école d'équitation des jeunes trompettes, arrête que la 
7* Commission fera nourrir et panser les vingt-cinq chevaux qui ont 
été nas à la disposition du citoyen Brouillard , comme s'ils étaient dans 
Ift&dépéis de remonte, soit en foin, paille, avoine, soit en médicaments 
et entretien. Et sur la demande de couvertures, bridons et selles, la 
^€ommiarion est autorisée à en procurer au citoyen Brouillard, sur 
sonïééépissé, et même à en prendre, si le cas l’exige, dans les maga- 
sins du manège de Versailles, en se concertant avec la Commission des 
domaines nationaux. 

Boissy^. 

35 .. [Les casques de dragons versés par ie citoyen Gardien, postérieurement au 
90 frimaire dernier, lui seront réglée et payés en raison de dix-sepi livres douze sols, 
P& du maximum. Boissy. — Arch. nat., AF n, 289. A on enregistré . Ou trou- 
vera dans F n , 289, une copie de cet arrêté avec la date du 1 9 nivêse au in.] 

36* Le Comité de salut public arrête que La Tour-d’Auvergne-Cor- 
ret^ capitaine dans la 1 48 e demi-brigade, est autorisé à demander sa 
retraite; charge la Commission de l’organisation et du mouvement des 
armées de terre de l’exécution du présent arrêté. 

Carnot 

* 

37 . [Le général Daubigny est autorisé à rester à Paris jusqu’au i er germinal. 
Carnot. — Arch. nat., ÀF11, 3 12. Non enregistré.] 

38 à 51 . [Congés et réquisitions. Carnot, Dubois-Crancé. — Arch. nat., AF 11, 

3 1 2. Non enregistré. ] 

52 . [Réquisition pour la fabrication du salpêtre. — Arch. nal., F 10 , 3 . Non 
enregistré.] 

53 . [Nomination d’un garde d’artillerie. — Arch. nat., AF*ii, 127. Non enre- 
gistré.] 

54 . [La polacre génoise Notrc-Damc-du- Mont et sa cargaison sont déclarées 
neutres. — Arch. nat., AF* 11, 1.39. — Non enregistré. ) 

55 . [Répartition des prises faites par le lougre le Républicain, de Cherbourg. 
— Arch. nat., AF*ii, 139. Non enregistré.] 

(I} Arch. nat., AF 11 , 289. — Non enre- ^ Arch. nat., AF 11 , 3 1 2. — Non enre- 
gistré. giëtré. 
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56. [Le chef des classes à Dax , Bertin , arrêté et destitué par les 
puis remis en liberté, sera réintégré dans son grade. — Arch. aat* f 

Non enregistré. ] .3 l^ÿ. 

A /' :!•> 

57. [Jean-Baptiste-Anselme Mousnier, enseigne non entretenu, gHfesMiitt 

blessé au siège de Bastia, est nommé enseigne entretenu h compter du q ôoréW 
an u, sur la recommandation du représentant Lacombe Saint-Michel. iftfoi' 
nat. ,AF*n, i3{). Non enregistré. J ' [\K 


58. [Bernard-Grodt Schilling, descendant d'un religionnaire réfugié, qui & 
quitté la mariné danoise, où il avait le grade de capitaine de frégate, pour 
battre pour la cause de la liberté, sera employé dans la marine de la République 
dans le grade de lieutenant de vaisseau. — Arch. nat. AF*ii, 189 . Non enregistré?] 


59. [L'aspirant de la marine Martin Foache sera employé à Cherbourg eu 
qualité d’élève ingénieur constructeur. — Arch. nat., AF*n, 139 . Non enre- 
gistré. ] 


60. [Le citoyen Guiton, commissaire auditeur de la cour martiale maritime à 
Rocheforl , arrêté et rendu à la liberté par ordre du Comité de sûreté générale, 
sera réintégré dans ses fonctions avec la jouissance de son traitement pendant 8 a 
détention. — Arch. nat., AF* 11 , 189 . A on enregistre.] 


61 . Le Comité de salut public arrête : i° Les citoyens ci-devant 
inscrits sur les registres des classes de la marine et rappelés au service 
maritime, par arrêté du représentant du peuple Jeanbon Saint-André, 
en date du i 3 ventôse, ne pourront être dispensés des réquisitions qui 
leur seront faites pour le service des vaisseaux et autres bâtiments de 
la République, en vertu dudit arrêté que le Comité de salut public 
approuve. — a° Tous citoyens classés ou rappelés au service maritime, 
quelles que soient les fonctions civiles, administratives ou militaires 
auxquelles ils soient attachés, s’ils sont, reconnus d’àge et d’espèce à 
être employés utilement, soit sur les vaisseaux de la République et 
bâtiments de transports, soit dans les ports et arsenaux, seront pareille- 
ment tenus d’obéir aux réquisitions qui leur seront faites par les 
employés civils de la marine ou par les syndics des marins, à moins 
qu’ils ne justifient d’une réquisition explicite du Comité de salut pu- 
blic ou des représentants du peuple. — 3 ° Ne seront pas compris 
dans les réquisitions pour le service maritime les citoyens qui justifie- 
ront qu’ils n’ont exercé aucune profession maritime ou du moins peut 
dant le temps prescrit par la loi du 7 janvier 1791 (v. s.) pour être 
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f |a^oçNai sur les matricules des gens de mer de service, ceux qui auront 
été déclassés pour raisons d’infirmités constatées ou comme ayant été 
OÉ^ûairetoent mal à propos classés, ainsi que ceux qui, par leur âge, 
)r «ont* attt termes de la loi, dispensés du service maritime. La Commis- 
sbn de k marine et des colonies est chargée de lexécution du présent 
; arrêté (1) . 

62 . Le Comité de salut public arrête que toutes les réquisitions 
laites par les agents maritimes d’huiles nécessaires à la consommation 

phares de la République seront exécutées exactement sans qu’il 
puisse y être apporté ni empêchement ni retard, même de la part 
d’aucune autorité constituée (2) . 

63 . [Le citoyen Ribboud, originaire de Messine, sera maintenu dans son emploi 
Bé maître pilote entretenu an Port-la-Montagne (Toulon ) , nonobstant la loi du 
97 germinal relative aux étrangers. — Arcb. nat., AF*n, 189. Non enregistre.] 

64 ., [La Commission de la marine fera payer au citoyen Duperreau , réintégré 
dans ses fonctions de chef des bureaux civils de la marine, ses appointements et le 
remboursement des frais d’un gardien préposé à la garde des effets appartenant à 
la marine qui se trouvaient dans son appartement. — Arcb. nat., AP h, 189. 
Non enregistré .] 

65 . [Les citoyens de la première réquisition qui ont opté pour le service de la 
marine seront exceptés des dispositions de la loi du 29 brumaire dernier. — Arcb. 
nat., AP 11, 139. Non enregistré .] 

66 . Le Comité de salut public arrête que la réduction prononcée 
par le décret de la Convention nationale du 8 juillet 1793 (v. s.) pour 
le traitement de table accordé aux officiers des vaisseaux et autres 
bâtiments de la République est bornée, conformément aux disposi- 
tions expresses du décret, à ceux de ces officiers qui sont ou seront em- 
ployés sur les bâtiments stationnaires ou en croisière sur les côie9 de 
France seulement^; qu’en conséquence, les officiers qui sont employés 
sur les vaisseaux et autres bâtiments de l’armée navale , et qui ne sont 
pas compris dëns cette disposition, jouiront de la totalité du traitement 
qui est attribuée chacun d’eux, et qu’il leur sera tenu compte des réduc- 
tions qu’ils pourraient avoir éprouvées par une fausse interprétation de 

> 

W Arcb. nat., AF* 11, 139. — Non enregistré . — W Arcb. nat., AF* n f 189. — Non en- 
registré. — W (Je «Ont en effet les termes exacts du décret. 
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la loi. La Commission de la marine et des colonies 
nécessaires pour l’exécution du présent arrêté (1) . 

67. Vu le rapport de la Commission d’agriculture et des arts du 
i 3 de ce mois, relatant le certificat de la municipalité de 

des administrateurs du district de Blois, le Comité de salut publie 
arrête que le citoyen Pierre Breton, employé à la fabrication des 
pêtres dans l’atelier de Limeray, district d’Amboise, et compris par son 
âge dans la levée des citoyens de la première réquisition pour ladite 
commune de Monteaux, est mis en réquisition jusqu’au 3o germinal 
prochain pour se rendre dans ladite commune de Monteaux et aider la 
citoyenne veuve Breton, sa mère, dans la culture de ses terres, laquelle 
est avancée en âge et a deux autres fils au service dans les armées de 
la République. La Commission des armes et poudres et celle de Tor^ 
nisation et du mouvement des armées de terre seront chargées, cha- 
cune pour ce qui la concerne, de mettre à exécution le présent arrêté, 
duquel expédition sera envoyée à la Commission d’agriculture et des arts. 

Cambacérks, Boissy, Prieur (de la Marne), Carnot, J.-P. 

Chazàl, Marec, A. Dumont^. 

68. [Ordre à ta Commission temporaire des arts de faire lever les scellés appo- 
sés sur la salle du Louvre ou sont déposés les modèles de vaisseaux. — Ministère 
delà Marine, BIT 8 1 . Non enregistre.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELATIF \ LA MISSION I)E BAR DANS LE HAUT-RHIN 
ET LE BAS-RHIN. 

Convention nationale, séance du 18 nivôse an ni-j janvier i jgo. 

Un membre^, au nom du Comité de législation, propose de décré- 
ter que le nommé Levrault, imprimeur à Strasbourg, qui, par crainte, 


(1) Arch. nat. , AF u , i 3 q. — Non enre- 
gistré. 

Arch. nat., F ,n , 77. — Non enregistré. 
^ C’était le conventionnel Pons (de 


Verdun). Voir le Journal de* Débats et des 
Décrets , n° 837, p. 261. La discussion qui 
précéda le vote de ce décret s’y trouve 
rapportée en détail. 

2 3 

IHPRIMMUS HATIOHAXL 


COMITÉ DK SALUT PUUL 1 C. — XI\. 
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est sorti du territoire de la République, ne sera pas compris dans la 
liste des émigrés. Plusieurs membres ont parié pour et contre cette pro- 
position; plusieurs ont demandé la question préalable, et, après une 
longue discussion, la Convention a décrété qu’il n’y avait pas lieu à 
délibérer. 

Après cette discussion, un membre propose de rapporter la loi du 
a8 frimaire qui envoie le représentant du peuple Bar dans les dépar- 
tements du Haut et du Bas-Rhin W, pour prendre des renseignements 
sur les habitants de ces départements qui ont émigré; il propose éga- 
lement d’enjoindre aux agents nationaux et accusateurs publics de 
foire juger, sans délai et suivant la rigueur des lois, les émigrés et 
prêtres déportés qui oseraient rentrer en France, et néanmoins d’ac- 
corder à ceux qui seraient rentrés, sur la foi du décret du 98 frimaire, 
un délai de deux décades et d’un jour en sus pour chaque cinq lieues 
pour- sortir du territoire de la République. Ces différentes propositions 
sont adoptées, sauf rédaction. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE. 

. ^ Paris , 18 nivôse an 111-j janvier îJÿS. 

Nous vous faisons passer, chers collègues, les ordres de la Commis- 
sion de l’organisation et du mouvement des armées relatifs à notre 
arrêté concernant les douze mille hommes qui doivent passer à l’armée 
des Côtes de Brest Nous vous prions, chers collègues, de presser le 
départ très urgent de ces troupes. 

Notre collègue Bellegarde est ici en ce moment; nous sommes en 
pourparlers avec les envoyés bataves; c’est une raison pour pousser 
avec plus de vigueur que jamais les opérations. Conférez de cet objet 
avec Pichegru. 

Salut et fraternité, 

Cambacérès, Carnot, J. -P. Chazal, Pelet, Dubois-Crancé. 

[Arch. nat M AF 11, u3 7 . — De la main de Carnot.] 


{1 ' Voir t. XVIII, p. 789. Voir aussi, plus haut, p. 3 9, l’arrêté du Comité du 3 ni- 
vôse an m, n° 2. — f3 ' Voir plus haut, p. /jo, l’arrêté n fl ô. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC ’ "\.j, . 

A MARIETTE, REPRESENTANT À CETTE, MARSEILLE, TOULON ET HIC*.. 

Paris, le 18 nivôse an 111 - 7 janvier vjg. 5 \' ‘ .• / • 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du a 5 frimaire lès 
observations quelle renferme sur la situation de notre commerce» et 
sur les moyens de l’améliorer, ont fixé toute notre attention, mais la 
Convention nationale s’occupe depuis plusieurs jours de cet objet avec 
toute la sollicitude qu’il mérite. Nous t’envoyons ci-joint un exemplaire 
des rapports sur lesquels la discussion est ouverte , et dont une loi nou- 
velle doit être le résultat. 

[Arch. nat., AF 11, 38 .] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
ET LE REPRÉSENTANT DANS LES DEPARTEMENTS DU NORD ET DE L'AISNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 18 nivôse an m-j janvier ijg 5 . 

Nous vous adressons, chers collègues, copie d’une lettre* 2 ], que nous 
écrivons à Fréron au sujet de l’article de son n° 53 , concernant la 

' 1} Voir t. XVIII, p. 7^17. réquisition, et tous dos administrations de 

W On trouvera une copie de cette lettre, nos v illes frontières contre leur gré et au 

non dans AF 11 , 99, mais dans D $ 3, 1 1 5. grand regret de nos collègues de ces dépar- 

En voici le texte : «r A leur collègue Fréron, tements. Le plus grand plaisir qu’on pour- 

— 17 nivôse an ni. — On nous a envoyé, rait leur faire serait de les laisser retour- 

rher collègue, ton numéro 53, du 11. ner à leur poste et dons leur famille. La 

L’article concernant la Belgique a beaucoup récompense que tu donnes à leur zèle et à 

réjoui les royalistes, les partisans de l’Au- leurs sacrifices les a engagés à nous deman- 

triche et tous les ennemis de* notre Révo- der avec plus d’instance leur démission. — 

lution. Aussi se sont-ils empressés de le D'un autre coté, nous pouvons t’assurer que 

faire réimprimer et distribuer en profil- les prétendus patriotes arrêtés à Mons sont 

sion* Nous n’avons pas même tardé de nous des intrigants qui 11e partaient de patrio- 

apercevoir que leur humeur aristocratique tisme, qui ne pressaient la réunion que 

avait acquis plus d’audace cl plus d’im- pour s’emparer des pouvoirs , pour exercer 

pudence , mais nous saurons réprimer leurs des vengeances , pour voler impunément et 

dispositions séditieuses. — Ceux que nous pour soustraire leur ville aux contributions 

avons appelés aux administrations de la et aux réquisitions. C’est eux qui étaient 

Belgique sont ou d’anciens patriotes de ces les terroristes du Hainaut, qui voulaient 

contrées ou des citoyens français mis en incarcérer, guillotiner ceux qui leur dé- 


aa. 
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Belgique De pareils écrits ne tardent pas à diminuer l’autorité des 
représentants du peuple et la confiance qui leur est due, et à en- 
hardir les aristocrates et les intrigants. Nous eu avons aussitôt ressenti 
les fâcheux effets, mais nous ne cesserons pas pour cela de comprimer 
les malvéiilants elles ennemis de la République, et nous espérons que 
le gouvernement prendra enfin des mesures énergiques contre les in- 
trigants et les lâches calomniateurs. 

Salut et fraternité, 

N. Haüssmann, Roberjot, Ruiez , Roger Ducos. 

[Arch. nat., AF n, 99.] 


LE REPRESENTANT DANS L’OISE Atî COMITE DE LEGISLATION. 

Sentis, 18 nivfisc an ///- 7 janvier 1 JffU* 

Citoyens collègues, 

L’article 6 de la loi du 2* jour des sans-culottides de l’an 11 est 
ainsi conçu : «Les pensionnés des deux sexes, à raison des fonctions ou 
bénéfices Ecclésiastiques supprimés, qui sont détenus, ne recevront 
point leur traitement pendant le temps de leur détention. Ils seront 
nourris aux dépens de la République, à raison de quarante sous par 
jour, n 


plaisent. Un de res hommes, l’ancien maire 
de Mons, est traduit au tribunal criminel 
pour vol, concussion et autres crimes. — 
L'approvisionnement des armées, la ren- 
trée des contributions , le soulagement du 
peuple, la bonne administration du pays, 
voilà ce qui nous occupe essentiellement; 
toutes nos opérations se dirigent vers l'in- 
térêt de la République, nous ne souffrons 
pas qu’on exerce des haines ou des ven- 
geances. Le rol>espierrisme, le terrorisme 
sont bannis du pays et des armées, et il 
n y a que des intrigants, des coquins, des 
fripons qui peuvent prétendre le contraire. 
Nous attendons dp ton patriotisme, de ton 
amour pour la vérité, la rétractation d’une 
inculpation fausse, injurieuse à tes collè- 


gues *et nuisible aux intérêts de la Répu- 
blique. Signé : N. Haüssmann , Bbiez, 
Roger Ducos, Roberjot, Jolbert, Gillet, 
J. -B. Lacoste. s 

11 s’agit de l’Orateur du peuple, jour- 
nal dont le conventionnel Frcron avait 
repris la publication depuis le a 5 fructidor 
an n. — Bibi. nat., Le 9 / 392 , in-8. — 
Cet article, qui est assez long, est intitulé : 
Coup d’œil sur la Belgique. 11 commence 
ainsi : tr 11 paraît que la Belgique est 
encore une fois le rendez-vous des intri- 
gants et des fripons, et que, si le gouver- 
nement n’y fait attention, ces belles con- 
trées deviendront le foyer d’une nouvelle 
Vendée et le rentre d’une horrible contre- 
révolution.?» 
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Plusieurs réclamations locales me forcent à vous dèoundcrgi, cette 
disposition de la loi est applicable aux individus qui se trouvaient en 
arrestation antérieurement à sa promulgation, ou si elle n’atteint 
ceux qui ont été arrêtés depuis, ou qui, arrêtés auparavant, ne sont 
pas encore mis en liberté. 

Salut et fraternité, DauLBB» 

[Arch. nat., AA, 4g. — De la main de Drulhe.] 


LES REPRÉSENTANTS À BREST ET À LORIENT 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Brest , i8 nivôse an 111-7 janviei' 1 79 '*>• (Reçu le i 3 janvier.) 

Citoyens collègues, 

La commune de Brest, qui a été tant de fois calomniée par les 
hommes qui voulaient justifier la terreur dont elle a été victime, vient 
de donner une nouvelle preuve de son patriotisme et de son dévoue- 
ment à la Convention nationale. Du moment qu’elle a eu connaissance 
des nouveaux efforts des ennemis de la liberté dans le perfide ouvrage 
intitulé le Spectateur français h), tous les citoyens ont renouvelé à la 
Société populaire le serment d’étre inviolablement attachés à la Répu- 
blique et à la Convention nationale et d’exterminer tous les partisans 
de la royauté. 

Nous leur avons promis de vous donner connaissance de l’indignation 
que leur a inspirée ce nouveau piège des partisans des despotes; nous le 
faisons avec d’autant plus de plaisir que cette commune nous paraît 
avoir été constamment attachée aux vrais principes de la liberté et de 
l’égalité. 

Salut et fraternité, Villers, Desrues. 

[ Arch. nat. , G, 3 3 1 . | 

0) Voici le titre complet : Le Spectateur professeur de droit public au Lycée. Paris, 
françat» pétulant le gouvernement révolu - Buisson, an ni, in-8 de Xll-4i6 pages. 
tionnairpy par le citoyen Delacroix, ancien Bibl. nat., La 3a/ioo\ 
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LES REPRESENTANTS \ L’ARMEE DE L’OUEST AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

& Nantes, 18 nivôse an ni -y janvier iyg 5 . 

(Reçu le si janvier.) 

Noua vous prévenons, citoyens collègues, que nous écrivons par ce 
courrier à la Commission des secours, pour lui demander de faire le 
plus promptement possible l’envoi dans la caisse du receveur du dis- 
trict de Nantes d’une somme de trois millions. 

Cette somme est d’une extrême nécessité pour acquitter les secours 
acdisrdés aux réfugiés, qui montent, dans cette commune, à plus de 
dix mille; les rebelles déjà rentrés au sein de la patrie et ceux que 
nous espérons qui y rentreront sous peu augmenteront considérable- 
ment ce nombre. Appelés, comme les premiers, par notre arrêté du 
1 3 de ce mois, dont nous vous envoyons un exemplaire (1) , à jouir des 
mêmes secoüfs, vous penserez, comme nous, citoyens collègues, qu’il 
serait infiniment impoiitique d’en suspendre un seul instant le paye- 
ment, pbtce que, dans ce cas, les ennemis de la chose publique ne 
manqueraient pas de présenter les promesses nationales comme abusives 
et sans effet. 

Vous remarquerez, citoyens collègues, par les états qui vous ont 
été adressés par le receveur du district, dont nous joignons ici des 
copies^, qu’il ne lui reste de disponible qu’une somme de 1 ,8o3 livres. 
Cette situation alarmante fixera sûrement votre attention, et nous vous 
invitons à vous joindre à nous pour que la Commission des secours ne 
diffère pas un seul instant l’envoi de fonds d’où peut dépendre le 
succès de l’amnistie offerte aux rebelles et la tranquillité de l’intérieur 
de la République. 

Salut et fraternité, Chaillon , Momsson , Lofficiàl. 

[Ministère de la guerre; Armée de l'Ouest (3) .] 

W Cet exemplaire manque. — & il en résulte qu’il ne restait dans la caisse que i,o 83 
livres disponibles en assignats et 3 oi livres en numéraire. — (s ) En marge : «Renvoyé au 
Comité des secours.» 
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LE REPRESENTANT DANS LA SARTHE ET L’ORNE AU COMITÉ DS SALUT l^BSLIC. 

} . ’ - 

Alençon, 18 nivôse an in -7 janvier ijg 5 . 

W’ 

Citoyens collègues, ■*#■/ 

Je vous ai très exactement informés jusqu’à ce jour et moment dé# 
brigandages des Chouans dans les départements de la Mayenne, 
Maine-et-Loire, Sarthe et une partie de l’Orne; je ne me répéterai pae. 
à cet égard. 

J’ajouterai qua Sillé, chef-lieu de district du département de la 
Sarthe, on craignait une attaque le 16 et 17, parce qu’on avait en- 
tendu des fusillades à peu de distance, du côté d’Evron, district jle 
Mayenne; mais, pendant mon séjour à Sillé, les habitants en ont été 
quittes pour des inquiétudes; il n’y a pour le défendre que quarante 
hommes du /1 4 “ régiment: les patriotes étaient abattus. J’ai tâché de 
relever leur courage; je leur ai fait espérer qu’incessamment ils.au- 
raient de plus grands secours; je pense que vous dégagerez ma 
parole : la nécessité de le faire devient chaque jour plus «urgente. S’il 
faut quelque chose de plus pour vous en convaincre, daignez lire les 
deux lettres dont je vous envoie copie et qui m’ont été remises par une 
ordonnance qui m’a joint lorsque je retournais de Sillé à Alençon; 
l’une, du iâ de ce mois, écrite du quartier général de Château- 
Gontier par le général Varin* 1 ); l’autre du i 3 à moi écrite du même' 
lieu par Dubois, capitaine, Demont, lieutenant, et Côutier, sous- 
lieutenant de la compagnie des grenadiers du 3 e bataillon des Ar- 
dennes Ils s’accordent à confirmer les désastres et le besoin urgent 
d’une augmentation de troupe bien disciplinée dans ces contrées; 
mais les ofïiciers de cette 3 e compagnie de grenadiers, tout en rendant 
justice à la probité de Varin, le trouvent, dans ce genre de guerre. 


' r Varin s’y montre très f'-rnii do l’au- 
dare des Chouans , de l’assassinat dos pa- 
triotes, dos pillages. H dit que les troupes 
manquent de chaussures et de vêtements. 
«Il y a beaucoup à faire dans (sic) les olli- 
ciers ; une partie sont sans connaissances , 
sans moralité. Que doit-on attendre de 
pareils hommes, sinon la confusion?» Il 
sVn était déjà plaint, l'année précédente, 


au Comité de salut public. Il demande 
6,000 hommes pour être répartis dans les 
districts du Mans, Sillé, La Flèche, Sablé, 
CluUeau-Gontier et Chàteauneuf. 

W Ils se plaignent de l'impéritie , de 
Tineptie des chefs, citent des faits, de- 
mandent le remplacement de Varin, hon- 
nête homme, mais incapable de détruire 
les Chouans. 
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an-desaouB de sa pine. Leurs plaintes sont-elles justes? C’est sur quoi 
ferais pronon cèrî et il peut bien se faire qu’on lui impute les 
è qieiques-uns de ceux qu’il commande et le défaut de forces ; 
pas fait, d^tnoa côté, des remarques qui puissent le faire sus- 
; je l’ai trouve, âu contraire, actif et exact dans sa correspon- 
dais il sentit cependant bon d’observer sa conduite militaire, 
car il pourrait être bon officier dans toute autre circonstance et faible 
dans une guerre où i 1 faut plus de ruse que de force. Quoiqu’il en soit, 
on doit faflte ca&|le ce qu’écrivent les officiers de cette 3' compagnie; 
ils ont beaucoup guerroyé contre les Chouans; le capitaine et le lieu- 
tenant, qui me sont connus, parce que je les ai vus au Mans et à la 
Flècbe, ont de l’éducation, de la moralité et des moyens militaires. Le 
capitaine Dubois est surtout un officier brave et intelligent; lui et ses 
camarades sont 3e francs républicains; leur compagnie est recomman- 
dable par sa bravoure et sa tenue. 

Salut et fraternité , Gkwissieu. 

[Ministère de la guerre; Année des Côtes de Brest et de Cherbourg. — 
Areb, nau,4)$ 1 , 29. — Registre de correspondance de Génùsieu.] 



LE MEME A LA CONVENTION NATIONALE. 

Alençon y 18 nivôse 111-7 janvier 1 790 . 

» 

[Gènissftn adresse un mémoire que lui a remis la veine du citoyen Trolley, 
officier de santé de la commune d'Argentan, à l'effet d'obtenir le payement de la 
somme de 493 livres due h son mari pour visites par lui faites, sur l'ordre du dis- 
trict, des jeunes gens soumis à la première réquisition. — Arch. nat. , D S 1, ai. 
^j : 0éjjpslre de correspondance de Gênimeu.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITE' DE SALIT PUBLIC. 

Sans lieu, 18 nivôse an 111-7 janvier 

Le courrier porteur de nos dépêches était déjà parti; nous avons 
fait courir après lui pour le faire rétrograder et joindre à notre rapport 
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la nouvelle de la prise du fort de la Trinité, dit Bo\ 
trouverez ci-joint copie de la lettre écrite à cet êj 
chef par le général divisionnaire Sauret (1) . 

Par une lettre du général divisionnaire Beaufort prient noiis vi 
envoyons également copie, nous sommes instruits î^e, dans la .à 
du 16 au 17, l’escadre ennemie, dans le golfe de ftosas 1 ', à' c^nsi> 
rablement souffert, qu’il y a eu des bâtiments et barques qui ont 
échoué. j 

Citoyens collègues, nous ne saurions trop vous le r<$|>éte#ÿ$si vous 
aviez envoyé des forces navales pour nous seconder, noua aurions déjà 
la citadelle de Rosas et l’escadre ennemie. Encore pâme si voua 
donniez des ordres prompts, il serait possible et même plus facile de 
s’emparer des vaisseaux espagnols. ' 

Salut et fraternité, 

Delbbei., Coi PiLLEAiï (de Fontenaj), Vidal. 

• > t 0 

| Ministère de la guerre; Armées des Pyrénées.] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, 18 nivôse an ni -y janvier 1 y g 5 . 

Il y a longtemps, citoyens collègues, que dans nos lettres et nos 
rapports, nous appelons votre attention sur les besoins de cette anliée; 
il y a plusieurs jours que nous vous avons adressé un commissaire 
extraordinaire chargé de vous les faire connaître. Alors notre position 
n’était que difficile : aujourd’hui elle est désespérée. Vous allez Jen 
juger. 

Vivres, subsistances militaires. — La consommation journalière de 
l’armée est à peu près de 1,100 quintaux de farine, non compris la 
subsistance des troupes disséminées dans les départements et celle des 
prisonniers de guerre. 

d Cette lettre du général Saurot est jointe-, en trois lignes il informe de la prise du 
Bouton : b La troupe s’est sauvée la nuit. . .» — ® Voir sur ce général, A. Chuquet, 
Charte » de Hette ou le général Marat, p. s68-a5t. 
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IfevSo frimaire dernier, il nous restait des grains en magasin pour 
3 $ Jours : en voilà 1 8 de passés. 

Nous prions fait une réquisition de 900,000 quintaux de grains : 
fous Pave* réduite d’un quart. 

** Vous avez confirmé la réquisition pour le surplus; vous aviez pensé 
que les districts s empresseraient d’y satisfaire; eh bien, dans l’espace 
de a mois, ils n’ont versé que 9,6 3 9 quintaux. 

Par un de vos arrêtés, les grains provenant des biens des émigrés, 
condantoés, déportés, etc., étaient destinés à la fourniture des étapes 
et à la subsistance des prisonniers de guerre; ils auraient pu être em- 
ployés, au besoin, pour celle de l’armée; eh bien, presque tous ces 
grains <*#t disparu. 

II est des districts qui les ont livrés en payement de la première 
réquisition^! en est d’autres, il est des départements, il est des repré- 
sentante du peuple qui les ont employés a la subsistance des citoyens 
de l’intériéur; nos collègues, à Toulouse, en ont pris plus de 
3 û,ooo quintaux; enfin, pour tout dire en un mot, il n’en reste plus, 
et nous sommes obligés de nourrir les prisonniers de guerre aux dé- 
pens des magasins de l’armée. 

Le noinbre de ces prisonniers de guerre était déjà considérable; il a 
augmenté de 19,000 au moins depuis le 97 brumaire. 

Nous avons envoyé notre collègue Projean dans les districts les plus 
abondants de la division pour les engager à fournir aux besoins du 
moment en attendant les secours que nous vous avons demandés; 
eb bien, ces mêmes districts, qui avaient commencé à livrer, viennent 
de cesser tout versement. En vofci la cause. 

Nos collègues Bouillerot et Mallarmé ont pris, le 7 de ce mois, un 
arrêté qui autorise la commune de Toulouse à envoyer des commis- 
saires dans tous les départements pour acheter, par les meilleures voies, 
même de gré à gré et hors des marchés publics , la quantité de 85 , 000 se- 
tiers de grains. 

Nous n’entendons point ici accuser les intentions de nos collègues; 
nous devons croire que les besoins de la commune de Toulouse étaient 
pressants, puisqu’on y a pourvu par des mesures si extrêmes; mais, en 
respectant les motifs qui les ont déterminés, nous ne devons pas moins 
en dénoncer les effets. Les cultivateurs aimeront mieux vendre de gré 
à gré que de satisfaire aux réquisitions au prix du maximum. 
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Les agents nationaux vont être dans l’impuissance de faireexfcater 
nos arrêtés, seront indirectement déchargés de toute responsabilité! 
cet égard par celui de nos collègues à Toulouse. . . 

Ces agents nationaux vont voir s’échapper tous les moyens de fournir 4 
aux réquisitions pour l’armée; ils verront tous les grains diBparattfe: ' 
sans pouvoir les arrêter, même pour la subsistance de leurs adàtiv 
nistrés. ■ 

L’arrêté de nos collègues a limité la quantité de grains! acheter par 
la commune de Toulouse, mais avec le droit de traiter secrètement, 
avec des pouvoirs presque illimités; des commissaires fripons peuvent, 
par des marchés secrets, monopoler sur tous les grains de la Répu- 
blique. ** 

Au même instant où nous fûmes instruits de l’existence de l’arrêté 
de ngs collègues Mallarmé et Bouillerot, au même instant où nous 
avons appris que les districts ne versaient plus rien dans les. magasins 
militaires , nous avons écrit à nos collègues Espert et Cadroy, à Mar- 
seille, pour les prier de nous faire expédier, avec toute la célérité 
possible, au moins 9 5 , 000 à 3 o,ooo quintaux de grains de ceux 
arrivés de l’étranger. 

Enfin, voici le résumé de notre situation sur le rapport des %ivres : 

Les districts ne fournissent plus. " 

Il ne doit plus rester en ce moment que pour 1 0 jours de grains ou 
farines dans les magasins militaires. 

Dans moins de 1 5 jours d’ici , nous serons sans pain , si nos collègues 
à Marseille ne viennent à notre secours, ou si vous n’avez déjà expédié 
vous-mêmes des ordres en conséquence.* 

Fourni j h’ s et avoines. — Les fourrages ne manqueraient point cette 
année; la récolte en foins a été généralement bonne; mais les districts 
qui en ont le plus manquent, disent-ils, de moyens de transport pour 
en faire le versement dans les magasins militaires. D autres nous de- 
mandent du pain pour tous les ouvriers qu’ils employent au transport 
ou à la manutention. De toutes ces difficultés, il résulte que le service 
des fourrages manque absolument à l’armée, et les districts qui auraient 
dû avoir acquitté leur contingent imposé par notre arrêté du 1 0 bru- 
maire n’ont pas même encore rempli le premier imposé par la Com- 
mission du commerce. 
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Nous avons à nourrir 1 9,000 chevaux ou mulets; H faudrait pour 
cela h peu près 3,000 quintaux de foin par jour; il n en arrive jamais 
le quart, quelquefois il n’en vient pas du tout. 

Il y a longtemps que notre cavalerie et nos moyens de transport 
auraient péri , si nous n’avions pas trouvé de la paille dans le pays con- 
quis ; cette ressource est presque épuisée , et les ordres ont été donnés 
aujourd'hui pour faire refluer dans l’intérieur les trois quarts de la cava- 
lerie, la moitié de l’artillerie légère et une grande partie des chevaux 
et mulets de transport. 

Transports du camp . — Nous appelons transports du camp ceux 
qui sont constamment attachés à l’armée, qui, dans les mouvements, 
transportent toute l’artillerie, les effets de campement et tout le mo- 
bilier des camps. 

Il manquait pour ce service, nous avons requis, par arrêté du 
10 brumaire 5 oo charrettes et 3,2 1 h chevaux ou mulets; il a été 
fourni par les districts 4 io chevaux, et il n’est pas venu une seule 
charrette. Voilà le résultat du dernier état qui vient de nous êlre 
fourni. 

Transport intermédiaire . — Nous appelons ainsi celui qui transporte 
de Narbonne ici les fourrages, vivres, les effets de campement, les 
munitions et, en un mot, tout ce qu’il faut pour rapprovisionnement 
de l'armée. 

Pour assurer ce service d’une manière convenable d’après les états 
démonstratifs que nous vous 'avons envoyés plusieurs fois, il faudrait 
plus de 2,000 charrettes et près de 3 ,ooo attelages : nous n’avons que 
1,100 charrettes avec leurs attelages. 

Comme les moyens de transport au camp étaient insuffisants, nous 
avons été obligés de retenir ici, pour le siège de Rosas plus de 
4 oo voitures appartenant au transport intermédiaire; ce dernier ser- 
vice se trouvant réduit à moins de 700 charrettes, il en est résulté qu’il 
ne nous arrive journellement ici que de 1 5 à 60 charrettes, quelquefois 
même il n’en vient pas du tout. Comment, avec de tels moyens, 
pouvoir faire arriver tous les jours ici 2,000 quintaux de foin, 


W Dans l'original, ce nom est francisé et est écrit constamment Rozei. 
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9 00 quintaux de farine, 700 quintaux d’avoine et tant d’autres' objets 
qu’il faudrait à l’armée? 

Ce service intermédiaire de Narbonne ici pouvait recevoir les plue 
grands secours de la voie de mer •, depuis plus de deux mois les ordres 
sont donnés pour organiser une marine suffisante et propre à ce 
transport; cette marine existe déjà, mais nous ne pouvons lui donner 
tout le développement dont elle est susceptible; nous ne pourrons en 
retirer de grands services que du moment où nous aurons Rosas et que 
que vous nous aurez procuré quelques forces navales pour protéger le 
port et nos convois. 

Transport s de T intérieur . — Ces transports sont ceux qui opèrent le 
versement des districts dans les magasins militaires et de ces magasins 
au dépôt de Narbonne. 

Ce service n’a point de moyens de transports fixes et permanents; il 
varie selon les besoins et les circonstances; il se fait par charrettes de 
réquisition , quand il plaît aux districts d’en fournir. 

Ce service tire un grand secours des transports par le canal; mais 
cette voie est souvent interceptée en hiver par les fortes gelées; elle 
vient de l’étre pendant plusieurs jours. 

Observations générales sur l usage des réquisitions. — Depuis longtemps 
le service des armées ne se fait que par réquisitions. 

Les vivres, les fourrages, les effets d’habillement, d’équipement, les 
moyens de transport, tout en un mot nous vient par cette voie. 

Cette manière d’approvisionner les armées a produit les meilleurs 
effets, tant que la loi du maximum a été exécutée; aujourd’hui, le culti- 
vateur, le fabricant, l’artiste se croient en droit de vendre à leur gré 
le fruit de leurs travaux ou de leur industrie, et les réquisitions ne pro- 
duisent plus rien. 

C’est à vous, citoyens collègues, que nous laissons le soin d’appro- 
fondir à quelles causes poütiques peut tenir d’ailleurs l’inexécution des 
lois et des réquisitions; c’est à vous aussi, c’est à la Convention, 
que nous laissons le soin de prendre ou d’indiquer les moyens par 
lesquels on fournira désormais aux besoins des armées. Dès ce moment 
nous attendons tout de vous, nous n’espérons plus rien des mesures 
que nous avons prises. 
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Opération» militaires . — Il ne nous suffit pas, citoyens collègues, de 
vous avoir fait le tableau de notre situation actuelle, relativement aux 
subsistances de Tannée et à ses moyens de transport; nous pensons 
qui! est de notre devoir d’entrer avec vous dans quelques détails sur 
les opérations militaires auxquelles cette armée est appelée et sur les 
vues politiques de notre gouvernement avec l’Espagne. 

Nous ne rappelons pas les succès que 1 armée a obtenus dans les 
derniers jours de brumaire : un nombre infini de redoutes et de camps 
retraachés, disséminés sur toutes les montagnes, emportés à la 
baïonnette, plusieurs milliers d’Espagnols taillés en pièces, 1 9,000 faits 
prisonniers, le reste de l’armée en pleine déroute, le fort de Figuières 
pris, la place des^ Rosas investie, voilà les résultats des dernières expé- 
ditions. 

Cette dernière place fut sommée et refusa de se rendre, parce quelle 
était soutenue par une escadre de 1 4 vaisseaux et frégates et par un 
grand nombre de chaloupes, canonnières et bombardes; il fallut donc 
se préparer à en faire le siège. L’armée ne pouvait se porter en avant; 
d’abord faute de moyens de transport, ensuite parce qu’il n’était pas 
prudent de laisser derrière soi une place défendue, non seulement par 
sa, garnison, mais encore par une escadre qui pouvait facilement dé- 
barquer des troupes qui, réunies à la garnison, auraient infailliblement 
intercepté nos communications, à moins de laisser (levant Rosas une 
bonne partie de l’armée; ce qui nous aurait trop affaiblis pour aller en 
avant. 

Il fallait encore chercher à se rendre maîtres de Rosas, afin de tirer 
nos subsistances et d’établir nos moyens de transport par mer. 

Mais, pour faire le siège de Rosas et du Boulon, appelé fort de la 
Trinité , il a fallu pratiquer des chemins dans des montagnes presque 
inaccessibles; il a fallu y traîner, à force de bras, toute l’artillerie de 
position, les mortiers, obusiers, bombes, obus et les boulets néces- 
saires à l’attaque. Nos braves volontaires ont tout fait et le zèle avec 
lequel ils ont travaillé jour et nuit est au-dessus de tout ce que Ton 
pourrait dire. 

L’intérieur de la place, que Ton découvre du haut de la montagne, 
n’offre plus qu’un tas de décombres et de ruines et, depuis plusieurs 
jours, la place se serait rendue, si Gravina, commandant Tescadre, 
n’avait menacé de faire feu sur la ville , si elle se rendait. Ces rapports 
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nous sont confirmés par différents déserteurs et par plusieurs habitants 
qui se sont sauvés de la ville. « ; . 

Nous regrettons sans cesse que le Comité de salut publie n’ait: pu 
accéder à nos vœux et à ceux de notre collègue Jeanbon Saint- André , 
en mission à Toulon. Nous regrettons que nos forces navales aient eu 
à cette époque une autre destination, car si une escadre françàiseeût 
paru devant Ilosas, si elle y paraissait encore, non seulement la placé 
serait à nous, mais encore l’escadre espagnole resterait infaillib lement 
en notre pouvoir. 

Notre première parallèle était achevée, lorsque des pluies abon- 
dantes et continuelles, survenues depuis quelques jours, nous ont 
obligés de suspendre nos travaux. 

Cependant si, abandonnés à nos propres moyens, si, comptant 
avec raison sur le courage de nos braves frères d’armes, nous nous 
rendons maîtres de Rosas, comme nous l’espérons, il est naturel de 
songer à tirer avantage de nos victoires. 

Le moment est favorable, chers collègues, et nous nous rendrions 
tous coupables envers la patrie, si nous négligions d’en profiter. Quelque 
borné que soit le nombre des troupes disponibles dans cette armée, 
lorsque nous en aurons distrait la garnison de Figuières, celle qu’il 
faudra laisser à Rosas , quand nous l’aurons pris, nous serons assez forts 
pour poursuivre nos conquêtes dans la Catalogne, qui sera bientôt sou- 
mise, si l’on compare une année accoutumée à vaincre et qui a la con- 
viction qu’elle vaincra toujours, aux débris d’une armée plusieurs fois 
vaincue; nous comptons d’ailleurs sur la rentrée des militaires absents 
de leurs corps, le décret de la Convention nationale elles mesures que 
nous avons prises produiront sans doute l’effet que nous en atten- 
dons. 

Les ennemis sont sous les murs de Girone, au nombre d’environ 
8,ooo hommes; ù,ooo hommes à peu près campent auprès de Pala- 
mos ; nous ignorons où est le reste de l’armée ; mais c’est en vain que 
le tyran d’Espagne cherche à recruter dans la Catalogne : les esprits y 
sont dans la plus grande fermentation, surtout à Barcelone, où le 
peuple a refusé de remettre le fort de Monljouy aux troupes espagnoles, 
et où le gouverneur a été hué publiquement lorsqu’il haranguait les 
habitants pour les engager à prendre les armes et à se porter contre 
l’armée française. 
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Ces faits nous sont attestés et on nous a ajouté même que plusieurs 
voix avaient cné : Vive la République particulière ! 

' Il est donc important de ne pas donner à notre ennemi le temps de 
se reconnaître et de se renforcer par de nouvelles troupes; il est im- 
portant encore de profiter des dispositions du peuple de Barcelone, 
dont la détermination aurait beaucoup d’influence sur les provinces qui 
l’avoisinent pour porter le dernier coup à l’Espagne. 

Nous avons l|i conviction intime et nous la partageons avec toute 
l’armée, que notre marche sur Barcelone ne serait en quelque sorte 
qu’une promenade militaire; mais il faut s’occuper promptement de 
nos besoins; il faut que la mer soit notre premier moyen de transport 
pour les subsistances ; il faut enfin profiter de la saison actuelle, la 
seule propre à faire la guerre dans un pays chaud et malsain. 

Sans prétendre approfondir les vues secrètes du gouvernement, 
nous observons que l’exécution du plan que nous vous présentons peut 
avoir la plus grande influence sur la prospérité de la République. 
Vous réduiriez nécessairement l’Espagne à vous demander la paix et 
vous briseriez le premier anneau de la chaîne qui lie les ennemis de la 
France. Au point où nous en sommes, au point où en est notre ennemi, 
l’armée des Pyrénées orientales est incontestablement organisée pour 
la victoire, et jamais circonstance ne sera plus favorable pour en pro- 
fiter. 

Appelez donc, citoyens collègues , votre attention sur cette armée , qui , 
jusqu’à ce moment, nous osons le dire, n’a été que trop négligée, pour 
ne pas dire oubliée par le gouvernement. Songez quelle peut puissam- 
ment influer sur le bonheur de notre patrie. 

Nous avons cru qu’il était de notre devoir de vous faire part de ces 
réflexions; c’est à vous de les apprécier, de les mettre dans la balance 
des grands intérêts que vous êtes appelés à discuter. Votre détermi- 
nation ne serait pas douteuse , si vous étiez à notre place. Quelle qu’elle 
soit, nous aurons rempli notre tâche en vous les soumettant, puisque 
nous les croyons utiles au bien public. 

Nous vous invitons à donner des ordres pour nous faire parvenir des 
poudres dans le plus court délai. Le siège de Rosas nous en a déjà 
consommé i5o milliers, et on évalue à i3o milliers la quantité né- 
cessaire pour achever le siège. Les a 00 milliers dernièrement des- 
tinés pour cette armée seront donc insuffisants, et il est d’autant plus 
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urgent de pourvoir à nos besoins dans ce genre, que la poudra trouvée 
à Figuières ne peut servir au siège, soit qu'elle ait été avariée, soit par 
mauvaise qualité. * 

Enfin, nous rappelons encore votre attention sur la disposition die 
la loi du 9 thermidor qui, au lieu de l’étape, accorde trente sous atfx 
militaires voyageurs isolément. Nos malheureux frères d’armes sortant 
des hôpitaux pour rejoindre leurs corps ne peuvent trouver ie pain à 
acheter dans la plupart des communes, et ils meurent de faim avec 
leurs trente sous. 

Signé : Delbrel, Goupilleau (de Fontenay), Vidal. 

[Arch. du dép. des Pyrénées-OrientaJes. L, 117.] 


LE REPRESENTANT À TOULON AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Porl-lorMonlagne (Toulon), 18 nivôse an iii-j janvier ijq 5 . 

Vous verrez par la copie de la lettre de ragent maritime au port de 
Marseille à quel point effrayant la désertion augmente , et quelles en sont 
les causes (,j . II est très remarquable que le plus grand nombre de nos 
déserteurs sont de Marseille et de la Ciotat. Sans doute quelques 
insinuations coupables contribuent à ce désordre. Cependant il ne faut 
pas se dissimuler que dans un pays ou les assignats sont à peu près 
sans valeur, le prix de toutes choses est monté à un taux presque 
incroyable. Les mesures que j’ai prises pour faire vivre l’ouvrier lui ont 
procuré des aliments; mais tous les autres objets, les vêtements surtout, 
il lui est presque impossible de se les procurer, non seulement parce 
qu’ils sont chers, mais encore parce qu’il n’y en a pas; nos marins 
sont nus, absolument nus , je vous l’ai dit plus d’une fois. La Com- 
mission du commerce ne fait rien pour nous, et le Port-la-Montagne 
est beaucoup trop loin de Paris. 

Le bruit court ici de la sortie de l’escadre de Brest Je n’y crois 


(1) Dans cette lettre, l’agent maritime 
mande que deux cents ouvriers ou matelots 
ont déserté du Port-ia-Montagne , qu’ils an- 
noncent, qu’ils seront suivis de deux mille. 

M, Lévy-Schneider a trouvé dans la 
collection Maurice Loir un arrête du Co- 

comitA de salut public. — XIX. 


mité de salut public, du 3o frimaire (qui 
nous manque), par lequel la sortie de 
l'escadre était suspendue. 11 mentionne 
aussi une réponse du Comité de salut pu- 
blic à Jeanbon Saint-André, qui nous 
manque également, où, à la date du 

a3 
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pas, car assurément vous avez trop de prudence pour ne pas avoir 
invité mes collègues de Brest à m’en donner avis par un courrier 
extraordinaire. Sans doute qn’on aura désigné au commandant de la 
division le point de la côte où il devra venir atterrir, qu’il aura l’ordre 
de dépécher une corvette ou frégate en avant pour m’instruire de son 
arrivée, et que toutes ces choses me seront connues à l’avance. C’est 
ainsi du moins qu’on agit en pareil cas, et vous sentez combien il 
serait cruel pour nous, faute d’avoir reçu ces avertissements, de ne 
pouvoir pas aller avec l’escadre entière au devant de la division pour 
la protéger et la réunir. 

Jkanbon Saint-AndiuL 


[Collection Maurice Loir. De la main de Jeanbon Saint- Andrc ' 1 . j 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 1 g nivôse an ni - 8 janvier 1 ']$•>■ 


Présents: Cambacérès, Carnot, Guyton, Chazal, Dubois-Crancé, 
André Dunjont, Prieur (de la Marne), Bréard, Boissy, Pelet, Marée, 


Richard. 

1 . Le Comité de salut public, vi 
publique en date du 1 8 de ce mois, 

h pluviôse an m , il lui annonce que la 
flotte de Brest a appareillé tout entière 
le 10 nivôse. 

W Nous avons déjà cité à plusieurs re- 
prises, d’après M. Lévy-Schneider, cette 
coliection Maurice Loir, qui consistait dans 
les papiers de l'amiral Truguet. Nous avons 
appris depuis que ces papiers apparte- 
naient en réalité à M. Franck Rousseiot, 
qui habite ù Treytel , par Bevaix (Suisse). 

11 les avait prétés à M. Maurice Loir, qui 
avait permis à M. Lévy-Schneider d’en 
prendre connaissance. M. Loir les ayant 
rendus à M. Rousselot, celui-ci a bien 


1 la lettre du Comité d'instruction 
requiert le citoyen Bourdier, mé- 

\oulu nous communiquer les parties de 
cette collection qui se rapportent à notre 
sujet, ce dont nous lui sommes grande- 
ment reconnaissant. Malheureusement la 
lettre de Jeanbon Saint-André du 18 ni- 
vôse an 111 et la réponse du Comité du 
h pluviôse suivant ne s’y trouvent pas et 
ont sans doute été égarées. Mais M. Lévy- 
Scbneider nous a communiqué une copie 
ou du moins un long extrait de la première 
(dont il avait donné un plus court extrait 
dans sa thèse sur Jeanbon Saint- André , 
p. 1 oa3 ) et une analyse de la seconde, que 
nous reproduirons à sa date. 
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decin militaire de l’hôpital militaire de Pont-Maxence (1) , pour être em- 
ployé en qualité de professeur adjoint à l’Ecole de santé de Paris. ■ 

Cambacérès W. 

2 . Vu la lettre de l’agent national du district de Condat-la-Mon- 
tagne (3) , en date du 2 de ce mois, et la communication de celle écrite à 
cet agent national par le secrétaire de la municipalité de la Rixouse; 
portant que, d’après les indications fournies aux habitants de plusieurs 
communes de ce district par le citoyen François Arnould, domicilié à 
ViHars-la-Rixouse (4) , ils’est fait dans ces communes une grande quantité 
d’huile avec la graine du sapin, le Comité de salut public, considérant 
que celui qui enseigne à ses concitoyens les moyens de tirer des pro- 
duits de la nature quelque usage inconnu avant lui, et surtout relatif 
aux besoins les plus essentiels de la vie, rend à l’humanité un service 
dont il lui est dô récompense, arrête qu'il sera fait un mandat qui 
charge la Trésorerie nationale de faire passer par les voies les plus' 
promptes une somme de Goo livres au citoyen Lorain fils, agent 
national du district de Condat-la-Montagne, pour être ladite somme 
délivrée par ledit agent national au citoyen François Arnould, domicilié 
dans la commune de Villars-la-Rixouse. Ladite somme de 600 livres 
sera imputable sur le fonds de 1 0 millions mis à la disposition du 
Comité par le décret du 7 fructidor an 11. 

Boissy, Cambacérès, Carnot. Pelet, J. P. Chazal, 
Bréard, Mabec (5) . 


3 . Le Comité de salut public arrête : 1" L’imprimerie établie près 

le Comité par les arrêtés des g nivôse (6! et 1 g prairial 7 est supprimée. 
— 2" Les ouvriers qui y ont été employés fourniront un état émargé 
de ce qui leur est dù par le citoyen Vatar, qui certifiera ledit état. Ils 
seront payés sur les fonds extraordinaires mis à la disposition du Comité 

de salut public. — 3 ° La nation sera subrogée à leurs droits sur les 


(l ) Pont-Sa inte-M a xence (Oise). 

(î) Arcli. nat., AF h, 3 ia. 

C’était le nom révolutionnaire de 
Saint-Claude (Jura). 

Le Dictionnaire des postes donne 
aussi ces deux formes : V illard-la- Rixouse 


et \ dlard-sur-Brienne , hameau de la c om- 
nium» do. la Hixonse. 

{b) Arch. ual. , AF ii, 3a. — Non enre- 
gistré. 

(6) Voir t. IX, p. 7 /ta , l’arrêté n° 3 . 

(7Î Voir t. XIV, p. 189, l’arrêté n° 1. 
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biens et effets dudit citoyen Vatar, pour les exercer à leur place, s’il 
y a lieu , d’après la vérification de ses mémoires. 

Prlet' 1 *. 

li. Sur le rapport de la 7 e Commission, le Comité de salut public, 
instruit que les bœufs, dont la levée a été ordonnée par son arrêté du 
1 9 brumaire dernier (2) , seraient hors d’état de faire le service auquel ils 
sont affectés, si on ne leur donnait pas une nourriture relative aux 
fatigues qu’ils éprouvent , arrête : A dater de ce jour, les bœufs pro- 
venant de la levée du 1 9 brumaire dernier auront chacun une ration 
de 2 5 livres de foin, à défaut d’avoine, ou 20 livres de foin avec 
une ration d’avoine. Expéditions de cet arrêté seront envoyées à la 
Commission du commerce et à celle des transports militaires, qui est 
chargée de son exécution. 

Roissy (3) . 


5 . [La 7’ Commission esl autprisée à ordonnancer la somme de Hoc* livres 
a sols au profit des sections de Guillaume-Tell et du Contrat-Social, qui ont eu à 
faire l’acquisition d’une charrette et de trois harnais. Pbikor (de la Marne). — 
Areh. nat., AF u, 68. Non enregistré. \ 

6. Vu l’arrêté de la Commission du commerce et des approvisionne- 
ments de la République du 1 7 de ce mois, le Comité de salut public, 
considérant la nécessité d’assurer l’approvisionnement en grains de la 
commune de Versailles et des cantons de Sèvres et Marly pour l’exé- 
cution des réquisitions faites à leur profit, maintenues par l’article .‘ 5 , 
de la loi du 4 e nivôse présent moisi' 1 , tant pour le prompt versement de 
l’arriéré que pour compléter ce qui reste à échoir, arrête ce qui suit : 
i° Le Comité approuve l’arrêté de la Commission du commerce sus- 
énoncé et en ordonne l’exécution dans tout son contenu. — 2 0 Le Co- 
mité déclare, en conséquence, préacheter pour l’approvisionnement 
des communes de Versailles et des cantons de Sèvres et de Marly le 


W Arch. nat., AF u, 33. — Non enre- 
gistré. 

W Voir t. XVIII, p. 43, l'arrête n° 9 . 

W Arch. nat., ÀF 11 , 68 . — Non enre- 
gistré. 

^ C’cftt la loi qui supprimait le maxi- 


mum , et dont l’article 3 était ainsi conçu : 
«Toutes les réquisitions faites pour les 
districts ou communes seront maintenues 
jusqu’à la concurrence de la quantité de 
grains nécessaire à leur approvisionnement 
pendant deux mois.» 
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montant de l’arriéré échu jusqu’au 1 er nivôse présent mots, sur l«s ré- 
quisitions faites par ladite Commission dans les districts de Dourdan, 
Montfort-le-Brutus, Évreux et Janville, ainsi que Ao,ooo quintaux 
que les districts de Dourdan, Evreux et Montfort-le-Brutus doivent 
fournir, à compter dudit jour, i” r nivôse, non compris ledit arriéré. — - 
3° Les cultivateurs , propriétaires ou possesseurs de grains qui dispo- 
seraient de ceux ainsi réservés seront dénoncés par l’agent national de 
leur commune au directoire de leur district et poursuivis à la requête 
de l’agent national de cette administration devant le tribunal du même 
district , conformément à l’article 1 k de la loi du 1 y brumaire 

Boissy (2) . 

7 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° La réquisition de 
7,000 quintaux de seigle, faite par arrêté de la Commission du com- 
merce du 1 1 vendémiaire dernier sur le district de Moulins, départe- 
ment de l’Ailier, en faveur des districts d’Aubusson et de Boussac, 
département de la Creuse, est reportée sur le district de Libreval (3) , qui 
sera tenu de la remplir dans l’espace d’une décade. — 9° Le district de 
Libreval pourra l’acquitter soit en seigle, soit en froment, à sa vo- 
lonté. — 3° Attendu que le district de Moulins a livré aux deux districts 
d’Aubusson et de Boussac t,5oo quintaux sur cette réquisition, le 
district de Libreval sera tenu de lui restituer ces t,5oo quintaux 
soit en seigle, soit en froment, qu’il imputera sur les quantités à fournir 
i\ ces deux districts. — A" Les administrateurs du district de Libreval 
demeurent personnellement responsables de l’exécution du présent 
arrêté, sous les peines portées par la loi du i/i frimaire an m sur le 

Boissy (4) . 

rêté n° G), ce nom est écrit, comme ici, 
Lihroval en un seul mot. M. Figuères, 
dans son livre : Les noms révolutionnaires , 
indique le. nom révolutionnaire de la ville du 
Donjon sous la seule forme de Val-Libre, 
w Arch. nal., AF 11 , 7a. — Non enre- 
gistré. 


gouvernement révolutionnaire. 


0 Voir t. XVIII, p. r>3. 

W Arch. nat. , AF 11, 70. — Non enre- 
gistré, 

(;i) 11 s'agit évidemment du district du 
Donjon (Allier). Dans un autre arrêté du 
Comité de salut public, en date du ai fri- 
maire ail m (voir t. XVIII, p. Ü29, l’ar- 
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8/[La Trésorerie nationale payera au eitoven Kick, négociant à Marseille, le 
prix auquel se vendait en février 1793 la charge de blé de Hollande, pour le blé 
expédié d’Amsterdam à Marseille sur le navire la Cornelia Maria, que le gros 
temps a forcé de relâcher en Corse et où ce blé a été vendu à Saint-Florent, par 
ordre de l'administration du département. A la somme qui reviendra 1* Kick, il 
sera ajouté cinq pour cent d'intérêt à partir du 3 o ventôse an 11. Boissv. — Arch. 
nat, AFn, 77, Non enregistré.] 

9 . [Le Comité requiert le citoyen Goiral, directeur de la manufacture d’acier 
et de limes, établie à Souppes (Seine-et-Marne), de se livrer tout entier à la di- 
rection et surveillance de ladite manufacture, et d’en activer les travaux par tous 
les moyens qui sont en sa puissance, sans pouvoir en être distrait pour quelques 
fonctions que ce soit. J.-P. Chazàl. — Arch. nat., AF 11, 79. Non enregistré.] 

10 . .[Le citoyen Collet-Decostil, novice sur le vaisseau le Brillant , à Brest, est 
autorisé à se rendre à Paris pour se présenter à l’examen que doiveut subir les 
élèves de l’École de Mars. J.-P. Chazal. — Arch. nat., AF 11, 79. Non enregistré.] 

11. [Le citoyen Jean-Baptiste Geoffroy, fourrier au i* r bataillon de la Cha- 
rente-Inférieure, sera reçu immédiatement en qualité d’élève sous-lieutenant du 
génie à l'école établie à Metz. Carnot. — Arch. nat. , AF 11, 80. Non enregistré.] 

12 . [Le capitaine du génie Verine, employé à l'armée du >iord, est promu 
^extraordinairement au grade de chef de bataillon dans la même arme pour les 
bons services qu'il a rendus en diverses occasions à ladite armée. Carnot. — Arch. 
nat, AFn, oo 3 . De la main de Carnot. Non enregistré.] 

13. Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission de 
la marine et des colonies sur la construction des bateaux canonniers 
pour les transports sur la Seine, arrête qu’il sera mis provisoirement 
et sans délai à la disposition de la Commission de la marine et des co- 
lonies deux feux de l’atelier de la fabrication des armes existant au 
Champ des Invalides. Le charbon nécessaire pour alimenter ces feux 
sera également mis à la disposition de cette Commission. Celle des 
armes et poudres et celle des approvisionnements prendront les me- 
sures nécessaires et se concerteront ensemble pour la prompte exécu- 
tion du présent arrêté. 

L.-B. Güvton, J.-P. Chazal { l) . 

IA. [Sur le rapport de la Commission de sauté, il est accordé au citoyen Gref- 
fier un nouveau congé d'un mois, mais sans appointements. Richaud. — Arch. 
nat., AF 11, 2 8 4 . Non enregistré.] 

« 

ârch. nat., AF u, atf>. — Non enregistré. 
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15. [Les agents généraux des hôpitaux militaires sont autorisés à MMpterts 
démission du citoyen Dubois, commis aux entrées i l’hôpital militaire deLaoa, et . 
à proposer son remplacement à cet hôpital. Richard. — Arch. nat , AF U, 384 . 

j Non enregistré.] ' ■ 

16. [L'agence des hospices militaires est autorisée à accepter 1b démissjkffl que 
propose le citoyen Pommiau de la place de commis aux écritures de F bApttài üdk 
litaire de Bagnères-de-Luchou, et à pourvoir à son remplacement. Rumina. — 
Arch. nat., AFu, q84. Non enregistré.) 

17. [La Commission des secours publics est autorisée à maintenir daonson 
emploi de commis aux écritures de l'hôpital militaire de Val-Libre (l Me citoyen 
Bourdais, soldat au 18 e régiment d'infanterie, compagnie Vasseur. Richard.— 
Arch. nat., AF h, a84. Non enregistré .] 

18. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des secours publics, arrête : i° Les malades militaires à Fhôpital ne 
pourront sortir sans une permission par écrit délivrée par le commis- 
saire des guerres chargé de la police, d’après lavis des officiers de 
santé en chef et du directeur. — a 0 Les permissions de sortie seront 
restreintes au plus petit nombre possible dans le même jour; des motifs 
indispensables seront nécessaires pour les obtenir. — 3° Les prome- 
nades hors l’enceinte de l’hospice n’auront plus lieu à l’avenir, toutes 
les fois que l’emplacement offrira une étendue suffisante pour faire 
prendre l’air aux malades. — 4° La Commission des secours publics 
demeure chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Richard^. 

19. [L'arrêté du directoire du district de Salins-Libre (i) en date du 37 brumaire 
dernier, qui met en réquisition, pour être employé en qualité de chef de bureau 
dudit district, le citoyen Blahay, commis aux écritures de l'hôpital militaire de 
celte commune, est annulé; en conséquence, les agents généraux des hôpitaux 
militaires de la République donneront au citoyen Blahay telle destination que le 
service des hôpitaux exigera. Richard. — Arch. nat., AF u, $84. Non enregistré ,] 

20. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de la 
Commission des secours publics, arrête ; i° L’hôpital supprimé, dit de 

D> H «'agit peut-être du Donjon (Allier) (l) Arch. nat, AF 11 , a84. — Non enre- 
dont il a été question p. 357 ; mais il y gistré* 

avait neuf communes qui avaient pris ce ^ C’était le nom révolutionnaire de 
nom révolutionnaire do Val-Libre. Château-Salins (Meurthe). 
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f Orient, à Versailles , sera consacré à l’établissement d’un dépôt de mi- 
litaires convalescents de cinq à six cents hommes, qui y seront nourris 
et entretenus. — a 0 Les rations de pain, vin, viande pour chaque 
convalescent, ainsi que le ris, les légumes secs ou verts, le sel néces- 
saire et le pain blanc pour la soupe seront fournis par les* soins de 
l'Agence des subsistances militaires. — 3° Le bois nécessaire au chauf- 
fage des localités et à la cuisson des comestibles sera tiré des magasins 
militaires proportionnément au nombre des feux, dont un état 
sera dressé et arrêté par le commissaire des guerres. — 4° II en sera 
de même pour la lumière qui sera entretenue dans certaines localités 
jusqu’à une heure fixée par le commissaire des guerres. — 5° II sera 
établi un officier militaire chargé du détail et de la police intérieure.. 
Cet officier sera choisi parmi les ci-devant commandants et adjudants 
àes casernes, supprimés par décret de la Convention du 1 3 frimaire 
dernier; il jouira du même traitement que celui accordé par l’article 3 
de cç décret aux deux commandants conservés et touchera comme eux 
les appointements de capitaine, conformément à la loi du 2 thermidor. 

6® La rétribution de 3 sols accordée aux militaires de l’hôpital par 
l’afticle 1* du titre III de cette même loi sera portée à 5 sols pour les 
militaires qui seront reçus dans la maison de l’Orient. Elle leur sera 
payée tous les cinq jours, sur un état dressé par l’officier chargé du 
détail, visé et arrêté par le commissaire des guerres (1 \ — 7 0 La ca- 
serne de la rue de Babylone demeurera destinée à recevoir les mili- 
taires blessés ou convalescents qui viendront à Paris pour se faire 
visiter et faire reconnaître la validité des pièces en vertu desquelles ils 
prétendent à la subsistance. Ils ne pourront rester dans cette commune 
plus de quarante-huit heures, temps suffisant pour se mettre en règle 
et après lequel ils seront obligés de se rendre à la maison de conva- 
lescence à Versailles pour y rester jusqu a ce quilldt été définitivement 
prononcé sur leur sort. — 8° Les autres dispositions relatives à i’éta- 
n blissement et au régime de cette maison de convalescence seront réglées 
par la Commission des secours , qui est chargée de fexécution du pré- 
sent arrêté. 

Richàbd (2) . 

< l î Eu marge de cet article, de la main de Richard : ir L’article 6 ajourné et renvoyé à 
la Commission pour connaître les motifs.» — W Arch. nat M AF h, a8/». — Non enre- 
pêtré. 
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21. Le Comité de saiut public , d’après le rapport qui lui aétéfait 
par la Commission des secours publics sur la négligence coupable, 4# 
citoyen Latoulnière, officier de santé employé à l’hospice de Trères, 
chargé d’accompagner une évacuation qui a eu lieu le 17 frimaire der- 
nier sur l’hôpital de la Grange, près Thionville, arrête qu’il sera traduit 
au tribunal de police militaire pour y être jugé conformément aux lëuk 

Richard -W i i 

' 1 1 ^ ' , 

22. Le Comité de salut public de la Convention nationale , sur la 
proposition de la 7 ' Commission exécutive, arrête : L’établissement de 
cinquante à soixante voitures, portant chacune quatre mille pesants, or- 
donné par arrêté du 2 9 brumaire dernier (2) pour tous les transports à 
faire au compte de la République, de Granville à Isigny, sera changé 
et placé pour faire le service de Caen à Granville , et réciproquement. 
Les autres dispositions de l’arrêté du 3o brumaire® auront leur exé- 
cution. La- Commission du commerce et des approvisionnements, celle 
des transports et convois militaires et celle de la marine et des colonies 
se concerteront pour l’exécution du présent arrêté. 

Boissï < 

23. Le Comité de salut public, sur le rapport de la 7 * Commission 
exécutive, considérant que par son arrêté du 9 vendémiaire®, qui or- 
donne qu’il sera fourni des chevaux aux officiers de santé pour suivre 
les convois, il n’y est point dit comment reviendront ces chevaux; que 
cela donne lieu à des abus intolérables de la part des officiers de santé, 
qui disposent des chevaux qui leur sont confiés; arrête que les officiers 
de santé seront tenus de suivre directement les destinations d’hôpitaux, 
et que les chevaux qui leur sont fournis reviendront toujours avec le 
convoi. 

Prieur (de la Marne) ®. 

24. Le Comité de salut public, considérant que le citoyen Mourgue 
n’est pas soumissionnaire et qu’ayant offert volontairement au prix du 

(,) Arch.nat., AF a, a8'i. — Non en re- Arch. nat., AF 11, *86. — Non enro- 

gittré. gittrê. 

« Voir t. XVIII, p. 9a5, l’arrêté n” 5. <‘> Voir t. XVII, p. i55, l’arrêté n* 7. 

^ Sic. Il faut sans doute lire ag bt ti- W Arch. nat., AF a , a86, — Non tnre- 

maire, gittré. 
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maximum les couvertures qui pourraient convenir au service de l’Agence 
de l’habillement, il ne doit pas être soumis aux lois des soumissionnaires, 
arrête que l’Agence de l’habillement est autorisée à faire le règlement 
de payement au citoyen Mourgue, conformément au maximum, sans 
lui retenir le quart de l’amende de la valeur pour les couvertures qui 
lui ont été rebutées, lesquelles lui seront rendues; charge la Commis- 
won du commerce de l’exécution du présent arrêté. 

Boissy (,) . 

25. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° La Commission est 
autorisée à lever toutes les réquisitions d’avoine faites pour Paris. — 
a* Le carreau de la Halle sera fermé à compter du i" ventôse, et il n’y 
sera plus délivré d’avoine. — 3” La Commission préviendra les citoyens 
de Paris de ces dispositions par affiches. — 4° Les consommateurs 
d’avoine sont libres de s’en approvisionner par la voie du commerce. 
— - 5° D sera conservé un dépôt de quinze mille quintaux dans les ma- 
gasins de l’Agence de Paris pour les cas imprévus. 

Signé : Cambacérès, Boissv, Carnot, Marec, Pklet, 
Dubois-Crancé, J.-P. Ciiazal< 2! . 

26 à 44.. [Congés et réquisitions. Carnot, Chazal. — Arch. nat. , AF 11 , 3 12 . 
Non enregistré.] 

45. [L’adjudant générai Devaux, actuellement à Chûteauroux, se rendra sans 
délai à l’armée de l’Ouest pour être employé suivant son grade. Carnot. — Arch. 
nat., AF u, 3i a. De la main de Carnot. Non enregistré ;5 '. ] 

46. [Le général de division Daendels continuera provisoirement son service à 
l’année du Nord. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3 1 a . De la main de Canot. Non 
enregistré.] 

47. [Le citoyen Deval, adjudant de place à Dieppe, actuellement détenu dans 
la maison d’arrêt du district de Dieppe par arrêté du représentant du peuple 
Sautereau (,) , sera sans délai mis en liberté et réintégré dans ses fonctions d’adjudant 
de la place à Dieppe , qu’il continuera d’exercer. Carnot. — Arch. nat. , AFn, 3 i a. 
Non enregistré. ] 

Arch. nat., AF 11 , 289. — Non enre- < s > En marge : «Urgent.» 
gistré. (*) Le i 3 fructidor an 11 Sautereau avait 

Arch. nat., F 11 , 289. — N<m enre - été envoyé en mission dans la Seine-Infé- 

gùtré. rieure et la Somme. Voirt. XVI, p. Ai®. 
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48 . Sur le rapport de la 7' Commission, le < 
considérant que le moyen de désorganiser les 
pour le service des transports militaires dans les départements dé» .'Ar- 
dennes et de la Meuse, et particulièrement dans l’atelier de confpejtio*»- 
nement et de réparation de Torcy (1) * * * , serait celui de laisser partir fxktt 
les frontières tous les jeunes gens de la première réquisition attachés 
à ces établissements, arrête ce qui suit : 1° Les dispositions des arrêtés 
des 29 prairial 1 9 messidor (5) et a a vendémiaire (4) * dernier, recevront 
leur pleine et entière exécution. — a 0 Sont, en conséquence, mis en< 
réquisition pour les parcs et les ateliers de confectionnement et âè ré- 
parations des départements des Ardennes et de la Meuse les citoyens 
ci-après dénommés. . . (s) . — 3 ° La 7 " Commission est chargée de 
l’exécution du présent arrêté et de le notifier à ses préposés en chef 
aux armées et dans les départements des Ardennes et de la Meuse W. 

AD. [L’enseigne entretenu Gabriel Maranl, est promu lieutenant de vaisseau. 
— Arch. nat., AF*u, 1 3 (). Non enregistré.] 

50 . [ Indemnité à Elias Dawes Symes , capitaine de vaisseau américain , pour cause 
de retard et déviation de son navire. — Arch. nat., AF*ii, 189. Non enregistré.] 

51 . ( Le capitaine et l’équipage du navire les Cinq-Frères , pris à Ostende, sont 
constitués prisonniers de guerre. — Arch. nat. , AF* 11 , 1 3 g. Non enregistré. ] 

52 . [ Le citoyen Soufesse , employé dans la Commission de la marine et des co- 
lonies, sera proposé pour le dépouillement des pièces relatives aux affaires de 
Toulon et de Quiberon <,) . — Arch. nat., AF* 11, i 3 g. Non enregistré.] 


lomiié < 
établissement» -formé* 


53 . Sur l’avis du représentant du peuple Calon, le Comité de salut 
public arrête qu’une somme de cinq mille livres sera accordée au ci- 
toyen Herculais en indemnité de la remise par lui faite au dépôt de la 
guerre de terre et de mer des cartes, plans et mémoires instructifs sur 
les possessions hollandaises vers Java et Batavia, ramenés dans les états 
ci-annexés, laquelle somme de cinq mille livres sera prise sur les fonds 
mis à la disposition' de la Commission de la marine et des colonies, 
qui est chargée de l’exécution du présent arrêté (8) . 


(1) Dans la commune de Sedan. 

W Nous n’avons pas, à cette date, d’ar- 

rêté sur cet objet. 

W Voir t. XIV, p. 778 , l’arrêté du Co- 

mité n° a8. 

W Voir t. XVII, p. 399, rarrèté du Co- 

mité n° 5 . 


M Nous ne reproduisons pas cette liste , 
qui est assez longue. 

{6) Arch. nat. , AF* 11,119. — Non «»re- 
gïstré, 

t») Voir t. XVIII, p. 618, l’arrêté n° i. 
Arch. nat. , AF* u ,139. — Non #«rt- 

Ipstrc. 
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54. jLn Trésorerie nationale payera à l’américain Woodward la somme de 
95,4 9 o livres 69 centimes pour le montant du fret en farine de son navire 
l’Alexander. — Arch. nat., AF 11, i 3 g. Non enregistré.) 

55 . Le Comité de salut public arrête que la Commission de marine 
et des colonies est autorisée à donner les ordres nécessaires pour l’achat 
de six cents pièces de mâture de Riga, que l’ingénieur de la marine 
OHivier, établi à Hambourg, annonce pouvoir procurer à la Répu- 
blique. La Commission du commerce et des approvisionnements est 
chargée d’opérer le payement de ces mâtures, de même que celui de 
sept cents autres pièces dont l’achat a été effectué conformément à 
l’arrêté du 1 9 vendémiaire dernier. 

Cambacérès, Marec, Carnot, Pelet, Dubois-Crancé, 
J.-P. Chazal, A. Dumont, Bréard (1) . 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


EXTENSION DE LA MISSION DE CHARLES DELACROIX Al! DÉPARTEMENT 
DE seine-kt-oise; MISSION DE PÉRÈS 
À VALENCIENNES ET AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE ; 
MISSION DE PAGANEL À LA MANUFACTURE D’ARMES DE TULLE. . 

Convention nationale, séance du 1 g nivôse an 111-8 janvier 17 g 5 . 

Sur la proposition d’un membre parlant au nom du Comité de 
salut public, les décrets suivants sont rendus : 

La Convention nationale , après avoir entendu son Comité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Charles Delacroix est 


0) Cet arrêté * ainsi que d’autres arrêtés 
et des lettres qu’on trouvera plus loin, 
sont empruntés à la collection de M. Franck 
Rousaelot, à Treytel par Bevaix (Suisse), 
qui possède une partie des papiers de 
l’amiral Truguet et qui, comme nous 
l’avons dit plus haut , p. 354 , a eu l’extrême 


obligeance de nous permettre de publier 
ici ceux de ces papiers qui rentrent dans 
notre cadre. — Én marge de cet arrêté, 
on lit sur l’original ce mot ; Secret 

W C’était Boissy d’Anglas. Voir le Jour- 
nal de » Débat » et det Décrété , n° 837» 
p. 27 b. 
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investi pour tout le département de Seine-et-Oise des mêmes pouvoirs 
qui lui ont été donnés pour la commune de Versailles* 1 *. . . 1 

La Convention nationale , sur le rapport de son Comité dé ««fat. 
public, décrète que le citoyen Pérès (2) , député de la Haute-Garonne* 
se rendra sur-le-champ à Valenciennes en qualité de représentant do 
peuple auprès des armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, au lieu «t 
place de Roger Ducos, dont le délai est expiré (3) . 

La Convention nationale, sur la proposition de son Comité de salpt 
public, décrète que le représentant du peuple Paganel (4) se rendra dé 
suite à la manufacture d’armes de Tulle, pour y remplacer lé repré- 
sentant du peuple Élie Lacoste (B) , dont la mission a pris fin. 


DÉCRET REÎ.ATIF À DENTZEL, EX-REPRÉSENTANT DANS LE BAS-RHIN, 

LA MOSELLE ET LA MEURTHE. 

Convention nationale, même séance. 

Au nom du Comité de salut public, un membre fait un rapport sur 
la conduite du représentant du peuple Dentzel, pendant sa mission à 
Landau (0) . Le projet de décret qu’il propose est combattu; on en de- 
mande l’ajournement, l’impression du rapport et de toutes les pièces 
relatives à cette affaire. Après quelques débats, Dentzel obtient la pa- 
role. Il donne à la Convention des explications dont elle est satisfaite; 
elle rend le décret suivant : 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète : i* Il n’y a pas lieu à inculpation 


M Au sujet de cette mission» voir 

t. xvm, p. 682. 

W Emmanuel Pérès de Lagesso, né à 
Boulogne-sur-Gesse (Haute-Garonne), le 
aa mai 1762, avocat, député du tiers 
état de Rivière-Verdun aux États géné- 
raux, maire de Boulogne-sur-Gesse, dé- 
puté de la Haute-Garonne à la Convention , 
au Conseil des Cinq-Cents en Tan iv et en 
l’an ?, au Conseil des Anciens en Tan vi 
et en Tan vu , préfet de Sambre-et-Meuse , 
baron de l’Empire le 1 A février 1810, 


mort à Boulogne-sur-Gesse le 17 juillet 
i833. 

W Voir les décrets des i 5 vendémiaire 
et 18 frimaire an ni (t. XVII, p. 262, et 
t. XVIII, p. 58 1). 

W Voir sa notice biographique, t. II, 
p. 39. 

Elie Lacoste avait été envoyé à Tulle 
par décret du 7 vendémiaire an m (voir 
t. XVII, p. 1 ai), 

W Dentzel avait été décrété d’arresta- 
tion le 27 nivôse an 11. Voir t. X, p. 273, 
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contre je représentant du peuple Dentzel , d’après la conduite qu’il a 
tenue à Landau» soit pour l’organisation du district, soit pendant la 
durée du blocus. — a® Le Comité de salut public est chargé de pro- 
noncer sur les réclamations et d’examiner la conduite des officiers sus- 
pendus ou inculpés à cause des dissensions qui éclatèrent dans cette 
place. 


LB COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX BEPRÉSENTANTS PRÈS LES ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris, tg nivôse an ui - 8 janvier 17 g 5 . 

Nous vous avons déjà invités, chers collègues, par deux dépêches 
consécutives, à profiter de la dernière expédition sur l’ile de Bomrnel 
pour pousser avec une nouvelle vigueur le char de la victoire; nous 
profitons du retour de notre collègue Bellegarde à l’armée du Nord 
pour vous faire pari de nouveau de notre insistance sur cet objet. 

Nous désirons, chers collègues, que vous passiez promptement pen- 
' dant les gelées le Waal et le Leck avec une force suffisante pour cul- 
buter toutes les forces ennemies qui sont devant vous et qui doivent 
être en ce moment fort stupéfiées et fort désorganisées. Nous pensons 
qu’il est facile de porter au delà de ces rivières et au cœur de la Hol- 
lande 3 o,ooo à 4 o,ooo hommes, que la renommée grossira et que vous 
publierez être de 80,000, pour jeter l’épouvante parmi les stathou- 
dériens et relever le courage des patriotes. En voilà assez sur cet objet. 

Nos lettres précédentes renferment des développements, notre col- 
lègue Bellegarde vous en donnera d’autres , et nous nous en reposons 
sur votre énergie, celle de l’armée et les talents du brave général Pi- 
cbegru. Nous vous avons dit, chers collègues , que ce général est auto- 
risé, au besoin, à employer les forces de l’armée de Sambre-et-Meuse. 

Salut et fraternité, 

Carnot. 

[Arch. nat, AF11, 4 12. — De la main de Carnot.] 
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LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE * 

À LEGOT, REPRÉSENTANT DANS LA MANCHE. 

Paris , 1 p nivôse an ni -8 janvier iyg 5 . 



Le Comité a pris lecture de la lettre que tu lui as écrite ,^par laquelle 
tu consultes sur le parti que tu dois prendre relativement à plusieurs 
prêtres assermentés qui sont en arrestation et qui réclament leùr lis .::-* 
berté. Applaudissant aux mesures que tu as prises et à celles que tu te 
proposes de prendre, il s’en rapporte absolument à ta sagesse, il tStt-r ; 
vite à continuer tes soins. Il te renverra toutes les demandes relatives 
aux mises en liberté pour y statuer d’après les connaissances locales . 
que tu es à même de te procurer. 

Signé : Laurent, Vabdon. 

[Arch. nat., AF*ii, 3 oo.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À RiTTER ET TURIIEAU , REPRESENTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE, 

À NICE. 

Paris, jp nivôse an ni- 8 janvier 17 go. 

Vous avez fait saisir, citoyens collègues, et mis ensuite, par un 
arrêté du a 1 frimaire, à la disposition de la Commission du commerce, 
îaa balles de marchandises expédiées par le citoyen Guérard. Elles 
consistent savoir. . . L’expédition de ces marchandises a eu lieu en* 
vertu des arrêtés du Comité de salut public pour des opérations d’inté- 
rêt public dont est chargé le citoyen Guérard. Il importe, en consé- 
quence, qu’elles soient remises à sa disposition pour quelles puissent 
suivre leur destination. Le Comité vous recommande , en conséquence, 
de donner les ordres nécessaires pour faire cesser les obstacles qu’é- 
prouve le citoyen Guérard , et pour que les marchandises dont il s’agit 
soient remises à ses correspondants. 

Markc (2) . 

M Suit la liste de ces marchandises : ce sont des étoffes. — W Collection de 
M, Franck Rousaeiol. — De la main de Marée. En marge : t? Secret». 
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LE RÉPRÉSENTANT DANS L’ORNE ET LA SARTHE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Alençon, îg nivôse an m -8 janvier i 79 5. 

Citoyens collègues, 

La nécessité d’organiser promptement la gendarmerie du district de 
Domfront, livré aux incursions des Chouans, m’a déterminé à autoriser 
le commandant à recevoir un sujet, déjà attaché au bataillon de 
Cambrai, et qui se trouve dans ce moment à Alençon. 

Croyeï, citoyens collègues, que j’ai été déterminé parla circonstance 
et pour le plus grand bien. 

[Arch. nat., DS 1, ai. — Registre de correspondance de Génissie u. ] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE MORBIHAN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ('L 

Sans lieu, ig nivôse an ni - 8 janvier 1 790. 

Esprit public. — L’esprit public dans les campagnes est nul. L’igno- 
rance, le fanatisme, les menaces continuelles des Chouans s’opposent 
invinciblement à ce que cette portion du peuple acquierre bientôt les 
connaissances qui lui sont nécessaires pour dissiper tous ses prestiges 
et détruire ses anciens préjugés. 

C’est une erreur dé croire que l’instruction opérera subitement cet 
effet. 1 

Indépendamment de ce que les progrès de l’instruction sont lents, 
en thèse générale, il faut le dire, dans ces contrées la génération pré- 
sente des habitants des campagnes n’en est presque pas susceptible. 
En voici les raisons : i° Ils parlent un idiome barbare, qui est le seul 
usité parmi eux, et qui varie même dans chaque district, si bien que 
quand un étranger veut entrer en conversation avec eux, après avoir 


W Cette lettre du représentant Bouret 
est intitulée, dans l’original : <t Tableau 
exact de la situation actuelle du dépar- 
tement du Morbihan et autres environ- 
nants sur l’esprit public, les subsistances, 


la guerre des Chouans et quelques mesures 
à prendre dans les circonstances, remis 
au Comité de salut public par Bouret, 
représentant du peuple en mission dans 
ces départements.)) 
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beaucoup écouté, ils répondent nontanquete, c’est-à-dire : je ny entends 
rien . — 2 0 Ils n’ont qu’une notion imparfaite des lois. Les officiers 
municipaux, pour la plupart aussi ignorants et fanatiques que les autres 
citoyens, ne les lisent point et se contentent dç les entasser dans un 
coin de la maison commune. — 3° Ils vivent entre eux à peu prêt 
comme des sauvages, sans aucun rapport d’amitié, ni de société, ail 
point qu’un particulier est assassiné dans sa maison sans que son voisin . 
y prête le moindre secours. Si l’on veut prendre des renseignements! 
sur les assassinats, ils répondent froidement qu’ils n’ont rien vu, rien 
entendu et qu’ils ne connaissent aucun brigand. — 4° Ils n’ont aucun 
point de réunion; ils s’assemblent très rarement pour les affaires mu- 
nicipales, jamais pour les décades; mais il leur reste un respect reli- 
gieux pour les ci-devant dimanches et fêtes, ce qui se reconnaît aisé- 
ment par la cessation de tout travail et par le costume propre qu’ils 
mettent ce jour- là. Dans plusieurs communes du département du 
Finistère, les prêtres constitutionnels disent même publiquement la 
messe. — ; r )° La nature de leurs habitations porte beaucoup à cette vie 
isolée; elles sont presque toutes séparées les unes des autres par des 
haies, des fossés et des rives en gazon fort hautes, garnies de gros arbres 
ou de buissons et autres arbustes, ce qui empêche la facilité des com- 
munications, entretient chez eux l’habitude de vivre seuls et leur donne 
un caractère insociable. — 6° Les assassinats que les brigands com- 
mettent journellement sur les fonctionnaires publics, les prêtres 
constitutionnels, les acquéreurs des biens nationaux et les patriotes 
reconnus, et les menaces qu’ils font à tous ceux qui se prêtent volon- 
tairement à l’exécution des lois et des réquisitions, ne contribuent pas 
peu à maintenir ce pays dans un état d’inquiétude d’après lequel il est 
facile déjuger qu’il n’y a point, qu’il ne peut y avoir d’esprit public, 
et qu’il ne s’y introduira qu’à travers mille difficultés et avec le secours 
du temps et de la raison. 

A l’égard des grandes communes, telles que les chefs-lieux de district 
et quelques chefs-lieux de cantons, on y trouve bien un petit nombre 
de patriotes chauds; mais la masse des habitants est froide et les lois 
ne s’y exécutent point avec l’énergie révolutionnaire. 

Subsistances. — Cet objet ne doit donner aucune inquiétude. Il est 
convenu par les habitants que la récolte de cette année en sarrasin ou 

COMITÉ OB SALUT PUBLIC. XIX. a k 


niPUMUII HATIOHALS. 



REPRÉSENTANTS EN MISSION. [8im. 1796.] 

blé suffirait eu générai pour deux années. Ii existe une seule difficulté, 
c’est que, dans les grandes communes où le produit du territoire n’est 
ppint en proportion de la population, on éprouve de l’embarras pour 
l’approvisionnement des marchés parce que la plupart des cultivateurs 
et fermiers propriétaires des grains, les uns par la suite des menaces 
qne font les Chouans, les autres par cupidité ou malveillance, ne dé- 
fèrent aux réquisitions que lorsqu’ils y sont contraints par la forcé 
"armée; mais il est probable que la loi qui rapporte celle du maximum , 
donnant aux particuliers la facilité de se pourvoir ailleurs qu’aux mar- 
chés, fera disparaître cet embarras. Un seul mot suffit pour rassurer 
sur cet article. Les grains ne manquent point. 11 ne peut pas y avoir 
de disette réeUe. Si la malveillance faisait naître une disette factice, les 
grains étant sur les lieux, il serait facile au gouvernement de trouver 
bientôt les moyens de la faire cesser et les inconvénients ne pourraient 
être que momentanés. 

Guerre de» Chouans. — Les Chouans sont un ramassis de jeunes- 
gens de la première réquisition et de transfuges de la Vendée, qui ont à 
leur tête quelques nobles et prêtres réfractaires émigrés revenus des îles 
de Jersey et Guernesev. Leur guerre est dirigée par le même intérêt 
que celle de la Vendée. La cause en est connue : le royalisme et la ré- 
surrection de l’ancien régime. Mais, bien que le but soit le même, la 
tactique est différente. Les Vendéens se battent ouvertement et en 
masse; les Chouans ne font, au contraire, qu’une guerre de fossés ej 
n’osent jamais se mesurer avec les troupes de la République. 

La raison de cette différence est visible : dans la Vendée, ils sont 
maîtres d’un espace de terrain assez considérable; dans le Morbihan, 
ils cherchent à le devenir. Les moyens qu’ils emploient sont, d’une 
part, les assassinats sur tous les individus qui sont chargés de faire 
exécuter ou qui exécutent les lois du gouvernement républicain, et, de 
l’autre, les menaces les plus violentes contre tous ceux qui oseraient 
s’en mêler. Leur but est d’entraver tellement la marche du gouverne- 
ment actuel qu’il ne soit plus possible de trouver des fonctionnaires 
publics dans les campagnes, et de profiter alors de ce désordre public et 
de la fermentation qui en serait une suite inévitable pour s’emparer 


(i> La lecture de ta mot est douteuse. 
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-d’une portion quelconque de terrain, couper les communications de 
Paris avec Brest, Lorient, Port-Malo et toute la côte, avoir jpte «s 
moyen tous les secours de l’Angleterre à leur disposition et formerune 
réunion avec l'armée de la Vendée. , ,„.C 

Cet aperçu, en donnant la mesure de la guerre des Chouan», prouve 
la nécessité indispensable de s’en occuper sérieusement et d’empêcher; 
quelle ne prenne une plus forte consistance. Ce serait s’exposer aux suttâj^ 
funestes d’une fausse sécurité que de l’envisager sous un autre rapport, 

*' V ' 

Mesures à prendre. — On ne peut pas se dissimuler qu'il existé « nt 
communication entre les émigrés réfugiés aux îles de Jersey et de Guer- 
uesey et les brigands du Morbihan. Cette communication s’étend 
jusque dans la Vendée; les correspondances saisies ne laissent au&in 
doute à ce sujet. 

Pour intercepter toute correspondance, il faut, outre la surveillance 
la plus exacte sur les côtes et dans l’intérieur, un espionnage organisé de 
la manière indiquée dans ma lettre écrite le 1 7 brumaire aux Comités 
de salut public et de sûreté générale Cette surveillance, trop longtemps 
négligée, et cet espionnage empêcheraient d’une part les débarquements 
des émigrés et des divers secours qu’ils apportent aux rebelles, en assi- 
gnats, munitions de guerre et de bouche, etc., et donneraient de l’autre 
le moyen de se saisir de ceux qui sont à la tête de l’insurrection. • 

Il est certain aussi que les habitants des campagnes tiennent encoro 
infiniment à l’ancien culte de la religion catholique. Il ne faudrait pas 
tolérer la publicité des cérémonies religieuses qui sont l’aliment du 
fanatisme ; mais il y aurait du danger de le pousser jusque dans son 
dernier retranchement. Jetez des semences d’instruction, multipliez-les 
autant qu’il sera possible; elles germeront dans l’esprit et le cœur des 
jeunes citoyens et porteront des fruits dans le temps. 

Mais laisses mourir péniblement ceux qui sont trop entachés d’idées 
superstitieuses, et soyez sûr que par ce moyen la superstition sera en- 
sevelie dans le même tombeau que le superstitieux. Si vous le persécutez 
trop, vous en faites un fanatique incorrigible. 

Employez les armes de la raison, de la persuasion, de l’humanité, 
de la justice et de la bienfaisance; faites surtout mettre à exécution les 

Noua n’avone pas cette lettre. 

a4. 
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lois bienfaisantes) telles que celle qui accorde des secours aux parents# 
des défenseurs de la patrie et à ceux qui, par leurs blessures, ne peu- 
vent plus s&vir dans les armées ni gagner leur vie en travaillant. Il y 
a beaucoup de négligence dans cette partie. Les formalités prescrites 
entravent souvent le payement et donnent lieu aux murmures de ces 
£ pauvres misérables, dont les besoins ne doivent ni ne peuvent souffrir 
^ajournement. Il vaudrait mieux, en simplifiant les formalités, que la 
République fût exposée à faire quelques payements hasardés que de 
rester en arriére pour ceux qui, justes au fond, sont trop longtemps 
arrêtés par les formes. 

Donnez la première activité aux fêtes décadaires, dont l’établissement 
est une excellente institution, puisqu’elles tendent à réunir les citoyens, 
seul moyen de les instruire efficacement. Mais pour y parvenir plus 
promptement, il faut : i° que la nation commence à en faire les frais; 
> 0 ° que ces fêtes soient accompagnées de quelques exercices propres à 
y attirer les citoyens et adaptés au goût du pays; 3° que l’instruction 
et la formation de l’esprit public, qui en font le premier objet, ne pa- 
raissent venir que secondairement aux yeux du peuple. 

Mais tous ces moyens, suffisant partout ailleurs, ne rempliraient 
qu’imparfaitement leur objet dans les départements dont il s’agit, si 
l’on n’y ajoutait celui d’une force armée imposante et capable de dis- 
siper cette horde de scélérats et d’anéantir leurs chefs, dont l’existence 
compromettra sans cesse le salut public. 

Cette force armée doit être assez considérable pour qu’on puisse 
mettre dans chaque chef-lieu de district et de canton et dans les en- 
droits les plus fréquentés par les Chouans des détachements plus ou 
moins forts selon que le local est plus ou moins exposé. Ces détache- 
ments feraient de fréquentes patrouilles et marcheraient au premier 
signal d’après un plan déterminé de manière que, du moment que les 
brigands seraient signalés dans un endroit, on pût les cerner de tous 
côtés, sans leur donner le temps de se séparer. Car la plus grande 
faute que l’on fait dans leur poursuite, c’est de ne pas les harceler 
continuellement. Si on leur laisse deux ou trois jours de relâche, les 
rassemblements de quatre à cinq cents, tel que celui que l’on a vu à 
lagon le 26 frimaire dernier, se dissipent d’eux-mômes comme la fu- 
mée, rentrent dans leurs repaires et ne reparaissent que lorsque les 
esprits sont rassurés et que le calme paraît rétabli. Mais pour ne pas 
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tomber dans cet inconvénient, il faut augmenter la troupe et observer 
principalement de la confier à des chefs sages, prudents' ét éclairé», 
qui entretiennent une discipline sévère et qui punissent rigoureusement 
les militaires qui s’en écarteraient. On a souvent porté des plaintes 'Euir 
les dégâts commis par les soldats, et les inquiétudes qui en nafasenf 
excitent toujours des mouvements d’impatience et des murmures qu’il 
est essentiel de prévenir. - V| 

Le projet d’abattre les bois, les haies et les clôtures des terres 
long des^rands chemins est une excellente mesure; mais elle a besoin 
de modifications. Si on l’exécutait rigoureusement, elle porterait un 
préjudice considérable à l’agriculture. Des communes et des districts 
ont fortement réclamé à ce sujet; d’ailleurs les bras manquent pour 
l’exécuter en entier. En attendant on pourrait continuer à abattre les 
bois dans les passages les plus dangereux, conformément aux arrêtés 
pris à ce sujet et employer en même temps les autres moyens indiqués 
ci-devant, qui peuvent conduire à des bons résultats et paraissent les 
plus propres à employer dans les circonstances actuelles. 

Bouret. 

[Ministère (le la guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg. — De la 
main de Bouret. ] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA CHARENTE , LE BEC-D’ÀMBÈS ET DE LA DORDOGNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 


Bardeaux, tg nivôse an m - 8 janvier 1 7 $5. (Reçu le i3 janvier.) 

Le service de la marine souffre, citoyens collègues, il exige des bras 
qui lui manquent, et les maisons d’arrêt renferment ceux qui peuvent 
lui être utiles, ceux dont les travaux sont consacrés à la République. 
J’ai pris pour le port de Bordeaux un arrêté que je soumets à la sagesse 
de la Convention nationale 111 . 

Salut, union et fraternité. Bordas. 

* 

[Ministère de la marine; BB 1 83 .] 


Par cet arrête, en date du 17 ni- 
vôse an ni, Bordas autorise le comman- 
dant de la marine à Bordeaux à employer 
tous les particuliers condamnés é ta peine 


des fers. 11 visitera à cet efiet les prévenus. 
Les lois et règlements sur la police des 
galériens dans le port de Rochefort seront 
observés dans le port de Bordeaux. 
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LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bordeaux, 19 nivôse an ni- 8 janvier' 17 g 5 . (Reçu le i3 janvier.) 

[Bordas transmet et soumet au Comité le même arrêté. — Ministère de la ma- 
rine; BB* 83.] 


UN DBS REPRESENTANTS DANS LE DOUBS, LE JURA, LE MONT-BLANC, 

LA MOSELLE, 14 HAUT-RHIN ET LE BAS-RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

* Besançon , 19 nivôse an ni- 8 janvier 17# 5 . 

Citoyens collègues, 

Le général de la 6* division à Besançon vient de me faire passer 
copie d’un rapport qui lui est adressé par l’officier d’un détachement 
de volontaires cantonnés sur l’extrême frontière de la Suisse. Je vous 
l’envoie avec la lettre y jointe (l) , pour vous mettre à même de juger de 
l’audace des ennemis de notre liberté réfugiés en Suisse et de l’insuffi- 
sance des moyens répressifs que nous pouvons leur opposer. Déjà je 
vous ai entretenu de la nécessité de placer sur la frontière une quan- 
tité d’hommes suffisante pour mettre fin à des abus aussi évidents qui 
se multiplient de jour en jour et compromettent nécessairement la 
tranquillité publique des départements que j’ai parcourus. La rareté 
excessive des subsistances qui s’y fait sentir augmente encore les dan- 
gers des enlèvements des grains qui s’y exercent de vive force, et c’est 
assez vous en dire pour vous déterminer à des mesures promptes et 
efficaces. Votre sagesse vous indiquera celles qu’il convient davantage 
d’employer, et j’en attends les effets les plus salutaires pour le maintien 
du bon ordre et de la prospérité publique. Vous verrez par le rapport 
que je vous fais passer combien il est urgent de les appliquer au mal 
qui devient de plus en plus imminent. 

Salut et fraternité. 

» > 

De nouveaux rapports viennent de m’être adressés par des commis- 
saires envoyés en Suisse par notre collègue Sevestre et par le chef 


11 } Ces pièce* manquent. 



[8»«v. 179B.3 REPRÉSENTANTS EN MISSION- V\ STI 

d’escadron de la gendarmerie en tournée dans le Mont-Tembi& Je fc* 
crois propres à fixer votre sollicitude, et je les joins, citoyens cpliièigâe*, 
à ceux dont je vous ai parlé plus haut (1) . La hardiesse d§s émigrés s’aug- 
mente de jour en jour, et la faim qui les presse aura bientôt IdBjplùS 
funestes effets pour les habitants des communes les plus frontières,, si 
les passages les plus importants ne sont pas gardés par une force 
armée capable de leur assurer la propriété de leurs subsistances deve- 
nues déjà trop rares. Je fais passer des doubles de ces rapports au ci*; 
toyen Barthélemy (2) en l’invitant à redoubler d’activité pour obtenir des 
gouvernements en Suisse l’éloignement de tous ces coquins à une 
distance de quinze lieues au moins de notre territoire. 

Pelletisb. 

[Ministère rie la guerre; Armées du Rhin et de la Moselle.] ‘ 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Besançon, îg nivôse an 111 -8 janvier ijg 5 . 

Citoyens collègues. 

Je vous fais passer copie de mon arrêté du 9 courant concernant la 
sûreté de la frontière du côté de la Suisse (3) . J’aurais désiré que le gé- 
néral de la 6 ° division eût pu disposer d’un plus grand nombre 
d’hommes pour seconder mes vues et opposer plus d’obstacles aux ex- 
portations et incursions d’émigrés dans les cantons de Pontarlier, Mor- 
teau et Mouthe. L’amalgame d’un certain nombre de gardes nationales, 
avec les i5o volontaires du bataillon de Barbezieux ne pourra suffire, 
je le sais, pour opérer de grands effets, mais au moins j’ai lieu de 
croire quelle (sic) contribuera à diminuer le nombre des abus qui, sur 
toute la frontière, sont portés à l’excès. J’invite le Comité à adoptef 
cette mesure, s’il la juge utile. 

Salut et fraternité. Pelletier. 

[Ministère de la guerre: Armées du Rhin et de la Moselle.] 

0) Ce rapport manque. ne figure même pas dans la table alpha- 

<*> Je n’ai pas retrouvé ces pièces dans bétique qui termine le tome V de cette, 
le» Papiers de Barthélemy, publiés par J. publication. 

Kaulek. Le nom du représentant Pelletier <J) Cette copie manque. 
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•on des représentants aux armées des alpes et d’italie 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, îg nivôse an m- 8 janvier 1 79 5. (Reçu le 2a janvier.) 

[ «Turreau transmet son arrêté du 8 frimaire (1) qui a promu au grade de chef 
de brigade le citoyen Vignoiles , adjudant générai chef de bataillon et sous-chef 
de l’état-major de ladite armée. s — Arch. nat., AF 11, a 5 2. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 20 nivôse an 111- g janvier 17 9 

Le Comité de salut public , en exécution de l’article 2 de son arrêté» 
du 19 de ce inois (3) et vu l’étal certifié des sommes dues aux ouvriers 
de l’imprimerie dudit Comité, dirigée par le citoyen Vatar et suppri- 
mée par ledit arrêté, montant à 42,716 livres 10 sols, arrête qu’il 
sera délivré aux citoyens Aubusson et Pierre, secrétaires principaux du 
Comité de salut public, un mandat de ladite somme de 62,716 livres 
10 sols, pour être par eux distribuée aux ouvriers de ladite imprime- 
rie, suivant la répartition dudit état, et à la charge de justifier au Co- 
, mité des reçus de chaque individu en marge de son contingent. 

-I Cambacérès, Pelkt, Boissy, Carnot, Dubois-Cranck, 

v Marec, J.-P. Ciiazal (4) . 

^ 2. Le Comité de salut public arrête : 1° que le représentant du 
peuple Robin, chargé par le décret de la Convention nationale du 
1 3 frimaire (5) d’assurer la provision de Paris en bois et charbons, sera 
chargé de faire faire l’estimation de tous les bateaux vides qui se trou- 
vent en ce moment dans les différents ports de Paris et Charenton, et 


fl - Cet arrêté n’est pas joint. — !, J La liste des présents manque. — M Voir plus 
haut, p. 355, l’arrêté n» 3. — « Arch. nat., AFu, 33. — »> Voir t. XVM!, p. 4 9 o. 
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qui ont été mis en réquisition par les agents des Commissions 4o com- 
merce , des transports militaires et Agence de la navigation, poisf con- 
duire à Paris des grains, farines, bois de cordes et charbons debo». 
— a 0 Les cordes qui se trouvent’ dans chaque bateau seront aussi esti- 
mées et les noms des propriétaires des bateaux seront portés ah prèc^Sr 
verbal d’estimation , ainsi que le nom ou la devise de chaque bateau; 

Boissy (, V 

3. Le Comité de salut public, instruit que plusieurs des communes 
affectées par son arrêté du 90 frimaire dernier* 2 ) à l’approvisionnement 
du district et de la commune de Reims se refusent à la livraison de 
leurs contingents décadaires, et que même, par une fausse interpréta- 
tion de la loi du 4 de ce mois, le district d’Egalité-sur-Marne**) ne se 
croit plus tenu aux mêmes obligations envers le district de Reims ; iri- 
formé d’ailleurs qu’au mépris d’un de ses arrêtés précédents, le dis- 
trict de Soissons a maintenu à Braisne un magasin pour y recevoir 
le produit des contingents qui doivent être livrés pour la commune de 
Reims; considérant qu’il est enfin temps de détruire tous les obstacles 
qu’on ne cesse d’opposer à l’approvisionnement de cette commune et 
de remplir en cela le vœu de l’article 3 de la loi du 4 de ce mois; 
arrête : 1 0 La réquisition de trois mille quatre cent trente-huit quin- 
taux de grains par décade faite le a 0 frimaire dernier sur les cantons 
de Braisne, Bazoches, district de Soissons, sur celui de Coulanges, 
district d’Egalité-sur-Marne, et sur ceux de Montcornet et Neufchâtel, 
district de Laon, en faveur du district et de la commune de Reiajp, 
continuera à être exécutée pendant deux mois à dater du 4 nivôsfe et 
ainsi qu’il a été réglé par l’arrêté du ao frimaire. — a 0 Aucun des 
cantons requis ne pourra se refuser à continuer ses livraisons jusqu’il 
concurrence du contingent de six décades. Ils sont tenus sous leur res- 
ponsabilité de les conduire sur les marchés ou dans Ies é entrepôts qui 
leur ont été ou leur seront désignés par le district de Reims. — 3® En 
conséquence de l’article précédent , l’arrêté du district de Soissons du 
a 6 frimaire, qui maintient à Braisne un magasin servant d’entrepôt 

<» Arch. ntt., AF h, 68. — Non mregtttre. — (*> Voir t. XVIII, p. 608, l'arrêté 
n“ a. — W Château-Thierry. 
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aux versements des cantons de Braisne et de Bazoches, malgré les dis- 
positions contraires des arrêtés de la Commission et du Comité, est an- 
nulé en ee point. Les administrateurs du district de Soissons feront 
verser sur-le-champ dans les magasins indiqués par le district de Reims 
les grains qui seraient maintenus dans celui de Braisne. — 4° Les 
livraisons dues au 4 nivôse sur les contingents demandés à chacun des 
cinq cantons rappelés dans l’article 1 er , si elles n’ont été effectuées de- 
puis, léseront sans délai, et indépendamment de celles qui doivent 
compléter le contingent de six décades. — 5° Le district de Reims pro- 
voquera contre les municipalités qui ne feraient pas exécuter la pré- 
sente réquisition les peines portées par l’article 13 de la loi du 
19 brumaire, et les agents nationaux de leurs districts respectifs pour- 
suivront, conformément à l'article 1 4 de la même loi, les citoyens re- 
quis qui refuseraient de livrer leur contingent. — 6 ° Les administra- 
teurs et les agents nationaux des districts de Soissons, de Laon et 
d’Égalité-sur-Marne seront responsables, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent arrêté sous les peines portées par Iw 
loi du 1 4 frimaire. 

Prieur (de la Marne)*’). 

4. Sur le rapport do la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public, instruit des besoins urgents 
qu’éprouvent la commune de Reims et le district d’Epernay et de la 
lenteur avec laquelle s’exécutent les réquisitions faites en leur faveur 
sur le district de Sézanne, considérant que, d’après le nouveau recen- 
sement qui vient d’être fait dans ce district, il lui reste des ressources 
suffisantes pour satisfaire auxdites réquisitions, dont l’article 3 de lu 
loi du 4 nivôse prescrit l’exécution, voulant, par de nouvelles disposi- 
tions, en assurer enfin l’exécution et donner au district de Sézanne 
tous les moyens dont il peut avoir besoin pour remplir à cet égard le 
vœu de la loi et celui de l’arrêté du Comité du 5 du présent mois®, 
arrête : 1 " Les administrateurs et l’agent national du district de Sé- 
zanne sont tenus, sous leur responsabilité, de faire compléter ce qui 
reste h livrer sur les réquisitions faites les a 6 fructidor [et] ai bru- 
maire en faveur du district d’Épernay et de la commune de Reims et sur 


(l) Àrcb, nat., AF h, 71. — Non enregtttré. — W Voir plus haut, p. 8a , Tarrété n* 9. 
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celle faite pour l’armée le 3 thermidor. — a 0 Les dix mille quifliaMqui 
ont été distraits de cette dernière réquisition au profit de la eontmnae 
de Reims y seront versés conformément à l'arrêté du Comité dit N&Ot 
public du a 1 frimaire 11 '. — 3° Il sera nommé sur-le-champ, stfiritn’a 
été, par les administrateurs du district de Sézanne,tel nombre deçcplr 
missaires qu’ils croiront nécessaires pour accélérer f exécution! desdites 
réquisitions. Ces commissaires seront pris, soit parmi les membres de 
l’administration de ce district, soit parmi les citoyens les 'plus intelli- 
gents et les plus zélés. — 4° Lesdits commissaires se rendront sans 
délai dans les différentes communes requises, pousseront le battage et 
la livraison des grains destinés pour la commune de Reims et le district 
d’Épernay. — 5° Dans les communes oh le défaut des batteurs sera 
allégué pour cause de retard, l’administration du district sera tenue de 
faire sur-le-champ toutes les réquisitions nécessaires, copformément 
aux arrêtés du Comité de salut public des 1 1 prairial 12 ' et a a fruc- 
tidor (3) . — 6 ° Les municipalités de toutes les communes aideront, sous 
leur responsabilité, les commissaires de tous leurs moyens dans les 
opérations qui leur seront confiées. — 7 0 L’administration du district 
de Sézanne rendra compte sans délai au Comité de salut public et à 
la Commission des mesures qu’elle aura prises, conformément à la 
loi du 19 brumaire, pour assurer l’exécution du présent arrêté, et 
elle enverra tous les cinq jours à la Commission l’état des versements 
jusqu’à complément des huit mille quintaux requis. — 8 ° Les admi- 
nistrateurs et l’agent national du district de Sézanne, ainsi que les 
commissaires qui seront envoyés dans les différents cantons, seront 
responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, sous les peines portées par la loi du x 4 frimaire. 

Prieur (de la Marne) 14 '. 

5 . [La Commission du commerce et des approvisionnements est autorisée à 
faire à la commune de Mayenne une avance de îio.ooo livres en assignats, pour 
acheter du grain. Cambacérès, Carnot, Boissr, A. Dumont, Prieur (de la Marne), 
Pki.kt, Richard. — Arch. nat., AF11, 7.L Non enregistré.] 

11 Voir t. XVIII , p. 6s3, l'arrêté du <’) Voir I. XVI, p. 58o, l’arrêté n" ta. 
Comité n° 9. <*> Arch. nal., AF 11, 71. — Non enrt- 

, ‘ l Voir t. XIV, p. 96, l’arrêté n° 3a. giitré. 
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6. Le Comité de salut public arrête que les poursuites intentées par 
la Trésorerie nationale contre les citoyens Trécourt fils et Pochon , re- 
lativement à un marché fait entre ces derniers et l’administration de 

a 

la commune de Lille, pour un approvisionnement en vins, seront sus- 
pendues pendant quatre décades, délai réclamé par lesdits citoyens 
Trécourt fils et Pochon , et qui leur est nécessaire pour réunir leurs 
pièces et préparer leurs moyens de défense. 

Boissy (1) . 

7 . Sur le rapport de la 7* Commission, le Comité de salut public, 
rapportant son arrêté du 1 0 nivôse (2) , arrête : la 7 e Commission est auto- 
risée à choisir, sous sa responsabilité, pour la sûreté des diamants 
quelle est chargée de faire transporter à Gênes, les citoyens Nicolas- 
Louis-Guillaume La Coudray (3) , négociant à Honfleur, et Michel-Fran- 
çois Poulet, natif de Tours, lesquels, en arrivant à Nice, se concerte- 
ront avec les représentants du peuple pour donner à leur mission sûreté 
et célérité. Le Comité autorise en outre la 7 e Commission à employer 
telles autres mesures quelle jugera nécessaires pour assurer le trans- 
port et la remise du dépôt qui lui est confié. 

Boissy 

8. [Le citoyen Boyer, éditeur de musique à Paris, est autorisé k adresser k 
J.-G. Westphal , à Hambourg , deux caisses de musique en guise de paiement de 
la pension de son fils et des avances qui lui ont été faites pour faciliter son retour. 
Boissy. — Ârch. nat, AF 11, 77. Non enregistré.] 

9 . Sur le rapport fait par la Commission du commerce et des appro- 
visionnements des difficultés qui s’élèvent pour l’exécution de son arrêté 
du i w fructidor portant réquisition, en faveur de la Comihission <ka 
transports, de différentes forges et usines demandées par cette Com- 
mission pour assurer le service de ses ateliers de construction à Paris , 
et vu la nécessité de fournir à toutes les parties du service de la Répu- 


m Arch. nat, AF 11, 7^. — Non enre- 
gistré. 

W Voir plus haut, p. 168, l'arrêté 
n* 6. 

w Dans l'original, le nom est écrit Le 
Coudrait. Nous sttirons l'orthographe adop- 


tée dans l'arrêté du 1 0 nivôse an ni , — 
lequel arrêté est d'ailleurs identique à ce- 
lui-ci, sauf que louis Foulon, négociant 
à Paris, est remplacé par Poulet 

W Arch. nat., AF 11, 77. — Non enre- 
gittré. 
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blique des secours en proportion de leur importance respective, le 
Comité de salut public arrête ce qui suit : 1° La réquisition pertée par 
l’arrêté de la Commission du commerce du 1 er fructidor est 'confirmée 
avec les modifications ou restrictions qui suivent. — a* Ladite réquisi- 
tion est maintenue sur la forge Porquevaux, district de Bourmont, peur 
les produits de ladite forge qui resteront disponibles, prélèvement fait 
des fers nécessaires à la fabrication de l’acier cémenté, ordonnée par 
un arrêté du Comité de salut public, lesdits produits disponibles éva- 
lués à trois cents milliers par année. — 3 ° Ladite réquisition est levée 
sur les forges de Montaut et la Crête, district de Chaumont, lesquelles 
resteront affectées au service de la Commission des armes, jusqu’à con- 
currence des engagements dont elles sont grevées pour ce service. * — 
/i” La réquisition assise par arrêté du Comité du 9 ventôse (1) , et celle 
frappée par la Commission du commerce le î* fructidor sur les forges 
de la Ferté (2) et Ville-sur-Aujon (3) , district de Chaumont, sont mainte- 
nues au profit des Commissions des transports et du commerce ; les 
produits desdites forges seront livrés, conformément à l’arrêté du 
1 " fructidor, nonobstant tout engagement pris envers la Commission 
des armes. — 5 ° La réquisition du i er fructidor est maintenue sur les 
forges d’Aujeux et dépendances, Cirey, Thonnance et Paroy, non- 
obstant tout marché passé par les propriétaires desdites forges au 
préjudice de ladite réquisition, prélèvement fait néanmoins ,. savoir : 
dans la forge de Danjeux , des fers destinés à l’entretien de la batterie 
de Doulaincburt, affectée parle représentant du peuple Battelüer à la 
fabrication des tôles pour les épreuves de Meudon, et dans celle de 
Cirey des produits du fourneau destiné à la fonte d’obus et des boulets. 
— 6° La forge de Da in ville demeure simplement chargée de remplir 
les engagements quelle a contractés avec la Commission des armes et 
celle des transports; ses produits ultérieurs resteront libres. — 7 0 La 
réquisition du i er fructidor est maintenue sur la forge de Clairvaux, 
prélèvement fait seulement des tôles et lames à canons nécessaires pour 
remplir la fourniture de cent milliers de tôles et cinquante milliers de 
lames à canon, à laquelle le propriétaire du fermier de ladite forge 
est engagé envers la Commission des armes; ses produits en fer de 


M Voir t. XI, p, 636 , l'arrêté n° io. — ^ La Ferté-aur-Annance. — ^ Châteeu- 
villain ( Haute-Marne ). 
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fonderie, I compter de le notification du présent arrêté, seront livrés aux 
Commissions dû commerce et des transports, nonobstant tout engage- 
ment contraire. • — 8° La réquisition est maintenue et confirmée pour 
la fonderie du Buisson, le martinet d’Ayzanville, la batterie de Lanty 
et les clouteries de Châtillon. — 9° Ladite réquisition frappe sur les 
produite des établissements y désignés pendant une année à compter 
du 1* Vendémiaire; les fers seront recueillis et payés conformément à 
l’arrêté de la Commission du commerce du i' r fructidor et aux engage- 
ments pris à ce sujet par les citoyens Moreau et C". — 1 o° Les Com- 
missions de marine et des transports se concerteront sur la possibilité 
de partager les produits de la forge de Poissons, district de . . . (1) , ou 
suc le choix d’une autre usine d’une fabrication analogue, parmi celles 
qui sont requises pour le service de la marine. — 1 1° Le présent 
arrêté sera notifié aux districts dans l’arrondissement desquels les forges 
y dénommées sont situées et aux propriétaires des forges, par les pré- 
posés de la Commission du commerce et celle des transports. — 1 a" H 
sera envoyé aux quatre Commissions du commerce, de marine, des 
armes et des transports. 

Boissy 


10 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres , arrête que la municipalité de Bellême est auto- 
risée à mettre fin aux travaux de l’atelier de salpêtre par elle établi, et 
qu'attendu le peu de produit dont les ateliers de lessivage des com- 
munes environnantes qui versaient leurs eaux à Bellême sont actuelle- 
ment susceptibles, ces ateliers cesseront également leurs travaux. La 
Commission des armes et poudres veillera à l’exécution du présent 
arrêté. 

J. -P. Chazal < s) . 


11 . Le Comité de salut public arrête que les officiers du génie 
dont la présence à l’armée du Rhin ne sera pas jugée indispensable 
par les représentants du peuple en mission près de cette armée re- 

/ 

(l) Mot douteux dans ToriginaJ ; Nexers. Àrcb. nat., ÀFii, ^17, et ADxviii*, 

w Àrch. u*t., AFu, 300. — Non enre* a3o (Recveil des Arrêté t obligatnim). — 
gistré. 1 Non enregistre. 
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tourneront sans délai dans les places où ils étaient précédemment . 
ployés. • 

Carrot®» . >') 

12. [Réquisition du citoyen Jeanty Bénard pour continuer à travailler aaxfor- , 

lifications de la place de Blaye. Carnot. — Arch. nat., AF 11 , aa*. Non enre- 
ffittri.] - C; 

13. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de 
la Commission des secours, arrête : 1 ° Les citoyens Duroux et Mouron,^ 
agents généraux des hôpitaux militaires, l’un de l’armée des Alpes» 
l’autre de celle de Sambre-et-Meuse, sont appelés à l’Agence centrale 
des hôpitaux à Paris, pour en partager le service avec les agents géné- 
raux actuels; le citoyen Gouges, ancien administrateur, exercera près 
ladite agence les fonctions de directeur général de la comptabilité. — 
a 0 Le citoyen Duroux sera remplacé, en qualité d’agent général de 
l’armée des Alpes, par le citoyen Chevalier, actuellement directeur 
général à l’armée d’Italie. — 3" Le citoyen Mouron sera remplacé, en 
qualité d’agent général à l’armée de Sambre-et-Meuse, par le citoyen 
Sainsère, actuellement agent général des hôpitaux de l’armée des 
Pyrénées orientales. — 4° Le citoyen Sainsère sera remplacé, en qua- 
lité d’agent général de l’armée des Pyrénées orientales, par le citoyen 
Chambreuil , actuellement directeur général des hôpitaux de l’intérieur. 
— 5° Le citoyen Chevalier sera remplacé à l’armée d’Italie, en qualité 
de directeur général, par le citoyen Bonnot l’aîné, directeur principal 
de (sic) ladite armée. — 6 ° Le citoyen Chambreuil sera remplacé, en* 
qualité de directeur général des hôpitaux de l’intérieur, par le citoyen 
Pierre Biston, directeur principal de l’ambulance de l’armée du Nord. 

Richard, Carnot®.* 

14. [Indemnité au citoyen Étienne Didier, voiturier, pour perte d’un cheval. 
Boissy. — Arch. nat., AF 11 , a 86. Non enregistré.] 

15. Le Comité de salut public, sur le rapport de la 7 e Commission, 
considérant que les réquisitions nécessitées par les besoins de l’armée à 
la poursuite des rebelles de la Vendée ont occasionné des pertes à tous 

<*) Arch. nat., AF 11, a a t. — Nonenre- w Arch. nat., AK 11, a 86 . — Non enrt~ 

ffittré. giitré. 
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les citoyens qui y ont fourni des chevaux; que ceux des citoyens ci-après 
dénommés ne sont point rentrés dans leurs mains et que la perte pour 
eut est très probable, arrête : t c Pour les indemniser de la perte de 
leurs chevaux, ils toucheront à la caisse du dislriet de Mayenne, savoir: 
Barthélemy Gùyard, la somme de 600 livres; Julien Malvaut, celle 
de 5 oo livres; René Roger, celle de 43 0 livres; Julien Ballayer, celle 
de 36 o livres; Pierre Eiie, celle de 4 oo livres, et Benoist de la Combe, 
celle de 1,900 livres pour trois chevaux. — 9 0 Sont cependant chargés 
les administrateurs du district de Mayenne qui ont provoqué cet arrêté 
de veiller à ce que les sommes accordées a titre d'indemnité à leurs 
administrés rentrent dans la caisse doù elles sortiront, si ultérieurement 
ils retrouvent leurs chevaux. — 3 ° La 7 e Commission est chargée de 
l’exécution du présent arrêté. 

Roissy 

16 à 21. [Congés. Carnot. — Arch. nat. , AF 11 , 21 - 2 . Non cnrcgistn. ] 

22 . Le Comité de salut public arrête que le citoyen Rosilly, ev- 
contre-amiral, sera chargé de travailler à la confection des plans qu’il 
a levés de la mer Rouge, du golfe des Indes, des côtes de la Cochin- 
chine, à ses corrections sur toute la côte Malabar et autres lieux et au 
perfectionnement de toutes les cartes de l’Inde; en conséquence, il lui 
sera donné : i° un bureau près le Comité de salut public; 9 0 un ingé- 
nieur dessinateur et un graveur. Il sera autorisé à requérir du dépôt 
dés cartes et plans de la marine tous les journaux, plans et mémoires 
qu’il voudra vérifier pour comparer, rédiger et assurer son travail. Il 
lui sera alloué les appointements de son grade, lesquels lui seront 
payés a compter du- 3 o frimaire an n de la République, jour auquel il 
a cessé de recevoir son traitement* 21 . 

23. [Armand Blanquet, ancien capitaine de vaisseau, est autorisé de venir à 
Paris et y séjourner jusqu’au n tr pluviôse. — Arch. nat., AF* n, 1 3g. Non enre- 
gistré.] 

* 24. [Arrêté confirmant des réquisitions de la Commission du commerce et de 
la Commission des transports. — Ministère de la marine, BB 3 8t. Non enre- 
gisfrê,] 

W Arch. nat., AF n, atHL — Non enre- O) Arch. nat, AF* 11, 1 3 <j. — Non 
g**lré. rogUtré. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSlÔ|| 


MISSION DE DUPORT (du MONT-BLANc) DANS LA SEIN 

Convention nationale, V £ 

Séance du a 0 nivôse an ni -g janvier îjgS, 

La Convention nationale, après avoir enfendù son Comité £$$1 
public , décrète que le représentant du peuplei)uport (du Mont-Bfiiûc)^ 
se rendra à l’instant dans le département de la Seine-Inférieure; il sera 
revêtu des pouvoirs dont sont investis les représentants du peuple -en: 
mission. : f! 


MISSION DE DELACROIX DANS LA SEINE-INFERIEURE ET D^BAT 
SUR LES MISSIONS. > 

Convention nationale, même séance. < 


Un membre, au nom du Comité de salut public, propose de décréter 
que le représentant du peuple Charles Delacroix ira à Rouen, et qu’3 
aura des pouvoirs dans les départements de Seine-et-Oise et de la, 
Seine-Inférieure. 

Une discussion s’engage, à ce sujet, sur l’exécution de la loi qui fixé 
à trois mois les commissions. 

Un membre propose que le Comité des décrets se concerte avec ceux 
du Comité de salut public et de sûreté générale , pour faire dresser et 
placer dans la salle de la Convention un tableau des représentants en- 1 


Beniard-Jcan-Mauricc Duport, né a 
Faverges (Haute-Savoie) le 7 août 1769, 
avocat à Chambéry, député du départe- 
ment du Mont-Blanc à la Convention, 
puis au Conseil des Cinq-CenU en l’an iv 
et en l’an v, substitut du commissaire du 
gouvernement près le tribunal de cassation 
( ag floréal an vi), membre do la Commis- 


sion du gouvernement français à Borne 
(ié messidor an vi), ministre des finances 
de la République romaine on nivôse et en 
pluviôse an vu, démissionnaire, rentré en 
France en l’an vu , chef du bureau de cob^ 
sultation et de révision au Ministère de là 
justice sous l'Empire, mort à Paris le 
16 décembre i 83 t* 
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Mi, dont les noms soient amovibles, et qui porte jour 
P«; jtàir 1* date de leur départ et le lieu de leur envoi. 

• U» autre membre propose que les trois Comités s’occupent d’établir 
réglementaire contre tous représentants qui exerceraient les 
jtat^oirs à eux délégués après l’expiration du délai fixé par la loi, 
aiiMBifbe contre ceux qui, ayant une mission spéciale, se permettraient 
d’aÉjÉjtendre les termes. 

■f tW propositions sont renvoyées aux Comités de salut public , de sû- 
reté générale , de -législation et des décrets. 


. ’LR IWBKSENTANT DANS LA MANCHE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

" >4',^ v> ' 

• •> l Sans lieu ni date. 

’^l^ranches, vers le 20 nivôse an 11-9 janvier 1795.) 

(Reçu le 1 h janvier.) 

' Je me crois forcé, mes chers collègues, de vous faire part des ren- 
seignements que j’ai pris sur le département de la Manche; ils nécessi- 
teront, je crois, que vous les pesiez avec réflexion. 

* j* L’esprit public de ce département est en général assez bon; on 
y aime sincèrement la République , surtout depuis que la Convention a 
' hautement manifesté l’intention de faire régner les lois et la justice. 
Cependant, il y a peu de départements plus fanatiques. A l’exception de 
quelques communes telles que Granville, Cherbourg, Avranches, toutes 
les autres observent les ci-devant fêtes et dimanches , notamment les 
communes de campagne, mais je leur rendrai la justice que leur fana- 
tisme est doux et tranquille et que ces mêmes hommes, qui font tran- 
quillement chez eux les prières de l’ancien culte romain , obéissent avec 
plaisir aux lois de la République et se précipiteront sur l’ennemi exté- 
rieur, s'il osait tenter une descente sur nos côtes; la plupart en feraient 
de même contre les rebelles de la Vendée; mais je ne puis vous dissi- 
muler que, si ces scélérats y pénétraient, ils feraient de nombreuses 
recrues. 

Depx districts de ce département sont journellement infestés par 
des brigands, dont il y a un noyau assez considérable du côté de Fou- 
gères; quoique invisibles, il n’y a pas de nuit que quelques patriotes 
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ne soient égorgés ou pillés dans les districts de 
et ce jusqu’à une lieue et demie d’Avranches , où je spt. f0l 
Nous aurons demain une conférence secrète entre les 
Larue et moi, pour aviser aux moyens à prendre contréic^j 
qui jettent la stupeur dans les âmes de la campagne. Çe| ! 
sont bien armés de fusils de calibres, avec baïonnettes, en- 
de gardes nationales et de royalistes; ils sont conduits par ,4^ 
Chouans qui connaissent bien le pays, de manière que tousjles^ 
municipaux, sur qui tombe spécialement leur fureur, sont dam Interi' 
reur, et malheureusement on ne peut dire que ce soit une 
nique. Le peu de troupes qu’il y a dans ce district se conduit en hérof£ 
outre leur service ordinaire, ils font une patrouille » de deuxnu&s une," 
dans les villages, mais les brigands sont si bien servis que tqjjdis qu’une 
patrouille est dans un village, ils sont dans un autre. , ’ , 

Par les renseignements de l’espionnage et des bons citoyens, il 
raît qu’il y a à Fougères ou aux environs un dépôt de poudreji canon ! 
et de cartouches; une lettre interceptée le constate. Il par|^ aussi qu’ils 
ont envie de pénétrer dans le département de la Manché. Le général 
Larue, qui arrive d’auprès mon collègue Bollet,m’a dit ce matin qu’ils 
avaient les mêmes projets de pénétrer dans la Manche. Je puis vous 
assurer que les républicains de ce canton (1) et moi périrons avant; ce- 
pendant je ne puis vous dissimuler que ce n’est pas 35o ou âoo hommes 
qu’il y a dans ce district et à peu près autant à Granville qui pourraient 
s’y opposer avec efficacité, car vous savez que les levées tumultueuses et 
sans armes sont de peu d’utilité. Je persiste donc, avec les plus • vives 
instances, à vous demander, et à l’occasion de quoi je vous ai écrit de 
Cherbourg, un bataillon, que la députation de la Manche m’avait dit 
que vous aviez promis. Tant qu’il ne viendra pas de rebelles de l’inté- 
rieur de la Vendée, ceux du côté de Fougères n’oseront, selon moi, 
s’exposer à se réunir en corps, car ils ne se montent pas, le tout bien 
examiné, à plus de douze à quinze cents hommes, le plus fort rassem- 
blement n’ayant pas été, depuis un mois, de plus de cent vingt 
hommes. 

Une mesure plus importante , c’est la garde de nos côtes. Le grand 
nombre d’hommes que la réquisition et la mer ont enlevé à ce dépar- 


(| ) fTest-à-dire Avranches. 
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temeatfzit que 1 m côtes sont on ne peut plus mal gardées. De temps à 
;felb)gt;«Bl ,*•**»&* enneüiis jettent des individus à terre. Il y a quel- 
ques jours que douze à quinze prisonniers anglais, sauvés de prisons de 
impunément erré pendant une décade le long des côtes, 
ont eu impudence de se faire donner à boire et à manger dans des 
camnstB. ét ont fini par voler une barque et des avirons, à laquelle 
[barque] fis ont fait une espèce de gouvernail et se sont sauvés à Jersey, 
de manière que l’ennemi doit être parfaitement instruit de notre posi- 


dosais que la saison vaut mieux que des troupes en ce moment; mais 
cependant il n'y a rien de plus facile que de venir impunément sur nos 
côtes, ayant surtout Jersey et Guernesey pour retraite. 

Vous sentes que je me suis bien donné de garde de communi- 
quer ces réflexions à qui que ce soit dans le pays, et que j'ai plaisanté 
amèrement ceux qui mont paru effrayés d'un projet de descente, ce qui 
est un bruit universellement répandu dans ces cantons. 

Quaut à moi, je suis fort rassuré à cet égard, mais il est évident 
qui! part journellement de Jersey de la poudre, des armes, des émigrés 
etfdee instructions pour les rebelles de la Vendée. 

fl me reste une dernière observation à vous faire , et Hille est bien 
importante : c est relativement aux subsistances. Je n'entrerai point 
à*M un grand détail à cet égard; mais vous pouvez être assurés de 
l'exactitude de ce que je vais vous dire : 

1 ® La récolte est peu productive cette année dans ce département, 
a® Dans les années les plus frugivores, il ne lui a presque jamais 
été possible de se suffire à lui-même, tant à cause des terres qui sont le 
long des côtes que par rapport au grand nombre de grèves et nombreux 
pâturages qu'il renferme. 

Le district de Carentan, qui est le grenier à blé de ce département , 
n*a pas rendu cette année la moitié de ses productions ordinaires, sui- 
vant qu'il résulte des vérifications qui ont été faites; de manière que je 
crois absolument indispensable que la Commission du commerce appro- 
visionne,, par la voie des vaisseaux neutres, les communes importantes 
de Granville et de Cherbourg, ce qui est fort facile par l'heureuse posi- 
tion de cette dernière commune. 

Je fais part à ia Commission du commerce, par ce même courrier, 
de mes réflexions à cet égard. Faites bien attention, mes chers col- 
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lègues, que je vous écris à cet égard en grande 
et qu’il est bien important, vu le voisinage des 
tement n’éprouve aucune secousse en résultant dés 
Croyez, je vous prie , que je ferai de mon côté tout 
mon pouvoir pour seconder les vues du gouvernement; 
Salut et fraternité. 



P.-S. — Je crois que la suppression de la loi du 
beaucoup de bien en ce pays. 

.. ] 

[Arch. nat., AFn, 180.] 


Lbôot. 


LE REPRÉSENTANT DANS .LA SARTHE ET L’ORNE 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

+ 

Alençon, a 0 nivôse an 111- g janvier ijg 5 . 

Citoyens collègues, 

Par les nouvelles copies que je vous envoie de la correspondance que 
suivent avec'moi les différentes autorités constituées de la Sarthe, Vous 
verrez que les Chouans sont bien éloignés de ralentir leurs hostilités: et 
que les dangers s’accroissent. Je ne trouve plus, citoyens collègues, 
d’expressions à ajouter à celles par lesquelles j’espérais vous déterminer 
à envoyer des secours à ce malheureux pays. Nous n’avions, à mon ar- 
rivée , que quelques scélérats qui étaient parvenus à s’attacher une partie 
de la première réquisition de cette contrée. Les brigandages qu’ils y 
ont commis depuis en ont imposé à tout ce qui était reconnu patriote 
La terreur leur en a donné une portion et ceux que la peur n’a pu ré* 
duire ont été massacrés. 

Jetez un coup d’oeil sur la copie de la lettre que le général Varin m'a 
écrite le i 5 . Vous y reconnaîtrez qu’il ne se croit plus en état de se 
défendre ^ 

Passez ensuite à celle que le district m’adressa le 16. Vous y verrez 
de quel œil il envisage sa situation. II en résulte en effet que le dépar* : 
tement de la Sarthe est en grande partie sous la férule des brigands. 

0) Dans cette lettre le général Varia de- s division n fût partagée en doux , étant trop 

mande des renforts; il voudrait que la étendue pour on seul chef. 
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, Enéw 5 ôd<jpies jours, citoyens collègues, et les maux seront incu- 
«ableé. Je Saurai pas, au moins, à me reprocher de n’avoir pas entre- 
tenu la correspondance la plus active avec les Comités du gouvernement 
pîd^Vôfr négligé celles des mesures qui étaient en mon pouvoir. 

Salut et fraternité, 

Génissieu. 



de la guerre : Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg.] 


LES REPRESENTANTS DANS LE GERS, LE TARN ET LA HAUTE-GARONNE 
AU COMITÉ DE LEGISLATION. 

; , ; Castres, 20 nivôse an ni - g janvier 1 jg 5 . 

Nous vous adressons, chers collègues, une pétition concernant 
Ytypm, prêtre détenu à Bordeaux et destiné à être déporlé (1) . Nous 
n avons pas cru pouvoir prononcer sur cette affaire; mais, les renseigne- 
ments <jue nous avons pris sur l’individu lui ayant été entièrement favo- 
rables, nous lui avons accordé un sursis jusqu’à ce que vous ayez statué 
définitivement sur son sort. Nous vous invitons à vous en occuper de 
suite» et nous ne craignons pas de vous assurer que, si 'jamais des cir- 
constances locales peuvent autoriser quelques exceptions à la loi, Vignes 
nous paraît mériter celte faveur. 

Salut et fraternité, 

Mallarmé, Bouillerot. 

[Arch. nat, AA, 4 9 .] 

UN DBS REPRESENTANT DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE ET LE VAR 
AL COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE. 

Marseille , 20 nivôse an 111- g janvier ij g». 

, Citoyens collègues, 

Je vous envoie une copie de mon arrêté relatif au tribunal criminel 
des Bouches-du-Rhône^. Mon collègue Cadroy, qui revint avant-hier, 

W Cette pièce manque. des Bouches-du-Rhône de suspendre «te 

(1 Par cet arrêté, en date du 18 ni- cours de l’instruction contre les prévenus 
vôse an ui , le représentant Espert ordon- de l’émeute qui eut lieu à Marseille le 
nait au tribunal criminel du département 5 vendémiaire». 
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sur le bruit qui s’était répandu à Aix qu’on s’é 
le procès-verbal dressé par le tribunal; il a vu la 1 
et il est reparti. Je devais me rendre hier au Port 
suspendu mon voyage, parce que plusieurs personnes njft 
gné des craintes sur ce qui se passerait après le 
la garnison de la ville, qui a été hier au Beausset, 
s’embarquer. Si l’augmentation de la population d’u 

preuve de la tranquillité qui y règne, on devrait ^ 

Marseille, puisque, depuis environ un mois, elle s’est accrué ' ^ 
de sept mille individus. Je crois cependant que les haines et fl» 

vengeance sont ici trop forts pour qu’il ne soit pas prudent de tenir ;tâi 
garnison au complet; il y a d’ailleurs un grand nombre de mariné 
étrangers qui, dans un mouvement, suivront l’impulsion qui leur esi 
donnée. 

Salut et fraternité , ’ „• : 

Sifrné : j. Esp*»r.\';!''.^ 

[ Rapport imprimé d’Espert, p. 10. — Bibl. nat., Le 89/262; in-8 0 .] 
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Séance du a 1 nivôse an ni- 10 janvier 1 yg .5 W. 

Le Comité de salut public , instruit des difficultés qui résultent dé la 
distribution actuelle des bois à brûler provenant des coupes extraor* 
«lin aires, arrête : i° que la Commission des transports se concertera 
avec celle Mes approvisionnements pour déposer ces bois dans les chan- 
tiers ; :i° que ces bois seront mesurés dans les chantiers et conduit* 
de là par la Commission des transports au domicile des citoyens qui 
auront obtenu des bons des Comités de leur section. — 3 ° Les citoyens 
pourront être présents au mesurage dans lesdits chantiers, sans qu’il 
puisse être exigé aucune rétribution. — 4 ° La gratification accordée 

aux charretiers par l’arrêté du 7 de ce mois^ sera partagée entre les 

« 

(l) Le registre du Comité ne relate, à w Nous n’avons pas, n cette d’ar- 
cetlo date, aucun arrêté . rété sur cet objet. 
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w ; les coupes et ceux qui conduiront les 

des citoyens, — - 5 ° La 7' Commission, chargée de 

. jrtion tins mesures du présent arrêté, prendra celles nécessaires 
pour que les dispositions <qu’il contient ne deviennent pas illusoires. 

Boissr (1) . 

t/Le Comité de salut public arrête qu’il sera accordé à la com- 
mune de Fontainebleau 3 00 quintaux de blé à prendre sur le magasin 
'**“'"* qui est dans cette commune, à la charge par elle de les rem- 


Boissy (î) . 




. S.iSur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sio&nements , le Comité de salut public , instruit des réclamations faites 
„ parte district de Gond recourt 13 ' relativement à l’exécution de la réquisi- 
tion de huit mille quintaux de grains frappée sur lui au profit de la 
commune de Nancy par la Commission du commerce ; considérant que 
la lot du & nivôse maintint toutes les réquisitions faites par les districts 
aux communes jusqu’à concurrence de la quantité de grains nécessaires 
; à piur approvisionnement pendant deux mois; considérant que celle de 
huit mille quintaux faite sur le district de Gondrecourt en faveur de la 
commune de Nancy est loin de suffire à sa consommation pendant cet 
espace de temps; considérant encore que la Convention nationale a 
rapporté l’article additionnel à son décret du h de ce mois qui dispen- 
sait les cultivateurs qui n’ont pas au delà de six mois de subsistances 
de remplir les réquisitions assises sur eux pour d’autres districts ou 
communes, et qu’ainsi ce motif ne peut être invoqué par le district 
de Gondrecourt pour satisfaire à l’exécution de la réquisition dont il 
est chargé pour celui de Nancy, dont les besoins sont urgents, arrête ce 
Oui suit : 1° Les administrateurs et l’agent national du district de Gon- 
; drecourt sont tenus, sur leur responsabilité, défaire exécuter la réqui- 
sition de huit mille quintaux de grains en faveur de la commune de 
Nancy, [ordonnée] parla Commission du commerce le a 3 frimaire, 


W Àrch. nat.,' ÀFn, 69, et ÀDxviu 8 , 
s 3 o. (Recueil de» Arrêté» obligatoire»,) — 
Non enregistré. 


W Àrcb. nat., AF n, 71. — Non enre- 
gistré, 

W Département de la Meuse. 




[to uirr. i 79 5.] ' 'COMITÉ DE SÀLOT 

mamtenuepar l'article 3 du décret du 4 nivôse, 
sur-le-champ par les administrateurs de ce district tèf i 
missaires qu’ils croiront nécessaires pour accélérer 
réquisition; les commissaires seront pris, soit parmi 
l’administration de ce district, soit parmi les citoyens lèf 
gentsetles plus zélés. — 3 ° Lesdits commissaires se rendro^ipîi 
dans les différentes communes requises , presseront 1 
son des grains destinés pour la commune de Nancy. — 4° Dansiez 
munes oh le défaut de batteurs sera allégué pour cause 
f administration du district sera tenue de faire sur-le-champ 'tootéj||ai> 
réquisitions nécessaires, conformément aux arrêtés du Comité de MÜhit 
.public des 11 prairial (1) et a 9 fructidor 111 . — 5 ° Les tniiBirip utifA» 
de toutes les communes aideront, sous leur responsabilité, leé eominifr- 
saires dé tous leurs moyens dans les opérations qui leur sont confiées, 
— 6° L’administration du district de Gondrecourt rendra compte sans 
délai au Comité de salut public et à la Commission des mesures qu’elle 
aura prises conformément à la loi du 1 9 brumaire pour assurer l'esé* 
cution du présent arrêté elle enverra tous les cinq jours à la, Commis- 
sion l’état des versements jusqu’à complément de huit mille quintaux 
requis. — 7 0 Les administrateurs et l’agent national du district de 
Gondrecourt, ainsique les commissaires qui seront envoyés dans les 
différents cantons seront responsables, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, sous les peines portées par la loi du 
i 4 frimaire. *• 

Boissy W. 


4 . Le Comité de salut public, arrête : i° La Commission des appro- 
visionnements est autorisée, sur les fonds mis à sa disposition, à tenir 
à la disposition de l’administration du district de La Rochelle, à titra 
d’avance, la somme de cent vingt mille livres en assignats pour être 
employée en achats de grains. — a 0 Ces achats n’auront lieu qu’à me- 
sure des besoins du district de La Rochelle, et dans le cas seulement 
où les voies du commerce ne suffiraient pas pour l’alimenter. — 3 ° Les 
fonds seront remis à mesure des achats et jusqu’à concurrence de 
ladite somme de cent vingt mille livres. — 4 ° Les administrateurs du 

W Voir t. XIV, p. a 6, l'arrêté n° 3 a. 0) Arcb. nat., AF11, 71. — Non tnrt- 

Voirt. XVI, p. 58 o, l’arrêté n” la. gùtri. 
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riot de La Rochelle sont responsables de l’emploi et du rempla- 
çassent de ladite somme , dont ils rendront compte au Comité de salut 
jwbSo etàla Commission des approvisionnements. — 5" La Commis- 
sion des approvisionnements est chargée de veiller à l’exécution du 


Boissy (1) . 

v ; Le Comité de salut public arrête que la municipalité d’Honfleur, 
chef-Heu de canton , district de Pont-l’Évêque, est autorisée à prendre 
da n s les magasins nationaux établis au Havre mille quintaux de grains 
peur pourvoir à la subsistance de ses habitants , à la charge expresse 
pàr ledits municipalité d’Honfleur de rétablir dans lesdits magasins du 
f$Kltire lèélits mill e quintaux de grains, avec le produit de la réquisi- 
tion qui lui a été accordée sur le district de Pont-Audemer, et ce dans 
fês o*nq jours, pour tout délai, qui suivront le versement qui lui sera 
£iat de ladite réquisition. L’agent national du district de Pont-l’Évêque 
est chargé de l’exécution du présent arrêté , duquel deux expéditions 
seront envoyées, l’une à la municipalité d’Honfleur, et l’autre à la mu- 
nicipalité du Havre, et une autre à la Commission des approvisionne- 
ments. 

Boissy ,2) . 



6. [La Trésorerie nationale payera au commerçant américain Murray la 
somme de i*o 83 , 3 i 4 livres 3 o centimes en assignats pour lui tenir compte de 
297,496 livres 45 centimes en valeur métallique pour fourniture de chanvre et 
fer. Cambacérès, Carnot, Prieur (de la Marne), Boissy. \. Dumont. J.-P. Chazal, 
Marbc. — Arch. nat., AFn, 77. Non enregistré i3) . j 

7 . [Sur le rapport de la Commission des travaux public du 5 nivôse an m, 
le Comité réquisitionne des voituriers et des cantonniers pour être employé*» 
tant aux transports des matériaux qu’aux travaux qu'exige la réparation de la 
route de Paris en Espagne. Carnot. — Arch. nat., AFn, 80. Non enregistré .] 

8. Le Comité de salut public, en exécution du décret de la Conven- 
tion nationale du i4 frimaire, qui met le local de la maison des ci- 

{,î Arch. nat. , AF 11 , 73. — Non enre- (5) Dàns le même carton, il y a une 

ftiilré. autre minute du même arrêté, signée 

W Arch. nat., AF 11,73 Non ertre- Carnot, Prieur (de la Marne), Boissy, 
gin trê. v J.-P. Chazal, Pkubt, A. Dumont, Marbc. 
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devant Cordeliers, section Marat, à ia disposition de 11 
charge la Commission des armes et poudres dm 
dans l’évacuation de cet atelier et d’en rendre compte 
salut public dans le délai de dix jours. 

L.-B. GuYToé^' 


TT»,"’- 

9. [Vu la lettre d’avis du Comité militaire, relative à une caisse d'armes »» 1 
vée le a de ce mois de Cahots, en exécution des ordres du représenta*) 
peuple Romme, le Comité met cette caisse à la disposition de la Commission de» , 
armes et poudres L.-B. Gcyton. — Arch. nat. AF, u, aiô. Non enregùtréi ] , , v 

10 h 14. [Réquisitions de divers ouvriers pour être employés aifX ateliers 
d'armes. L.-B. Gcyton. — Arch. nat., AF n, aifi. Non enregistré . ] >■ .. . : 

15. [ Mise à la disposition de la Commission des armes et poudres: d’une 
somme de 4 4 99 livres qui sera employée au payement des armes remises par le 1 
citoyen Lambrecht, armurier à Anvers, en exécution de l’arrêté du représen- 
tant du peuple sur le désarmement des habitants de cette place à l’époque de 
sa reddition. L.-B. Gcyton. — Arch. nat., AF n, a 16 . Non enrqfùtré.] 


1 6. Les officiers du génie dont la présence à l’armée du Rhin ne 
sera pas jugée indispensable par les représentants du peuple en mis- 
sion près de cette armée retourneront sans délai oh ils étaient précé- 
demment employés. 

Signé : Carnot, J.-P. Chazai. , Marec, Pelet, Prieur 
(de la Marne), J.-B. Gcyton, A. Dcmont (8 1 


1 7. Le Comité de salut public , sur le rapport qui lui a été fait par la 
Commission des secours publics, arrête : Le citoyen Cbalant, pharmacien, 
est autorisé d’aller dans la Belgique faire des achats en drogues néces- 
saires à l’entier confectionnement des boites de médicaments destinés 
aux habitants des campagnes de la République, à la charge de ne 
faire aucunes réquisitions et de ne faire que des marchés de gré à gré. 

A. Dumont * 3) . 


0) Arch. nat., AF u , ai G. — Non enregi&ti'é. — ^ Arch. nat., u, a a a. — *» Coj m. 
Non enregistre. — &> Arch. nat., AF n, a 8 A. — Non enregistré. 
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: 4 $*,' Vu jeè arrêtés du directoire du département de la Haute- 

Saène des 3 ët 1 3 de ce mois, concernant les subsistances à faire dé- 
iivreratu chevaux des *pays étrangers que le citoyen Bourdon fait 
ooâàdunre au dépôt dés remontes de la République française à Vesoul, le 
Ckamtéde salut public arrête : 1 ® qu’il sera fourni au citoyen Bourdon, 
gardes-magasins militaires, les fourrages nécessaires k la sub- 
sistance des chevaux qu’il fait conduire au dépôt des remontes de Ve- 
s<mi, paar le compte de la République. — a° Le citoyen Bourdon 
remboursera aux gardes-magasins militaires les fourrages qui lui se- 
rait fournis au prix d’achat et de la voiture. — 3 ° La Commission 
liés transports et celle des approvisionnements sont chargées, chacune 
ên ee qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Cambacérès, Prieur (de la Marne), Carnot, 
J.- P. Chazal, Pelet, A. Dumont, Markc, 
Bréard (1) . 


19 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
. sàonnements, le Comité de salut public, considérant que le premier 
devoir est d’assurer l’approvisionnement des besoins des armées et vou- 
lant y pourvoir par tous les moyens les plus propres à l’assurer et en même 
temps les plus avantageux à la République , arrête que l’Agence de 
l’habillement pourra , sous l’autorisation de la Commission du com- 
merce, passer des marchés particuliers pour verser dans les magasins 
nationaux militaires des effets d’approvisionnements des armées qu’elle 
a ordre de fournir aux clauses et conditions suivantes : qu’il pourra 
être fait des avances jusqu’à concurrence du sixième environ de la va- 
leur totale des effets à fournir; que ces effets seront vus et visités et re- 
connus propres au service des troupes lors de leur entrée dans les ma- 
gasins; que les soumissionnaires seront payés sur les prix des factures 
des fabriques visées par les autorités constituées des lieux, des lettres 
de voitures également visées par ces mêmes autorités, à quoi il sera 
ajouté les prix attribués pour la confection des effets dans les ateliers, 
ensemble 5 p. 1 00 des deux premiers objets, au moyen de laquelle at- 
tribution les soumissionnaires renonceront, à toute demande en in- 


W Àrch. ntt / AF 11, fl 86. — Non mrtgiêtré . 
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délimité sous le prétexte de frais d'ateliers et ausÉ 
qu'ils soient; charge la Commission du commerce del* 
sent arrêté et de rendre compte des marchés qui ptHXirogl 
en conséquence. 



20. [La 7 * Commission autorise le citoyen Trouville, Tuu de «edj 
mettre à la disposition du citoyen Chaudron-Roussau, adjudant général 
ù l'armée des Pyrénées occidentales, les harnais et équipages de trois dbetmi* 
deviennent indispensables au service dont il est chargé, au moyen de 
citoyen Chaudron-Roussau en remboursera la valeur sur le prix de l’eslini 
qui en sera faite de gré à gré. Prieur (de la Marne). — Ârch. nat, AFjw, 
Non enregistré.] 


21 . [L'aide de camp du général de brigade Ravier (dont le nom n'est f>m dé- 
signé dans la pièce), promu adjudant géuéraLpar le représentant Boissgt» est ren- 
voyé à son emploi de capitaine. DuBOia-CRÀNcé. — Arch. nat., AP n, 3i3. Nim 
enregistré.] / r, ! 

22A30. [Réquisitions et congés (,) . — Arch. nat., AF 11 , 3i3. tfmme* 
gistré.] 

31 . Le Comité de salut public approuve l'avis de là Commission 
des armes relatif aux réclamations des propriétaires des mines du Crro*- 
sot sur la fixation du prix du charbon de terre faite par arrêté dit ' 
1 1 frimaire dernier^. 


32 . Le Comité de salut public autorise la Commission des armes £ 
payer au citoyen Maillard l’indemnité qui lui est due en la réduisant 
à 3 oo livres au lieu de lx 00 qu’il a réclamées H 


33. [Secours à trois ouvriers des ateliers d'armes de Paris. — Arch. nat., 
AF* u, 197. Non enregistré .] 


M Arch. nat., AF u, 589. — Non enre- 
gistré. 

W A partir de cette date du ai ni- 
vôse an ni, en dehors d’une liste no- 
minative générale des congés absolus accor- 
dés aux canonniers , on trouve aux Archives 
nationales, dans AF 11, 3 i 3 , les pétitions 


individuelles do beaucoup d’entre eux *av& 
cette note, de la main de Carnot : x Congé 
absolu. Carnot.» 

W Arch. nat. , AF * u , 1 a 7 . — Non sure- 
gistré. 

(4) Arch. nat., AF * 11, 127. — Non enrs* 
gistré. 
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. ' 34. Le Comité de salut public , sur le rapport à lui fait par la Com- 
mission de la marine et des colonies, arrête : La Commission de la ma- 
riae et des colonies est autorisée à remettre au citoyen Dieppe, chargé 
d’ affaires de l’ambassadeur de Venise à Paris, neuf volumes, tant do 
médecine qu’autres ouvrages, douze cahiers manuscrits de médecine, 
un paquet contenant une collection <Je plantes et cinq cahiers de mu- 
sique., le tout provenant de la prise anglaise l’Exther, et, au moyen du 
reçu que la Commission en retirera, elle demeurera déchargée de ces 
effets* 15 .' 

! 36. [L’agent maritime du port de Bordeaux, le capitaine des mouvements du 
port et le directeur des douanes procéderont à une enquête sur les réclamations 
d’indemnité A accorder aux capitaines des bâtiments neutres qui ont été retenus à 
Bordeaux, en conséquence de l’embargo mis sur leurs navires. — Arch. nat. . 
AF*n, 189 . Non en registre.] 

•v 36. Le Comité de salut public, sur le rapport fait par la Commis- 
sion de la marine et des colonies, arrête que la force armée employée 
à la conduite d’un détachement de prisonniers de guerre sera respon- 
sable des évasions qui pourraient avoir lieu dans le trajet du port au 
district où ils seront expédiés; quelle sera tenue de justifier à l’agent 
maritime de la remise du nombre total des prisonniers par un reçu de 
l’agent national du district où elle les aura conduits; qu’elle sera tenue, 
en outre, de justifier par des certificats particuliers des administrateurs 
des hôpitaux de ceux desdits prisonniers qui seront restés en route 
pour cause de maladie. La force armée ne pourra pas excéder vingt 
hommes par détachement de cinquante prisonniers. L’agent maritime 
requerra le commandant de la force armée de traduire au conseil de 
discipline les conducteurs d’un détachement dans lequel il y aura eu 
des évasions, pour y être statué sur leur conduite. Le conseil de disci- 
pline enverra les procès-verbaux de ses jugements à la Commission de la 
marine, pour être soumis au Comité de salut public. La Commission de 
la qiarine et des colonies est chargée de mettre cet arrêté à exécution (3) . 

37. [Les Comités de salut public et des finances autorisent la Trésorerie natio- 
nale à payer au capitaine du navire américain l’Abigaîl la somme de 1 3855 livres 

O) Areh. nat., AF* h, 139. — Non enrtgiilré. — O) Arch. nat., AK *11, 1 H 9 , et Al) 
xviii*, ît 3 o ( Recueil des Arrêtes obligatoires ). — Non enregistré. 
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5o centimes en numéraire pour le fret de 1,108 
mot, Monnot, Drzfez, Marsc, Carnot, Prieur (de la Marne) * 

A. Dumo*t, Boissy, L.-B. Güyton. — Arch. nat. , F 11 , 1189. 

38 . [Les Comités de salut public et des finances autorisent la 
nale de payer au citoyen Schrœder, fondé de pouvoirs de lai 
Havre-Marat, la somme 74,898 livres 7 centimes, pour achat -de 
Markc,Monnot, Dyzez, J.-P. Cuazal, Ballanr, à. Dumont, Boissy, Garrot* 
(de la Marne), Pelet, L.-B. Guyton. — Arch. nat, F 11 , 989. Nm 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. * 

UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE RRB8T 
ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rennes, ai nivôse un ni- 10 janvier ijg 5 . 

Le jour que j’ai passé à Lorient, chers collègues, n’a pas été perd» 
pour la chose publique, et 38,ooo livres de faux assignats ont été le 
produit de mes recherches. Les faux assignats se trouvent souvent 
entre les mains de citoyens que leur réputation de probité semble 
mettre à couvert de tout soupçon, par conséquent de toutes recherches, 
Moi, sans écouter toutes ces considérations particulières, j’ai donné des 
ordres, j’ai agi et réussi. Je pense que l’exploitation de la mine pro- 
duira plus de trois à quatre cent mille francs , peut-être plus en raison 
des ventes qui se font. J’ai donné des pouvoirs aux juges de paix de 
Lorient, à celui de Port-Libre, et à un nommé Raoult, président du 
tribunal criminel, afin que tout se fasse dans le plus grand seeret et 
avec les formes conservatrices de l’ordre et des propriétés. 

Depuis quelque temps je vous ai fait des tableaux peu satisfaisants 
sur la situation du Morbihan et des Côtes-du-Nord, relativement aux 
Chouans, et, quels que soient aussi les rapports alarmants et souvent 
exagérés de plusieurs districts et communes au Comité de sûreté géné- 
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iàjfcy | yoa» -et^ la Convention, je vous avoue que je ne vois dans ces 
Chpnansqne ides voleurs, des assassins que quelques nobles émigrés 
•Jsàjpl^lliR^yNliws fanatiques avaient recrutés pour opérer une contre- 
réwdation et servir les projets de l’Angleterre. Mais la mort des prin- 
cipaux çbefsf leurs correspondances interceptées, leurs projets décou- 
verts, Iftprise dô*Prigent, ambassadeur, etc., me persuadent plus que 
jamais que nous n’avon& d’insurrection à craindre. Je ne puis croire à 
une descente des Anglailaet, si le projet très simple que j’ai conçu pour 
ii sM&oce des côtes, que mes collègues ont adopté, a votre sanc- 
'ijçgéi je panse que, toutes communications interrompues, lord Bal- 
Oara et le , ponce de Bouillon en seront pour leurs armes et leurs faux 


f. vMais on assassine dans les districts de Pontivy, de Locminé,de Baud, 
WJyuray pour le Morbihan, dans ceux de Lamballe, de Loudéac, de 
J*tHt-Brieue,jle Dinan, pour les Côtes-du-Nord. Mais un nommé Coque- 
çéau désole les districts d’Evron. Ceux de Château-Gontier, Segré, Cha- 
teaubriand, Candé, Bains sont également travaillés par des bandes de 
:ik ou vingt scélérats au plus. Ces bandes sont composées de déserteurs 
$9 nos troupes, de galériens échappés, ayant un émigré en tête et un 
prêtre réfractaire, et [de] quelques jeunes gens de la réquisition. Les ha- 
bitants des campagnes, qui ont beaucoup d’assignats et qui n’en veulent 
fjos, s’excusent sur les prétendues menaces des Chouans , sur la certi- 
tude qu’ils ont, disent-ils, d’être assassinés, s’ils obéissent aux réqui- 
sitions; ils se plaisent à augmenter leurs dangers et se refusent jour- 
nellement à tout. Mais le Finistère est parfaitement tranquille, ainsi 
qu’une partie du Morbihan, et, sur 60 à 70 districts qui composent la 
ci-devant Bretagne et la Manche, je n’en vois réellement que t h ou 1 5 
sur lesquels les Chouans aient exercé leurs ravages. Sans doute 
qu’aprè? l’amnistie il faudra des mesures très sévères et sagement 
combinées pour l’enlèvement des grains et l’approvisionnement des 
grandes communes. C’est sur cet objet que j’appelle, chers collègues, 
toute votre sollicitude, car il y a des grains dans les campagnes, et je 
crois que la sagesse de nos généraux, quelques renforts de troupes et 
les gardes territoriales sagement mis en activité pourront comprimer 
peu à peu les communes récalcitrantes et retenir ou enlever ce qu’elles 
croiraient pouvoir toujours refuser impunément. 

J’ai vu bier soir le chef Bellevue à l’hôpital; il parait décidé à me 
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donner tous les renseignements possibles; j’irai ' ee sW»$ 
me rends à Port-Malo; je pense que ce Prigent a d’dtw^èf.’^fâsp i'î_ 
me révéler; la lettre que je joins ici vous fera encoreyttge* 
portance du rôle que jouait ce scélérat. ' 

Je n ai pu me rendre à Nantes sur l’invitation de méscolilgUMàf^J^jli; 
pensé d’ailleurs que quinze ou vingt représentants ré uni» pour 
avec Gharette formaient un comité beaucoup plus que suffisaziU 
scélérats royalistes éhontés font courir des fruits qui me révoltent ‘-et 
m’affligent. Les nobles lèvent la tête : ils sont et seront incorrigibles. ' 
Mais les principes de mes collègues me laissent tout espérer. À la ‘Vé- 
rité nous ne savons rien dans cette armée, mais ce qui s’appelle non, 
de ce qui se passe à celle de l’Ouest. 

Mes collègues Guezno et Guermeur sont partis pour mte tournée; 
il y a tout à espérer de leur conduite et de leurs connaissf&ces de^ lo? 
calités. lis sont estimés, et beaucoup. Quant à mon collègue Bruê, il 
m’est bien doux de voir et la confiance que vous lui accordez et lé 
choix qui en a été fait; il est peu de collègues plus faits que lui pour 
sa mission. 


D’après votre lettre du 1 5 (l) je vais prendre un arrêté sous le rapport 
politique pour la grâce du prêtre Magnant et [de] Le Roi , de Bayeux qui 
nous a si bien servis. De Port-Malo je vous donnerai des détails et j’écri- 
rai à la Convention, si je vois qu’il soit nécessaire de le faire; car je 
m’aperçois que de l’effet que produit une lettre écrite par un représen- 
tant du peuple en mission à la Convention, il en résulté souvent ou' 
beaucoup de bien ou beaucoup de mal, et que nous ne saurions être 
trop circonspects sur cette mesure. 

J’attends mon collègue Bollet, qui a fait le tour de la côte par Port- 
Brieuc; nous verrons à destituer ou suspendre le général Humbert, 
qui s’est indignement comporté avec Boishardy. Ce jeune homme peut 
être un bon capitaine de grenadiers , il n’a pas eu de mauvaises in- 
tentions, mais l’honneur de nos armes exige, ce me semble, qu’il soit 
puni. , , 

Hoche, dans une tournée qu’il vient de faire, s’est comporté en 
général et en soldat. 

Delahaye, ex-député, mis hors la loi, me donne de précieux ren- 


(1) Cette lettre nous manque. 

COMITÉ OR SALUT PUBLIC. MX. 
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< pignemente; le récit des malheure, des souffrances que cet homme a 
jjléproovés en cherchant à se soustraire à l’échafaud affaiblit bien son 
\ crime, et sa n|joa presque aliénée par le souvenir de sa femme et de 
ses enfants abandonnés, encore détenus, et qu’il idolâtre, vous déchi- 
rerait l’âme. Grâce, grâce, chers collègues! Je la lui ai promise; de 
phù les Ifs nouvelles sont pour lui, et même aujourd’hui, je lui re- 
mets d’une part trois ceût livres et de l’autre j’écris à Caudebec pour 
faire mettre sa femme en liberté. 

J’ai jou| du plaisir de m’entretenir un peu longuement avec vous, 
et, comme le temps de faire copier ma lettre, vous me lirez plus 
facilement. t 

Disposez de moi à la vie et à la mort. 

Salut et fraternité , Boubsault. 

Je pense qu’il serait utile de faire faire des voitures et d’en acheter 
de toutes fûtes parce que les chevaux d’artillerie, qui souvent ne font 
rien, et autres des dépôts nous serviront pour agir avec la force armée. 
Espère au défaut d’obéissance dans les réquisitions 

{Ministère de ta guerre; Armée des Cites de Brest et de Cherbourg. — Le 
jMfHerpfttfft est de la main de Boursault ] 

v 

LE REPRESENTANT DANS LA CHARENTE , LE BEC-D’AMBEZ ET LA DORDOGNE 
À LA CONVENTION NATIONALE, 

Bordeaux, s 1 nivôse an in - 1 o janvier î 7 g 5. 

Ici, citoyens collègues, était le siège des grands fripons; ici, plus 
qu ailleurs, lopinion publique crie vengeance contre les dilapidateurs 
des fortunes publiques et particulières. La stupeur avait jusqu’ici étouffé 
les plaintes : une nouvelle confiance rend aux citoyens leur première 
énergie, leur première dignité. Des millions doivent sortir des mains 
souillées de crimes; pour les en extraire, il a fallu une mesure rigou- 
reuse : je soumets à la Convention nationale celle qui m’a paru la plus 

m Cette phrase est textuelle. de Port-Mato à Boursault, «relative à Pri- 

^ A cette lettre de Boursault est jointe gent, dont la capture est dHinportaoce ce» 
une lettre des administrateurs de district pi taie». 
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propre à remplir son objet et le mien. 11 est 
velle qui doit exister entre le vice et la vertu 
Salut et fraternité, 

[Journal des Débats et des Décrets, n° 845 , p. 3 7 A 
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Séance du as nivôse an m-i 1 janvier îygSty. 

1 . Le Comité de salut public , considérant que , par la nouvelle orga- 
nisation de la Commission des approvisionnements (î) , la section des 
douanes nationales, mise précédemment sous la surveillance delà Com- 
mission du commerce et des approvisionnements, fait double emploi, 
arrête que cette section des douanes est réunie à la Commission des 
revenus nationaux. La Commission des revenus nationaux est chargée 
de mettre à exécution le présent arrêté, duquel expédition sera envoyée 
à la Commission des approvisionnements. 

BoissyW/ 

bW' 

'2. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, te 
Comité de salut public arrête : i° Le pain , la viande , le bois et le char- 


Le Journal de» Débal» ajoute : «À 
cette lettre était joint un arrêté qui crée 
une Commission chargée d’examiner la 
conduite des dilapidation qui y seront 
traduits. » — a Je demande le renvoi de 
«la lettre et de l’firrêté aux Comités de 
«salut public et de législation réunis, dit 
«Engerran; noua sommes tous convain- 
cus de ce principe, que c’est à l’unité 
«du mouvement que nous devrons les plus 
«sages opérations du gouvernement. Sans 
«doute, citoyens, it est temps enfin de 
«faire rendre un compte exact à des vaui- 
«pires qui trop longtemps ont dévoré la 
«substance du peuple; mais était-il néces- 
saire de créer une Commission partini- 


«lière pour recevoir ces comptes? fit cette 
«multiplicité de rouages ajoutés à ceux 
«déjà existants n’entrave-t-eile pas k 
«marche de l’administration an lieu de 
«l’accélérer? Ne serait-il pas plus simple 
«de renvoyer ces aortes d’attributions aux 
«autorités constituées? Telles sont, ci- 
«toyena, les questions dont je demande le 
«renvoi aux deux Comités de salut public 
«et de législation réunis.» — Décrété.» 

Le registre du Comité ne relate, à 
cette date, aucun arrêté. 

M Voir plus haut, p. 3 i t, le décret du 
17 nivôse an m. 

(4) Àreh. nat, AF u, — Non me- 

Ifislré. 
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bon dé bois continueront provisoirement d’être délivrés comme par le 
passé. — 9 ® Quant aux autres denrées, marchandises et matières qui 
ne sont pas de première nécessité , existantes dans les magasins de 
fÂgéàèé des subsistances de Paris, la distribution ne sera continuée aux 
sections jusqu’au i|j> ventôse prochain, avec la différence qu’elles se- 
ront payÉfcun tiers en sus du prix qui a eu lieu (sic) jusqu’à ce jour. — 
3® Hseràlllèrvg, pour le service des établissements publics, hospices, 
maisons d’arrêt, 4outes les denrées, matières et marchandises dont les 
ressources permettront de disposer, mais seulement à titre de magasins 
de secours pour cas urgents et imprévus. — h° II demeure sursis à 
tonte distribution et vente d’autres objets, jusqu’à ce qu’il en ait été 
autrement ordonné. — . 5° La Commission des approvisionnements est 
chaînée de l’exécution du présent arrêté. 

Boissy (1) . 

3. Sur Je rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : Les administrations des districts de Ne- 
mours, Provins, Rozoy, Meaux, Crépy, Senlis, Clermont, Pontoise, 
Matytlh, Montagne-de-Bon-Air, Montfort, Dreux, Chartres, Dour- 
dnn, Étampes, Corbeil, Versailles, Bourg-de-l’Égalité et Franciade 
Mrpnftènus, sous leur responsabilité, de prendre sur-le-champ toutes 
MPpsures nécessaires pour faire couvrir de terre les routes, à com- 
id^fer par les montagnes, par lesquelles passent les convois de farine 
expédiés pour Paris , et d’en rendre compte dans les vingt-quatre heures 
au Comité de salut public. Les frais de journées d’hommes qu’occasion- 
neront les travaux ordonnés par le présent arrêté seront payés par les 
receveurs des districts respectifs, sur les mandats des municipalités, qui 
régleront de gré à gré le prix de ces journées , lesquels mandats devront 
être approuvés par les directoires des districts. La Commission des 
transports et celle des travaux publics sont chargées de faire veiller de 
concert, par leurs préposés, à l’exécution du présent' arrêté, qui sera 
porté par des courriers extraordinaires aux administrations des districts 
ci-dessus dénommés. 

Pbieob (de la Marne) (2) . 


a) Àfcb. nat., ÀF n, 68. — Non onre- 
$utré. 


(î > Àrcb. nat. , AF 11 , 68. — Non $nro - 
f!% tiré. 



■M'êmn 


[il un, *795.3 COMITÉ DE SALUT PUBLIC. *■;. , , ^ 

4. Le Comité de salut public autoçse la 7 * 
sans délai au citoyen Léonard Bourdon les moyens de 
quatre cordes de bois pour l’usage des orphelins des 
patrie, réunis à la Société des jeunes Français, prieuré liscrik.» sm 
Martin. 

Prieur (de la Mi 



1 ■ S/jv» 




5. Sur le rapport de la Commission du commerce et des apprend-* 
sionnements, le Comité de salut public arrête que les six mille voies OU 
environ de charbon cuit, qui existent actuellement dans lés bois de 
Vincennes, Boulogne, Verrières et Meudon,sont exclusivement réservé*» 
pour les besoins des établissements publics, tels que hospices de Santé 
et militaires, et les ateliers en réquisition pour les travaux de la Béjn*v 
blique. La Commission des approvisionnements est chargée de mettre 
à exécution le présent arrêté. 

Boiser «. 


6. Le Comité de salut public arrête : 1 ® La Commission des approvi- 
sionnements fera fournira chaque poste porté dans l’état ci-joint une Voie 
de bois par vingt-neuf jours. — 9° Ces voies de bois seront <Jé 
au chef-lieu de chaque section. — 3° La 7 ® Commission est 
du transport. — 4° Ces voies de bois seront fournies et transji 
sans aucun frais quelconque. 

Boissy W. 



7. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 " Tout le bois à brûler autre que 
le bois vert, existant dans Paris ou aux environs, destiné à l’appro- 
visionnement de cette commune, est mis en réserve pour la cuisson 
du pain, et il ne pourra en être distrait pour aucun autre usage. — — 
9 0 L’Agence des subsistances de la commune de Paris ne pourra 
provisoirement délivrer aucun bon pour du bois sec si ce n’est aux 
boulangers, et pour la cuisson du pain seulement. — 3® La Com- 

(l) Arch. nat., AF 11, 69. — Non enngùtré. — Arch. nat, AF 11, 69, et AD irai*, 
• 3 o ( Recueil de» Arrêté» obligatoire»). — Non emegittré. — (s) Arch. nat, AF n, 69. 
— Non enregittré. 
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mission des approvisionnements est chargée de l’exécution du 'présent 
MTÔté. ? 

’’ 'V / ’ Boissï < l! . 


P> 8 «^t? ommission ^ es a PP rov ^ s i° nnemen l s * frappée de la diflfé— * 
liimce mHpste entre les ressources qu’offraient les recensements effec- 
tués l’aiflWPdejrîyère dans les districts de Troyes et de Nogent, et celles 
que présenteifpfe recensements qui viennent d’être faits dans ces deux 
districts, considérant que le résultat peu satisfaisant du recensement 
de ce dernier district lui sert de motif pour réclamer contre les réqui- 
sitions dont il est chargé tant pour l’armée que pour Troyes; considé- 
rant qu'il es( instant de connaître d’une manière exacte la situation de 
ces deux districts afin de s’assurer si celui de Nogent peut ou non 
acquitter les réquisitions qui lui sont faites et si celui de Troyes éprouve 
des besoins aussi urgents qu’il l’annonce, arrête ce qui suit : i° Les ré- 
quisitions faites sur le district de Nogent par arrêtés de la Commission 
des 3 et 1 9 thermidor et 7 frimaire dernier sont maintenues, et les 
administrateurs du district ainsi que l’agent national sont chargés d’accé- 
lérer l’exécution par tous les moyens qui leur sont indiqués par la loi du 
19 bnanaire. — 9 0 Immédiatement après la réception du présent 
i sera procédé sans délai à un nouveau recensement contradîc- 
rains, farines et fourrages existant dans les districts de Nogent 
t royes. — 3 ° Les administrateurs de ces deux districts nomme- 
*ront respectivement le nombre de commissaires qu’ils croiront néces- 
saires pour procéder audit recensement. — 4 ° Ces commissaires, 
ndmmés de part et d’autre , sont autorisés à se transporter de suite et 
délai dans tous les cantons et communes des districts de Troyes 
et de Nogent; ils feront signer par les propriétaires ou possesseurs les 
déclarations des quantités de graines ou farines actuellement existantes 
et distingueront les différentes espèces de graines et farines. — 5 ° Aus- 
, sitôt que les déclarations auront été reçues et signées , les commissaires 
procéderont à des visites rigoureuses chez les déclarants pour connaître 
la sincérité et l’exactitude des déclarations ; tous les citoyens sont in- 
vités à indiquer à l’administration du district ou aux municipalités ceux 



w Aveli. nat., AP 11 , 69 et AD xtiii*, a3o (Recueil dei Arrêtée nbligatoiree). — Non 
enregittré. 
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qu’ils soupçonneront avoir fait de fausses déclarations » 'fcj&ÿjÀ 
lions, les municipalités ne pourront sé refuser à faire de 
Visites domiciliaires qui pourront être requises. — 6* TdW 
qui auront fait de fausses déclarations seront punis *onfown^ iiff|li 
> l’article 8 de la loi du 8 messidor par la confiscation au ] 
publique de ce qu’ils n’auront point déclaré. — 7” LeSj 
terminés seront certifiés par les commissaires, et les, 
aussi par les administrateurs des districts respectif» 
nistrateurs et agents nationaux desdits districts adresseront «nna délai 
à la Commission les résultats desdits recensements; les uns et les autres 
seront personnellement responsables de toute négligence et des suites 
que pourrait entraîner l’inexécution des recensements prescrits par te 
présent arrêté, qui sera soumis à l’approbation du Comité de salut pu- 
blic. » — Approuvé. 

Baiser! 1 ). * 




9 . [La Commission des approvisionnements est autorisée, sur les fonds mis 
à sa disposition, à Faire remettre à l’administration du district de Moutargis, b 
litre d’avance, la somme de deux cent cinquante mille livres en assignats pour 
être employée en achats de grains. Boissy. — Arch. nat., AF11, 7a. Non etttv- 
gixtri. ] 

10 . Sur le rapport de la Commission des approvisionne 
Comité de salut public arrête : 1" L’administration du distric 
sons sera tenue de mettre à exécution , dans les vingt-quatre hé 
la réception du présent, l’arrêté du Comité de salut public du 10 ni- 
vôse — a® Elle est requise de faire verser, dans te plus bref 
dans tes magasins d’entrepôt de la commune de Paris les quarante-^ 
mille cent trente-six quintaux de grains qui formaient le montai 
son arriéré au tA nivôse, conformément à l’article 1 er de l’arrêté 
de la Commission des approvisionnements du 7 nivôse, approuvé par 
le Comité de salut public®. — 3 ® Elle fera sur-le-champ la répar- 
tition provisoire entre ses communes des cent quarante-six mâle cinq 1 
cent quarante-six quintaux de grains, formant le total de son contin- 
gent fixé par l’arrêté de la Commission des approvisionnements du 7 ni- 
vôse, sauf les mesures à prendre lorsque la vérification ordonnée par 

Arch. nat., AF 11, 71. — Non enregistré. — I* 1 Voir plus haut, p. «67, l’arrêté 
n° 5. — <*) Voir plus haut, p. no, l’arrêté n° 1 . 
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5 de l’arrêté du Comité de salut public du 10 nivôse aura 
4° L’agent de la Commission des approvisionnements est- 
autorisé à requérir le district de Soissons de faire marcher la forcé 
armée, aux frais des commîmes, dans celles qui seront en retard de 
livrer ku^s contingents. — 5° La Commission des approvisionnements 
le veiller à l’exécution du présent arrêté, dont les adminis- 
district de Soissons demeurent personnellement respon- 



sables. 


Cambacérès , Boissy, Carnot, A. Dümont, L.-B. Gdyton, 
J.-B. Chazal, Prikur (de la Marne)* 1 '. 


11 . [Le Comité de salut public autorise le citoyen Millin Dupeireux, peintre, 
À envoyer en Suisse cinq tableaux à l’huile dans leurs cadres et dix-sept dessins 
au crayon, — - Areh. nai, AF h, 77. Non enregistré.] 

V 

12. Le Comité de salut public arrête que le directeur des fortifica- 
tions du BaB-Rhin est chargé de reconnaître l’utilité de la digue située 
en avant du fort Vauban, de . vérifier la nécessité *d’un épi destiné à 
empêcher le Rhin de couvrir la plaine entre le Rhin actuel et le fort 
Vaubéh, et de faire connaître les moyens d’exécution ainsi que le mon- 
tant des dépenses. La Commission des travaux publics est chargée de 

cuter sans délai le présent arrêté et de faire un rapport sur 
tel dudit fort. 

Carnot (2) . 

citoyen A. Roussille, médecin des années de la République, destitué 
deflp fonctions par ordre de l’ex-ministre de la guerre, sera réintégré dans son 
grade en la même qualité à la suite de l’armée du Nord , pour le service de fiuté- 
rûpr de ladite armée. Richard. — Arch. nat., AF 11, s 8 A. Non enregistré . ] 

I 

14. Sur la demande de l’administration du district de Sens, conle- 
en la délibération du 1 8 courant tendant à être déchargée de la 
!|êquigïtion de six cents voitures faite par le 'citoyen Benoist, inspecteur 
des convois militaires à Nogent, le Comité passe à l’ordre du jour mo- 
tivé sur l’absolue nécessité des voitures requises pour le service des 



W Arch. nat., AF 11, 80. — Non enre- 
gittré. 


{l) Arch. mt., AF n, 76. — Non enre- 

gistri. 
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armées, sauf à être pourvu à l’indemnité des 
q^’un travail forcé aura fait périr. 


*” j. 1 

15 » [Vu la pétition du citoyen Lecointre, capitaine d’arti&erte, 
armée des Côtes de Brest et de Cherbourg, qui a dû faire 
pour éviter la contagion de la morve dont il était attaqué, le Cou 
la 7" Commission donnera ordre à ses agents dans les dépôts qui aV^lffiheroiif;l^f 
plus la commune de Rennes de mettre à la disposition du citoyen Lecointre uÿ 
cheval propre àj’armée à laquelle il est destiné , au moyen de ce qtfii en 
boursera la valeur sur le pied de l’estimation qui en sera faite de gré à gré aux 
termes de la loi. Cambacérès, A. Dumont, Prieur (de la Marne), Marrc, Carnot, 
Bréard. — Arcb. nat., AF 11, 087. Non enregistré.] 

16 . [La 7 e Commission exécutive fera mettre à la disposition des extracteurs * 
mines de houille d’Hardinghen , district de Boulogne-sur-Mer, vingt chey*ibt de 
la réforme des armées, lesquels seront payés suivant la taxe prescrite par les lois. 
Prieur (de la Marne), Boissy, Marec, J.-F. Ciiazal. — Arch. nat., AFu, 2*87. Non 
enregistré . ’ 


"O"” -.J 

17 à 21. [ Indemnités pour effets perdus à la guerre. Dübois-Cbancé. — Arcb. 
I., AF 11, 2188. Non enregistré.] ^ v 



nal 


22 . [La 9* Commission est autorisée à payer au commissaire ordonnateur de 
la 17* division militaire la somme de 18,600 livres 7 sous 8 deniers 
de bureau et appointements de commis du i* r floréal a la fin de brumaire.| 

Crancé. — Arch. nat., AFu, 288. Non enregistré.] 

23. Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commissp^^u 
commerce et approvisionnements de la République française, arrêt^j|». 
qui suit : i° Les fabricants du district de Calais-sur-Ahille (î) , départe-' 
ment de la Sarthe , à qui l’administration du district a fait délivrer d«%( 
laines pour fabriquer des étamines à pavillons et qui n’en ont pas faim-, 
qué, seront tenus d’en fabriquer sans délai ou de rendre les laines en^ 
nature. — a° L’agent national du district de Calais-sur-Anille est chargé,! 
sous sa responsabilité personnelle, de l’exécution du présent arrêté.— 
3" Cette mesure est étendue à tous les fabricants de la République à qui 
les autorités constituées auraient fait déclarer des matières pour les 
mettre en œuvre pour compte de la République , et qui n’auraient pas 


(,) Arcb. nat., AF 11, a 8 f>. — Non enrtgûtri. — <’> Saint-Gaiais (Sarthe). 
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Baijslait à leurs engagements. — k° Expédition du présent arrêté aéra 
adressée à la Commission des approvisionnements , qui fera passer copie 
des articles i et a à Tageht National du district de Calais-sur-Anilie, 
pour qu'il ait à s’y conformer, et pour en faire usage envers ceux qui 


M trouvaient dans le même cas que les fabricants de Calais-sur-Anilie, 
conferiffiment h l'article 3 . 


Roissy 0) 


34 à 84. [Réquisitions, congés, indemnité pour perte d’effets. — Arch. nat., 
ÀFn, 3t3. Nm enregistré.] 

35. [Le ci-devant général de division Santerre, employé à l’armée de TOuest, 
sera payé de ses appointements du jour où il a cessé de les toucher, vu qu’il était 
incarcéré, mais non destitué. Sur le surplus de ses réclamations, il n’y a pas lieu 
^ délibérer. Düboib-Crancé. — Arch. nat., AF n, 3 1 3. De la main de Dubois - 
Cranté. Nm enregistré.] 

36. [Laauspension du général de brigade Degras est levée; sa réintégration 
est ajournée jusqu’à l'époque du travail général sur les armées. Dübois-Cranciî. — 
^rch. nat, AFu, 3i 3. Non enregistré .] 

SŸ. [La 9 * Commission délivrera au citoyen Failz un brevet de chef de ba- 
taillon, dont il a été privé par les représentants SaintJust et Le Bas, pour le faire 
jouir des appointements qui lui sont dus et pour la pension de retraite. Dubois- 
Cbakcié. — Arch. nat, AFu, 3i3. Non enregistré.] 

38. [Lahoussaye , aide de camp du général Rochambeau , sera présenté au 
choix de la Convention pour une compagnie d’infanterie, et Carpentras, sergent- 
major, pour une place d’adjoint au grade de sous-lieutenant. Dübois-CrancjS. — 
Wch. nat, AFn, 3i3. Nm enregistré.] 

39. [Guiliot est nommé capitaine de gendarmerie en résidence de Roanne, 
et Bertrand recevra la première place de capitaine vacante dans la i3* division. 
DuBOis-CfUücé. — Arch. nat., AFii, 3i3. Non enregistré .] 

40. [Le lieutenant de gendarmerie Saint-Vincent Narey, en résidence à Melle, 
est admis à la retraite. DuBOis-CaANcé. — Arch. nat. AF ii, 3 1 3. Non enregistré.] 

41. [Michel, ci-devant général de division, et actuellement commandant tem- 
poraire à Soissons, sera inscrit pour une place de i rt classe de ce genre. Dimors- 
C&ANcé. — Arch. nat, AF n, 3t3. Non enregistré.] 


0) Arch. nat , AF H , *95. — Non enregistré. 
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42. [La suspension du général de brigade Stengel, d'origin- 
levée sans réintégration; il est autorisé à demander sa retraite, 
qui lui sont dues seront réglées ultérieurement. *Dübois*C 
AF n, 3i3. Non enregistré .] 

43. [La suspension du lieutenant Frion est levée, sans 
CiuNcé. — Arch. nat., AF u, 3i3. Non enregistré .] 

44. [La nomination de Geofïrion comme inspecteur des dépôts généraux des 

troupes légères à Lunéville est confirmée. Dubois-Chance. — - Ardu nat, AF U\ 
3i3 . Non enregistré.] v 

45. [Le dragon Delmas est autorisé à rester comme secrétaire du survenant* 
temporaire des troupes à cheval de Tannée du Rhin, jusqu’à sou appel en activité. 
I)uB 0 i 8 ~CRÀNcé. — Arch. nat., AF 11 , 3i3. Non enregistré .] 

46. [La nomination de Cavelier au grade de sous-lieu tenant de hussards, laite 
par Àlbitte et Laporte, est confirmée. Dubois-Crànc^. — Arch. nat., AF ir, St 3* 
Non enregistré . ] 

47. [Réquisition de Coube, chasseur à cheval au 14" régiment, pour être em- 
ployé dans la Commission des approvisionnements. Signé : Càrnûî, Boissv, 
L.-B. Govtoii , Prieur (de la Marne), Peuet, J.-F. Chazal, A. Dumont, Marrc. — * 
Arch. nat., F 11 , 289 . Non enregistré .] 

48. Le Comité de salut public, informé que la découverte de neuf 
cent treize boulets des calibres de 2 4 , 12, et d’une livre de balles sur 
la grève de Tourlavilie, près le port de Cherbourg, est due au citoyen 
Cabar, tonnelier de cette commune, arrête qu’il lui sera payl dpe 
somme de cent cinquante livres à titre de récompense; la Commission 
de la marine et des colonies est chargée de l’exécution du présent ar- 
rêté ^ 

49. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Tainville, em- 
ployé des bureaux de la Commission de la marine et des colonies» est 
nommé employé principal des bureaux civils de la marine et qu’il sera 
destiné en cette qualité pour le port de Lorient 



Arch. nat. , AF* 11 ♦ 1 3p. — Non enre- 
gistré. 


w Arch. nat. , AF* « ,139. — Non mtr*- 

fjistré. 
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” : 50. Le Comité de salut public, ayant égard au témoignage rendu 
parle citoyen Lion, représentant du peuple, en faveur du citoyen 
Piefïé Àrnault Desbayes /enseigne non entretenu, arrête qu’il sera 
promu au grade de lieutenant de vaisseau et employé en ladite qualité 
4ae les vaisseaux de la République armés à Brest; charge la Commis- 
sion de la marine et des colonies de mettre le présent arrêté à exécu- 
tion*». 

51 . [Simonet, employé extraordinaire des bureaux civils de la marine à Bor- 
deaux, passera au grade d’employé ordinaire. — Arcli. liai., AP 11, îâg. JVon en- 
. n/fittri.] 

52 . [Le lieutenant Luc Morel, destitué pour avoir maltraité un de ses cama- 
rades, sera réintégré dans son grade et employé au Port-de-la-Montagnc. — 
Arch. nat, AF* n, 1^9. Non enregistré.] 

53 . [Chardon, élève pour le génie à Lorient, sera admis à l’École de construc- 
tion à Paris pour la qualité d’ingénieur-constructeur. — Arch. nat., AF* 11, 1B9. 
Nm tnregûtré.] 

54. Le Comité de salut public arrête : Les trois prises qui sont en 
ce moment à Christiansand, chargées de blé, chanvre et lin, seront 
vendues sur les lieux par-devant le vice-consul de la République; à la- 
quelle fin le Comité déroge, pour cause de ces trois pièces seulement , à 
tous arrêtés antérieurs qui peuvent avoir été pris à cet égard. La Com- 
mission de la marine et [des] colonies donnera les ordres pour l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Mabec, Boissy, Bréard, A. Dumont, Pblït, 
Dubois-Crancé, J.-P. Chazal, L.-B. 
Guïton *». 

55. Le Comité de 6alut public, considérant qu’en permettant, par 
son arrêté de ce jour, la vente des trois prises qui sont en ce moment 
au port de Christiansand, son objet n’a été que d’assurer les droits 
des équipages capteurs, et nullement de priver la République des 
objets qui composent les cargaisons de ces trois navires, et qui sont si 

ll) Arch. nat., A F* 11 , t 3 g. — Non enre- Collection de M. Franck Bonnelot. 

gi*tré. — Non enregistré. En marge : «Secret». 
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nécessaires à ses approvisionnements, arrête: La ComBussattlit 
rineet [des] colonies donnera les ordres au vice* consul delà; 
à Christiansand de ne faire que simulément la vente aal 
de ce jour des trois prises existant au port de r.h ç ia t iarwan A , ,< 
de blé, planches et lin. Elle autorisera ce vice-consul à tri 
meilleures conditions possibles avec le négociant ou tout autre 
qui secondera cette opération et qui se chargera de faire passer de 
manière la plus sûre, et à la faveur de sa neutralité, ces prises SÉ 
France , oit elles seront vendues au compte des capteurs. 



Marec, Boissv, Bréard, A. Dumont, Peut, 
Dubois -Crancé, J.-P. Cuazal, L.-B. 
Govton ( i) . / 


56. Le Comité de salut public autorise la Commission de la marine 
et des colonies à donner passage à la citoyenne Milliot, femme Ger- 
non, et à la citoyenne Marie-Adélaïde Bavoillet, orpheline, à bord de 
la frégate l’A/rricolc, destinée à se rendre aux Etats-Unis d’Amérique, 
et sur laquelle s’embarquent le ministre plénipotentiaire et son épouse. 
Les frais du passage seront au compte de la République, portés 
sur les frais de table de l’état-major, en considération des services 
que rend son mari à la République , attestés par le citoyen Chaudron- 
lloussau, représentant du peuple. 

Marec, Bréard W. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELATIF À LA MISSION DE BAR DANS LE HAUT-RHIN 
ET LE BAS-RHIN. 

Convention nationale, séance du 2 a nivôse an m-it janvier îJq5. 

La Convention nationale, après avoir entendu ses Comités de salut 
public, de sûreté générale et de législation, décrète : i° Le décret 

W Collection de M. Franck Rousselot. ^ Collection de M. Franck Rousaelot* 
— Non enregietré. En marge : <r Secret.» — Non enregistré. 
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du «B Irimaire dernier, qui a chargé ie représentant du peuple Bar, 
de racueilfc dèsrenseignements sur les émigrés des départements du 
H«Ut«t da Bas-Rhin W, est rapporté. — a 0 II est enjoint au* accusa- 
twn publies et aux agents nationaux de toute la République, sous les 
pe&ee portées per la loi du ià frimaire de l’an n contre les fonction- 
naires négligents ou coupables, de poursuivre et faire juger sans délai, 
suivant toute la rigueur des lois, les émigrés et prêtres déportés qui 
auraient osé rentrer en France. — 3 * Il est néanmoins accordé aux 
épigrés des départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, qui seraient 
rentrés en France par l’effet d’une confiance anticipée dans les résul- 
tats présumés du décret mentionné en l’article 1 er , un délai de deux 
décades et d’un jour en sus par cinq lieues pour sortir du territoire de 
la République. — 4 ° Ne seront réputés émigrés les ouvriers et labou- 
rèjirs non ex-nobles ou prêtres, travaillant habituellement de leurs 
qoaihs aux ateliers, aux fabriques, aux manufactures ou à la terre et 
vjhraol de leur travail journalier, leurs femmes et leurs enfants au- 
dessous de 1 8 ans , pourvu qu’ils ne soient sortis du territoire de la 
République que depuis le î" mai 1793, qu’ils rentrent en France 
avant le i* r germinal prochain, et que dans le mois suivant ils produi- 
sent, devant le directoire du district de leur dernière résidence , une 
attestation de huit témoins, certifiée par le conseil général de leur 
commune, et par le comité révolutionnaire, constatant la profession 
qu’ils exerçaient avant leur sortie de France, ainsi que l’époque de 
cette sortie. — 5 ° Les qualités requises dans les témoins pour les cer- 
tificats de résidence le seront également pour les attestations men- 
tionnées en l’article précédent. — 6° Ceux qui , dans les attestations 
mentionnées en l’article 4 , auront certifié des faits faux seront con- 
damnés à la déportation perpétuelle, avec confiscation de leurs biens. 
— 7® Les propriétés non encore vendues de ceux qui rentreront dans 
le territoire de la République, en exécution de l’article 4 , leur seront 
rendues, à la charge par eux de payer les frais de séquestre, et d’en- 
tretenir les baux qui en auront été faits par la nation pendant leur 
absence. Quant à celles de leurs propriétés qui se trouveront vendues, 
le- prix leur en sera remis, à titre de secours et d’après les conditions 
des ventes; déduction faite des frais de séquestre et de vente. — 8® Les 


“> Voir t. xvm. p. 789. 
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baux d'immeubles, faits entre particuliers, pendant! 
vidus qui rentreront au sein de la République, en exécaSlMjl’i 
ticie A, seront maintenus. — 9° Les agents natieaamf f 
seront tenus d’insérer dsns les comptes décadaires qu'ils 
au Comité de législation la liste des certificats qui auront été 
devant les administrations de district en conséquence de l'article ’fa) 
Comité de législation fera imprimer ces listes, et les fera distribua*^ 
tous les membres de la Convention nationale. — 10* Q n’est point 
dérogé, par le présent décret, à celui du a 9 frimaire dernier, relatif 
aux officiers mariniers, matelots et novices qui se trouveraient à cette v 
époque en pays étrangers. — 1 1° Le présent décret sera inséré au 
Bulletin de corretjxmdance , traduit dans toutes les langues et envüyé 
aux départements, aux armées et aux agents de la République près les 
gouvernements alliés ou neutres. 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD «T DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bommel, a a nivôse an 111- 1 1 janvier Jjy 5 . 

Citoyens collègues, 

Nous recevons dans ce moment la lettre que vous ave* écrite le 16 
à notre collègue Bellegarde pour profiter des froids excessifs qui ont 
glacé les rivières et fleuves et qui favorisent une expédition sur le Waal 
et le Leck. Elle nous a fait d’autant plus de plaisir que vos intentions 
et vos projeta sont en tous points conformes aux nôtres. Aussi n’avons- 
nous pas perdu un instant pour profiter de cette heureuse circon- 
stance. 

Depuis le' 18 nous sommes partis de Bruxelles pour nous rendre 
auprès du général Pichegru et suivre toutes ses opérations , qui deman- 
dent de grandes combinaisons. D’un côté, il faut mettre à profit une 
si belle position , mais de l’autre il ne faut pas compromettre les succès 
de cette mémorable campagne, il faut donc être à la fois entreprenant 
et très prudent. Mais vous connaissez ce général; à juste titre nous lui 
devons pleine confiance. Nous lui avons communiqué votre lettre, et 
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nous ne pôuvons que nous en rapporter à lui, en le secondant de tout 
notrepouvoir.' 

Députa notre arrivée ici, les troupes de ia République ont dépassé 
le Waal et se sont emparées de Tiel ; elles attaquent Heusden et Lœve- 
atein; elles ont pénétré vers le centre de l’ile de Betuwe et danÿune 
attaque vigoureuse qui a eu lieu hier, elles se sont emparées"uin fort 
quiforme la tête de pont en face de Nitnègue, de a 5 à 3o bouches à 
feu, ailes ont fait nombre de prisonniers , pris des chevaux et elles 
poursuivent vers Elst l’ennemi. j 

Nous Vous envoyons présent copie de la lettre du général Pichegru 
qui nous fait part de cette importante journée. 

, Le temps réglera les dispositions ultérieures. Si les grands froids 
80 maintiennent nous pouvons avoir les plus grands succès; mais si le 
dégel arrive nos espérances ne seront plus les mêmes. 

Nous recevons en ce moment une lettre écrite par le général Mac 
Donald au général Pichegru qui contient de nouveaux détails et que 
Fcnnemi a été chassé de Elst ; nous vous en envoyons aussi copie. 

Les subsistances et les fourrages fixent singulièrement notre atten- 
tion; rien n’est plus détestable que le service des commissaires des 
guerres; il est urgent de faire une réforme de ces agents. 

Si les patriotes hollandais sont dans des intentions sincères de s’in- 
surger, ils ne peuvent laisser échapper une circonstance aussi favo- 
rable. S’ils voulaient faire le moindre effort, nous pénétrerions avec 
assurance jusque dans le cœnr de la Hollande, où ils seraient pleinement 
protégés. S’ils n’agissent pas ainsi, c’est qu’ils ne désirent pas sincère- 
ment s’affranchir du joug, et nous devons continuer à nous mettre en 
mesure pour rendre notre position de plus en plus avantageuse. 

Dans tous les cas, nous ferons tout ce qui dépendra de nous ponr 
prévenir toute dilapidation, dévastation, réquisition dans ce pays et 
nous y conduire grandement et généreusement. 

Salut et fraternité, 

J.-B. Lacoste, Gillet, Joubert. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambrc-et-Meu*e. — De la 
main de J.-B. Lacoste. ] 
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LE REPRÉSENTAIT DANS L’CfRNE ET LA SARTHE AU 

Alençonf%$ nivôse an iii-îi janvier îjgS. 

Citoyens collègues, 

^Jprmine n*a mission en vous adressant différents 
l’épuration que j’ai faite des municipalités de cinq districts du départ 
tement de k* «Sarthe, avec les listes qui les concernent. Les dtffieukâs' 
qu’ont éprouvées les agents nationaux des autres districts de ce député 
tement à parcourir avec silreté leur arrondissement les ont foreés dôl 
suspendre leurs opérions. . / ? 

Salut et fraternité. 

[ Arch. nat., i) $ 1 , 92. — Registre de correspondance de Génksieu.] 


LE MÊME AU COMITE DE SÛRETÉ OÉNÉRALE. 

Alençon , a 3 nivôse an 111-1 1 janvier ijg 5 . 

Citoyens collègues, 

Au moment de mon départ pour Paris, je vous fais passer un exem- 
plaire de ma proclamation sur la formation du Comité révolutionnaire 
de Mamers au département de la Sarthe. Cet exemplaire est par moi 
certifié ; j’ai fait mes efforts pour n’y appeler que des hommes de bien 
patriotes prononcés. 

Je vous salue fraternellement. 

[Arch. nat., DS s, 9*2. — Registre de con'cspondancc de Génissieu.] 


LES REPRÉSENTANTS \ BREST ET À LORIENT 
AUX REPRÉSENTANTS DU PEUPLE 

Brest , fe 93 nivôse an in-i 1 janvier ijg 5 . 

Citoyens collègues , 

Nous nous empressons de vous annoncer l’arrivée, dans le port de 
Lorient, de deux nouvelles prises, la Mmerva , de 160 tonneaux, allant 

(,) Sic : il faut sans doute lire : Aux représentants du peuple composant le Comité de 
salut public. 

COMITÉ DK SALUT PUBLIC. XIX. 3 7 

UmMIlII KATtOKALE. 
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de Maiaga à Stockholm chargée de vins, raisins, prunes, etc., et k Génie, 
allant ii Londres, chargé de sucre, café, coton; ce dernier bâtiment est 
de $00 tonneaux. 

La vente des prises est commencée ici conformément au décret du 
iâ frimaire, dont quelques malveillants ont voulu empêcher les effets, 
en faisant monter plusieurs objets à des prix exorbitants; mais Topi- 
mon publique, qui est très bonne, les a aussitôt frappés. Ils voulaient 
sans doute abuser de la liberté du commerce, pour avoir ensuite les 
mriëlB de déclamer contre elle. Tout a repris l'équilibre que les cir- 
constances exigent, et les marchandises se vendent à un prix qui an- 
nonce que la confiance renaît. 

Nous vous avons donné connaissance de l’indignation des citoyens 
de Brest contre les nouveaux efforts des ennemis de Ja liberté dans 
l’ouvrage de Lacroix fl) . Dans le moment où ils donnaient une nouvelle 
preuve de leur attachement à la République, un nommé Verteuil, ci- 
devant accusateur public du tribunal révolutionnaire de ce départe- 
ment, parlait d’un roi et requérait en son nom. Nous l’avons fait arrê- 
te» et nous le ferons conduire au Comité de sûreté générale aussitôt 
que Fex&men de ses papiers aura été fait par le juge de paix. 

\Ce fait prouve évidemment l’intimité qui régnait entre les agents du 
terrorisme et ceux de la tyrannie, et le désespoir qui les tourmente de 
voir succéder la justice et l’humanité aux malheurs dont ils ont. inondé 
la France. 

Salut et fraternité , Signé : Villers, Desrues. 

[Journal des Débats et des Décrets , n° 85o , p. ü 1 . J 


LES MEMES A LA CONVENTION NATIONALE. 

Brest , sans date (vers le 22 nivôse an ni). 

[ff Villers et Desrues font passer à la Convention une pièce patriotique intitulée 
Lucrèce ou la Royauté abolie , que le citoyen Riou, juge au tribunal du district de 
Brest, offre aux fondateurs de la République». — Procès-verbal du 39 nivôse 
an ta. Analyse.] 


(l) Sic : il faut lire : Delacroix; voir plus haut, p. 34 1 . 
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UN DES REPRESENTANTS X L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDW^AMI#,. , 

X SON AMI CARNOT, MEMBRE DU COMITÉ DE SAtUT '< 

Sainte-Foy, 23 nivôse an 111-11 janvier l'jgS.. ’/.{£.'% ’ 

* , -* V ' f 'i -, ' V 

Je viens encore aujourd’hui t’entretçnir de l’armée des Pyrénées 
occidentales. 

Ses besoins augmentent chaque jour vivres, fourrages, hahUiê». 
ments, chaussures, moyens de transport, etc., tout manque ou esÇsur 
le point de manquer. Les hôpitaux sont dans un état déplorable, et, si» 
le Comité de salut public ne prend des mesures promptes et efficaces, 
elle court risque de se dissoudre. Je t’envoie la dernière lettre que 
le général en chef m’écrit en date du 1 h nivôse (l) et dans laquelle il 
m’exprime toifte sa sollicitude. Veuille donc, mon ami, attirer l’atten- 
tion du Comité sur un objet aussi important. 

Je viens de voir par le Feuilleton des décrets, n° 89, que la. Con- 
vention nationale a nommé Chaudron-Roussau pour me remplacer à 
l’armée (2) . Cela était indispensable pour y activer les opérations, Baudot 
malgré tout son zèle ne pouvant suffire seul. 

Les patriotes de ces départements (ils sont nombreux) ont applaudi 
avec transport à la fameuse séance de la Convention du 8 de ce mois (3) . 
11 était temps que le Sénat déploie son énergie et se prononce for- 
tement contre l’opinion accréditée dans presque tous les journaux (le 
plus grand nombre n’est-il pas vendu à l’aristocratie) que le peuple fran- 
çais était las de la Révolution et prêt à accepter la Constitution de g 1 

Le royalisme relevait avec audace sa tête hideuse. Il n’était plus permis 
de prononcer en public les noms sacrés de République, de JDémocralie. 
Aussitôt vous êtes accablés d’injures et traités de buveurs de san^, de 
cajmibales, de robespierrisles. 

Sans doute, l’homme qui, pour satisfaire à de viles passions, fait 
verser le sang de ses semblables, qui cherche à opprimer ses conci- 
toyens, qui veut dominer jusqu’à leurs pensées, est un monstre qui 
mérite des noms aussi* odieux. Mais le patriote de 89, celui qui, aussi 
pur. que le feu, n’a d’autre crime à se reprocher que d’avoir tout fait 

(1) Cette lettre , signée Moncey, est f W Dans cette séance , à propos de 1*0117 

jointe. vrage de Delacroix dont il a été question 

(2) Voir plus haut, p. a 3 a-a 33 , le dé- plus haut, la Convention avait manifesté 

cret du 1 3 nivôse an m. vivement son horreur du royalisme. 


97. 
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pour k patrie, pour la liberté, pour l’égalité. . . Laissons là des ré- 
Sérions aussi tristes. 

Le fanatisme s’est réveillé en même*temps que le royalisme, et je ne 
doute plus, d’eprès les mouvements qui viennent davoirlieu simultané- 
ment dans plusieurs districts voisins , quil n y ait un complot formé 
d^alliuiier dans toute l’étendiie de la République les torches de la 
guerre ririie et de fournir par cette guerre horrible aux nobles et aux 
prêtres (car quoi qu’on en dise nous avons encore des nobles et dés 
prétÿiës parmi nous) les moyens de ressusciter la royauté et te sacer- 
doce. Tu trouveras ci-joint des pièces originales W qui ne laissent aucun 
doute sur f existence d’un pareil complot. Tu en feras fusage que tu 
drpiras ïe plus convenable aux intérêts de la République. Il faut enfui 
qde eette lutte effroyable de la liberté contre la tyrannie cesse, et que 
le peuple reçoive le prix de ses sacrifices. Soyons justes envers et 
contre tous. Que les hommes de sang périssent ! Les fanatiques, les 

aristocrates, les royalistes, etc., sont-ils les amis de l’humanité? 

Robespierre et ses complices sont des scélérats; la mort doit être leur 
partage, mais les complices des Brissot*, des La Fayette, des Dumouriez , 
de» Hébert, des Guadet, etc., sont-ils des hommes de bien ? Je te lai 
déjà dit, soyons, nous, toujours les mêmes, sans intrigue, sans am- 
bition, ennemis de toute faction, étrangers à tout parti, occupés, uni- 
quement occupés du bonheur du peuple français et de 1 affermisse- 
ment de la République, une, indivisible et démocratique. 

Adieu, je timbrasse. 

Gariuu. 

[Ministère de la guerre; Armées des -Pyrénées, — De la main de Gurrau.j 

t 

LB REPRÉSENTANT DANS LE HAUT-RHIN ET LE BAS-RHIN 
AUX COMITÉS DE SALUT PUBLIC, DE SURETE GÉNÉRALE ET DE LÉGISLATION. 

Strasbourg, 22 nivôse an 111-11 décembre iyg 5 . 

Citoyens collègues, 

L’espérance que donne le décret de la Convention nationale qui a 

déterminé ma mission dans ces départements ® console déjà des maux 

✓ 

(1; h®* pièces ne sont pas jointes. — M Voir t. XVIII, p. 789. 
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que le terrorisme y a faits, les cœurs s’épanoriaUBt; et 

sdürient à la liberté, que les hommes de sans avaient voultt*tr«r. fe*fe ? 

haïr. , , ' 

J’ai eu encore trop peu de temps pour recueillir tous les ' 

ments propres à vous faire connaître les causes et les effets delà qôn 
breuse émigration arrivée dans tous leurs détails, mais j’ai 
observations suifisantes pour désigner deux causes principales : là 
mière est la suite des projets et des actes sanguinaires du scéléral 
Schneider, qui annonçait hautement vouloir immoler tous les cultiva-' 
teurs riches et en expédier lestement au moins six cents (ce sont bte/ 
termes dont il se servait); la seconde est la même menace répétée' 
-contre ceux qui étaient restés dans leur domicile lors de l’invasion dé 
l’ennemi; persuadés qu’on les livrerait au supplice, un grand nombre 
de citoyens ont tout abandonné pour sauver leurs personnes. Mais il 
est encore une autre classe plüs innocente et plus malheureuse : ce sont 
ceux que dans sa fuite précipitée l’ennemi a emmenés de force avec ’ 
leurs chevaux et voitures; ces citoyens, persuadés que céder à la force 
n’est point un crime, quand syrlout l’on n’a aucun moyen de résis- 
tance, ont profilé du premier instant de liberté pour rentrer dans leurs 
familles; mais ils ont été arrêtés et sont encore actuellement détenus 
comme émigrés. J’ai cru que le bienfait que se propose la Convention 
serait inutile à l’égard de ces citoyens, s’ils restaient sous l’action des 
tribunaux. 

Je vous fais passer copie de l’arrêté provisoire que j’ai pris à leur 
égard ; je vous prie de le soumettre à l’approbation de la Convention 
nationale (1) . 

* 

Je suis convaincu que tous ceux qui se trouvent dans ce cas de- 
vraient être mis en liberté; mais, le décret qui règle ma missiq^ ne 
m’investissant d’aucuns pouvoirs à cet égard, je vous fais part de mes 
observations pour que vous en référiez à la Convention et lui deman- 
diez l’autorisation nécessaire. 

Je vais m’occuper sans relâche des moyens de la mettre en situation 


Cet arrêté, en date du a a nivôse an h, 
ordonnait aux comités révolutionnaires, ad- 
ministrations, tribunaux civils, criminels 
et militaires de faire parvenir au représen- 
tant les liâtes des citoyens détenus pour 


cause d'émigration , ordonnait en outre de 
suspendre toute procédure ouverte contre 
ceux, qui étaient sortis des deux départe* 
(nenls du Haut-Rhin et du Bas-Rhin de-* 
puis l'arrivée de Saint-Just et de Le Ras. 
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mesures définitives qui rendront ie bonheur à vingt mille 

Bar. 



Salut et fraternité, 

! (Areh. nat, APn, t65.] 


ON DBS BBTOÉSENTANTS AUX ARMEES DU RHIN BT DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Woms, aa nivôse an 111-11 janvier iyg 5 . 


Chers collègues, 

Je vous avais marqué que le Rhin était en dégel : les vents ont changé 
et les. glaçons ont repris en très grande partie; nous voilà donc à 
peu près en présence les uns des autres. Cependant jusqu’ici nous 
n’avons aperçu aucun mouvement de l’ennemi ; au surplus nous l’at- 
tendrons^ en braves, et, s’il veut agir, il doit lui-même trembler; car que 
peut-il sur nous, qui nuit et jour sommes en bataille? Nous attaquera-t- 
1! avec son infanterie? La nôtre est supérieure en force et en moyens. 
Nous attaquera-t-il avec delà cavalerie? Comment manœuvrera-t-il 
parmi les neiges et les glaces? Fera-t-il jouer l’artillerie? Je ne conçois 
pas les moyens 'qu’il la traîne avantageusement, et nous, nous avons 
toutes les forces réunies à la fois. Qu’ils viennent donc, nous nous bat- 
trons en républicains, et comment encore mèneront-ils leurs subsis- 
tances? 

Je ne vous dissimule pas que la faiblesse de quelques généraux 
m’avait indigné; mais la détermination vigoureuse des généraux en 
chef Michaud, Bourcier, Dorsner, Schaal, Desaix et Saint-Cyr Je 
pars pour me rendre à l’attaque du centre, et je vais m’établir dans la 
forêt qui est au-dessus de Marienborn à trois quarts de lieue de Mayence 
entre la première et la seconde ligne , pour être au centre de tous les 
mouvements et être à portée de surveiller tous les feux. Oui, vous nous 
avez ordonné de prendre Mayence; nous le prendrons, mais il nous 
faut un renfort, des moyens de transport; mon collègue |Merlin vous 
le dira, on peut s’en rapporter à lui. 


W Otte phrase inachevé t#»xtuoîlf. 
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Je désirerais ardemment que le Comité de salut pufeHc eût;'*! 
connaissance A la Convention nationale des détails du siège dtfî 
du pont de Mannheim; je le souhaite avec d’autant plus' d'a 
ne vous dissimule pas que les inculpations qui ont été faite» ^ 
ont accepté une capitulation honorable ont flétri nos cœurs ; la. 
que la Convention nous a su rendre, et que nous méritions par quatre* 
mois de fatigues et d« dangers, est certes capable de les relever de leur 
abattement. Mais nous souhaitons tous que les détails exacts soient 
connuset qu’il soit prouvé que, quand bien même la tête du pont eût été 
prise par un assaut qui nous eût coûté au moins dix mille homme», 
maîtres du fort, nous n’aurions pu y tenir à cause du feu de la place 
qui est sur l’autre rive à cent toises. 

Quant à moi, au surplus, deux fois j’ai rejeté la capitulation , et la 
dernière je n’eusse pas été assez sage de l’accepter, si une masse de 
conseils et de lumières n’eut écrasé mon opinion particulière et si je 
11’eusse vu Mayence devant moi. La mort que j’ai vue tant de fois à mes 
côtés durant le siège n’était rien pour moi : j’ai depuis longtemps ap- 
pris à mépriser la vie. Je désirerais certainement que notre conduite 
fût sérieusement examinée, et s’il faut parler de moi, je défie les dé- 
tracteurs de faire ce que j’ai fait. Voilà quatre mois qu’accabfé d*bono 
râbles blessures et de maladies, je n’ai pas eu deux jours de repos, 
j’ai eu l’honneur d’être de toutes les actions, et certes je crois avoir 
quelque part à la gloire de l’armée du Rhin et de la Moselle, qui a 
conquis le plus beau pays de l’univers et fixé une barrière insurmon 
table. Je mettrai à profit la leçon quej’ai reçue , et soyez certains qu’on 
ne nous reprochera pas une autre fois de la faiblesse dans les capitu- 
lations. Mayence et Luxembourg sont encore à prendre, je m’y traîne . 
et je promets de m’y enterrer plutôt que de condescendre à rien qui 
puisse attirer seulement le soupçon d’une improbation. 

Salut et fraternité, 

* J. FéaAUD. 


[Ministère de la guerre; Armées du Rhin cl de in Moselle.] 



REPRÉSENTANTS EN MISSION. [u u*v. m S.] 

REMUENT ANT DANS LA DRÔME, L’ARDÈCHE ET LE VAUCLUSE 
A LA .CONVENTION NATIONALE. 

Sans lieu ni <iofe(vers le as nivôse an m-i 1 janvier 1795). 

(Reçu le ao janvier 1795.) 

Citoyens collègues, 

Après avoir renouvelé les autorités constituées de Valence, chef-lieu 
du département de la Drôme, formé sur des bases plus justes sa société 
populaire et fait arrêter trois intrigants moteurs de séditions et que' 
l’indulgence n’avait pu ramener, je. pars de Montélimar pour le dépar- 
tement de Vaucluse. 

Je sais -resté quelques jours dans cette dernière ville, placée au 
centre des trois départements où je suis envoyé. J’y ai reçu toutes les 
demandes relatives aux subsistances et les observations concernant 
fosprit public de ces contrées. Sur le premier point j’ai terminé hier 
opération 'commerciale importante, et qui promet incessamment 
dé fournir, par son résultat, à l’approvisionnement du Midi : j’en 
transmets les détails au Comité de salut public. 

Quant à l’esprit général, il est bon, très bon; tous les cœurs, toutes 
. les espérances sont tournés vers la Convention nationale et les prin- 
cipes qu’elle professe. L’Ardèche, où la rigueur de la saison et le be- 
soin se font le plus vivement sentir, l’Ardèche, en général, ne respire 
que pour la représentation nationale et la justice. Les plaintes sur la 
pénurie des subsistances n’ont que le caractère de souffrance qui doit 
fortement intéresser sans alarmer. 

C’est spécialement A Montélimar, département de la Drôme, que j’ai 
pu reconnaître la véritable énergie patriotique; on n’y trouve qu’un seul 
' parti, celui de la République. Le peuple tout entier y compose la société 
populaire, et ne veut y connaître ni dénonciation, ni vengeance, mais 
les bulletins, les lois, les séances de la Convention, tout ce qui peut 
le rallier à elle, et l’éclairer sur ses intérêts et sur ses droits. J’ai été 
témoin , décadi dernier, de l’indignation qu’il manifesta unanimementen 
apprenant que le cadavre àu royalisme semblait donner signe d’exis- 
tenee; les fêtes décadaires, dont cependant le besoin est instailt, ne 
surpasseront point en intérêt , aux yeux d’un républicain , une scène 
aussi touchante. C’est rendre justice au civisme des habitants de cette 
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commune, et tout à la fois les encourager, qu’en faire 
vention nationale. 

Salut et respect. 

[Arch. nat., G 333.] ' . , 


JeanDa'-^Hr/ôlf 

- ■ Ar; 


LES REPRESENTANTS A L’ARMEE DES PYrEnEeS ORIENTALES 
MI COMITE DE SALUT PUBLIC. 




Figuière», aa nivôse an 111-11 janvier rjglir. ’ fj '..J, 

Nous vous adressons, citoyens collègues, une copie de f arrêté que 
nous avons été obligés de prendre par rapport à une réquisition de 
six mille paires de souliers , adressée au directeur de l’atelier de Nîmes 
par un agent de la République et en vertu d’un arrêté des représen- 
tants du peuple près l’armée des Alpes et d’Italie. 4 

Vous' connaissez, citoyens collègues, l’étendue de nos besoins en 
tout genre, l’insu disance et la faiblesse de nos ressources. Cependant 
par une fatalité inconcevable, il semble que tout concourt pour nous 
enlever le peu qui nous reste. Malgré néanmoins notre dénûment, 
nous nous faisons un devoir de nous concentrer dans la division 
qui est assignée à cette armée. Nous comptions sur l’atelier dé Nîmes, 
dont l’établissement a été assez difficile et assez embarrassant, et, au 1 
moment où nous allions pour ainsi dire recueillir le premier fruit dè 
nos travaux, une réquisition illégale venait de nous en priver. Alors» 
nous avons consulté nos besoins , nous avons fait usage du droit que la 
loi nous donne, et ces considérations ont déterminé notre arrêté qui, 
nous l’espérons, recevra votre approbation. 

Signé : Vidal, Goupillkau (de Fontenay). 

[Arch. du dép. des Pyrénées-Orientales, L, registre 120 .] 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Figuière s, a a nivôse an 111-11 janvier 1 jg 5 . 

[Vidal et Goupilleau (de Fontenay) adressent copié d'un arrêté portant suspiet 
sion du citoyen Thermier, capitaine des grenadiers dans le premier bataillon de 
Cèles maritimes. «Les motifs qui l’ont déterminé sont résumés dans les considé 
rants, et nous pensons que vous trouverez notre procédé juste et convenable. 
— Arch. du dép. des Pyrénées-Orientales, L. registre iao.] 
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OU DBS REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCHES DU RHÔNE ET LE TAR * 

. » . AU COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE. w * 

Marseille , aa nivôse an m-u janvier ijg5. 

Je vous envoie une copie de mon arrêté relativement au tribunal** 
criminel des Bouches-du-Rhône W. Mon collègue Cadroy, qui revint^ 
avant-hier d’Aix, sur le bruit qui s’était répandu qu’on s’égorgeait ici, 
vous enverra le procès-verbal dressé par le tribunal; il a vu la tran- 
quillité y régner, et il est reparti. Je devais me rendre hier au Port-la- 
Montagne; j’ai suspendu mon voyage, parce que plusieurs personnes 
m’avaient témoigné des crainles sur ce qui se passerait ici après le dé- 
part d’une partie de la garnison de la ville, qui a été hier au Beausset, 
éta^t destinée à s’embarquer. 

Si l’augmentation de la population d’une ville était une preuve de 
la tranquillité qui y règne, on devrait bien augurer de Marseille, puis- 
que depuis environ un mois elle s’est accrue de plus de sept mille indi- 
vidus. Je crois cependant que les haines et l’esprit de vengeance sont 
ici trop forts pour qu’il 11e soit pas prudent de tenir la garnison au 
complet; il y a d’ailleurs un grand nombre de marins étrangers," qui, 
dans un mouvement, suivent l’impulsion qui leur est donnée. 

Salut et fraternité. 

Signé : J. Estent. 

[Arch. nat. , AD xthi* , 3 <>. — Pièces annexes au rapport d’Espei'l . ] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE D’ITALIE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, 2 2 nivôse an 1 11-11 janvier ijg> r >. 

[Turreau envoie copie de la lettre que ses collègues et lui oui cru devoir écrire 
au citoyen ViHar, envoyé de la République à Gênes (,; . — Ministère des affaires 
étrangères; Correspondance de Gênes, vol. 169]. 


W C’est probablement l’arrêté dont il 
avâit été déjà question dans la lettre du 
représentant Espert du t6 nivôse an m. 
Voir plus haut, p. 3o6. 

^ Dans cette lettre, les représentants 
remercient ViHar des efforts qu’il fait pour 
avoir justice du pillage de fourrage chargé 
dans deux bateaux, et de l'assassinat 


commis par des soldats génois ersur nos 
braves frères d’armes». Ils l'invitent à faire 
sentir an gouvernement génois que la 
loyauté française ne tardera â s’indigner 
d’une pareille conduite; ils ne doutent pas 
que le gouvernement génois ne s’empresse 
de réparer, par une punition prompte des 
coupables, des actes aussi hostiles. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 



Séance du a 3 nivôse an 111-ia janvier îjÿS. 

i 

Présents : Cambacérès, Carnot, Dubois-Crancé, Prieur (de 1 » 
Marne), Bréard, Chazal, André Dumont, Guyton, Maçec, Boissÿy 
Pelet, Richard. ' 

' , ' , _ •* 

1 à 3. [Réquisitions des citoyens Lagorse, Galiet et Agar -pour être envoyés 
à l’École normale». Cambacébks. — Arch. nat., AF h, 3i3.] 

Le Comité de saiut public après s’être fait représenter ; t° son- 
arrêté du ao de ce mois (I) , qui accorde un mandat de la somme de 
quarante-deux mille six cent quatorze livres dix sols, à toucher par 
les citoyens Aubusson et Pierre, ses secrétaires principaux, pour être 
employés au payement des ouvriers et ouvrières de l’imprimerie ci- 
devant établie près ledit Comité; a 0 les quittances mises en marge 
des états détaillés joints à la minute dudit arrêté, lesquelles constatent 
la distribution de ladite somme auxdits ouvriers et ouvrières; arrête 
que les citoyens Aubusson et Pierre sont bien et valablement déchargés 
des A 9,61 4 10 s. don! il s’agit. 

Cambacérès*^. 

5. [Le citoyen Temple est nommé agent particulier à Nancy et sera collègue 
du citoyen Raulin, agent particulier audit lieu. Boissy. — Arch. nat., AFn, *4. 
Non eurent tiré. | 

6. Le Comité de salut public , considérant que le citoyen Pierre Ja- 
cotot, l’un des examinateurs des élèves de l’École centrale des travaux 
publics et membre du Conseil d’instruction, ne peut quitter maintenant 
les fonctions qui lui ont été confiées, arrête que la place de professeur 
de physique au collège de Dijon lui sera conservée jusqu’à l’organisation 
de l’instruction publique dans les départements, et qu’avant cette 

(0 Voir plus haut, p. 376 , l’arrété du * gistre du Comité cet arrêté «e trouve i la 
Comité n° 1 . date du 3o nivôse comme ayant été omis 

W Arch. not., AFn, 33. — Dans le ro- à in date du a3. 
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époque ii ne pourra être remplacé que par son suppléant. La Commis- 
sion de l'instruction publique est chargée de maintenir l’exécution du 
prâtenl arrêté. 

L.-B. Guyton (1) . 

?. [La coupe qui a été commencée des arbres qui se trouvent dans remplace- } 

t el autoor de l’hôpital du camp de l’École de Mars est suspendue. Boissv. — 
nat. , AFn, 69. Non enregistré .] 

8. «Vu l’arrêté de l’administration du district de Melun du 17 du 
présent mois, portant répartition entre les communes de son arrondis- 
sement des dix-huit mille cent trente-quatre quintaux de grains, for- 
mant l’arriéré échu au 1" du courant sur la réquisition décadaire de 
$,000 quintaux, faite sur ce district pour l’approvisionnement de la 
Commune de Paris, par arrêté de la Commission du commerce et des 
approvisionnements du 1 1 thermidor dernier, et de 60,000 quintaux 
formant le total de ce qui reste à échoir sur cette même réquisition à 
compter dudit jour 1" du courant jusqu’au 1" floréal prochain, époque 
â laquelle il a été arrêté par la Commission le 7 du présent mois que 
ladite réquisition décadaire devait cesser; vu le mémoire adressé par les 
administrateurs du district au Comité de salut public le 1 8 du courant, 
tendant à faire rapporter l’arrêté de la Commission du commerce du 7 
du même mois, qui fixe le contingent à livrer par ce district, tant sur 
l’arriéré que sur ce qui reste à échoir sur la susdite réquisition, et 
l’arrêté du Comité de salut public du 10, confirmatif de celui de la 
Commission du 7 et qui en ordonne l’exécution dans tout son con- 
tenu*®*; considérant que les renseignements qui sont fournis par ce 
district ne donnent pas une connaissance exacte de sa situation pour 
prendre une détermination ; que c’est par des calculs exagérés de sa 
consommation depuis la récolte et des grains employés aux semences 
et par des tableaux de recensement dressés sur des déclarations infi- 
dèles des cultivateurs qu’il fait disparaître ses ressources; considérant 
que, par les articles 5 et 6 de son arrêté, le Comité de salut public or- 
donne qu’avant d’ arrêter définitivement la répartition à faire entre le» culti- 
vateur», les municipalités enverront chez eux des commissaires pour 
constater les quantités de grains qu’ils possèdent et qu’ils dresseront 


[)) Arc h. nat, AF u, 67. — Non enregiitré. — W Nous n’avons pas c*t arrêté. 
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procès-verbal signé d’eux et desdits cultivateurs; arrête i 
suivantes : i° L’arrêté de la Commission du commerce et t 
sionnements du 7 du présent mois et celui du Comité de ’ 
du i o t , confirmatif de celui de la Commission , seront 
mis à exécution dans le district de Melun. — 2” Les i 8 ,i 34 quintaux- 
de grains formant l’arriéré de la réquisition du 1 1 thermidor, êàmé, 
au 1“ du courant, seront en. conséquence livrés dans les entrepôts de |t 
commune de Paris, dans l’espace de trois décades, à compter du 00 
du présent mois, sous les peines portées par la loi du 19 brumaire tant 
contre les cultivateurs propriétaires des. grains requis que contre les 
autorités constituées chargées d’en suivre les versements. — 3 * La ré- 
quisition de 60,000 quintaux de grains formant le contingent à fournil 
par ce district depuis le i or du courant jusqu’au 1* floréal prochain 
sera provisoirement faite par l’administration du district entre toutes 
les communes de son arrondissement et il sera envoyé par elle des 
commissaires dans chaque canton, conformément aux articles 3 et 4 
de l’arrêté du Comité du 1 o du présent mois. — 4 ° Les municipalités 
feront procéder sans délai, par des commissaires par elles nommés, aux 
vérifications, répartitions et notifications qui leur sont prescrites par les 
articles 5 et 6 du même arrêté du Comité, sauf par la Commission des 
approvisionnements, après lesdites opérations, à modifier, s’il y a lieu, 
et arrêter définitivement le contingent que chaque commune devra four- 
nir. — 5 ° La Commission déclare garants et responsables les admi- 
nistrateurs et agent national du district de Melun , les officiers muni-, 
cipaux et agents nationaux des communes et les agents de la Commission 
de l’exécution des dispositions du présent arrêté et de ceux de la Com- 
mission du commerce et du Comité de salut public des 7 et 10 cou- 
rant, auxquelles il n’est point dérogé par le présent, le tout sous les 
peines portées par la loi du 1 4 frimaire. — 6° Le présent arrêté sera 
soumis è l’approbation du Comité de salut public. Le commissaire : 
Le Bayer». — Vu et approuvé. 

Phieüb (de la Marne), Boissy (,) . 


IL Le Comité de salut public, instruit que les administrateurs et 
l’agent national du district de Mapnande sont d’excellents patriotes. 


(l) Arch. nal., AF 11, 7a. — Non enregùtr». 



t& Y • COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [îa janv. i 79 5.] 

qu’ils n'oit étl§ dirigés par aucune mauvaise intention, en retenant ie 
a 8 floréal dernier cent quintaux trente-deux livres de grains des- 
tinéspoar le district de Lauzun, arrête ce qui suit : i° L'arrêté du 
Comité d# salut public du 10 prairial dernier (1) , portant que les cent 
quintaux trente-deux livres de grains seront rendus au district de 
Xguzun, et que les frais de transport depuis Marmande jusqu a Lauzun 
PFfutres frais relatifs à l'arrestation déserts grains sont à la charge 
de&dits administrateurs et agent national du district de Marmande, et 
l'arrêté du i5 dudit mois de prairial (2) confirmatif du précédent , sont 
rapportés. — a° Le receveur du district de Marmande est autorisé à 
rembourser les frais énoncés en l’article précédent à qui de droit, en 
et» retirant quittances valables, et à les employer dans ses états de dé- 
penses. — - 3° L’agent national du département de Lot-et-Garonne est 
chargé de mettre à exécution le présent arrêté, duquel deux expédi- 
tions seront envoyées, 1 une à l’administration du district de Marmande 
et l'autre au receveur du même district. 

Roissy W. 


10. Le Comité de salut public arrête ce qui suit : t° L’arrêté du 
Cotaiité de salut public du 2 3 ventôse dernier^, par lequel le com- 
merce des villes de Bordeaux, Nantes, Marseille et autres est requis 
en masse de fournir des traites sur l'étranger pour les vins, eaux-de- 
vie, sucres, cafés et marchandises deluxe, qu’il est autorisé à exporter, 
est rapporté. — 9° L’arrêté du 3 germinal suivant qui permet 
l'exportation des différentes sortes de marchandises manufacturées, 
matières minérales, articles des Indes, comestibles et objets de luxe, 
à la charge de prendre des acquits à caution aux bureaux des douanes 
frontières en même temps que la sortie d'autres sortes de marchan- 
* dises se trouve prohibée , est également rapporté. — 3° La circula- 
tion des traites tirées sur l'étranger ou reçues de l'étranger est permise; 
leur négociation se fera au cours du change libre entre l’endosseur et 

le P"””-' IW») 


Voir t. XIV, p. 3 , l'arrêté n° 6. 

W Voirt. XIV, p. 98, Ta prêté n° ta. 

13 * Arctunal,, AF 11, 72. — Non enre - 
gistré. 

f4 ' Voir t. XI, p. 670, t’airétén 0 5 - 


Voir t. XII, p. ia 3 , l'arrêté du Co- 
mité n 9 18. 

W Àrch. nat., ÀP11, 77, et ÀDxvm* 
2 3 0 {Recueil des arrêtés obligatoires). — 
Non enregistré . 



[ta jamv. 1795.1 ' COMITÉ DE- SALUT PUBLIC. 

11 à 17. [Autorisations d’exportation. Boissr. AFn, 77 . ilwi 

18 . [La Commission des approvisionnements est autorisée à traiter aveè'jQfeèA; 
de Boston, pour la cargaison de morue et d’huile de morue, payable 

traites sur Hambourg, un quart en eau-de-vie et un quart en vina^ 49 diW^ : ^; ; 
Arch. nat. , AFn, 77. Non enregistré.] * v •. 

. * ** * 

19. [La Commission des approvisionnements est autorisée h traiter KVee fes 
propriétaires de plusieurs navires pour l’acquisition de leur cargaison. Boissy—* 
Arch. nat., AF u, 77. Non enregistré.] 

• 'ï , 

20 . [Les citoyens Thierry et C u seront indemnisés par le gouverneuieut 
pertes que leur a occasionnées le défaut dé livraison des raisins de Corinthe, doht 
la vente leur a été consentie par arrêté du 4 brumaire (t) . Boissy. Arch. nat., AFn v 
77. Non enregistré.] 

21. [Leawenworth est autorisé à vendre la cargaison du navire américain là 
Défiance et pourra prendre en échange des marchandises ou denrées de France. 
Boissy, Prieur (de la Marne), Pelkt, J.-P. Ghazal, Càrvot. — Arch. nat, AFn, 
77. Non enregistré.] 

22. Le Comité de salut public arrête que le commissaire des mou- 
vements fera partir sur-le-champ la compagnie des Droits de l’Homme, 
faisant partie de l’armée révolutionnaire et attendu que le Comité a été 
autorisé à accorder des congés absolus à tous les chefs de famille des com- 
pagnie^ de canonniers étant à Paris à l’époque de la loi , le commissaire 
est autorisé de licencier cette compagnie, si la majorité des membres 
qui la «composent demande les congés, sauf à incorporer individuelle- 
ment et comme volontaires dans d’autres compagnies qui sont aux 
armées les citoyens de bonne volonté ou ceux qui se trouveraient de la 
t re réquisition. 

DuBOIS-CRÀNCé (2 H 

23. Le Comité de salut public , sur les observations des représentants 
du peuple près l’armée de l’Ouest, desquelles il résulte que l’amnistie 
accordée par la Convention nationale aux rebelles de la Vendée, jointe 
aux mesures de rigueur prises pour réorganiser cette armée et en bannir 
le vice et l’indiscipline, a rappelé la confiance, déterminé le repentir 


(l) Nous n’a vous pas cet arrêté. — Arch. nat. , AF 11, aoa. — Non enregistré. Classé 
par erreur dam l’an 11. 
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«Km. nombre d’hommes égarés, même celle de plusieurs chefs, 


a produit d® leur part la cessation des hostilités; considérant que cette 
Cassation réciproque des hostilités de la part des troupes de la Répu- 
Hpjue pggstt être considérée par les rebelles comme une suite néces- 
saire, 4e i amnistie, que les recommencer avant l’expiration de cette 
1 amnistie serait fournir 5 la malveillance le prétexte de dire qu’elle a été 
pfiwr tiops et rallumer le flambeau d’une guerre qui parait s’é- 
teindre ; considérant , de plus, que la différence des idiomes du pajs, 
% difficulté de pénétrer dans les communes éloignées et le soin que 
prennent les chefs des révoltés de leur dérober les intentions pacifiques 
de la Convention nationale font que l’amnistie proclamée n’est 
Oneore parvenue qu’à une très petite portion des habitants; arrête : 

Ces représentants du peuple près l’armée de l’Ouest continueront 
ne prendre les mesures les plus actives pour faire pénétrer dans les 
COSipagnes de l’arrondissement et aux soldats de l’armée des rebelles 
i’otamistie décrétée et les dispositions de bienfaisance proclamées par 
h Convention nationale. — 2° En attendant que la connaissance de 
CCS dispositions ait suffisamment pénétré, il ne sera commis d’autres 
hostilités que celles qui seront jugées nécessaires pour repousser avec 
force les attaques des brigands. Les représentants du peuple jugeront 
de l’instant où les hostilités spontanées pourront être reprises par nos 
troupes. — 3° Les représentants du peuple et les généraux main- 
tiendront, plus que jamais la discipline la plus exacte dans l’armée 
qu’ils viennent de réorganiser. La dignité de la République française 
servira constamment de base à la générosité nationale et de modération 
à l’indulgence de la Convention envers les rebelles. 

* CjHWOT^. 


24. Le Comité de salut public, s’éianl fait représenter son arrêté , 
du 32 août 1793 (v. s.), portant autorisation de faire construire deux 
des machines de guerre proposées par le citoyen Guillaume (2) , arrête : 
Les citoyens Rolland et Durtubie sont chargés d’examiner lesdites 
machines, de vérifier les dépenses que leur construction a occasionnées 
et celles qui restent à faire pour leur achèvement, de juger du degré 


& Nous n'avons pas, à cette date , d’ar- 
rété sur cet objet. 


Àrcli. nat., AF 11, aok. — De la 
main de Carnet. Non enregittré. 
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de leur utilité pour le service et de rendre compte du 
Le citoyen Guillaume sera tenu de fournir aux citoj 
tous les renseignements et facilités nécessaires pour les 
de remplir leur mission. La Commission des armes 
chargée de l’exécution du présent arrêté. . , 

L.-B. Güyton h?, 

25 jà 28 . [ Réquisition de citoyens pour continuer à travailler dans raieüc^dê 
const ructions d armes établi à Sedan sous la direction des citoyens Gosuin^t Vtmî 
ceiet Baunet , attendu qu’ils ne font pas partie de la première réquisition, n’ayant 
atteint 18 ans que depuis, le décret du 9 3 avril 1793. Autre réquisition de trois 
citoyens pour travailler, l’un à la manufacture d’armes de Mattbeuge, l’autre à 
l’usine de Chantilly , le troisième à la manufacture d’armes de Libreville. L.-B. 
(ii'YTON. — Arch. nat., AF 11, 916. Non enregistré .] 

29 . j Arrêté nommant le personnel de l’Agence temporaire de la fabrique 
d’armes de Saiul-Valery-sur-Somme et fixant le traitement de ce personnel. 
L.-B. Güyton. — Arch. nat., AF 11, 916. Non enregistré.] 

30 . Le Comité de salut public, vu son arrêté du 3 brumaire an 11, 
qui nomme le citoyen Jacotot commissaire pour l’exploitation du sal- 
pêtre dans le département d’Indre-et-Loire ; l’arrêté du k nivôse ^ , qui 
nomme huit inspecteurs pour l’exploitation révolutionnaire du salpêtre; 
celui du 9 4 nivôse W qui nomme le citoyen Jacotot à l’une de ces places; 
celui du 1 g pluviôse qui autorise ces inspecteurs à se faire accoxn^ 
pagner de deux élèves (5) , charge la Commission des armes et poudres 
de faire payer au citoyen Jacotot, sur les fonds mis à sa disposition, 
la somme de deux mille trois cent soixante-six livres qui lui reste due 
sur le montant de ses traitements et déboursés , pour les deux fonctions 
de commissaire et d’inspecteur qu’il a remplies successivement depuis 
le 1" brumaire an 11 jusqu’au t" frimaire an m, et suivant le mémoire 
détaillé dont copie est jointe au présent arrêté. 

L.-B. Güyton^. 

31 . f Indemnité au citoyen Viala , armurier à Montagne-Bon-Air, soumissionnaire 
pour collections de ressorts de platines, à cause de ^la perte qu’il a éprouvée sur 

(,) Arcli. nat., AF 11, ai 5 . -- Non enre - (4) Voir t. X, p. aa&, l’arrélé n° 10. 

ginlré. <*) Voir t. X»p. 760, l’arrêté n° 4 , 

w Voir U Vil, p. 60 1, l’arrêté n° a. Arch. nat., AF 11,917. — A? oh enre- 

0) Voir t. IX, p. 6a6, l'arrêté n° «u. gistré . 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. — U*. a8 
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ie l'ejet <k Mlto de ces ressorts. L.-B. Guytok. — Arch. nat., AF h, aiti. Non 

€Âi 1 vm§f*fv » j . 

t Le^omité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des travauk publics du 18 de ce mois, arrête : Les constructions et 
réparations relatives aux bâtiments et édifices, servant à l’usage des 
trifbpes françaises dans les places conquises ou dans celles qui le 
seraient àFaveair, ne pourront être exécutées qu’en vertu des ordres et 
sous la surveillance de la Commission des travaux publics. Quant aux 
réparafions urgentes elles pourront être exécutées sous la surveillance 
des officiers du génie lorsqu’elles auront été constatées telles par les 
Commissions des guerres et les chefs du génie , lesquels seront tenus 
d’en rendre compte sur-le-champ à la Commission des travaux publics. 
Sont exceptées de ces dispositions les constructions et réparations 
susdites (pâturaient été ou seraient ordonnées par les représentants 
du peuple #n mission. 

Caunot ( i) . 


J: 33. [Réquisition du citoyen Godaud, volontaire au 5* bataillon des Vosges, 
actuellement en convalescence à Paris, de se rendre à Meudon où il sera admis 
dans la compagnie des aérostiers du citoyen Conté. L.-B. Guvton. — Arch. nat., 
AF n, f»o. Non enregistré.} 


, 34. En exécution du décret du 1 4 de ce mois, relatif à la fabrique 

de cuir par le citoyen Seguin (2) , et vu les rapports de sa Commission 
du .commerce, de celle d’agriculture et des arts, et de l’Agence des 
matières générales sur le prix des diverses espèces de cuirs et des 
potières premières servant à leur fabrication, ie Comité de salut public 
^aftéte ce qui suit : î “ Le citoyen Seguin formera à Sèvres , à ses frais . 

un établissement pour ie tannage et l’hongroyage des cuirs suivant ses 
* procédés aux termes des articles a et 3 du décret du i4 de ce mois, 
■*ses mesures devront être prises à commencer ses fabrications sans le 
Joindre délai possible, et à leur donner dans l’espace de six mois, à 


W Arcb, nat, ÀF u, 921. — Non en - 
regittré, 

W Ce décret fut rendu à la fuite d’un 
rapport du représentant Fourcroy, qui fut 
Hmpiimé par ordre de la Convention na- 
tionale, sous ce titre : Rapport fait au 


nom du Comité de $alut public eur le* art* 
qui ont terri à la défont $ de la République 
et tur le nouveau procédé de tannage dé- 
couvert par le citoyen Armand Seguin . 
Paris, Irapr. nat., nivôse an ni, in~ 8 *. 
Bibl. nat, Le 38/1197. 




[i a iw. 1795.] COMITIi DE SALUT PUBU& 

compter de la date du. présent, une activité suffisante | 
hongroyer les quantités de peaux qui seront déterminées' ^ 
a 0 Le citoyen Seguin payera aux diverses Commissions ex 
fournitures de matières qui en exécution d’arrêtés du Goqj^v^ 
public ont été faites par ces Commissions et qui étaient des&kééBj 
ustensiles et cuves et autres objets qui devaient se faire à la • 

Sèvres au compte de la République. Le Comité de salut publics 
qu’il sera délivré à la Commission des travaux publics l’extrait ei- 
de son arrêté du 2 3 de ce mois. 


Sifëné : L.-B. Guyton, Cabrot, J.-Ç. Cun^xti,; 

Boissy, Pblkt, Baéun»,: P htârfltr 
A. Dumont (1) . 


35 . Le citoyen Hémont, capitaine au 1 o3‘ régiment^|>ri9onnier de 
guerre pendant dix-huit mois et rentré en France,, su%*sa parole , 
demande à jouir du bienfait de la loi du 2 5 mai 1793, qui permet â£ 
tous prisonniers renvoyés sur leur parole de se retire# dans leurs 
communes et d’y jouir tranquillement des appointements acco 
la loi du a thermidor aux militaires isolés. — Approuvé. 

* 

Dubois— CBAN cé w . 


36 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements 1 er 
Comité de salut public arrête : 1”. Les fours employés pour le service 
des armées de la République, dont la contenance sera de deux cent cin- 
quante rations de pain et au-dessous , seront desservis par une demi- 
brigade composée de deux boulangers qui feront en même tempiÉ tp 
service du bois et de l’eau nécessaires à la fabrication du pain.^j^ 
•1“ Lesdits deux ouvriers seront payés au prix de chacun trente sols* 
par fournée de pain, conformément à l’arrêté du 27 messidor dernier 1*^. 
— 3 ° La Commission des approvisionnements est chargée de Texécqp 
tion du présent arrêté. 

Boissy (4) . ; 


h) Àrch. nat. , AF u, ttaa». — Copie. Non enregistré. Voir plus loin l'arrêté 
même jour, n° 5 g. — ^ Àrch. nat., AF 11, a 3 o. — Non enregistre. — ^ Voir tXlk 
p. 188, Parrêtê n° «9. — w Arch. nat., AF 11, a8a. — Non enregistré. 
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j 37 .et 38. {Indemnité au citoyen Trihert, pour perles qu'il a éprouvées daus 
un transport de caisses de fusils, pour lequel on avait requis h Poitiers sa voiture 
et ses chevaux. Boissr. — Arch. nat. , AF n, a 86 . Non enregistré . 11 y a deux 
arrêtés, l*un rectificatif de l’autre.] 

39. [lie citoyen Biauuié, capitaine au régiment de chasseurs à cheval, est 
autorisé k feire choix , dans les dépôts établis à Paris ou à Versailles , d’un cheval 
propre à son service. H en paiera le prix par une retenue successive de ses appoin- 
tements, qui sont de 348o livres par an. Boissy. — Arch. nat., AF ii, 387 . Non 

imrejgrfrtrrf. J 

* 40 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Cottiité de salut public arrête que la soumission de douze cents aunes 
dé toiles du citoyen Caffin est résiliée, au moyen de la préemption 
exercée sur lui de dix- sept cents aunes de toiles. En conséquence 
l’Agence de l’habillement est autorisée à émarger son registre du 
présent arrêté. 

Boissy W. 

41. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, les 
Comités du commerce et de salut public réunis, voulant venir au 
secours d’un négociant qui se rend utile à la République pour l’éta- 
blissement d’une manufacture de toiles a voiles et par de nouvelles 
entreprises en filature, le dédommager dune détention de cinq mois 
et des pertes qu’il a supportées sur les toiles et les draps qu’il a 
fournis à la République en vertu de la réquisition du directoire 
du district de Bourges du 1 *2 octobre 179.3 (v. s.), arrêtent que 
le directoire du district de Bourges est et demeure autorisé à payer 
au citoyen Butet, propriétaire d’une manufacture de toiles à voiles 
à Bourges, une augmentation de deux livres et dix sols sur le prix 
fixé par le maximum pour les 17,101 aunes un quart de toiles 
^J»ar lui fournies dans les magasins de la République; cinq livres 
fjix sols d’augmentation par aune des 987 aunes douze seizièmes de 
praps cinq quarts; et quatre livres dix sols par aune des a,io 3 
aunes quatre seizièmes de draps quatre quarts par lui également four- 
nies; charge la Commission du commerce et des approvisionnements de 


• lI Arch. nat, AF 11, 289. — Non enregistré. 
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l’exécution du présent arrêté , qui sera envoyé au' 
de Bourges. 






Bomst^ 


42. Sur le rapport de la Commission des approvisionoeméptit; ^ 
Comité de salut public arrête : 1“ La Commission particulière. 
par les représentants du peuple en mission à Brest de l’approvtstqi&è^ 
ment des services de ce port en bois de corde et fagots adressera sans 
délai à la Commission des approvisionnements le compte de ses opérgK 
tions des ressources (sic). — a 0 II sera sur-le-champ procédé à l’exploita- 
tion des landes qui peuvent être le plus à proximité de Brest, et, pour 
accélérer cette opération , il sera fourni le nombre d’hommes suffisant, 
pris en corvée dans la garnison et parmi les ouvriers du port, qui' 
pourront y être envoyés momentanément sans préjudice pour les travaux;: 
de l’arsenal. — 3° Les outils seront fournis par les agents des travaux 
publics, de tout genre, c’est-à-dire tant du port que des fortifications. 
— 4° II sera fait une coupe extraordinaire dans les forêts qui en sont 
susceptibles, telles que celles de Lande vennec, qui, contenant dix-huit, 
tailles réglées en coupe de dix-huit ans, pourrait produire des bois 
depuis treize jusqu’à dix-huit ans. — 5° L’agent maritime se concertera 
avec le chef des constructions pour nommer une commission d’experts 
à l’effet de se transporter dans la forêt de Crannou pour y reconnaître 
les arbres inutiles aux constructions, afin d’en faire la coupe. — 

6° Les administrateurs des districts de Brest et de Landerneau 
mettront en réquisition, chacun dans leur ressort, les voitures néces-» 
saires au transport du bois, landes et fagots de toute espèce que le» 
exploitations ou acquisitions pourront procurer. — 7° Sont également 
mis en réquisition tous les bateaux des rivières propres au transport 
des bois et fagots venant de l’autre côté de la rade. — 8° Quels que 
soient les bâtiments employés à ces transports et les traités faits pour 
le prix, il sera payé aux équipages une prime de vingt sols par corde'’ 
de bois ou par cent de fagots, pour le deuxième voyage qu’ils feroqp 
dans le même mois; cette prime augmentera successivement d’une livnj| 
par chaque voyage fait dans un seul mois, de manière qu’elle serait 
de trois livres pour le quatrième voyage. — 9" Le présent arrêté sera* 


< !) Arch. nat., AF 11 , ag5. — Non enrsgiêtre. 
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, ■ _ ■ ’ ' -V 

imprimé .et envoyé aux autorités constituées de Brest et de Lânder- 
rteau , au commandant tejpppofaire, à logent maritime à Brest et à 
la Commission des approvisionnements, chargée d’en surveiller l’exé- 

Boissy, Carnot, D.-P. Chacal, 
Pelet, A. Dumont (iJ . 

‘ .48 à 47. |Coi)gés. Dubois-CrancI — AF n, 3 i3. Non enregistré.] 

if*' <4 ’ ' 

48. [Hector Legros, ancien adjudant générai chef de brigade employé à 
l’armée de Ipntet, sera employé dans le même grade à l’armée des Pyrénées occi- 
déatales et partira sans délai. Carnot. — Arch. nul., AF n, 3i3. De la main de 

Non megittré.] 

49. .[Les autorités civiles et militaires sont requises de laisser passer librement 
l’adjudant généraochef de brigade Thomas Sandos , qui , après avoir rempli la 

dont ÏÏ était chargé, retourne à l’armée des Alpes avec son domestique. 
DlTBO^CiRANcé . Arch. nat., AF n, 3i3. Non enregistré.] 

50. (Le citoyen Laforest, destitué de son grade de capitaine , quoi qu’il ne soit 
pas noble, est réintégré dans son emploi et la première place vacante de son 
grtde lui appartiendra. Dlbois-Cranck. — Arch. nat., AFn, 3i3. Non vnre - 

51. [Le citoyen Jean Vallabrègue, aide de camp du général Lorge, est proposé 
à la Convention pour une sous-lieutenance. Dubois-CrancI — Arch. nat., AF u, 
3i3. Non «ÉNytalré.] 

'$»* # 

‘5jL [Le citoyen Louis Montcharmont sera inscrit pour un commandement 
temporaire au grade de capitaine. DoBois-CiuNcé. — Arch. nat., AF ii, 3i3. Non 

enregistré.] 

58^. [L’adjoint aux adjudants généraux Àsselin , blessé à la poitrine, ne pouvant 
plus servir dans l’infanterie, sera inscrit pour passer dans la cavalerie. Dubois- 
CnANcé, À. Dumont, J.-P. Chazal, Carnot, Cambacérès, Pelet, Richard. — Arch. 
nat., AF n, 3i3. Non enregistré.] 

54. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres, arrête : Le délai accordé aux jeunes gens 
compris dans la réquisition militaire, pour rejoindre leurs bataillons, 

Arch. nat , AF u , «jq5. — Non enregixtiv. 
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et qui devrait expirer le 16 nivôse par les arrêtée 4*“? 
peuple Delacroix, en date des 3 vendémiaire, 18 et.||'|^ 
prolongé de quatre décades pour ceux qui travailleur' Mi 
la fabrication des armes dans les départements des 
Meuse. Pendant ce temps la Commission se fera rendre, 0 
de la profession et de l’utiiité de tous ceux des jeunes güjàft 
subordonnés au service qu’elle surveille et fera de suite un 
au Comité sur la possibilité du la difficulté de remplacer ceux 
compris dans ces arrêtés. La Commission des armes et 
tenue de veiller à l’exécution du présent arrêté (l) . 


55 . [Les administrateurs du district d'Araay sont autorisés à requérir dés pri- 
sonniers de guerre qui sont à Arnay pour couper les bois nécessaires è l’approyi- 
siounement des forges et fourneaux de Lacauehe. — Arch. uat. , AF u*, 197. Non 
enregistré .] 

* , ■ vf**, 

56 . Le Comité de salut public autorise la Commission [des armes] 
à faire procéder par le citoyen Dumesnil au décompte cœ ce qUrijpeut 
revenir aux ouvriers Maubeugeois, soit pour frais de route de ceux 
venus après les convois, soit pour journées d’inactivité, lesquels dé- 
comptes seraient remboursés par la Commission sur les certificats qui 
seraient délivrés par le citoyen Dumesnil (2) . 



57 . Le Comité de salut public s’étant fait représenter son arrêté du 
a 3 floréal demier (ï) ,portantcréation d’un commissariat temporaire pour 
l’examen des marchés relatifs à la fabrication des fusils df Paris, 
considérant que, malgré les intentions formelles de ce même arrêtéfet 1 
la demande précise qu’il en a faite par sa lettre du a 1 vendémiaire 
dernier, les membres de ce commissariat ne lui ont encore renoti 
aucun compte de leurs travaux, arrête : Les membres composant le 
commissariat temporaire de l’examen des marchés sont tenus de rendre 
compte au Comité, dans trois jours, pour tout délai, de l’état actuel de 
leurs opérations. La Commission des armes et poudres est chargée 
de l’exécution du présent arrêté (4) . , 


(') Arch.' nat., AF* 11, 137. — Non (<1) Voir t. XIII, p. 46 a, l'arrélé du 

enrejpstré. Comité n* la. 

<*) Arch. nat., AF* 11, 197. — Non (4) Arch. nat., AF* n, 137. — Nm 
enregistre. enregistré. 
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* 58 , £l^^panôjt i^quiert te citoyen Philippe-Louis Thué, actuellement chef des 
Wraiià (fclft municipalité d’Orléans, de se rendre à Maromme, près Rouen, pour 
être employé en ÿjfolité d’artiste à la fonderie établie dans cette commune. — 
A rch.ô*t, 107. Non enregistré.] 


59 . [En exécution de l’article 4 du décret du i4 de ce mois( l) , il sera prêté 
au citoyen Séguin, sous caution bonne et valable, et sur les fonds mis à la dispo- 
sition dtt Coniit^ jpar décret du 7 fructidor, jusqu’à la concurrence de la somme 
de 760,000 iiVr^nour lui servir, tant aux constructions de bâtiments estimés , 
pompes, cuves, défibres, bateaux et autres accessoires de la manufacture, qu’aux 
jetais de ten.^âaires d’ouvriers et dépenses journalières de l’établissement. 
La (Commission d%griculture examinera le cautionnement que le citoyen Seguin 
est dans le cas^teSrir; die en fera au Comité un prompt rapport et lui remettra 
Faete par lequel Impropriétés faisant partie du cautionnement, libres de toutes 
pppoftitkms , sefrot&lmeotées d’une manière spéciale à la garantie des sommes 
au dtoymi Seguin ^. — Arch. nat. , F 1 *, 76. Non enregistré.] 


^présentants en mission. 


LES RBMI#SR!VTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE S4MBRE-ET-MEUSE 

K 

À LA CONVENTION NATIONALE. 

Bruxelles, s>3 nivôse an m-u» janvier 1 79. ‘7. 

(Reçu le 1 5 janvier.) 



i, citoyens collègues, ce que nous écrit le général Bastoul, de 
'ubert : «Dans la nuit du 1 A au 1 5 du courant, le feu prit 
dans cette ville. Sept maisons furent la proie des flammes , malgré le 
zèîe et l’activité que mit le 1 i e bataillon des Vosges à les arrêter, car 
douze ou quinze ont été victimes de leur dévouement en périssant ou 
recevant des blessures qui les mettent hors d’état de continuer leur 
service; ce n’était pas assez d’avoir préservé cette ville d’un incendie 


W C’est le décret relatif au nouveau 
procédé découvert par le citoyen Armand 
Seguin pour le tannage des cuirs. Voir 
plus haut, p. àSù<i l'arrêté n* 34. 


w Cet arrêté ne nous est connu que 
par l'extrait qui en est inséré dans l’ar- 
rêté du a 4 nivôse n° 44. Voir plus loin, 
p. 457. 
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REPRÉSENTANTS EN USB 

général, il fallait encore d’autres sacrifices, 4n dfl 
.leur paie pour les malheureux qui ont souffert dans 1 
La Convention nationale applaudira à cette conduil 
héroïque, mais elle n’en sera pas étonnée; 
de la patrie affrontent tous les dangers, bravent les cl 
les glaces de l’hiver, supportent toutes les fatigues, tgutél ï 
vations, la pluie et la neige, la faim et la soif; rien Q|jp$ut J 
leur ardeur. Dans les cantonnements ils fraternise n^avee 
tants, partagent leur subsistance avec les plus nécessiteux et dw N e flPt 
l’exemple de toutes les vertus. La patrie et ses triomphes!!» conselentde 
tous leurs maux. La dernière parole de ceux qui meu^Snt au champ 
d’honneur est encore pour la République. Mais, à 4$! de «eè actes 
innombrables de courage, de générosité et de dévouem<mJfcAriotiques, 
sans bornes comme sans exemple, on voit le contrasteaffigfant de la 
conduite odieuse d’un grand nombre d’employés à l’administration 
militaire. Ces agents, aussi perfides que cruels, s’élancent comme des 
oiseaux de proie sur la subsistance de braves soldats d%la patrie, ils 
trafiquent de leur pain, de leurs vêtements, les laisse^ souvent'daas 
le plus impitoyable abandon quand ils sont malades,'*” 
avec insolence quand de justes réclamations les conduS 
d’eux; en un mot, leurs maux ne les touchent et ne les’ 
rien; pourvu que ces monstres puissent satisfaire leur eu 
dans les plaisirs, dans l’abondance et s’engraisser aux 
peuple, c’est tout ce qu’ils désirent, et pour remplir ce bùf ils ne 
ménagent ni les habitants, ni les soldats, ni le trésor publia Sans 
la surveillance sévère et continuelle qui plane sur eux, on^p^it 
naître les maux les ulus affreux. 4 % 4 

Délivrez l’armée, délivrez le peuple de cette race maudite, en! 
par l’insuffisance des lois qui ne peuvent les atteindre ; que de 
sévères les poursuivent dans leurs astucieux détours , et vous aurez encore 1 " 
une fois bien mérité de la patrie. 

Salut et fraternité, 

N. Haussmann, Roberjot, Briez. 




fArch. nat. , G 33 1 , et D S 3, 1 15. Copie.] 
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IMS RSPBÉSEÎITAriTS AD* ARMEES DD NORD ET DE SAHBRE-ET-MEUSE 
V /; AD' COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles y a 3 nivôse an 111-13 janvier 17 g 5 . 

• i III ojib v«w adressons, chers collègues, la lettre et pièces ci- incluses 
denos collègues J.-B. Lacoste, Gillet et Joubert, datées de Bommel 
des a i Bt a a de de mois W ; vous y verre* les nouveaux succès de l’ar- 
mée da Nord. Nous craignons que le dégel ne vienne contrarier des 
• heureusement commencées. Notre collègue Bellegarde va 
s. Rien ne sera négligé pour assurer de plus en plus 
des armées de la République. Nous employons aussi tous 
les moyens d'assurer les subsistances de nos braves frères d’armes; 
mais de grandes réformes sont nécessaires dans les administrations 
militaires ét parmi les différents agents, et, si on ne s’empresse d’v re- 
médier, ce sera notre plus grand fléau. Nous vous enverrons demain 
ou après-demain au plus tard nos réflexions sur cette matière impor- 
tante et sur l’état actuel des choses en cette partie; mais hàtez-vous, 
chers collègues, de réformer les vices de la détestable et exécrable 
' administration des charrois; il n’y a plus un instant à perdre sur cet 
objet, si on ne veut voir périr tous les chevaux des armées. Nous appe- 
lons toute votre sollicitude à cet égard. 

Salut et fraternité, 

N. Haussmann, Bkllegardk, J. Bhiez, Robkrjot. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-el-Meuse . ] 


DBS REPRÉSENTANTS AUX ARMEES OU NORD ET DE SAMBRE-BT-HEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général de Nimègue, a 3 nivôse an 111- 13 janvier 17 9.5. 

La droite de l’armée du Nord, chers collègues, a obtenu dans les 
journées des ai et 3 a de ce mois les mêmes succès que la gauche èt 
le centre dans celle du 7. 


Ce* pièce* ho sont pas jointes. 
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Les divisions des généraux Moreau et Mae D$hdd ont 
quoique non gelé, dans de simples bateaux sous le 
l’ennemi à Nimègue et à Kekerdom. Elles se sont 
droite du fleuve, ont chassé l’ennemi des forts de 
Steweckans(?), des villages de Gent, Bemmel, Hulhuizen, 
et Elst. L’ennemi a opposé dans tous ces postes la résistance 
vive; tous les forts ont été emportés avec la baïonnette, 
soutenu d’une artillerie formidable. 

"T, 

La division du général Moreau a poussé l’ennemi au delà du candi 
de Paudern et a brûlé le pont qu’il y avait établi. * * 

La gauche de ces divisions sous les ordres du général Devinter passait 
en môme temps Waal vers le fort Saint-André, chassait l’ennemi de 
Tiel et se portait jusqu’à Buren au delà de la Ling. 

Les troupes, les généraux se sont également distingués dans ces' 
différentes attaques. Le général Compère a eu son cheval tué soüslui, 
Goberet, aide de camp du général Vandamme, a été blessé de deux 
coups de baïonnette et fait prisonnier pendant une demi r heure. 

L’ennemi qui avait un camp baraqué considérable près d’Elst, 
croyant y passer l’hiver, s’étant vu forcé de l’abandonner, a crû nous 
occasionner une grande perte en le faisant sauter par un magasin de 
poudre, d’obus et de bombes chargées auxquels il a mis le feu par une 
traînée de poudre au moment où nos troupes s’en approchaient; mais, 
par un hasard heureux, il n’en a coûté la vie à aucun soldat; quatre 
seulement ont été blessés. L’explosion a été si forte qu’elle a été sentie 
à dix lieues. 

La perte de l’ennemi dans ces deux journées est considérable, nous 
lui avons pris soixante pièces de canon, presque toutes en bronzé, 
beaucoup de munitions et fait près de deux cents prisonniers. 

Salut et fraternité, 

JoDBERT, GlLlBT, J.-B. LaCOSÎB. 

[ Ministère de la guerre; Arméet du Nord et de Sambre-et-Meuxe. — De la mm 
de Joubert. I 




' REPRÉSENTANTS EN MISSION. [ta JANV* 1795/] 
LES MÊMES AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ânquariier général de Nimègue, a 3 nivôse an m-ia janvier 17 g 5 . 

Nous vous rendons compte, chers collègues, par la dépêche ci- 
jointe ll) , du résultat des opérations de l’armée du Nord dans les jour- 
nées des ai et a 9. 

Le dégel est arrivé subitement la nuit dernière, et cette circonstance 
yious contrarie beaucoup. Cependant la glace porte encore sur le Waal, 
et ce soir le temps paraît revenir à la gelée. S’il se soutient, nous en 
profiterons pour passer le Leck et nous porter sur Utrecht. Dans tous 
les cas nous sommes bien établis dans l’ile de Betuwe, et nous ferops 
en sorte de nous y maintenir en achevant de chasser l’ennemi au delà 
du Leck. 

Mais vous sentez parfaitement, chers collègues, que cette expédition 
exige enfin beaucoup de prudence et d’audace ; le pont sur lequel nous 
marchons n’est composé que de glace; il peut nous manquer dans 
quarante-huit heures, le dégel amène la débâcle, le Rhin charrie pen- 
dant plusieurs jours et devient alors impraticable. 

On approvisionne à tout événement les troupes qui sont dans l’île 
de Betuwe et les ordres sont donnés pour assurer leur subsistance 
pendant tout le temps qu’elles pourraient craindre de ne point com- 
muniquer avec la rive gauche du Waal. On établira des ponts sur le 
fleuve aussitôt que la saison le permettra. 

Nous avons eu soin, ainsi que vous le désirez, de faire appuyer ces 
opérations par l’armée de Sambre-et-Meuse, cette dernière armée 
appuie momentanément sa gauche au Waal, vis-à-vis le canal de Pau- 
dern, mais il serait à désirer qu’elle se resserrât à la droite et se pro- 
longeât jusqu’à Bauern à six lieues de Mayence. Cette ligne est évidem- 
ment trop étendue, et l’on ne sait comment faire subsister les troupes 
qui sont dans cette partie. Il nous semble que, depuis la prise du fort 
du Bbin, les années du Rhin et de la Moselle pourraient occuper au 
moins jusqu’à Coblentz. 

La conquête de l’âe de Betuwe est d’autant plus importante qu’outre 
les avantages qu’elle procure du côté de la Hollande, nous y avons 



Cette dépêche n'est pu jointe. 
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trouvé des fourrages et des subsistances; sans cela, 

étant gelés et manquant des moyens de transport par ternjw-j^Ê^. 

été impossible de faire vivre Tannée du Nord. 

Nous espérons que cet événement donnera une nouvelle . for# é' Üèfe 
arguments vis-à-vis les députés des Etats généraux. Leurs 
réclament hautement la paix. 

Salut et fraternité , 


Joübbbt, Gillet, J.-B. Lacoste-.’ 


[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Meuse. — De (a «mm 
de Gillet .] , ^ v 


; W; 



LES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DE L’OUEST AU COMITE DE SALUT PUBLIC, 

Angers , 2 3 nivôse an 111-12 janvier 17 g 5 . 

(Reçu le 18 janvier 1795.) 

[Auger et Guyardin envoient le procès-verbal de nomination provisoire à une 
place de sous-lieutenant vacante dans le 1" bataillon dn 7 A* d’infanterie. «Cette 
place étant à la nomination de la Convention nationale nous vous invitons à faire 
confirmer par elle la nomination provisoire faite en vertu de notre lettre du 5* jour 
sans-culottide — Arch. nat., AF 11, 99.T.] 


LE REPRÉSENTANT À LA ROCHELLE , ROCHEFORT, BORDEAUX ET BAYONNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Rocheforl, 2 3 nivôse an 111-12 janvier 1 J 9 
(Reçu le ai janvier 1795.) 

Mon bonheur est au comble, citoyens collègues: je fais le bien au 
nom de la Convention nationale , et le peuple y applaudit. Qu’ils sont 
coupables, ceux qui veulent l’opprimer! Qu’ils sont méchants, ceux qui 
osent tenter de le tromper! Je ne vois en lui que vertu, amour de la 
patrie, désintéressement et justice. Il hait l’intrigue, il déteste la ty- 
rannie, il saura toujours punir les intrigants et les tyrans. 

Un nouveau trait de désintéressement m’apprendrait encore à le 
connaître; je rie dois point vous le laisser ignorer. 

Ayant ordonné la visite du navire k C om c um sa, prise portugaise, 


M Cette lettre nous manque» 
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pour en constater l’état, les quatre charpentiers qui y étaient occupés 
oat trouvé en avant du navire un trou dans le bois recouvert d’un mor- 
ceau de liège qui contenait un petit paquet de poudre d’or. Ces hon- 
nêtes ouvriers ont sur-le-champ fait part de leur découverte au sous- 
chef des «lasses de la Rochelle, qui a appelé des experts, lesquels# en 
présence du juge de paix, ont constaté qu’effectivement le paquet trouvé 
contient de l’or en poudre pesant deux marcs trois onces six gros. 
Le souS-chef me l’a fait passer avec le procès-verbal. J’adresse aujour- 
d’hui le tout à la Convention nationale. 

J’ai fait donner à ces braves citoyens une gratification de 4 oo livres , 
qu’ils refusaient en disant qu’ils n’avaient fait que leur devoir. 

Je viens de prendre un arrêté que je crois dicté par les circonstances 
et dont je demande l’approbation. 

Cest-trois habitants de la Vendée, détenus dans les fers, récla- 
maient le bienfait de l’amnistie. J’ai cru qu’un représentant du peuple 
e» mission chargé des pouvoirs de la Convention nationale devait tout 
faire pour l’exécution de ses lois. La proclamation des représentants 
auprès de l’armée de l’Ouest a dirigé ma conduite .... Vos femmes, 
vos «fonts, vos parents et vos amis (porte la proclamation) languissaient 
dans les cachots : ils sont remis en liberté; interrogez-les . ... et demandez- 
leur si l’amnistie que nous proclamons est un vain nom . . . 

J’ai consulté les motifs de leur condamnation. Je les ai trouvés dans 
un arrêté des représentants du peuple portant que ceux des rebelles qui 
ne seraient point convaincus d’avoir porté les armes seraient enchaînés deux à 
deux comme les forçats et mis à la disfmitian du général de la 12' division 
pour être employés aux travaux, etc. 

Ces hommes n’ont donc point porté les armes contre la patrie : ils 
assurent qu’ils l’aiment et qu’ils lui ont toujours été fidèles. Comment 
pourrait-on refuser de leur appliquer l’amnistie , lorsqu’on pardonne à 
ceux qui ont agi et à ceux mêmes qui ont conseillé d’agir? Leur délivrance 
était sollicitée par la Société pôpulaire, par toutes les autorités de Ro- 
chefort. Le certificat le plus authentique constate que depuis leur dé- 
tention ils se sont bien comportés et qu’aucun d’eux n’est inscrit sur le 
registre des fautes. J’ai pris en leur faveur l’arrêté dont je vous envoie 
copie J’ai consulté mon cœur et la justice , j’ai cru suivre le vœu de 

W Cet arrêté n’est pas joint. Mais on le vention , séance du 5 pluviôse an ni* p. 78. 

trouvera dans èe Procès-wbal de la Con- Blute!, après de longs considérants, y 
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la Convention. Si je m'étais trompé, mon excuse 
même. Je demande l'approbation de mon arrêté. 

Les autorités constituées de Rochefort sont épurées» 

Jées décadi dernier aux acclamations du peuple et aux 'iéjp. 
répétés de Vive la Convention nationale! 

Le navire qui porte l'huile et les savons pour Paris ëst 
puis quelques jours. Les ventes se continuent avec le phiade 
possible. . f : 

Vive la République! Blutel. 

| Arch. nat., C, 333. — De la main de Blutel .] 




LE MÊME AU COMITE DE LÉGISLATION. 

Rochefort, a 3 nivôse an m-ia janvier iyg5. 

La Société populaire de Rochefort, après avoir entendu le rapport 
de l’affaire du citoyen Billaud, m’a remis les pièces pour formuler sur 
la validité du jugement. 

Mais Billaud est condamné; à vous seuls appartient de décider si 
le jugement doit subsister; en conséquence je vous adresse toutes les 
pièces ( *). 

Salut et fraternité , Blutel. 

[Arch. nat., AA, 53. — De la main de Blutel.] , 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
Al' COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuières , s 3 nivôse an iu-ta janvier iyg5. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, copie de deux lettres. qui 
nous parvinrent avant-hier. Les ennemis, toujours fidèles à leur prin- 
cipe, n’ont pas perdu l’espoir d’introduire dans la République de faux 

dit: «Les citoyens connus sous ie nom de Rochefort, seront sur-le-champ mis on 
brigand* ou rebelles de la Vendée, con- liberté.» 

damnés aux fers, et détenus au bagne à W Àuc une pièqa n'est jointe k cette lettre. 
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assigà«t^tlwis cette tentative si souvent répétée aura le même sort 
quù lesjprécèdentes ; cette nouvelle manœuvre ne leur réussit pas da- 
’ vantage, et leurs projets criminels seront de nouveau confondus. Nous 
venons d’écrire une lettre circulaire -à toutes les administrations de 
district du département des Pyrénées-Orientales, des Landes, du’Gérd 
et de l'Hérault; nous leur demandons d’exiger du préposé des douanes 
une; surveillance plus prompte et plus active; nous leur disons surtout 
(favoir l’œil sur les patrons génois gui viennent au port de Cette; ils 
sont particulièrement désignés dans la lettre de l’envoyé de la Répu- 
blique à Gênes. Enfin nous avons fuit dans l’instant tout ce qui a paru 
: Convenable pour éviter cette introduction. 

H ne serait peut-être pas indifférent de renouveler l’envoi dans ces 
contrées des procédés auxquels on peut reconnaître la falsification des 
assignats. Nous en écrivons au Comité des finances. 

. ' Signé: Vidal, Goupilleai; (de Fontenay). 

[ Archives du département des Pyrénées-Orientales. L, registre i«o. Sur ce 
. registre, la lettre qu’on vient de lire est suivie de cette mention : « Le même 
jour une pareille lettre a été écrite au Comité des finances.»] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du üà nivôse un m-i3 janvier îjffo. 

Présents : Cambacérès, Carnot, Dubois-Crancé, Bréard, Prieur 
(delà Marne), Chazal, Marée, André Dumont, Guyton, Boissy, Pelet, 
, Richard. 

1 . Sur le rapport de l’Agence des postes , le Comité de salut public 
autorise ladite agence à envoyer par des courriers extraordinaires dans 
, les départements ci-après nommés le décret du a 1 du courant relatif 
à l’anniversaire de la juste punition du dernier roi des Français^ : 
route de Lyon à Nice, partie de l’Isère, la Drôme, Vaucluse, Bouches- 

W L'article i tr de cette loi du ai ni- ment au décret du 18 floréal, l'emiiver?' 

a» nr était aiasi conçu : rr Conformé- seire de ia juste punition du dernier roi 



Lot-et-Garonne, les Hautes et Basses-Pyrénées; route de 
La Rochelle, Bordeaux et Bayonne, les Deux-Cha rentés, 

Sèvres, le Bec-d’Ambez et les Landes; route de Rennes à Port-Brîeitt,,* 
Brest, Vannes et Lorient, partie de l’Ille-et-Vilaine, le Morbihan; le 
Finistère et les Côtes-du-Nord; route de Lyon à Grenoble et 
hérv, partie de l’Isère, le Mont-Blanc et les Hautes-Alpes, 

Cambacérès, J. -P. Chazal, A. Dumont, Carnot, 
Pelet, Richard W. 


[iS^ianv. 17^5.] 
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du-Rhône, le Var, les Basses-Alpes et les Alpes-Manthit&f 
Clermont à Perpignan, une partie du Cantal, la Lbs&rT 
l’Aude et les Pyrénées-Orientales; route de Monlauban*à 
Bayonne. l’Aveyron, le Tarn, la Haute-Garonne, i’Ariàge, !o 



Ü. Le Comité de salut public autorise le citoyen Bourdon-Gramont, 
ancien capitaine de vaisseau, retiré à Séez, à revenir prendre sa rési- 
dence ordinaire à Caen, département du Calvados. 

Cambacérès, Pelet, J.-P. Chazal, A. Dumont, Carnot, 
Prieur (de la Marne), Richard (2) . 


3. Le Comité de salut public autorise le citoyen François-Ours De 
Mesle, retiré à Angoulême, a se rendre à Paris et à y séjourner pen-- 
dant trois décades, pour y suivre ses affaires. 

Pelet (3 l 

h. Le Comité de salut public, vu la lettre du Comité d’instruction 
publique en date du âô de ce mois, requiert le citoyen Le Breton, 
vice-timonnier à bord, et Tourville, pour être envoyés à l’Ecole nor- 
male. 

Cambacérès , J.-P. Chazal, A. Dumont, Richard, 
Carnot, Pelet, Prieur (de la Marne) 


des François sera célébré Je 2 plu\iôse 
prochain, correspondant au ai janvier, 
par toutes les communes de la République 
cl par tes armées de terre et de mer.» Le 
Comité de salut public était chargé ( article 0) 
d'envoyer des courriers extraordinaires. 

COMITÉ DK SALUT PUBLIC. — 


W Arcb. nat., AF n, 60. 

W Arcb. nat. f AF u, 62. 

(3) Arcb. nat., AF u, 78. 

M Arcb. nat., AF 11, 3 i 3 . — Dana la 
minute originale, cet arrêté est daté par 
erreur de Tan n r 

*9 
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« S^Sttr ierapport de la Commission des approvisionnements, le 
unité de salut public arrête ce qui suit : i° Toutes les ventes de ma- 
tières et marchandises inutiles au service , existantes dans les magasins 
de la République, qui, en exécution de l’article de la loi du 1 a nivôse, 
seront ordonnées , soit par les représentants du peuple en mission, soit 
p«r la Commission des approvisionnements, ne pourront avoir lieu 
qu^ull mois après la date de leur publication. — s° Les représentants 
m mission enverront à la Commission des approvisionnements laffiche 
de celles qu’ils auront ordonnées, et cette Commission sera tenue de la 
rendre publique dans les vingt-quatre heures et d’en prévenir le com- 
merce par tous les moyens qui sont en son pouvoir. — 3° Le présent 
arrêté sera adressé sans délai aux représentants du peuple en mission 
dans les arrondissements des ports et à la Commission des approvi- 
sionnements. 

' Cambacérès, Prieur (de la Marne), Boissy, Carnot, 
A. Dumont, J. -P. Chazal, Markc^. 

6. Le Comité de salut public, informé» que les dispositions de son 
arrêté du 1 er vendémiaire an m e . concernant les gazettes étrangères^, 
n’ont point été remplies, arrête que la Commission des relations exté- 
rieures rendra compte, sous trois jours, des causes qui ont empêché 
l’exécution dudit arrêté , ainsi que des mesures qu’elle a prises pour 
remplir son objet le plus promptement possible. 

Carnot M. 


.. [Sur le rapport de la Commission et des approvisionnements, le Comité, 
accorde au citoyen Pasteiot (4) , malade, le bénéfice de son arrêté du ai thermidor (5) , 
vu son exactitude et ses travaux extraordinaires, et lui donne une indemnité de 
3oo livre». Boissv, — Arch. nat., AFii, a 4. Non enregistré .] 

8. [Le Comité, sur le rapport du commissaire des relations extérieures, requiert 
divers citoyens de se rendre dans l’atelier du citoyen Menier, joaillier à Paris , pour 


M Arcb. nat., AFii, ao, et AD xviii*, 
a3o ( Recueil de t Arrêtée obligatoires). — 
Non enregistré. 

Nous n’avons pas, à celte date, d’ar- 
rêté sur cet objet. 

W Arcb. nat,, AF n, a3. — Non enre- 
gistré. 


(4) Ce citoyen Paslelot était sans doute 
employé â la Commission des approvi- 
sionnements; mais ni l’arrêté du Comité 
de salut public ni aucune pièce annexe no 
nous renseigne là -dessus. 

W Voir t. XV, p. 761 , i’airété du Co- 
mité n* a 5. 
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y travailler à 1’exéculion de divers objets dont il est chargé par le 
pour le service de la République. La Commission des armes et poudres 
relations extérieures se concerteront pour l’exécution de la 
L.-B. Güïtoh. — Arch. nat., AF n, 63. Non enregistré.] 





9. «La Commission des approvisionnements de la 
formée que le représentant du peuple Foussedoire, désirant 
un approvisionnement certain à la commune de Strasbourg, à 
a’ vendémiaire un arrêté par lequel chaque cultivateur, daoq lês cHKJ 
districts composant le département du Bas-Rhin, est requis de four- 
nir à la commune de Strasbourg deux boisseaux par arpent qu'il aura 
ensemencé en froment, méteil, seigle ou orge, et quatre boisseaux par 
arpent ensemencé d’épeautre non égrugé; que l’article 9 de cet arrêté 
porte que les terres comprises dans les domaines nationaux dont lé 
produit doit être versé daps les magasins militaires sont exceptées de 
cette disposition; instruite qu’il s’est élevé des difficultés sur ces livrai- 
sons à cause de l’incertitude des terres qui devaient être considérées 
comme exceptées de la disposition dudit arrêté,. aux termes de l’ar- 
ticle 9 , les uns prétendant que tous les biens nationaux étaient compris 
dans l’exception , puisque les redevances des baux sont versées en nature 
dans les magasins militaires , les autres prétendant au contraire que 
l’exception ne portait que sur les terres dont la totalité de la récolte a ' 
été versée dans les magasins militaires, attendu que ces terres aban- 
données par les propriétaires n’avaient point été affermées, mais qu’elles 
avaient été cultivées et ensemencées par les communes pour le compte 
de la République; également informée que les administrations des ffis- 
tricts de Wissembourg, Sarre-Union et Benfelden refusent de satisfmre 
à ladite réquisition en s’étayant de la loi du U nivôse; considérant que 
ces discussions, en retardant la livraison des grains nécessaires à l’ap- 
provisionnement de la commune de Strasbourg, exposent cette com- 
mune à un état de pénurie qui pourrait compromettre la sûreté de 
cette place, que tous citoyens du département du Bas-Rhin, tant par 
ce titre que par le témoignage qu’ils ont constamment donné de leur 
dévouement et de leur patriotisme , ont un droit égal à la justice natio- 
nale; considérant que l’article 3 de la loi précitée maintient toutes les 
réquisitions faites pour les districts ou communes jusqu’à la concur- 
rence de la quantité de grains nécessaires à leur approvisionnement 
pendant deux mois et qu’il est constaté que l’arriéré de la réquisition de 
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deux boisseaux n 'est pas même suffisant pour alimenter la commune de 
pendant un mois; enfin, considérant qu’aux termes de la 
ldi du 19 brumaire toutes les réquisitions faites postérieurement à 
cette loi doivent être renouvelées dans le délai de deux mois; arrête : 
t° Conformément à larrêté du représentant du peuple Foussedoire 
du a veadéiûaire, chacun des cultivateurs dans les cinq districts 
composant le département du Bas-Rhin fournira à la commune de 
Strasbourg jusqu’à la concurrence de deux boisseaux de grains 
pour chaque arpent local qu’il aura ensemencé en froment, méleil, 
seigle et orge et quatre boisseaux par arpent ensemencé d’épeautre non 
égragé. — a* Toutes les terres, tant patrimoniales que celles dépen- 
dantes des domaines nationaux qui sont tenues à bail, soit que les 
baux aient été faits par les ci-devant propriétaires émigrés ou par les 
agents des domaines nationaux , sont assujetties aux dispositions énoncées 
en ï article précédent, sans préjudice aux redevances ou canons des 
baux dont le produit doit être versé en nature dans les magasins mili- 
taires ou nationaux. ; — 3° Les terres comprises dans les domaines na- 
tionaux dont les récoltes ont été abandonnées par les propriétaires et 
vendues sur pied, ainsi que celles qui ont été cultivées et récoltées au 
profit de la République, et dont le produit total a été versé dans les 
magasins nationaux, sont expressément exceptées des dispositions du 
présent arrêté. — 4° Les grains requis seront payés au fur et à me- 
sure des livraisons conformément à l’article f\ de la loi du h nivôse, au 
prix courant du chef-lieu de chaque district. — 5*° Le contingent échu 
de chaque commune sera fourni dans la décade qui suivra la publica- 
tion du présent arrêté, sous la responsabilité des agents nationaux des 
communes et des districts respectifs. * — Vu et approuvé par le Comité 
de salut public. 

Boissy, Cambàcérks, Carnot, Pelkt, J A*, Came, 
A . Dumont, Richard 

10. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : t° Les districts de Montivilliers, Cany, 
Dieppe, Yvetot et Neufchatel sont tenus de fournir au district ét à la 
commune de Rouen, dans les délais prescrits par l’arrêté de la Com- 

‘ 1; Arcb. ne*., JtFn, 71. — Non enregitlré . 
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mission du commerce et approvisionnements en date da ,t * 
nier, le contingent respectif qui leur a été assigné par ce 
sur la quantité. de quatre-vingt-dix mille quintau*, à laqù^ie i ^ ; 
fixée, conformément à l’article 3 de la loi du h nivôse, la réquisiticsV’. 
décadaire de quinze mille quintaux faite sur les mêmes diétnc&/j«Q. 
faveur de cette commune et districts. — 2 0 Les adminisfratetuis ét ^ 
agents nationaux des districts ci-dessus désignés sont chargés, sous ïçm;.,' 
responsabilité et sous les peines portées par la loi du 18 germinal 
deuxième année, d’accélérer les versements par tous les moyens qui 
leur sont indiqués par le décret du 1 9 brumaire dernier. Ils rendront 
compte, chaque décade, au Comité de salut public et à la Commis- 
sion des approvisionnements des mesures qu’ils auront prises et du 
résultat de ces mesures. — 3 ° Le représentant du peuple en mis- 
sion dans le département de la Seine-Inférieure est chargé de suiy 
veiller l’exécution des dispositions contenues dans le présent arrêté* 1 !. 

Boisst (î *. 


11 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, considérant que la loi du 4 nivôse maintient 
les réquisitions faites à cette époque par la Commission du commerce 
et approvisionnements et qui n’excèdent pas les besoins pour deux 
mois des communes et districts en faveur de qui elles ont été faites,’ 
arrête ce qui suit : i” Le district de Breteuil, requis, par arrêté de la 
Commission du commerce et approvisionnements du 1" nivôse, de 
fournir au district de Montagne-du-Bon-Air la quantité de vingt-sept 
mille quintaux de grains, sera tenu de le mettre a exécution conformé- 
ment aux dispositions dudit arrêté. — 2 0 L’administration du district 
nommera sans délai, si fait n’a été, des commissaires, a 1 effet défaire 
la répartition de ladite réquisition dans chacune des communes de son 
arrondissement. — 3 ° Ladite administration demeure responsable de 
tout retard ou négligence qui serait apporté dans 1 exécution des me- 
sures qui lui sont confiées. 

. Boissï * s) . 

(1 > Voir plus loin la lettre du représentant en mission Duport, du 8 pluviôse an m. 
— <*> Àrch. nat., AF 11, 73. — Non enregittrl — <*> Arch. nat., AF n, 76. — Non 
enregistre. 
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) ' r '„ ’ ^ t i 

1 12. <tSur le rapport fait à la Commission des approvisionnements 
de la République, par sou Agence du commerce extérieur, du mémoire 
présenté par l’épouse du citoyen Aubry, représentant du peuple, la 
Conunisiion, par les motifs énoncés au rapport, autorise la citoyenne 
Aubry À emporter avec elle h Gênes les objets ci-après, savoir: pour 
quatto miÛe livres de garnitures de dentelles noires tant pour voiles 
que pour mantelets; pour douze cents livres d’éventails et de ceintures 
brodées pour femmes; pour mille livres de rubans de Lyon et pour 
trois cents livres de chapeaux et bonnets; le tout d’après des factures 
constatant la quantité de chacune desdites marchandises pour les 
somÉtes ci-devant fixées. Les employés aux douanes ne laisseront sortir 
qpe les quantités de marchandises ci-devant désignées indiquées dans 
les factures qui leur seront remises à cet effet, après toutefois que la 
citoyenne Aubry leur aura justifié de son passeport en bonne forme et 
quRs se seront assurés que les droits , si aucuns sont dus , ont été payés ; 
ils ^exigeront point d’acquit à caution, la citoyenne Aubry en étant 
dtôpenséepar ces présentes. Le présent n’aura d’effet qu’après avoir été 
visé par le Comité de salut public. Le commissaire : George Combes. » 
-r- Vb et approuvé. 

Boissv 

13 à 24. [Arrêtés autorisant diverses exportations. Boissy. — Arch. nat., 
AF 11, 77. Non enregistré.] 

25 et 26. [Réquisitions de divers citoyens pour travailler aux manufactures 
d’armes de Sedan. — Arch. nat. , AF u, 216. Non enregistré. ] 

27. Le Comité de salut public, sur le compte qui lui a été rendu 
des avantages que l’on peut espérer, pour la production artificielle d’une 
des matières les plus importantes à l’approvisionnement des armées, 
de l’exécution d’une machine de compression d’un genre particulier, 
arrête : La machine dont le dessin et l’explication sont annexés au pré- 
sent arrêté^ sera exécutée sans délai à l’atelier de perfectionnement. 
La Commission des armes et poudres fera remettre audit atelier les six 
canons de fusil et les tuyaux de fonte nécessaires à la construction de 
cette machiné. La Commission de l’agriculture et des arts, chargée par 


W Arch. ne*., ÂF 11, 77. — Non enregistré . — Ces pièces ne sont pas jointes. 
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^i'r. A'- 

l’arrêté du 1 3 de ce mois de la surveillance de cet atdkr^'pnîpij^lt; 
Comité des progrès et de la fin de ce travail. 

■ L.-B. 



28. Le Comité de salut public, voulant être en mesure < 
machines aérostatiques tous les avantages que 
essais qui en ont été faits à l’armée du Nord et de Sambre-eL>'Mè«Ütt^ 
arrête : Il sera construit à Meudon quatre aérostats, y compris 
y est actuellement en construction , dans la forme ellipsoïde de 33 pieds 
grand axe et aa pieds petit axe, dont l’enveloppe sera formée de î’étoffie 
commandée à Lyon. Le directeur de l’École aérostatique prendra Jes 
mesures pour que lesdits aérostats soient terminés avec leurs agrès-, 
aérostats de secours et instruments d’usage dans ce service et prêts à 
être expédiés pour les armées à l’ouverture de la campagne prochaine.' 
La Commission des armes et poudres est chargée de concourir à l’exé- 
cution du présent arrêté pour ce qui concerne le matériel desdits aéro- 
stats, ainsi que les tuyaux et matières nécessaires à la production du gaz 
aérostatique. 

L.-B. Giïyton, Carnot, Dubois-Crancé, Boiser, 
Richard, J.-P. Chazal, Marec^. 


29. Les trois Comités réunis de salut public, d’instruction publique 
et des travaux publics approuvent la nomination des citoyens Malus, 
Dupuis, Pattu, Fayolles, Hesse, Francœur, Bruslé, Patural, Callier, 
Biot, Bouvet, Lahure, Saint-Genys, Lancret, Hauterrë, Euder, Donop,' 
Ancelin, Cavesne, Debaudre, Riché, Lamandé, L’Evesque du Rostu, 
Le Maye et Durivau au grade de chef de brigade [de l’École centrale 
des travaux publics]. 

Signé : C.-A. Prieur, J.-P. Chazal, Villar, Daunoü, Dulaurk, 
Curée, •Roux-Fazillac, Fourcroy, A.-C. Thiraudeau, Plai- 
chard, Périès cadet, Bailleul, Obelin, Blanqui, Rabaut, 
G. Couppé, Merlin (de Douai), Boissy, Reubell, J.-P. L*r 
combe (du Tarn), Laporte (l) * * (4) . 


(l) , Voir plus haut, p. aa6, l’arrêté n*6. 

Arch. nat. , AF n, aao. Cet arrêté 
ilu Comité de salut public est analysé dans 

le registre de la Commission d’agricul- 

ture, F“ 3. 11 y eu a une autre minute 
dans F ,# 77 , signée Boissy, Guy ton, Carnot, 


Dubois-Crancé, Chazal, Richard, Marée. 
— Non enregistré. 

Arcb. nat., AFit, aao. — De la 
main de Guy ton. Non enregietré. 

<*) Arcb. nat, AFn, aaa*. — Copie. 
Non enregietré. 
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50 . [Le citoyen Morel, inspecteur des subsistances militaires pour les approvi- 
sionnements extraordinaires et chauffage des places de la première subdivision de 
Ta première division, nommé Fou des agents de la section de la guerre du Comité 
dë salut public, continuera de jouir de son emploi et de toucher à Dunkerque le 
traitemty&t qui y est ou pourra être attribué, étant le seul auquel il puisse prétendre 
aus^ longtemps qu’il remplira les fonctions dont il est chargé. Carnot. — Arch. 
nat. AFn, a8*. Non enregistré.] 

% 

Jt.^La 9* Commission est autorisée à payer à Beaupré, surveillant temporaire 
de Tannée des Pyrénées occidentales, la somme de 696 1. i 5 s. pour frais de 
posta. ÔDiois-CuAHci. — Arch. nat., AF 11, a 88. Non enregistré. ] 

[La Commission des approvisionnements fera délivrer au citoyen Bon rot te, 
commissaire des guerres, et à son choix, le harnachement complet d’un cheval de 
Bçtssr. — Arch. nat., AF11, 289. Non enregistré.] 

."*$ 3 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : i° La Commission des appro vision- 
nement| est autorisée à traiter avec les citoyens Isabelle et C w de Paris, 
Delaviffué frères et C ie et le citoyen Corté du Havre de cent milliers de 
vieux cuivre rouge, poids de marc, aux conditions ci-après. — 9 0 La 
livre de cuivre sera payée dix livres en assignats, rendue au port 
4u f|awe. — 3° Il sera accordé aux soumissionnaires une avance de 
nulle livres, imputables sur les dernières livraisons, et chaque 
liyrajiO^ sera au moins de dix milliers. — 4 ° Les livraisons commen- 
ceront au plus tard trois mois après la délivrance de l’anticipation ci- 
dessus stipulée et seront payées comptant. — 5 ° Les soumissionnaires 
s’obligeront solidairement à l’exécution du traité et à la garantie des 
aSb nrille livres données par anticipation. 

Boissy W. 


34. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête ce qui suit : i° Toutes les fîleuses situées 
dans l’arrondissement du district de Strasbourg seront tenues de tra- 
vailler exclusivement pour la manufacture de toiles à voiles établie en 
celte commune , à dater de la notification qui leur sera faite du pré- 
sent arrêté par l’agent national de ce district. — a 0 La répartition des 
chanvres à filer sera faite aux communes par les soins de l’administra- 


Arch. nat., AF it, ^95. — Non enregistré. 





[î 3 jahv. i 79 5.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

tion, de manière à ce que chaque feu fournisse, l’un 
livres de fil d’ici au t cr floréal. — 3° Les échantillons qur.4c*yé 
servir de modèle de confrontation seront fournis par le 
à l’administration du district, et celle-ci les fera passer au*’ 
de son arrondissement. — 4° Elle réglera de concert avec JjsÜT tysé0r % 
munes le prix de la filature suivant les différentes qualités des âs,"et4é>s 
citoyen Gau, entrepreneur, sera tenu d’en acquitter le montant^B^MÉr- 
de la livraison qui lui en sera faite. — 5° L’agent national dn distnet 
demeure chargé, sous sa responsabilité, de l’exécution du jjrééeut; 
arrêté, qui lui sera transmis par la Commission des approvisionne- 
ments. * 

Boissy {1 1 J 


35 à Al. [ Congés et réquisitions. — Arch. nat., AFii, 3 1 3. Non enregistré * ] 

' 4 

42. [La Commission des armes est autorisée à payer aux tireurs de soufflets de 
l’atelier des Quinze-Vingts leurs journées de travail à raison de 4 livre-toi* jour, 
au lieu de celle de 3 que leur payait l’agent dudit atelier, et ce conformément au 
réglement des ateliers. — Arch. nat. , AF * n, 127 . Non enregistré.] 


VL j Secours h trois ouvriers des ateliers d’armes de Paris. — Arch. nat^, &F*u f , 
127 . Non enregistré. ] * ‘ * 

44. | Il sera délivré à la Commission d’agriculture extrait de l’arrêté |&h 
\ êse, relatif au citoyen Seguin (,) . — Arch. nat. , F u , 76 . Non enregistré .] 

45. Le Comité de salut public, considérant, que le nombre defc 
courriers qui lui sont actuellement attachés est trop considérable p^ptr 
le service que sa correspondance exige, que leur traitement n’est pas 
proportionné à la cherté des denrées, que d’autres moyens se présen- 
tent pour assurer im sort à ceux qui seront détachés, arrête ce qui suit : 
i° L’arrêté du i5 floréal est rapporté en tout ce qu’il contient de 
contraire aux dispositions qui vont suivre. — 3° ,A compter du 1 er ven? 
tôse prochain le nombre des courriers du Comité sera fixé à trente, 
comme il était avant l’arrêté dudit jour 1 5 floréal. Si les citoyens pré- 
cédemment nommés courriers du Comité ne peuvent compléter ce 


W Arch. nat., AF 11 , 995 — Non enregistré. — ^ Voir plus haut, pages 434 et 44o» 
arrêtés 34 et [> 9 . — e) Voir t. XIII, p. a63, l’arrêté n° 1 . 
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nombre, ii en sera choisi parmi tous les autres courriers. — 3 “ Des 
quinze courriers qui avaient été détachés de la 9° Commission pour être 
réunis è ceux du Comité de salut public , six retourneront à ladite 
Cominbflionet y seront employés en cette qualité : le sort les désignera 
panni les quinze seulement. — à° Les six courriers qui avaient été 
détachés de la Commission de la marine y retourneront et y seront 
employés. — 5 ° La 7' Commission est chargée d’employer des pre- 
miers dans les relais militaires et charrois les courriers sortants qui lui 
seront désignés après le tirage au sort. Elle est au surplus invitée à 
s’occuper de leur placement dans la partie des postes et messageries , 
s’il ne s’en trouve pas assez dans celle des relais et charrois. — 6° La 
7* Commission informera le Comité, dans les cinq jours qui suivront la 
Déification du présent arrêté, de la nature des places sur lesquelles 
OA pourra compter pour le placement des courriers sortants, et, si elle 
avait déjà inscrit pour le service des malles quelques-uns des courriers 
<pn sont au Comité, elle en rendra compte. — 7 0 Le traitement des 
courriers de dépêches attachés, soit au Comité, soit aux Commissions 
ci-dessus désignées, est fixé à cent-cinquante livres par mois, à compter 
du 1" nivôse présent mois. — 8° Les sept courriers sortis par le sort 
Cesseront leurs courses à compter dudit jour 1" ventôse; mais leurs 
appointements leur seront payés au Comité jusqu’au jour de leur rem- 
placement par la 7" Commission. Les courriers renvoyés aux 9' et 
10' Commissions y seront organisés en tour de courses et payés par 
elles. — 9 0 II sera envoyé une expédition du présent arrêté a chacune 
des 7', 9* et io* Commissions. Il en sera remis une à chacun des cour- 
riers qui seront détachés du Comité. 

Cambacérès, J.-P. Ciiazal, L.-B. Guyton, Carnot, Prieur 
(de la Marne), Pecet, Dubois-Crancè (1) . 

46 . Les Comités de salut public, de sûreté générale et de législa- 
tion, délibérant sur la réclamation du citoyen Savary, du département 
de l’Eure, compris dans les dispositions du décret du 27 frimaire, 
relatif à divers membres de la Convention décrétés d’accusation ou de 
mise hors la loi, vu le décret du 20 nivôse présent mois, qui donne 


VfiniRÈàM d a la 


UUfl w . 
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pouvoir aux trois Comités de statuer définitivement mit lesdksaâiife* 
et pétitions desdits citoyens, arrêtent : i°* )a levée dos scellés 
au dernier domicile du citoyen Savary, rue Roquépine, 

«Honoré, section de la République, par le comité révolutioiaiuâN^<w|;> 
l’arrondissement; 2° la levée de la confiscation et du séquestré 
biens dudit citoyen; 3° les indemnités (1) qui sont dues audit eitpÿeÈ$v. 
comme représentant du peuple depuis le dernier payement. - > V ; ... 


Signé: Cambacérès , président , Le Carlier, L.-B. GüTTON, 
Vardon, Garnier, Bentaboek, A. Dumont, H arm and, 
Laignelot, J.-S. Rovèbe, Pons (de Verdun), P. Barbas, 
Carnot, Richard, J. -P. Ch azal <2 >. 


47. Les Comités réunis de salut public, de sûreté générale et de 
législation, délibérant sur la réclamation du citoyen Vallée, du dépars 
tement de l’Eure, compris dans le décret du 37 frimaire dernier relatif 
à divers membres de la Convention décrétés d’accusation ou de mise 
hors la loi, vu le décret du ao nivôse présent mois, qui donne 
pouvoir aux trois comités de statuer sur les demandes et pétitions des- 
dits citoyens, arrêtent : 1° La levée des scellés apposés au domicile 
qu’il a tenu, maison Bouillon, section de l’Unité, et à celui qu’il occupait 
en dernier lieu à la maison des patriotes hollandais, section de la 
Butte-des-Moulins; chargent les Comités révolutionnaires des arron- 
dissements respectifs de la levée desdits scellés. — a° La mainlevée 
du séquestre mis sur les propriétés du réclamant et la restitution des 
deux années de loyer de sa maison à Evreux , perçues par le receveur des 
domaines nationaux. — 3° Le payement de l’indemnité qui lui est 
due en qualité de représentant du peuple à compter du dernier paye- 
ment par lui reçu. 

Signé: Cambacérès , président, Le Carlier, Garnier (de l’Aube), 
Vaiidon, J.-S. Roaère, Laignklot, Richard, A. Dumont, 
L.-B. Guyton, Bentabole, Carnot, Harmand, P. Barbas, 
Pons (de Verdun), Peuet, J.-P. Chazal 


C'est-à-dire le payement des indemnités. — W Arcli. nat. , AF* u, «77. — Nç 
cuveffiitré. — Arch. nat., AF* 11 « 277. — Non cnregitlré . 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DECRET RELATIF À LA MISSION DE JEAN DE BIU DANS LE VAUCLUSE, 

LA DRÔME ET L’ARDÈCHE. 

Convention nationale, 

séance du s h nivôse an ni- î.'i janvier ij g ô. 

MA 

Sur la proposition d’un membre, la Convention nationale décrète 
(pie la proclamation faite par Jean De Bry, en mission dans les dépar- 
tements méridionaux, lue a la tribune de la Convention nationale, 
sera insérée en entier dans le Bulletin de correspondance ] . 


MISSION DE BKAUPREY DANS LA MANCHE, LE CALVADOS, LA SARTHE, 
L’EURE , L’ORNE ET LA SEINE-INFERIEURE. 

Convention nationale , meme séance. 

4 • 

La Convention nationale, sur la proposition de son Comité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Beauprey® se rendra dans 
les départements de la Manche, du Calvados, de la Sarthe, de l’Eure, 
de l’Orne et de la Seine-Inférieure, pour surveiller les haras et 
s’occuper de tous les moyens .propres à les régénérer. H est investi des 
mêmes pouvoirs que les autres représentants du peuple envoyés dans 
les départements. 


M Nous avons publié cotte proclamation 
plus haut, p. 399. en note à la lettre de 
Jean de Bry du jJ 5 nivôse an 111. 

Pierre-François-Nicolas Piet-Beau- 
prey,néô Séea(Orne) 1 le «8 janvier 176a, 


député de l’Orne à la Convention et au 
Conseil des Cinq-CenU, inspecteur des 
postes en 181 3 , proscrit en 1816, rentré 
en France en 1 8 1 8 1 mort à Sée* le a8 mai 
i8ai. 
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MISSION DK S0UL1GNAC, FHOGER, LEQUINIO KT JACOMIN 
DANS LES DEPARTEMENTS VOISINS DE PARIS. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, sur la proposition de son Comité 
public , décrète que les représentants du peuple Soulignac (l) , Froger®, 
Lequinio <3) et Jacomin (4) se rendront dans les départements qui envi-" 
ronnent Paris, pour faciliter la libre circulation des subsistances. Us 
se concerteront avec Roux et Loiseau, déjà nommés pour le même 
objet (5) . Ils sont investis des mêmes pouvoirs que les autres représen- 
tants en mission. 


1.E COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DE LA REPUBLIQUE. 

Paris, a k nivôse an 111-1 .V janvier 1 79 J. 

Citoyens collègues, 

En exécution du décret de la Convention nationale du 31 de ce 
mois, relatif aux fêles à célébrer dans toute la République et dans les 
armées en anniversaire de la mort du dernier tyran des Français, 
nous vous adressons ci-joint l’expédition de ce décret et vous invitons 


Jean-Baptiste' Soulignée (on ignore 
sa date de naissance), procureur-syndic du 
district de Limoges, député de ia Haute- 
Vienne à la Convention , puis au Conseil des 
Cinq-Cents, juge au tribunal d’appel de 
Limoges sous le Consulat, conseiller à la 
Cour impériale de Limoges sous l’Empire, 
mort à Limoges le 3 janvier i8a3. (Cette 
date de décè» noue ext communiquée par 
M, Kuscinski .) 

w Louis-Joseph Froger-Plisson, ué à 
Bessé-sur-Braye (Sarthe) le 3o août 17 5a, 
avoué à Saint-Calais , membre du direc- 
toire du département de la Sarthe, dépulé 
do la Sarthe à la Convention nationale, 


député au Conseil des Cinq-Cents en l’an jv* 
mort à Vendôme le 8 mai i8ai. 

<v> \oir sa notice biographique, t. H, 
p. 63. 

W Jean-Jacques-Hippolyte Jacomin, né 
au Buis (Drôme) le i3 août 1764, notaire 
à Nyons, membre du directoire du dépar- 
tement de la Drôme, député de la Drôme 
à la Convention nationale, puis au Conseil 
des Cinq-Cent*, membre du Corps légis- 
latif jusqu’en i8o4, directeur des droits 
réunis à Besançon, proscrit comme régi- 
cide en 1816. (On ignore le lieu et la date 
de sa mort.) 

« Voirt. XVII, p. 56 1. 
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n donner les ordres les pins prompts pour remplir le vœu du peuple à 
cet égard®. 

Cambacérès. 

[Arch. nat. , AF n , 38. ] 

(.R COMTÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE À TELL1ER, REPRESENTANT 
DANS LE RHÔNE, LA LOIRE, LA SAÔNE-ET-LOIRE, L’AIN ET L’ISERE À LYON. 

Paris, sâ nivôse an m- 1 3 janvier 1 7 ^ J. 

Nous avons reçu, cher collègue, les pièces que tu as fait passer au 
Comité concernant Gabriel Augel, consistant en dix-neuf pièces numé- 
rotées et les dix-sept pièces concernant Juvien , toutes remises par le 
citoyen Constant, qui en était chargé par toi®. 

Nous aurons égard aux deux gendarmes que tu nous recommandes; 
quant aux deux hussards, tu feras tout ce que la justice et l’intérêt 
public exigent.. 

L’arrêté que le Comité? a pris contre les prêtres pour leur mise en 
'liberté a été occasionné par l'abus que quelques-uns qui ont été mis 
en liberté ont fait en cherchant à réveiller le fanatisme ; mais , étant 
sur les lieux, tu dois rendre justice particulièrement aux vieillards et 
infirmes qui auront des certificats de civisme et qui auront donné leur 
démission des fonctions qu’ils occupaient, et qu’ils aient prêté le ser- 
■ ment'®. 

L 'intention de la Convention nationale est de favoriser le commerce 
et de bien distinguer ceux qui rentrent dans Lyon; ceux qui n’ont été 
que dans l’erreur de ceux qui ont été les chefs et conducteurs de la 
révolte lyonnaise. Le décret de la Convention nationale pour la rentrée 
de ceux qui se seraient absentés de la République te mettra à même 
d’exercer ta justice et ton humanité conformément à l’intérêt. 

Signé : Reverchon, Claüzel, Vardon , Lomont, 
Reubkll, Laporte. 

[Arch. nat, APn, 3oo.] 

(1) Voir plu» baul, p. 448, l’arrété du 
même jour n* 1 y 


<*) Nous n’avons pas ce» pièce». 
w * Textuel. 
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LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE A PELLETIER, REPRÉSENTANT RXK M 
DOUBS, LE JURA, LE MONT-BLANC, LA MOSELLE, LE HAUT-RHIN 'W'Wèl 
BAS-RHIN. 


Paris , 2 4 nivôse an ni- 1 3 janvier 1 J $ 5 . 


[Le Comité loi transmet copie d’une lettre que lui a adressée le citoyen , 
Tissot Signé : Vabdok, Lokoht, Ridbell. — Arch. nat., AF*n, 3oo,] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 

♦ ' 1 * , 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rennes, 2 4 nivôse an m-i 3 janvier îjgS. 

Je m’empresse, chers collègues, de vous annoncer que* les chefs des 
Chouans manifestent le désir de profiter de l’îunnistie que la Conven- 
tion nationale a bien voulu leur accorder et de rendre à la patrie tous 
les malheureux habitants des campagnes qu’ils avaient entraînés dans* 
leur parti. 

Depuis deux mois que j’ai quitté l’armée de Cherbourg pour m’occu- 
per dés détails de celle de Brest, mon cœur gémissait des événements 
qui affligeaient ce malheureux pays. Les assassinats et le pillage se 
succédaient et se renouvelaient en différents points des départemental 
Souvent je vous ai communiqué mes inquiétudes sur la situation do 
cette partie de la République , je vous ai rendu compte des crimes qui 
s’y commettaient, je vous ai aussi fait part de l’état déplorable dans 
lequel j’ai trouvé cette armée , des mesures que j’avais prises pour y 
rétablir la discipline et l’ordre dans toutes les parties de l’administra- 
tion. Si votre silence me donnait de l’inquiétude , au moins mon cou- 
rage ne se ralentissait pas, et j’ai constamment cherché les moyens de 
rendre la tranquillité et la paix à ces départements et à donner à l’ar- 
mée une nouvelle force par une discipline sévère et une exactitude scru~. 
puleuse dans le service, que je surveillais moi-même en visitant tous les 
postes et cantonnements. 


W Cette lettre n’eut pas jointe. 
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Sains autre ambition que celle de servir utilement ma patrie, sans 
antres vues que celles de remplir fidèlement ma mission , je combattais 
partout l’intrigue et l’esprit de localité et des habitudes que la stagna- 
tion de cette armée avaient établies et rendues môme difficiles à dé- 
truire par tous les rapports qui lient les hommes les uns aux autres. 

; Partout je laissais, à chacun la gloire qu’il pouvait avoir de bien 
servir son pays. Toutes mes opérations étant connues et la plus grande 
partie ayant été concertée avec mes collègues, j’étais tranquille sur leur 
effet, car en tout la prudence et la bonne intention les dirigeaient. 

Dans une mission aussi délicate et aussi importante, j’ai souvent 
désiré que mon zèle fût secondé de vos lumières, et quelques mots de 
vous auraient tranquillisé mon esprit. 

En revenant à l’objet le plus important de cette lettre, celui qui 
porte à mon âme cette douce satisfaction, c’est de pouvoir espérer que 
la paix et la tranquillité, vont dorénavant régner dans ces contrées et 
que l’humanité n’aura plus à gémir des coups que lui portait le crime, 
enfin de voir cesser les hostilités et de réunir à la mère-patrie des 
Français égarés. 

Je parcourais et visitais les différentes divisions de l’armée. Arrivé 
à Saint-Brieuc, j’appris que le général Humbert, était en conférence 
avec les chefs des Chouans. Mon premier soin fut de connaître le sujet 
de ces conférence^ et quel en était le résultat. Je fis appeler le général 
Humbert, qui me rendit le compte le plus exact de ce qu’il avait fait, 
écrit et dit avec ces chefs. Je vis, d’après les différentes pièces qu’il me 
montra, que si son zèle pour ramener la paix dans sa patrie l’avait pu 
porter à quelques légèretés, au moins le résultat en était-il heureux, 
puisque déjà il était parvenu à faire cesser les hostilités dans le dépar- 
tement des Côtes-du-Nord. J’appris aussi que le général de division llej , 
étant parti de Saint-Malo avec 1 5o hommes du bataillon de l’Ain, tous 
déguisés en Chouans, avait parcouru toutes les communes des environs 
de Dinan, Lamballe, Saint-Brieuc, Moncontour, et se trouvait actuel- 
lement de concert avec le général Humbert et avait aussi assisté à 
ces conférences. Je le fis aussi appeler. Enfin tous s’accordèrent à me 
démontrer que les chefs des Chouans paraissaient désirer profiter de 
l’amnistie et ramener avec eux tous ceux qui étaient dans leur part». 
Ils m’amenèrent môme un des chefs, qui vint m’assurer que les inten- 
tions de ses partisans étaient de coopérer à ramener la tranquillité, à 
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faire cesser toutes hostilités. II me montra un arrêté que 
conseil militaire de l’armée catholique avait pris pour les 
dans les départements de la ci-rdevant Bretagne envers les r 

la République dans le département des Côtes-du-Nord, envea» 
torités constituées, à la suite duquel était copie du pouvpir quilùï "Z 
était donné par le Comité pour se concerter avec les généraux répu - ' 
blicains, avec le général Canclaux, et entre autres Charette, à l'effet - 
de faire part à ce dernier des intentions dans lesquelles ils étaient*!®: 
profiter de l’amnistie. Quoique je regarde ces arrêtés commedetf, 
chiffons (car vous entendez bien que je ne reconnais ni armée çatho- _ 


lique, ni conseils militaires, mais seulement des rebelles auxquels le 
Convention a bien voulu accorder leur grâce), cependant j’ai cru, sans 
mettre d’importance à cet arrêté, le recevoir parce que, un jour, il 
pourrait être utile pour séparer les rebelles de leurs chefs, si ces der- 
niers n’agissaieut pas avec loyauté. J’ai donc reçu ce chef en conservant 
la dignité qui convient à un représentant de. la nation française. Je lui 
ai fait connaître les intentions de la Convention, les mesures de clé- 
mence qui dirigeaient ses actions pour ramener à la patrie des Français 
égarés. Cet homme s’est ouvert à moi, j’ai reconnu en lui un désir sin- 
cère de rentrer dans le devoir. H m’a fait voir de ses partisans des 
lettres qui manifestent le même désir. Comme les» hommes qu’ils ont 
entraînés dans leur parti ont en eux une confiance incroyable, que 
tout ce que j’ai vu et ce qui m’a été communiqué par les généraux et 
surtout par le général Rey qui, sous son déguisement et celui de ses 
troupes, a été à même de juger qu’un grand nombre de communes 
et principalement des officiers municipaux étaient dans leur parti, m’a 
confirmé dans cette idée ; j’ai pensé alors que cette malheureuse guerre > 
ne pouvait finir que de deux façons, ou par les hommes qui la diri- 
geaient, ou en prenant les mesures les plus vigoureuses contre les com- 
munes rebelles. J’ai donc pensé entrer dans les vues de la Convention 
en prenant, pour faire cesser les hostilités, le mode le plus humain et 
l’arme la plus sensible, celle de la raison. Le chef de Chouans qui s’est 
présenté à moi au nom des autres chefs s’appelle Cormatin, ci-devant 
baron et gentilhomme bourguignon ('b Je lui ai dit que, pour nous donner 


Voir Henri Welschingcr, Aventure» Péris, 189/1, in-8\ sur:out pages ât et 
de guerre et d’amour du baron de Cormatin , suivantes. 


comté DR SALUT PUBLIC. — X\\, 
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plus de confiance en lui, nous assurer que ses intentions étaient de ren- 
trer #u sein de sa patrie et de ne plus i affliger des maux qui la déchi- 
raient, fl fallait que sur-le-champ il prît des mesures pour faire cesser 
flé lëér côté les hostilités dans tous les départements de la ci-devant 
Bretagne et engager les habitants des campagnes qui étaient dans leur 
parti à porter leurs denrées et leurs grains dans les villes. C est ce qui 
m’a sur-le-champ été promis et garanti, et les mesures prises en consé- 
quence. Gomme ce chef me demandait a communiquer avec le général 
jCanclaux et les chefs de la Vendée et être accompagné dun officier 
républicain, j’ai cru auparavant devoir connaître les vues du général 
Caudaux et la position de la Vendée. Je lai donc engagé à se porter 
d’abord dans l’Ille-et-Vilaine, la Mayenne et Maine-et-Loire pour y 
faire donner contre-ordre aux hostilités qui devaient y être exer- 
cées, attendu .que pendant ce temps nos collègues, auxquels Bour- 
satflt et moi nous venons d’expédier un courrier, nous instruiront de 
leur position avec la Vendée et nous mettront à même ensuite d’agir 
avec plus de certitude. Ce qui nous a engagés à cette démarche, c’est 
une lettre originale, datée de novembre dernier (v. s.), écrite par Pui- 
saye au générai Canclaux et trouvée dans les papiers du Comité mili- 
taire que nous avons saisis il y a quelques jours. Je vous fais passer 
copie de cette lettre, ainsi que de celle que Boursault et moi nous 
venons d’écrire à nos collègues. 

Il paraît que ces chefs de Chouans sont fatigués de la vie qu’ils 
mènent, qu’ils sont même abandonnés de l’Angleterre, que leur désir 
est tout à fait de terminer cette guerre et de concourir à la paix. Mais, 
comme ils ne sont qu’une partie de la Vendée, iis désirent faire 
connaître au chef de ce parti leurs intentions et l’amener de son côté à 
terminer les hostilités et à profiter de l’amnistie. Cette conférence peut 
opérer un grand bien , mais aussi nous devons être en mesure et 
prendre toutes nos précautions pour n’être pas la dupe de quelque 
supercherie, quoique cependant dans leurs démarches et leurs discours 
j’ai aperçu de la sincérité et même de la loyauté. J’ai donc accédé à la 
demande qu’il m’avait faite d’être accompagné d’un officier républicain 
afin que quelqu’un fût le témoin de ses démarches et de ses conversa- 
tions et ôter tout doute sur ses véritables intentions. J’étais à Port- 
Brieuc, je me trouvais seul; Boursault m’avait quitté à Brest, avait pris 
la route de Lorient pour revenir à Rennes, et moi celle de Port- 
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Brieuc pour retourner au même lieu. Si, pour me concerter avecmpB 
collègue, j’avais paru mettre quelque retard à accéder a ux pg«W Md- 
tions qui m’étaient faites, j’aurais encore retardé la cessation dte 
lités, j’aurais été cause de la prolongation des assassinats, et j’àurf» A&t 
à me reprocher la mort de bons patriotes. J’ai donc sur-le-champ eai» 
les moyens de ramener la paix et la tranquillité. J’ai donné au génétâ 3? 
Humbert les pouvoirs nécessaires pour accompagner Cormatin. Je vour 
envoie copie de ces pouvoirs et en même temps d’une instruction secréta 
pour la conduite que ce général doit tenir dans la mission dont il ost 
chargé. Je ne vous ferai aucune réflexion sur le contenu de ces arrêtés. 
La lecture vous fera connaître les mesures que j’ai prises pour qu’an- 
cune atteinte ne soit portée au gouvernement républicain et aux lois et 
en même temps pour chercher à ramener la paix et rendre à ces dépar- 
tements la tranquillité si désirée. Avec ces pouvoirs, le général Hum- 
bert et Cormatin m’ont suivi jusqu’à Rennes, où j’ai trouvé Boursault, 
auquel j’ai communiqué tout ce qui avait été fait. Nous avons pris de 
suite ensemble les mesures les plus convenables pour assurer le succès 
de nos opérations. Le général Humbert et Cormatin sont partis ce ma- 
tin pour Vitré, demain ils seront à Laval, le 36 à Château-Gontier, le 
37 à Angers et le à Nantes, où nous les précéderons. Je vous de- 
mande une réponse à cette lettre, que je vous envoie par un courrier 
extraordinaire et que je vous prie de me renvoyer à Nantes, où nous 
serons avec Boursault le 3 o de ce mois (1 l 

Salut et fraternité, Bollet. 

[Miuislère de la guerre; Armée de» Côte » de Brest et de Cherbourg.] 


I.E MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bennes, a h nivôse an 11-1 3 janvier j 79 J. 

Occupé sans cesse , chers collègues , des moyens de rétablir l’ordre 
et la discipline dans cette armée, je vous fais passer un arrêté en date 
du i 3 frimaire, dont je vous ai déjà adressé le projet, que j’ai pris 
avec Boursault et Bruë pour assurer dans toutes les divisions de l’ar- 

W Toutes les pièces mentionnées dans cette lettre y sont jointes. 

3o* 
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mée f les cantonnements et les places l'exactitude dans le service et la 
dkiBÎ|liline la plus sévère* 1 *. Cet arrêté n'a point contenté ceux qui, 
accoutumés & l'oisiveté et à la débauche, étaient obligés de remplir 
leur devoir et de rendre compte de leur conduite. Mais il a satisfait le 
militaire ami de Tordre et exact à son service, 
n'ai pas seulement fixé mon attention sur le service militaire, j'ai 
aussi réveillé le zèle et l’attention des agents chargés de l’habillement 
et de l'entretien des troupes et de tous les services administratifs de 
l'armée, pour m'assurer de l'exactitude de tous les employés et surtout 
dû commissaire des guerres. J’ai adressé à cet effet deux lettres au com- 
missaire ordonnateur en chef de l'armée, l’un pour la date du i3 et 
l’autre du i5 frimaire. Je les ai fait mettre à Tordre de Tarmée. 

, En visitant les divisions de Tarmée, j’ai trouvé les magasins mili- 
taires fort dépourvus d’effets d’équipement et d’habillement et les 
troupes manquant des objets les plus indispensables. Dans différents 
districts, j'ai trouvé dans des magasins sous la surveillance des admi- 
nistrations des pièces de drap bleu, des chemises et des souliers. Les 
agents militaires en ignoraient le dépôt. Je viens de donner connais- 
sance de ces effets au commissaire ordonnateur pour en disposer pour 
habiller nos défenseurs. 

Salut et fraternité , Bollkt. 

[Àrch. nat., AFn, 270.] 

UN DES REPRESENTANTS A L’ARMEE DES COTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rennes y nivôse an ///- 1 3 janvier 1 jgS. 

Chers collègues , 

L’imprudence du général Humbert Ta conduit à traiter avec Bois- 
hardy, Cormatin et autres chefs de Chouans. Une suspension d'hosti- 
lités, une parole A'konneur ont été le résultat de plusieurs diners et en- 
tretiens. Une parole d’honneur avec des scélérats! Appeler hostilités des 
massacres! Heureux cependant, mille fois heureux tous les moyens 
cptservateurs et de la vie des citoyens et de l’honneur des armes de la 
République ! 


W Cet arrêté n’est pas joint. 
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Mon collègue Bollet, qui passait par hasard à Port>Bneac 
balle lors de ces pourparlers, en eut connaissance; il a or» 
pour le bien; il vous écrit, je pense, et vous communiqué 
trouvés et les ordres et instructions donnés au général Humbe#£qt$ 
va de concert avec Cormatin faire cesser les meurtres dans lé> district 
de Laval, Vitré, Mayenne, etc., et de là se rendre à Nantes pour 
férer avec Canclaux au nom des chefs chouans ! Conférer avec Canciaqxl' 
Le temps, qui classe les événements de cette Révolution , nous apprendra, 
sans doute par la suite la part directe ou indirecte que chacun de^nium 
aura eue à tout ce qui se passe. Oh ! combien de trompeurs et de trompés, 
d’honnêtes gens fripons, de républicains royalistes ! Quant à moi, je thé 
perds, et les rapports ci-joints (I) m’ont déchiré l’âme hier, que (ne) tous, 
à la fois, m'ont fait frémir sur cette prétendue cessation A’hostilkés. Non , . 
non, ces scélérats ne sont pas aussi puissants par leur nombre que peut- 
être quelques-uns de mes collègues pourraient le croire. Ils le sont par 
la terreur qu’ils inspirent , l’indiscipline de nos troupes, l’impéritie de nos 
olliciers et l’appel au royalisme que les intrigants démasqués, ici comme 
à Paris, semblent faire journellement par la discorde et la calomnie, 
Rey, le général Rey, au moment où Humbert trouvait plus simple et 
plus facile de négocier que d’agir, Rey faisait déguiser en paysans, en 
Chouans, cent braves, grenadiers, et lui à la tête de ces braves, 
déguisant ses opinions, se disant nouveau débarqué, avait déjà par- 
couru cinq à six communes, connu les sentiments de leurs habitants 
et cerné Cormatin et trois autres chefs qui, exhibant de la trêve, ont 
été relâchés. Et voilà commjent] il faut faire cette guerre. Les rapports 
ci-joints (2) vous prouveront que Chateaubriant, dévoré de Chouans, voit 
dans les compagnies de gardes territoriales le salut de son district. 
Vitré et autres pensent de même, et Lamballe, qui vous a en- 
voyé un compte décadaire de ceux qui ont été et de ceux qui ont 
manqué être assassinés, Lamballe dit qu’il n’a pas encore un homme, 
et cependant leur rapport est signé de quarante personnes. II n’y avait 
donc un républicain dans ces quarante individus? Enfin, chers collègues, 
je crois que sans la lettre d’Humbert ils se seraient rendus à discrétion 
et que ma réponse à Boisbardy suffisait, quoique cette réponse soit, 
dit-on, trop dure. Où en sommes-nous donc? Voici mon opinion. 




(1) Ces rapports ne sont pas joints. — (1) Même remarque. 
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L’Anglais veut, à quelque prix que ce soit, tenter une descente pour 
faire diversion à nos armes dans le Nord. Ii veut se débarrasser des 
émigrés, les vomir ou sur nos côtes ou dans nos îles; le fait est con- 
tant, le rapport de ce Prigent que j’ai fait venir de Port-Malo me le 
confirme, et le procès-verbal que le district de Port-Malo vous a aussi 
fait passer vous le prouve. Dans ce moment-ci je crains tout et ne crois 
pas aux cessations d’hostilités, au retour sincère de ceux qui, le 3 jan- 
vier, disposaient leurs mouvements et commandaient les massacres. Ils 
ont vu que, l’Anglais ne pouvant effectuer sa descente qu’après les 
grandes marées au commencement d’avril, il était politique de nous 
endormir sur des barils de poudre, d’organiser leur insurrection dans 
le silence et de ne pas éveiller les républicains jusqu’à ce moment. Les 
massacres journaliers appelleraient de nouvelles forces, et les chefs 
croient prudent de les faire cesser. Mais ne vous y trompez pas, col- 
lègues, ils recommenceront lorsqu’ils croiront le faire impunément. 
Disposez des forces pour contenir ce pays; car, en supposant même que 
les chefs se rendissent de bonne foi, les tigres qu’ils avaient recrutés, 
ainsi que les rois dont ils voulaient défendre la cause, ont bu du sang 
humain : ils ne s’en désaltéreront jamais. 

le laisse à mon collègue à vous instruire sur les détails de cette 
affaire, qu’il connaît peut-être mieux que moi. Je me rendrai demain à 
Nantes. Aucunes , mais je dis aucunes lettres de mes collègues ne nous 
a fait connaître la position des brigands et leurs dispositions précises. 
Je pense qu’il est de mon devoir de me mettre à même de juger les 
rapports qui existent ou qui existeront par la suite entre les brigands 
et les Chouans. 

Je désire bien que vous adoptiez le plan que je vous ai proposé pour 
la garde de la côte , et que vous prononciez un jour la prise de Jersey 
et de Guernesey. Il y a peu de troupes, les Anglais sont dans la plus 
grande sécurité, et peut-être en résulterait-il la tranquillité d’une partie 
de ces départements. 

Hoche avait demandé un congé ; croyez-vous que ce soit le moment 
de le lui accorder? Je ne le crois pas, chers collègues. 

Puissiez-vous lire mon gribouillage! Mais je ne veux confier ce que 
je vous écris à qui que ce soit. 

Disposez de moi à la vie et à la mort. 


BoCBSAUf.T. 
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J’oubliais de vous dire qu’une partie des chefs est 'coùœosée^-éf^ 

, » .pi ijf , \ , 

grés rentrés. 

[Ministère de la guerre; Armée des Cotes de Brest et de Cherbourg* 
main de Boursaulu] , .. ‘v 


UN DES REPRESENTANTS A L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


t' 1 ; «’.Tr (f 


,' J ïlV'tf 

■- vr. 


Les Sables, a U nivôse an ni- 1 3 janvier 1 jgS. 

i 

Citoyens collègues, . . 

Les représentants Delaunay, Dornier, Bezard et Ruelle vous auront 
appris quel était l’état de la Vendée et de l’armée de l’Ouest. Mais je 
crois devoir vous informer de ce que j’y ai vu depuis et de mon opinion 
particulière sur la manière de terminer cette guerre. 

Le 1 7 je quittai Nantes et je retournai aux Sables d’Olonne, où vous 
m’avez dit de me tenir particulièrement. Nantes alors manquait abso- 
lument de fourrages, et les chevaux étaient d’une telle faiblesse, faute 
d’aliments, que de trois chevaux d’artillerie que je pris pour conduire 
ma voiture de Nantes à Machecoul, l’un resta «à trois lieues et les deux 
autres eurent beaucoup de peine à me rendre à cette ville. J’y trouve 
également manque absolu de fourrages et disette de grains. Les admi- 
nistrateurs du district se plaignirent des désordres que commettaient 
les troupes, qui brûlent les poutres et les planches des maisons, et 
entre autres, du général Cambray, qui en donnait l’exemple. Je trouvai 
effectivement chez le général un chevron tout neuf brûlant dans sa che- 
minée. J’en témoignai mon mécontentement à son aide de camp, car 
le général était absent. J’ai aussi trouvé absent le commandant de la 
place, qui était depuis trois jours à se divertir avec les rebelles. J’en ai 
écrit au général Canclaux , qu’il eût à punir ce commandant, que j’aurais 
moi-même destitué, si je n’eusse pas craint que cela eût pu nuire mo- 
mentanément au service. 

A Challans, même plainte contre le général Boussard, de la part des 
administrateurs du district, mais aucunes preuves contre lui. Il parait 
que les fourrages et les grains y sont plus abondants, mais la plus 
grande partie de ces derniers ne sont pas battus, et je me propose 
d’employer des moyens extraordinaires pour les faire battre. 

Arrivé aux Sables, j’ai trouvé cette division et cette ville dans un 
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&atpiïè qttO tout le reste. Absolument point de fourrages, et du pain 
pour cinq jours. Les administrateurs de ce district ne savaient plus oii 
prendre des subsistances. H y a encore quelque grain dans leur arron- 
dissement, mais il n’est pas encore battu. Vous verrez, par un arrêté 
qùçj’ai pris et que je joins à cette dépêche (i) , les mesures extraordinaires 
que, de concert avec eux, j’emploie pour faire battre les blés; je compte 
en faire autant dans le district de Challans. Je ne sais jusqu’où cela 
pourra nous mener; je vais ordonner un recensement exact de toutes 
lés ressources que les deux districts peuvent fournir, et je vous en com- 
muniquerai le résultat. 

Nos collègues qui nous ont précédé dans le département de la Vendée 
ont fait des efforts incroyables pour rétablir la discipline dans l’armée 
et lui procurer les moyens de subsister; mais il s’en faut beaucoup qu’ils 
soient parvenus au but où ils tendaient : il y a encore du pillage et des 
dévastations, et l’armée manque des choses les plus nécessaires. J’en 
accuse surtout quelques chefs , qui ont dévasté la Vendée et que l’on a 
conservés parce que, dit-on. ils étaient en sous-ordre et n’ont fait 
l|ii 9 obéir. Dans notre réunion à Nantes, j’ai demandé au moins que les 
généraux qui avaient égorgé les habitants paisibles et brûlé les pro- 
priétés de la Vendée ne fussent pas employés dans les quartiers qu’ils 
avaient désolés; ce qui a été convenu entre nous. Mais ces hommes 
retiennent mal les troupes auxquelles ils ont autrefois donné le mauvaiç 
exemple. Les administrateurs militaires, surtout ceux des fourrages, ont 
aussi de grands torts! Au lieu de profiter de la belle saison pour en 
faire descendre à Nantes et en faire transporter de la Charente et de 
Marans aux Sables-d’Olonne, ils ont consommé toutes les ressources 
de ces endroits peu abondants en fourrages et ont fait vivre l’armée du 
jour à la journée, sans calculer qu’un hiver rigoureux glacerait les 
fleuves et empêcherait la navigation. C’est ce défaut de prévoyance qui 
nous met dans le plus grand embarras. Les administrateurs des four- 
rages de l’armée de l’Ouest sont au moins des hommes insouciants et 
sans activité, s’ils ne sont pas quelque chose de plus. Je crois même qu’ils 
ont trompé mon collègue Dornier, car on devait trouver sur la Cha~ i 
rente des magasins considérables de fourrages, et l’agent maritime des 
Sables-d’Olonne que nous avons envoyé à Rochefort pour mettre en 


W Cette pièce n’est pas jointe. 
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réquisition les bâtiments nécessaires au transport de eût îmvzà^m mk 
Sables n’y en a pas trouvé une botte. C’est une chose que 

T\ é l >•! “I * ^ ‘ *3* '* MA#* \ t 

avec' Dornier, lorsqu il sera de retour. * ' si ; ; 

Je reviens à la guerre de la Vendée. Mon opinion * tcwjbwfié;^: 
qu’il fallait entrer dans le pays, et porter d’une main ie'pardo#m^p^ 
Convention et de l’autre la guerre. Quelques-uns de mes coUègtt#Jffl^ 
cru que le décret de la Convention enchaînerait pendant un moil 
troupes de la République. Ce serait un grand malheur; car, d’après lé 
court tableau que je viens de vous faire de la disette où se trouve i’arméë 
et du peu de ressources du pays quelle occupe, qui est entièrement 
épuisé, nous ne serions peut-être plus à même de marcher. Il faut néces- 
sairement avancer nos lignes, si nous voulons que l’armée vive. Au réste 
j’ai fait publier ici le décret d’amnistie le plus près des révoltés qu’il 
• m’a été possible. Cette publication n’a produit aucun effet. Lés paysans' 
voudraient rentrer, iis demandent à grands cris la paix, mais les chefs 
les retiennent, et, comme ces malheureux cultivateurs ont dans le pays 
qu’occupent les rebelles leurs femmes, leurs enfants et ce qu'ils ont 
de plus cher, ils craignent de les abandonner. Leurs chefs leur fonl 
encore croire que le pardon de la Convention est une mesure de fai- 
blesse, et que la République n’a pas d’autre ressource pour les réduire. 
Il faut donc entrer dans le pays pour délivrer ces malheureux de leurs 
oppresseurs et leur faire voir qu’on a les moyens de les exterminer, mais 
qu’on veut épargner le sang français. Il paraîtrait cependant, d’après 
ce que j’ai vu à Nantes, que les principaux chefs, tels que Charette et 
autres, auraient des sentiments différents des petits chefs, qui sont de 
doubles scélérats, et qui, pour faire manquer l’effet de l’amnistie, se 
livrent plus que jamais au vol et au brigandage dans les cômmunes 
patriotes, et écrivent aux commandants de nos troupes des lettres 
pour provoquer notre indignation. Vous en jugerez par quelques 
pièces que je vous envoie il y en a beaucoup d’autres que je n'ai pas 
sous les yeux. J’ai donné des ordres au général Desclozeaux pour qu’il 
fasse embarquer des troupes dans les endroits où les voleurs de grands 
chemins ont coutume de passer, afin de faire quelque exemple. La 
Convention nationale n’entend pas que , tandis qu’elle offre un pardon 
généreux aux rebelles, on les laisse égorger impunément les patriotes. 


Ces pièces ne sont pas jointes. 
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Je vous ai parlé avec franchise. Je vous informerai exactement de 
ce qui se passera, et vous tiendrai toujours le même langage. Vous 
qui étés chargés du fardeau immense du gouvernement, vous devez tout 
savoir. 

Salut et fraternité, Gaudin. 

[Ministère de U guerre ; Armée de l’Ouett .] 


ON SES REPRÉSENTANTS DANS LE VAU ET LES BOUCHES-DU-RHÔNE 
AU COMITÉ DE SÔRETK GENERALE. 

Marseille, uâ nivôse W an 111- iS janvier 1 jyâ. 

Citoyens collègues, 

Mon collègue Cadroy travaille à l’épuration des autorités constituées 
deè Bouches-du-Rhône ; je m’occupe du Var; et, pour n’êtrè dupe d’au- 
CUn intrigant, je consulte le peuple, ainsi que vous le verrez par mon 
arrêté ci-joint !2 '. Je vous communiquerai sous peu les moyens que je 
prendrai pour épurer les administrations des districts, des tribu- 
naux, etc. 

Salut, fraternité, Signé . Rspkrt. 

[Areh. nal. , AD xvjm, 3o. — Pièces annexes au rafiport d’Esperl. ] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 9 5 nivôse an m- j ù janvier 

1 . Le Comité de salut public arrête que la 7“ Commission tiendra 
h la disposition de chacun des quatre représentants du peuple LequU 


W 11 y a dans Poriginal de col arrêté 
jduviÔMe. C'est sans doute une faute d’im- 
pression pour nivôse. L'arrêté joint est du 
17 nivôse. 

W Par cet arrêté, en date du 17 nivôse 
an tu, Espert invitait tous les citoyens 
ff domiciliés depuis tin an dans la commune 
qn’ils habitent actuellement * , à Pexception 


de ceux qui se sont soustraits à P épuration 
d'une manière quelconque, à se réunir 
en société populaire, élis désigneront, par 
un seul tour de scrutin , un nombre de ci- 
toyens double de celui dont sont composées 
les municipalités.'» 

Le registre ne relate, à cette date, 
aucun arrêté. 
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nio, Soulignac, Froger, Jacomin, délégués dans ies'- déparfttfpëu^ 
environnant Paris pour faciliter la libre circulation ■ 
stances (1) , une chaise de limonière à deux places, fermant 

' ■ \ mW. 

Boissî 

2. Sur le rapport de l’Agence des subsistances générales, section 
de l’approvisionnement de Paris, le Comité de salut public ajftlte’ 

1 0 Les vieux bois de charpente provenant de la démolition dm mai 
sons de la rue de la Pelleterie, et autres de ce genre, ainsi que les bois 
à brûler existant chez les manufacturiers et autres établissements ou 
ateliers, sont mis à la disposition de l’Agence des subsistances géné- 
rales pour être distribués, sur ses bons, aux boulangers pour la cuisson 
du pain, après en avoir toutefois traité de gré à gré avec les proprié- 
taires. — a" Dans les vingt-quatre heures, les commissaires dë police 
des sections de Paris se transporteront chez tous les boulangers de leur 
section respective, à l’effet de constater la quantité de bois qui se trou- 
vera chez chacun d’eux, et quelle est la consommation habituelle; ils 
prendront la déclaration desdits boulangers , qu’ils seront tenus de signer, 
et adresseront sur-le-champ copie de leurs procès-verbaux à l’Agence 
des subsistances générales. — 3° Dans le cas où, par l’effet de cette 
visite, il serait constaté que des boulangers ont une provision en bois 
plus forte que la consommation de trois décades, le surplus est mis & 
la disposition de l’Agence des subsistances générales, qui pourra, s’il 
est besoin, le faire distribuer aux autres boulangers non pourvus. — 
h° L’Agence des subsistances générales est chargée de l’exécution du 
présent arrêté. 

Boissy (3) . 

3. Sur les observations du Comité civil de la section de Mutius- 
Scévola , que les boulangers de son arrondissement manquent de bois 
pour la cuisson de leur pain et qu’il serait avantageux au bien public 
de lui permettre de distribuer à ces boulangers environ trente voies 
de bois trouvées en la maison de l’émigré Croÿ, le Comité de salut 
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publicarrête que le Comité civil de la section Mutius-Scévola est auto- 
risé à distribuer aux boulangers de ladite section les trente voies ou 
environ de bois trouvées dans la maison de l’émigré Croÿ, au prix de 
. trente-deux livres dix sols la voie, non compris la voiture, qui reste à la 
desdits' boula ngers. Les fonds en seront versés à la Trésorerie 
e Comité civil de ladite section 

BoiSSY (i) . 


d. Le Comité de salut public met en réquisition, pour l’approvision- 
nemenl de Paris en huile de Provence, le citoyen Pierre Lazarre, de 
la commune de Manosque, département des Basses-Alpes, ainsi que 
SA eb&rrette et ses chevaux. Expédition du présent sera remise au citoyen 
Lazarre, qui en fera l’usage convenable. 

B0!SSÜ (3) . 


5. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : 1 ° La Commission des approvisionne- 
ments est autorisée, sur les fonds mis à sa disposition, à faire mettre à 
celle du district de Montagne-du-Bon-Air (,: la somme de deux cent 
mille livres, en assignats, pour être employée à acheter des grains. 
— - a® L’administration du district de Montagne-du-Bon-Air est chargée 
de faire la distribution de ladite somme de deux cent mille livres entre 
les communes de son arrondissement les plus populeuses et qui 
éprouvent les plus grands besoins en subsistances. Elle surveillera 
l’emploi et le remplacement qui en sera fait, dans le Trésor national, 
sur le produit de la revente des grains, et en rendra compte au Comité 
et à la Commission d’approvisionnement. 

Cambacérès, Carnot, Boissï, Pblbt, J.-P. Chazal, 
A. Dümost, Bréard <5) . 


6. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, instruit des besoins qu’éprouve le district de 


0) En marge. «Semis l'expédition aux 
citoyens fondés de pouvoir du Comité 
civit de la section de Mutius-Scévola , le 
s5 nivùae an m, à to heures du soir.» 

® Arcb. naL , AF h, 69. — Non enrt- 


(î) Arcb. nat., AF 11, 69. — Non enre- 
gûtre. 

M C’était lo nom révolutionnaire de 
Sainl-Germain-en-Laye. 

W Arch. nat., AF11, 70. — Non mro- 
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Pontarlier et de la lenteur avec laquelle s’exécute la 
en sa faveur sur le district de Dole par la Commission le-, *1 
dernier et confirmée par ses arrêtés des 39 thermidor et » 
considérant que la loi du lx nivôse maintient toutes les 
faites pour les districts ou communes jusqu'à la concurreifee 
quantité de grains nécessaires à leur approvisionnement pendant 
mois, et que ce qui reste à fournir au district de Pontarlier par’eâfôl 
de Dôle est loin de suffire à sa consommation pendant cet espace 4 e, 
temps; considérant encore que la Convention nationale a rapporté l’ar- 
ticle additionnel à son décret du h de ce mois, qui dispensait les culti- 
vateurs qui n’ont pas au delà de six mois de subsistances de remplir 
les contingents qui leur ont été assignés pour d’autres districts ou com- 
munes , et qu’ainsi ce motif ne peut être invoqué par le district de 
Dôle pour se refuser de satisfaire à l’exécution de la réquisition dont 
il est chargé pour celui de Pontarlier, dont les besoins sont urgents, 
arrête : i° Les administrateurs et l’agent national du district de Dôle 
sont tenus , sous leur responsabilité , de faire compléter sans délai la 
réquisition de six mille quintaux faite par la Commission le 3 prairial 
dernier en faveur du district de Pontarlier et maintenue par l’article 3 
du décret du U nivôse. — a° Il sera nommé sur-le-champ par les admi- 
nistrateurs du district de Dôle tel nombre de commissaires qu’ils croi- 
ront nécessaires pour accélérer l’exécution de cette réquisition; ces 
commissaires seront pris, soit parmi les membres de l’administration 
de ce district, soit parmi les citoyens les plus intelligents et les plus 
zélés. — 3 ° Lesdils commissaires se rendront sans délai 1 dans les 


différentes communes requises, presseront le battage et la livraison des 
grains destinés pour le district de Pontarlier. — U° Dans les communes 
ofi le défaut de batteurs sera allégué pour cause de retard, l’adminis- 
tration du district de Dôle sera tenue de faire sur-le-champ toutes les 
réquisitions nécessaires conformément aux arrêtés du Comité de salut 
public des 1 1 prairial ^ et 2 9 fructidor — 5 ° Les municipalités de 
toutes les communes aideront, sous leur responsabilité, les commissaires 
de tous leurs moyens dans les opérations qui leur seront confiées. — — 
G" L’administration du district de Dôle rendra compte sans délai auCo- 


W Nous n’avons , à ces deux dates, au- 
cun arrêté sur cet objet. 


<*> Voir t. XIV, p. 16 , l'arrêté n° 3a. 

(»> Voir t. XVI, p. 58o, l’arrêté n° ta, 
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' mité de salut public et à la Commission des mesures qu’elle aura prises 
pour asstirer l’exécution du présent arrête, et elle enverra tous les cinq 
jours à ladite Commission l’état des versements jusqu’à complément des 
six mille quintaux requis. — 7" Les administrateurs et l’agent national 
du district de«Dôle, ainsi que les commissaires qui seront envoyés dans 
Ms différents cantons, seront responsables, chacun en ce qui le con- 
cerne, die l’exécution du présent arrêté, sous les peines portées par la 
loi du 1 4 frimaire. 

Boissy®. 


7 . [La Commission îles approvisionnements est autorisée, sur les fonds mis à 
sa disposition , k faire mettre à celle du district de la Flèche, à titre d'avance, la 
jonune de cent mille livm en assignats, pour être employée en achats de grains. 
Mark, CiHBAcéaès, J.-P. Chazal, Carnot, Piiieir (de la Marne), Hiciiark, 
Pslet. — Arch. nat., AF 11, 73. Non enregistré.] 

8. « La Commission des approvisionnements de la République, in- 
struite des besoins urgents queprouve la commune de Sedan, considé- 
rant que la loi du 4 nivôse maintient les réquisitions de grains existantes 
en faveur des communes et des districts, pourvu quelles n’excèdent 
pas la quantité nécessaire à leur consommation pendant deux mois; 
considérant que celle de quatre mille quintaux faite sur le district de 
Grandpré, en faveur de la commune de Sedan, est loin de suffire à sa 
consommation pendant cet espace de temps; considérant encore que 
l’arrêté du Comité de salut public du 5 de ce mois® charge la Commis- 
sion de renouveler les réquisitions faites par les départements en fa- 
veur des districts ou des communes pénurieuses, qui seront jugées né- 
cessaires, arrête : i° La réquisition de quatre mille quintaux établie 
en faveur du district de Sedan sur celui de Grandpré par arrêté du 
département des Ardennes, en date du 12 frimaire, est et demeure 
confirmée. — a 0 Les administrateurs et l’agent national du district d< 
Grandpré justifieront dans le délai de dix jours de l’exécution de ce qu 
reste encore à verser sur cette réquisition; ils justifieront également d< 
l’entier acquittement des autres réquisitions dont le district est. chargé 
— 3 ° Le présent arrêté sera soumis à l’approbation du Comité d 
salut public. Le commissaire : Le Païen.» — Vu et approuvé, a 


1,1 Areb. nat. , AF 11 , 7 » . — iVon enregistré. — <*> Voir plu* haut , p. 83 , l’arrêté n° i 
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Comité de salut public, le 9 5 nivôse, an 3* de la 
çaise une et indivisible. 



- v : i’. 
■ - 4 ' : „ i 

1 


y. Sur le rapport de la Commission des approvi8ionn«6a«riie'*; f |ft > 4 
Comité de salut public, considérant que les lois ne doivent poiot wrêSt 
d’effet Tétroactif, que le gouvernement doit se montrer fidèle dans le$ i 
transactions commerciales; que les ordres donnés par la Commissiéa 
du commerce jusqu’au 1 9 frimaire pour livraison d’objets existants 
dans ses magasins sont de véritables ventes, arrête ce qui suit î i® Les 
concessions de matières faites par la ci-devant Commission du com- 
merce et des approvisionnements de la République jusqu’au i9 fri- 
maire inclusivement auront leur plein et entier effet. — 9° Les man- 
dats délivrés par ladite Commission sur des objets provenant de prises 
non encore déchargées, lesquelles demeurent à la disposition des cap- 
teurs ou de leurs consignataires aux termes du décret précité, ne 
seront pas mis à exécution; en remplacement desdits objets, les ad- 
ministrateurs de district, les municipalités, les fabricants qui les ont 
obtenus recevront une quantité égale d’objets de même nature tirés 
des magasins de la République. — 3° Les matières accordées par la 
Commission du commerce et des approvisionnements seront livrées ati 
prix réglé dans la concession qui en a été faite. 

Boissy (2) . 


10 . [ Les citoyens Guerlin et Ouvrant sont autorisés à expédier diverses mar- 
chandises par navires neutres. Boissv. — Arrli. nat., AF 11, 78. Non en registre,] 

11. Le Comité de salut public . d’après les renseignements que lui a 
donnés le représentant du peuple Beauprey sur les connaissances du 
citoyen Philippe Sanson , relatives à la conformation des chevaux et à 
la régénération de l’espèce, considérant qu’il est essentiel d appeler 
auprès du gouvernement les hommes les plus instruits dans cette 
partie importante, arrête que le citoyen Philippe Sanson se rendra 
au Comité de salut public toutes les fois qu’il en sera requis pour con- 


« Arch. nat., AF 11, 7 4 . — Non enre- 
giitré. 


» Arch. nat, AF 11, 77. — Non m*rt- 
girtré. 
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eourirau travail relatif aux remontes et principalement à la régénéra- 
tion des haras. . . ' 

, Prieur (de la Marne)* 1 *. 

■ V “% ‘ 

12. [fl sera payé au citoyen Dupont, employé à l’ambulance des hôpitaux mi- 
litaires de l’armée d’Italie, une indemnité pour la perle qu’il a faite de ses effets 
eu *e rendant à Nice, lieu de sa destination, suixanl la liquidation qui en sera 
laite par la Commission des secours. Richard. — Aroli. nat. , AF 11, 98/1. Non 
otrcgMfné.J 

13. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, lo 
Comité dfl salut public arrête : i° Les tanneurs bongroyeurs de Paris 
BOtrt tenus de rendre compte dans une décade, à dater du r r pluviôse, 
I l’Agence des subsistances de la commune de Paris du nombre des 
cuirs verts ainsi que de la quantité de suif et d’alun qu’ils ont reçus de 
cetlfe même agence pour la fabrication des cuirs de Hongrie. — 
3 ® Ceux desdits hongroyeurs qui ont encore dans leurs ateliers des 
cuirs appartenant à la République seront obligés de les hongroyer 
dflns le courant d’un mois au prix du maximum , sauf les indemnités 
qui leur seront dues à raison de l’augmentation de la main-d’œuvre, 
indemnités qui seront réglées selon (es prix courants des journées pen- 
dant celte fabrication. — 3° Pour l’exécution de l’article précédent, 
l’Agence des subsistances de la commune fera distribuer aux tanneurs 
hongroyeurs qui çnt des cuirs verts appartenant à la République le 
suif et l’alun’ qui leur seront nécessaires pour cette fabrication propor- 
tionnellement à la quantité des cuirs que chacun d’eux doit hon- 
groyer. — L’Agence des subsistances de la commune est chargée de 
l’exécution du présent arrêté et sera tenue d’en rendre compte à la 
Commission des approvisionnements. 

Boissy ( î) . 


là. Sur le rapport de la Commission des 'approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : i° Les ouvriers employés aux ports de 
Rayonne et au Port-Malo recevront des magasins de la République la 
ration de pain délivrée chaque jour aux gens de mer, et la valeur en 

W Arch. nat., AF 11, 79. — Non enregûlré . — W Ârch. nat., AFw, 989, et ADxvm*, 
a3o ( Recueil de» Arrêté» obligatoire s). — Non enregistré. 
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sera retenue sur leur salaire. — a° La Commission des appravîsioaiits- 
ments est chargée de l’exécution du présent arrêté et de s’eflt&tïdre 
avec celle de la marine pour la retenue à faire sur le salaire de6 uu*r 
vriers. . , ; ' 

BoisbyW. 

15 à 22. [Congés et réquisitions. — Arch. nat., AF 11, 3i3. Non enregistré.}' 

, 1 i J f ,( 

23. f Le citoyen Danel est confirmé dans son grade de commissaire des guerres* 
Oubois-Cranck. — Arch. nat., AFn, 3i3. Non enregistré ,] 

2A. [Le citoyen Vauchot, adjudant générai chef de brigade, passera de 
i armée des Pyrénées orientales à celle des Pyrénées occidentales. Carnot, - — Arch. 
nat., AF 11, 3i3. Non enregistré. ] 

25. [Le citoyen Rosel, élève de l’Ecole de Mars, est admis, sur sa demande, 
dans le o* régiment de chasseurs à cheval. Dubois-Crànc^. — Arch. nat, 
AF 11, 3i3. Non enregistré.] 

26. [Le citoyen Plaichard, fils du représentant, sera proposé pour une placé 
de chef de bataillon au choix de la Convention. Dubois-Cranc^. — Arch. nat* 
AF 11 , 3 1 3 . Non enregistré. ] 


27. Le Comité de salut public, instruit qu’il existe des bois à 
brûler dans les maisons des émigrés et des condamnés, pour en pré* 
venir la consommation abusive et faciliter les approvisionnements des 
citoyens, arrête : i° La 7 0 Commission indiquera à celle des revenus 
nationaux les maisons où il existe des bois à brûler, et cette dernière 
Commission les mettra à la disposition de celle des transports. : — 

La Commission des transports fera conduire et distribuer ces bois 
dans les sections, et dans les formes prescrites par l’arrêté du 7 de 
ce mois (2) . — 3° Cette distribution se fera par demi-voie, conformé- 
ment à l’arrêté de ce jour (3) . 

4 

28. Le Comité de salut public arrête : i° La Commission des ap- 
provisionnements est autorisée, sur les fonds mis à sa disposition, à 


W Arch. nat. , AF 11, 3 oi. — Non enregistré. — C’est l'arrêté, non du 7, mais du 
3 nivôse. Voir plus haut , p. U 1 , l'arrêté n° 7 . — ^ Arch. nat. , AF* 11,119. — Non enregistré * 
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tenir à la disposition de l’administration du district de la Rochelle, à 
tittfe d’avance, la somme de cent-vingt mille livres en assignats pour 
être employée en achat de grains. — a 0 Les achats n’auront lieu qu’à 
mesure des besoins du district de la Rochelle, et dans le cas seule- 
ment oit les voies du commerce ne suffiraient pas pour l’alimenter. — 
â° Les fonds seront remis à mesure des achats et jusqu’à concurrence 
de ladite somme de cent-vingt mille livres. — 4° Les administrateurs 
du dktri|t de ta Rochelle sont responsables de l’emploi et du rempla- 
cement de ladite somme, dont ils rendront compte au Comité de salut 
jpubtiç et à la Commission des approvisionnements. — 5° La Commis- 
sion des approvisionnements est chargée de veiller à l’exécution du 
présent arrêté. 

^ Signé : Càmbagiîrks, Boissy, Pklet, Carnot, J.-P. Chazal, 

À. Dumont (1) . 

29. Le Comité de salut public, apres avoir entendu le rapport de 
la Commission d’agriculture et des arts , considérant combien il est im- 
portant d’employer tous les moyens qui peuvent assurer les semailles 
du printemps et la récolte prochaine, arrête que ladite Commission, 
d’après les principes consacrés par l’arrêté du Comité de salut public 
du € pluviôse an n (2) , lui fera connaître dans des rapports particuliers 
les cultivateurs, charrons et" autres ouvriers nécessaires aux cultiva- 
teurs, que des motifs puissants de bien public lui j semblent devoir 
rappeler à leur exploitation ou à leur atelier. 

Prieur (delà Marne), Roissy, Carnot, A. Dumont, 
F.-P. Chazal, Marec, Peuet^. 

30. [Arrêté qui autorise l’ordonnateur et le contrôleur de la Martinique k 
viser la créance du citoyen ViHoy,qui demande le payement de fournitures d’im- 
pression à la Martinique. — Ministère de la marine, BB\ 8i. Non enregistré.] 

31. [Arrêté rejetant la demande du citoyen Benoit Isaac de payement d’une 
somme de 8oo livres pour son traitement de membre de l’Assemblée représen- 
tative de la Martinique. — Ministère de la marine. BB 8 8i. Non enregistré.] 

(1) Arch. nat., F 11 , a 8 9 . — Non enregistré. — W Voir t. X, p. 485, rtrréié H* a. 

Arch. nat., F 1 * 77 . — Non enregistré. 
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32. [Rejet de la demande du Conseil d’administration dtt 8 # régiment 

lerie qui sollicite le remboursement de i44 livres 4 sols qui re du 

nombre de celles (sic) qui ont été suspendues par le décret du *5 mai 
Ministère de la marine, BB S , 81 . Non enregistré .] . v; > 

’’ 'fv 

33. [Rejet de la demande des sous-officiors et soldats des troupes de» coidm#à 

d’une somme de a8;3y5 livres 5 sols, 9 deniers, restant due à ces militaires pour 
achever de payer l’indemnité de solde à eux accordée par le décret des 9 
tembre 1799, 4 janvier et 3o mai 1793. — Ministère de la mariqp;JS , r 8^* 
Non enregistre. J ^ 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE S A. LUT PUBLIC 

\ J.-R. LACOSTE, REPRESENTANT A L’ARMEE DU NORD, A VALENCIENNES. 

Paris , 3 J nivôse an ni- là janvier 1790. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, les divers arrêtés que tu nous as 
adressés le 1 3 de ce mois (1 >, et nqus en avons fait la répartition dans les 
différentes divisions de notre Comité qui y sont relatives. Nous avons 
renvoyé ceux concernant les finances au Comité de ce nom, et nous 
avons envoyé au Comité de sûreté générale ceux qui intéressent la po- 
lice intérieure de la République. 

Salut et fraternité, A. Dumont. 

| Arch. nat., AF u, 38. j 

Voir plus haut , p. a33. 


3i . 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

XlBORDAS, REPRESENTANT DANS LE BEC-D>AMBEZ, LA DORDOGNE 
ET LA CHARENTE , À BORDEAUX. 

Paris, ù 5 nivôse an ni- 1 à janvier * 1 jg5. 

La Convention nationale nous a renvoyé, citoyen collègue, la lettre 
que tu lui as écrite le 1 2 de ce mois (1 >. Elle n a pas vu sans attendris- 
sement la nouvelle preuve que vient de donner le peuple de Bordeaux 
de ses vertus républicaines et de son dévouement sans bornes à la 
cause de la liberté. 

Salut et fraternité , A. Dumont. 

[Arch. nat., AF u, 38. J 


LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles , 2 5 nivôse an m-ii janvier ijg5. 

Nous nous empressons, chers collègues, de vous annoncer l’agréable 
nouvelle de la prise d’Heusden ; la capitulation de cette place est la 
même que celle de Maëstricbt. Ce succès facilite beaucoup la prise de 
Gorcum, qui nous manque encore pour être entièrement maîtres du 
cours de la Meuse et pour avoir une des principales clefs de la Hol- 
lande. 

Nous aurons soin de vous faire part des succès ultérieurs. La gelée 
favorise les opérations, et toutes les dispositions sont prises pour as- 
surer le triomphe des armées de la République. Alquier va rejoindre 
l’armée. 

Briez, Roberjot, Alquieb* 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre et Meuse. — De la 
main de Briez.] 


u) Voir plus haut, p. aai. 
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LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD BT DE SAMBRE-BTHBEUSK . 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. . ^ 

- - •(' ' 

Bois-le-Duc, 2 5 nivôse an m-iâ janvier ijg5; , v 

Vous aurez sans doute déjà été informés, au reçu de la présente , de 
la reddition du fort d’Heusden et des glorieuses journées des 21 et 92. 
Soixante pièces de canon, 200 prisonniers, quantité de munitions ont 
été le fruit de la victoire. Les succès ne nous endorment pas, nous 
marchons en avant avec plus de vigueur, et nous faisons un grand dé* 
ploiement de forces. 

Il vient de nous arriver un parlementaire, le colonel Reutrieuns. 
Il était porteur d’une dépêche pour Messieurs Brantzen et Repelaer, 
commissaires de LL. H H. P P., États généraux des Provinces-Unies, 
et de propositions d’accommodement. Il demandait que la République 
fît telles propositions de paix que bon lui semblerait, que les États 
généraux étaient disposés à tout et qu’ils ratifieraient les conditions 
imposées par la France, mais que dès ce moment on donnerait aux 
troupes françaises une direction différente. Il nous exposait que les 
Hollandais, poussés à toute extrémité parles Anglais et les Autrichiens, 
n’avaient plus d’autre parti à prendre que de brûler leurs ateliers, leurs 
vaisseaux, leurs magasins, parti aussi désastreux, suivant eux, aui 
Hollandais que peu profitable aux Français, que , ceux-ci menaçant l#urs 
.principales villes de commerce et pouvant y entrer pour quatre jours, 
ils ne pourraient envoyer une dépêche utile à leurs commissaires, 
dont les pouvoirs eussent été autrement conçus , si , lors de la rédaction 
de ces pouvoirs, on eût eu la connaissance de l’état actuel des choses. 

Notre réponse a été que nous ne pouvions entendre, nous, à aucune 
proposition de paix, ni de suspension d’armes, ni de direction nou- 
velle des forces républicaines , et que nous continuions de pousser avec 
plus de vigueur que jamais les opérations militaires entamées. 

Vous jugerez, citoyens collègues, si nous [nous] sommes rigoureu- 
sement conformés à vos intentions. 

Salut et fraternité, Bbllegarde, Portiez (de l’Oise). 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Meuse.) 
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U R*ra^8BHtàNT DANS LÀ HAUTE-LOIRE À LA CONVENTION NATIONALE. 

\Le\ Ptty, a 5 nivôse an îu-iâ janvier t'j gi) . 

... Citoyens collègues, 

Dès les premiers pas que j’ai faits dans le département de la Haute- 
Loire , j'ai aperçu l’empreinte du terrorisme, et plus j’avance plus je 
reconnafe, par les traces de ses cruels ravages, combien il était temps 
qu’on fit entendre la voix de la justice avec tout l’appareil de la re- 
présentation^ nationale : amendes arbitraires, pillages, vexations, dila- 
pidations des biens nationaux, guillotine permanente, incendies, 
assassinats publics, tout a été commis par des forcenés se disant pa- 
triotes. 

Je me suis empressé, à mon arrivée, d’annoncer les principes régé- 
nérateurs du 9 thermidor par une proclamation qui a été reçue avec la 
reconnaissance qui signale le passage de l’oppression à la liberté. 

Quelques jours après , j’ai convoqué une assemblée générale de la 
commune du Puy, chef-lieu du département, et j’y ai développé d’une 
manière plus étendue et plus adaptée aux localités les vues de la Con- 
vention pour réparer et faire oublier les maux causés par l’affreuse 
tyrannie. 

Je n’ai point dissimulé aux autorités constituées et aux citoyens que 
leur trop de faiblesse avait mis en péril la chose publique et paralysé la 
Convention elle-même. Les vrais patriotes ont entendu ce langage, 
tous ont promis de ne faire qu’un seul faisceau autour de la Conven- 
tion , d’être fermement attachés aux principes et de ne pas souffrir 
qu’ils soient méconnus désormais. Ce serment a été prononcé avec le 
plus pur enthousiasme. 

Les terroristes, ceux qui se jouaient impunément de la liberté indi- 
viduelle, les hommes qui voulaient la transfusion des propriétés, les 
dilapidateurs et les égorgeurs n’auront pas eu lieu d’être contents de 
mes tableaux; cette espèce d’hommes a juré de ne jamais se repentir; 
mais j’ai juré de les démasquer et de les comprimer par tous les 
moyens qui sont en mon pouvoir : je ferai le bien avec la même audace 
qu’ils ont fait le mal. 
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lis s’étaient arrogé par leurs excès un tel empire sur l’esprit' du 
peuple franc et facile de ces contrées qu’à peine il ose' oroire q^ 
manité et la justice peuvent s’allier avec le patriotisme. fSs coitVii^tOSs 
qu’ils ont excitées auraient infailliblement amené un relâchement 
gereux, s’ils eussent fait leurs expériences sur un corps moins robuste 
et moins sain. Mais le civisme de la Haute-Loir*; est à l’épreuve; eVjât' 
à elle que la République doit l’extinction d’une seconde Vendée. Sa 
conduite dans les diverses insurrections de la Lozère et de Rhône-et- 
Loire n’est pas assez connue : elle est digne du plus grand éloge. , 

Les hommes qui l’avaient asservie voudraient bien que te» incon- 
séquences .de l’aristocratie et le délire du fanatisme vinssent à lent * 
secours pour faire croire que la barbarie fut utile et pour: renouveler ‘ 
les prétextes d’une domination absurde et tyrannique: mais la vigi- 
lance des bons citoyens suffit contre des hommes impuissants par eqx- 
mémes et déjà vaincus par l’effet salutaire d’une exacte justice. Lee 
fêtes décadaires achèveront d’éteindre des préjugés que l’énergie répu- 
blicaine peut aisément contenir dans de justes bornes. 

Les prisons de cette commune, que j’ai visitées, sont dans le plus 
pitoyable état; il est instant que la Convention nationale tourne ses re- 
gards sur elles; j’y ai trouvé des cultivateurs ignorants et chargés 
d’enfants qui gémissaient depuis longtemps pour des fautes légères : je 
les ai sortis de l’oubli cruel où ils étaient plongés, et leur ai rendu la 
liberté. J’ai aussi confié à des parents qui m’en répondent trois prêtres 
octogénaires, infirmes, sourds et aveugles. 

Les dominateurs cherchent peut-être à jeter de la défaveur sur ces 
actes de l’indulgence nationale; mais aucune sourde menée, aucune 
agitation ne m’empêchera pas d’aller droit au but. Comme notre col- 
lègue Guyardin, qui, envoyé dans ce département avant la mort du 
dernier tyran , fut arrêté dans le bien que son cœur et les circonstances 
exigeaient de lui, je ne me laisserai point intimider par les cris affec- 


tés de modérantisme et de royalisme dont la Convention n’est pas la 
dupe et qu’elle sait si bien réduire à leur juste valeur. J’appesantirai 
une main de fer sur les méchants de toutes les castes, en même temps 
que je consolerai les bons citoyens par le rétablissement de l’ordre , et 
que j’élèverai aux emplois les hommes probes et éclairés dont le répu- 
blicanisme me sera attesté par le peuple lui-même. Enfin j’ai l’espoir 
qu'en retournant à mon poste je porterai à la Convention les vœux et 
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Jes Bénédictions de tout un département accoutumé à l’aimer, mais 
dent la terreta avait comprimé les âmes et aliéné tous les cœurs. 

' Vive4a«H^|rolic[ue (1) ! 

[Arch. nat., G, 333.] 

LES REPRESENTANTS DANS LES ALPES-MARITIMES 
AC COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Menton, s 5 nivôse an m-iù janvier 17 g 5 

(Reçu le 10 février.) 

Par notre lettre du 1 3 (î) , nous vous avons fait part de l’avis que 
nous avons reçu de Gênes qu’un grand nombre d’émigrés se dispo- 
sait à rentrer sur le territoire de la République, et nous vous avons 
invités à prendre de promptes mesures pour repousser ce nouveau 
fléau dans le Midi de la France. Celles provisoires que nous avons 
{Mises ont produit déjà l’arrestation sur la côte d’une dizaine de ces 
patricides. 

Un nouvel avis que nous recevons à l’instant du général en chef 
Schérer nous apprend qu’une liste de quatorze Français passagers, dont 
nous vous envoyons ci-joint copie a été trouvée chez le gouverneur à 
Savone, et que ces quatorze se sont embarqués pour la France. Per- 
suadés que leur débarquement doit s’effectuer dans les ports ou sur 
les côtes de la Méditerranée , nous nous sommes empressés de le com- 
muniquer à nos collègues au Port-de-la-Montagne et à Mariette pour 
les inviter à redoubler de surveillance. 

Salut et fraternité, 

Servi ère, François. 

P.-S. — Nous apprenons par des lettres particulières de Gênes que 
l’Anglais a ouvert un emprunt de vingt-cinq millions steriings sur 
cette place, qui a été rempli presque aussitôt qu’ouvert. Cette nou- 
velle mérite confirmation ; vous en aurez été sans doute instruits par 

W Cette lettre , sans signature , est de 


W Cette lettre manque. 

W Cette copie n’est pas jointe. 
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un agent*, au reste le procédé n’étonnerait pas (Tune nfttùmxpn, *e 
disant notre amie, se montre depuis trop longtemps la pfcs : «ru<aS»-«9-. - 
nemie de nos finances. 

[ Ministère de la marine; BB J , 84.] '*] ; . 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a 6 nivôse an m-i5 janvier 47 g5. 

Présents : les mêmes(«/c). 

1 . Le Comité de salut public autorise l’adjudant général Van Boc- 
cop, chef de l’état major de la G' division de l’armée du Nord, à em- 
ployer et garder près de lui pour le service de l’état major, et en 
qualité de secrétaires, les citoyens J.-B. Foulon, volontaire au i5® ba- 
taillon de la réquisition de Paris, et P.-J. Jacquet, volontaire au 
1 " bataillon de la 29 ' demi-brigade. 

Carnot, Pelet, Boissy, Cambacérès, Prieur (de la Marne), 
Mabec, Dcbois-Crancé 

* 

2. Le Comité de salut public, sur la demande de la section des 
hospices militaires , arrête : Le citoyen Le Comte , architecte du Palais 
national, fera préparer le bureau où travaillent les traducteurs, pour 
le mettre à la disposition de la section des hôpitaux militaires; ü sera 
donné aux traducteurs une pièce à côté des relations extérieures. 

Richard®. 

3. Vu la délibération prise en assemblée générale par la section de 
la Halle-au-Blé , le Comité de salut public autorise le Comité civil 
de ladite section à mettre en réserve six voies de bois par décade sur 


(•) Arch. nat. , AF 11, 3i3. — « Arch. nat., AF 11, a3. — Non mregxttri. 
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{«nombre 4e «lies qui lui sont délivrées, pour être distribuées par 

faibiKdft aux, citoyens peu aisés qui résident sur ladite section. 

. v ' ’V"' 

Boissy û) 

4. Les Comités de salut public et de sûreté générale, réunis, 
arrêtent que la Commission administrative de police fera surveiller 
tous les jours , par vingt-quatre inspecteurs ambulants, l’exécution de 
l’arrêté du Comité de salut public du h de ce mois, concernant la 
distribution du pain (2) . Ils dresseront des procès-verbaux des contra- 
ventions à cet arrêté qui seront commises par les boulangers, et les 
remettront à l’agent national près le tribunal de police correctionnelle, 
qui sera tenu de faire contre les contrevenants les poursuites, conve- 
nables, 

Boissy (3) . 

5 . [Le district de Dreux est tenu de fournir à celui de Bourg de 
l’Égalité w les 37,000 quintaux de grains qu’il a été requis de lui livrer par 
fairétéde b Commission du i w du présent mois, dans les délais fixés par ledit 
arrêté* Boissy. — Arch. nat., AFii, 70. Non enregistré. Il y a, dans F 11 389, 
une transcription de cet arrête, avec la date du 26 nivôse an in.] 

6. [Le district d’Arnay-sur-Arroux (5 \ département de b Côte-d’Or, est tenu, 
en conséquence de b loi du 4 nivôse, de fournir à celui de Beaune, même 
département, les huit mille quintaux de grains qu’il a été requis de lui livrer 
par l’arrêté du Comité du i 4 frimaire dernier (8) dans le délai dp trois décades. 
Boissy. — Arch. nat. , AF 11 , 71. Non enregistré . ] 

7. Le Comité de salut public arrête : i° La Commission des appro- 
visionnements est autorisée, sur les fonds mis à sa disposition^ tenir 
à la disposition du conseil général de la commune d'Agen, à titre 
d’avance, la somme de cent cinquante mille livres ou assignats, pour 
être employée en achats de grains. — 9 0 Ces achats n'auront lieu 
<ju’à mesure des besoins de la commune d'Agen , et dans le cas seule- 

W Arch. nat., ÀF11, 69. — Non ehre~ a 3 o (Recueil de» Arrêté» obligatoire*). — * 
gistré. Non enregistré. 

w Nous n’avons pas, à cette date du o> Bourg-la-Reine. 

4 mvàae an ni, d’arrêté sur cet objet. Arnay 4 e*Duc. 

W Arch. nat., AFn, 69, et ADxviu*, M Nous n’avons pas ret arrêté. 
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ment où les voies du commerce ne suffiraient pas pour ¥dkamdWÏ'^^ : 
3” Les fonds seront remis à mesure des achats et jusqu’à .eoncatteaioe 
de ladite somme de cent cinquante mille livres. 4° Lfes membre» 
du Conseil général de la commune d’Agen sont responsables dé rem - 
ploi et du remplacement de ladite somme, dont ils rendront compte -, 
au Comité de salut public et à la Commission des s pprovisionnementà. . ,* 
— 5° La Commission des approvisionnements est chargée de veiller à 
l’exécution du présent arrêté. 

Boissy (, \ ; ; 


8. Sur le rapport de fa Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut- public arrête que la municipalité de Rouen de- 
meure dispensée de rétablir dans le magasin de la République en 
cette place les cinq mille livres de coton qui lui ont été prêtées par 
la ci-devant Commission du commerce et des approvisionnements, 
d’après une délibération des corps administratifs de Rouen, homo- 
loguée par le représentant du peuple Sautereau, lesquelles ont servi à 
occuper la classe indigente. La municipalité de Rouen versera sans 
délai dans la caisse du receveur de son district le prix desdits cinq 
mille livres de coton, lequel sera réglé d’après le tableau du maximum, 
et justifiera de ce versement à la Commission des approvisionnements 
de la République. 

BoiS8ï (a) . 


9. e Liberté , F/jalilé et Fraternité. Extrait du re/ristre des délibérations 
de la Commission du commerce et des approvisionnements ® de la République. 
Séance du n,6 nivôse l'an ///' de la République une et indivisible. La Com- 
mission des approvisionnements, vu l’arrêté du 2 5 brumaire, portant 
réquisition au district de Pont-Audemer de fournir à celui de Pont- 
ChAlier (,) vingt-sept mille quintaux de grains, en neuf décades, et ce 
à compter du 1 er frimaire; vu la loi des 3 et 4 du courant, qui maintient 
les réquisitions pour les communes et districts jusqu’à la concurrence 


,| ' Arcb. nat., AFu, 7». — Non en re- 
ffislrs. 

Arcli. nat., AF 11, 7^. — Non enre- 
gistré. 

On voit que la Commission dos ap- 


provisionnements utilisait encore, à cette 
date, les en-têtes des imprimés de l’an- 
cienne Commission du commerce et des 
approvisionnements. 

l *> Pont-i’Évéque (Calvados). 



m , COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [i 5 janv. 1796.] 

d'un approvisionnement de deux mois; considérant que la réquisition 
accordée au district de Pont-Châlier sur celui de Pont-Audemer n'ex- 
cède pas un approvisionnement de deux mois, et que par conséquent 
elle doit être complètement exécutée, considérant quil est urgent de 
prendre des mesures pour procurer au district de Pont-Châlier les 
vingt-sept mille quintaux qu'il a à recevoir de Pont-Audemer; arrête 
les dispositions suivantes : i° La réquisition de vingt-sept mille quin- 
taux de grains frappée, le a 5 brumaire, sur le district de Pont-Aude- 
mer au profit de celui de Pont-Châlier sera complètement exécutée. 

— a* L'arriéré sera fourni en deux décades , à raison de moitié par 
décade, et ce sans préjudice du courant. — 3 ° Les administrateurs 
et fagent national du district de Pont-Audemer demeurent collec- 
tivement et individuellement responsables de tout délai ultérieur, 
sous les peines portées par la loi du 1 8 germinal. — 4 ° Lesdits admi- 
nistrateurs et l'agent national seront tenus de provoquer contre les 
cultivateurs en retard les peines portées par l’article 1 4 de la loi du 
19 brumaire dernier; ils rendront compte chaque décade â la Commis- 
sion des mesures qu’ils auront prises et du résultat de ces mesures. 

— 5 ° Ces grains seront payés conformément à l'article 7 de la loi des 

3 et 4 nivôse. — 5 ° Le présent arrêté sera soumis à l’approbation du 
Comité de salut public. Fait et arrêté en la Commission des approvi- 
sionnements le. . . nivôse, l'an 111® de la République française une et 
indivisible. Le commissaire jj — Vu et approuvé par le Co- 

mité de salut public, le 26 nivôse de l'an 111 e de la République. 

Botssy, Prieur (de la Marne) (1) . 

10 . [La Commission des approvisionnements est autorisée à acheter ou faire 
acheter par ses agents trente balles de café moka , pour être remises au citoyen 
Hoffmann, commerçant suisse, en remplacement de pareille quantité à lui appar- 
tenant qui était déposée dans les magasins de la ci-devant compagnie des Indes 
et dont le gouvernement a disposé pour ses échanges avec les neutres. Càmbà- 
cinés, Prieur (de la Marne), Boissy, Carnot, J.-P. Chazal, A. Ddmont, Màrbc. 

— Ârch. nat., AF 11, 77. Non enregistré .] 

11 . [Le citoyen Marciilac, professeur à ITnstitut national de musique, est 
autorisé à exporter en Suisse diverses marchandises. Boissy. — Arch. nat., 
AF 11, 77. Non enregistré.] 


Cl> Arch. oal., AF n, 78. — Non enregistré. 
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12. Le Comité de saiut public, sur le rapport de la fîiuwwüwii 
des armes et des poudres, arrête ce qui suit : L’arrêté du 16 mesaidar 
dernier (I) , qui accordait une avance de trois cent mille livres auxe&tlfe- 
preneurs du canal d’Essonnes pour l’extraction des tourbières, est rajh 
porté. Il sera sur-le-champ procédé à l’examen et à la vérification de 
l’emploi qu’ils ont fait de partie de cette avance. La somme restant de 
ladite avance [sera] incessamment rétablie dans la caisse de la Trésorerie 
nationale. La Commission des armes et poudres est chargée de l’exécutioiEt 
du présent arrêté. 

i.-P. Chazm ( s) . 

13 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres et mines, arrête ce qui suit : Les entrepreneurs 
du canal d’Essonnes suspendront sur-le-champ l’extraction de leurs 
tourbes jusqu a l’époque où elle se fait ordinairement. Ils feront re- 
couvrir sans délai les tourbes extraites, de manière à les garantir de 
l’intempérie de la saison. La Commission des armes, poudres et 
mines est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

J.-P. Chazal (3) . 

1 A. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête : 1“ Les citoyens Cazin et compagnie sont 
maintenus dans leur concession de mines de bouille d’Hardinghen, 
situées dans l’étendue du territoire des communes d’Hardinghen, Réty, 
et Leulinghen , formant environ une lieue et demie carrée. — a 0 Les 
citoyens Pouchel, Play, Matrinquen, Triquet et autres suspendront snr*"= 
le-champ les travaux qu’ils se sont illégalement permis d’entreprendre 
au préjudice de ladite concession. — 3 ° Pour constater les dommages 
causés aux citoyens Cazin et compaghie par l’effet de ces entreprises, les 
parties se pourvoiront devant les juges qui en doivent connaître aux 
termes de l’article 37 de la loi du a 8 juillet 1791 (vieux style). — 
4 ° L’agent national près le district de Boulogne est chargé, sous sa 

W Nous avons retrouvé cet arrêté du a 3 o ( Recueil des Arrêtés obligatoires ). — 
Comité de salut public dans F 10 3 , trop tard Non enregistré . 

pour le publier à sa date. On le trouvera ® Àrch. n«t. , AF h , 79 , et AD xvm* 
dans le supplément. a 3 o (Recueil des Arretés obligatoires), — 

(#) Arch. nat., AF 11, 79, et AD xvm% Non enregistré, ' 
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responsabilité, de tenir soigneusement et sans délai la main à l’exécu- 
tion dn présent arrêté, et d’en informer sur-le-champ la Commission 
des armes et poudres. 

J.-P. Chazal (1) . 

15. Les trois Comités réunis de salut public, d’instruction publique 
et des travaux publics, sur le rapport de la Commission des travaux 
publics du 10 nivôse, arrêtent, : i° Les traitements des agents attachés 
à l'instruction des élèves de l’École centrale des travaux publics seront 
fixés ainsi qu’il suit, savoir : les instituteurs, directeurs, adjoints, le 
secrétaire général du directeur et les conservateurs , à six mille livres; les 
substituts, les ingénieurs et conservateurs adjoints, à cinq mille livres; 
les artistes en chimie et en physique, à cinq mille livres; les artistes 
pour l’appareil , la charpente, la serrurerie, les modèles en plâtre, les 
maîtres de dessin , à quatre mille livres ; le garde du dépôt général , à 
trois mille cinq cent livres ; les chefs de brigade , à dix-huit cent livres ; 
les aides de laboratoire à mille livres; le chef du bureau du directoire, 
à sii mille livres; les sous-chefs, à cinq mille livres; les commis princi- 
paux, à quatre mille livres; les commis expéditionnaires, à deux mille 
six cent livres; le modèle, l’allumeur, le poëllier, à dix-buit cent livres; 
le portier, les garçons de peine , les gardiens de bureaux et commis- 
sionnaires, à quatorze cents livres; l’agent pour l’inspection des 
bâtiments de l’École, trois mille livres., — 2 0 Les citoyens Chaptal et 
Pelletier, instituteurs adjoints pour la chimie, et le citoyen Lamblardie, 
directeur de l’École, conserveront le traitement qu’ils ont à raison des 
autres fonctions qu’ils continuent de remplir. \- 

CAMBAcéaès, C.-A. Prieur, Fouhcrov, Mercier , 
A. Dumont, Carnot, Massieu, Plaichard, 
Lalande, Villah, Barailon, Bréard, Marbc, 
J.-P. Chazal, Pelet, Jarv, PéRiis cadet, Mar- 
ragon, J.-B. Edouard, Barrot, Bertrand 

16. [Le citoyen Charles Germain Piffre, âgé de 19 ans, serrurier, attaché à 
l’atelier d’Helvétius , rue de Varennes, est requis pour être employé à l’atelier de 

1,5 Arch. Rat, AF n, 79. — Non «ire- <*> Arcb. nat. , AF 11, 80. — Non onro~ 
gûtrrf. giitré. 
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serrurerie de l'École centrale (les travaux publics. J.-P. Garni. 
AF », 80. Non enregistré.] * 



17 . [Le Comité requiert les citoyens Charles Dépré et Jean-Baptiste Date 
classe des jeunes gens de la première réquisition de rester chez la cxUïfèk’[ 
Pierre Camion à Vrigne-aux-Bois, district de Sedan , pour l’aider dans la confection .' 
de 4 oo bayonnettes et 3 oo grenadières par mois, dont il est 
envers la République. L.-B. Guyton. — Arch. nat., AFn, ai 6 . Non enregistré.] 

, I .. • ,:-V 


18. Le Comité de salut public, vu ses arrêtés des au germinal'h) et • 
1 3 vendémiaire (2) derniers, contenant formation d’une compagnie d’aé- 
rostiers près l’armée de Sambre-et-Meuse, dont le nombre d’hommes a 
été porté successivement à quarante-neuf, son arrêté du 19 br umair e 
dernier ,3) qui a ordonné qu’il leur serait fourni des gilets et pantalons de 
drap; considérant que cette compagnie , à l’époque de sa création, n’était 
composée que de a 6 hommes, et qu’à présent elle est portée à quarante- 
neuf , qu’il n’a été fourni des gilets et pantalons que pour vingt-six 
hommes, qu’il faut par conséquent vingt-trois gilets et vingt-trois pan- 
talons de plus pour le complément de son habillement; arrête que 
la Commission des approvisionnements fera parvenir sans délai à la 
compagnie des aérostiers près l’armée de Sambre-et-Meuse, cantonnée 
à Borscheid, vingt-trois gilets et vingt-trois pantalons de drap, le gilet 
portant un petit parement noir pour compléter l’habillement de cette 
compagnie. Cette Commission rendra compte au Comité, dans trois 
jours, de l’exécution du présent arrêté. 

L.-B. Guyton (4) . 


19 . [Le Comité requiert le citoyen André Gouin de se rendre à Borscheid, pour 
être incorporé dans la compagnie des aérostiers établie près l’armée de Sambre- 
etrMeuse, sous les ordres du citoyen Coutelle , capitaine de cette compagnie. 
L.-B. Gdytoh. — Arch. nal., AF 11, aao. Non enregistré.] 


20. Le Comité de salut public, délibérant sur la situation de l’armée 
de l’Ouest et sur les propositions des représentants du peuple près 
ladite armée; arrête : i° Les représentants du peuple près les armées 
de l’Ouest, des Côtes de Brest et des Côtes de Cherbourg, sont invités 


<" Voir t. Xü, p. S18, l'arrêté n’ i 4 . — « Voir t. XVII, p. 91a, l’arrêté n* a. 
« Voir t. xvm, p. 46, l’arrêté n° la. — <*> Arch. nat., AF «, aao. — Non enregistré. 
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à sé distribuer de manière à ce qu’il n’y en ait jamais plus de deux fixés 
dans le même lieu. Le représentant Ruelle est invité à demeurer à 
Nantes. — 9° Ils sont autorisés à faire payer aux rebelles qui dépose- 
ront leurs armes le prix de ces armes et des munitions de guerre 
qu’ils auront remises. — 3® Le général en chef de l’armée de l’Ouest 
•tiendra Surfa rive droite de la Loire une quantité de forces suffisantes 
pour assurer la liberté entière de la route , principalement d’Angers à 
Nantes. -&■ 4 ° Il ne sera tiré aucune force nouvelle des arrondissements 
de l’année des Côtes de Brest, de celle de Cherbourg pour celle de 
l’Ouest«». 


21. Le Comité de salut public, considérant que le citoyen Beauprey, 
représentant du peuple envoyé dans les départements de l’Orne, de 
la Manchf, du Calvados, de la Seine-Inférieure, de l’Eure, par décret 
de la Convention nationale du a k de ce mois (î) , désire éviter les frais 
de postq énormes qu’il serait obligé de faire dans le cours de sa mis- 
sion, arrête : La 7 * Commission mettra à la disposition du citoyen 
Beauprey, représentant du peuple , et à sa première réquisition trois 
chevaux et un postillon en état de supporter la fatigue de la tournée 
qu’il va faire. 

< * ! Prieur (de la Marne) (5) . 


82 . jfiba Commission des transports est autorisée à mettre à la disposition de 
œlfaf&es approvisionnements un cabriolet et un cheval. Boissy. — Arch. nat. f 
AJF 11, 287. Non enregistré l] 

23 à 25. [Indemnités à divers militaires pour effets perdus. Dübois-Cranck. — 
Arch. nat., AF n, 988. Non enregistré,] 


26 . [Le commandaut temporaire du port de la Nouvelle, Vincent Ferricr, est 
autorisé à prendre sa retraite. Dübois-Grancé. — Arch. nat., AF 11, 288. Non 
enregiaré .] 

27 , [Le citoyen Joly aîné, de Limoux, ci-devant chargé de la direction des 
ateliers de selles , bottes , arçons et harnais , établis à Carcassonne , mis en arresta- 
tion et privé de sa place le 7 floréal dernier, et mis en liberté le 2 3 vendémiaire 
par le Comité de sûreté générale, est réintégré dans ses fonctions. Boissy. — - 
Arch. nat., AFn, 289. Non enregistré,] 


® Arch. liât., ÀF n, 280. — De la main de Carnot. Non enregistré. — t*) Voir {dus 
haut, p. Û60. — W Arch. nat., AF 11, 387. — Non enregistré. 
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28. Le Comité de salut public arrête que la imMto&Jd 
moud Lebon, commissaire à l’examen du port d’Ambleteuævi _ 
minée, et qu’il est autorisé à revenir à Paris. La Commission dea travaui 
publics est chargée de recevoir ses comptes et régler son 
Elle est autorisée à lui faire une avance de six mille livres, à la 
par lui d’en compter à son retour. CIs^St W. + : 


29. Sur le rapport de la Commission des approvisiotmements^ le 
Comité de salut public arrête : 1 0 Les quatre navires de pri^e anglaise 
le Sevem, le Behmnt, le Lord Hood , YAnna-Elisa, entrés dans le pdrt 
de Brest, seront déchargés pour le compte de la République. W 
‘j° Les cargaisons de ces navires seront payées aux capteurs d’après 
l’estimation qui en sera faite par arbitres nommés tant de leur part que 
de celle de la Commission des approvisionnements, confoifcén|[ént aux 
décrets et arrêtés y relatifs, et elles seront mises de suite à la disposition 
de ladite Commission pour être expédiées aux Etats-Unis d’Amérique 
au compte du gouvernement. Boissl^. 


30 à 45. [Congés et réquisitions. — Arch. nat. AF 11 , 3i3. Non enregistré,] 

46. [Le général de division Delaître est réintégré dans ses fonctions et sera 

employé en cette qualité à l’armée des Côtes de Brest. Dubois-Crancé. Ggmc&dss, 
Chazal, Marec, Carnot, Pklet, L.-B. Guyton. — Arch. nat., AFu, oi$,$e la 
main de Dubois- Crancé. Non enregistré . H y a aussi , dans le même carton ; toeautra 
minute de la main de Carnot portant la date du 27 nivôse et signéPl 
Dubois-Crancé , Cambacérès, J.-P. Chazal, Pelet.] . ^ V- * 

47. [Un brevet de chef de bataillon sera expédié au citoyen Projean, commit^ 
dant amovible de Lauterbourg. Dubois-Cranck. — Arch. nat., AF n, 3 1 3. Non 
enregistré.] 


48. [Le citoyen Scholl, d’origine suisse, sera proposé pour le commandement 
d une compagnie. Dobois-Crancè. — Arch. nat, AF n,3t3. Non enregistré .] 


49. [ Le caporal des grenadiers Brosselin sera inscrit au bureau de renseigne- 
ments pour l’une des places dont la Convention peut disposer. Dubois-Crancé. — 
Arch. nat , AF 11 , 3 1 3. Non enregistré .] 

50. [Le sous-lieutenaut Chevalier sera inscrit pour la première lieutenance 
vacante au choix de la Convention. Dubois-Crancé. — Arch. nat., AF n, 3 1 3. Non 
enregistré .] 


(l) Arch. nat, AF 11, «96. — De la 
main de Carnot . Non enregistré. 
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W Arch. aat , AF 11 , 395. — Non enre- 
gistré. 
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51. [Le citoyen May, sous-lieutenant au 3* bataillon des Vosges, est confirmé 
dans le grade de lieutenant auquel il a été promu par les représentants Reubell et 
Merlin (de ThionviBe). Dubois-Crànc^. — Arch. nat. AF 11, 3 i 3 . Non enregistré.) 

52. [Une indemnité de 1600 livres sera accordée au citoyen Chérin, adjudant 
général chef de brigade pour perte de deux chevaux. Dubois-CranciL — Arch. nat., 
AF il, 3i3. Non enregistré.) 

53. [Le citoyen Chalbos, général commandant la division du Haut-Rhin, est 
autorisé à garder le volontaire Olivier, pour patrouilles navales sur le Rhin. Düboib- 
Crancé. — Arcj^ nat., AF 11 , 3 1 3. Non enregistré,] 

54. [1^ citoyen Piechamhel, commissaire ordonnateur des guerres à Poitiers, 
sera envoyé sans délai en cette qualité à l’armée des Pyrénées orientales. Carnot. 
— - Arch. nat., AFn, 3t3. De la main de Carnot, Non enregistré.) 

55. [Le Comité confirme la nomination, faite par les représentants du jteuple 
près Tannée de TOuest, de Beaupuy au grade de général de division à ladite armée. 
Cabhot. — Arch. nat., AF 11 , 3i3. De la main de Carnot. Non enregistré .] , 

56. [Le Comité confirme la nomination faite par les représentants du peuple 
près les années delà Moselle et du Rhin du chef de brigade Duvigneau au grade 
de général de brigade chef de l’état-major de farinée devant Mayence. Carnot. — 
Arch. nat, AF 11 , 3i3. De la main de Carnot. Non enregistré.] 

57. Le Comité de salut public arrête que la Commission de {orga- 

nisation et du mouvement des armées de terre est autorisée à faire 
expédier le congé à tous les canonniers des sections de Paris formant 
des compagnies détachées , employées aux armées ou dans les places, 
en constatant près la Commission de l’organisation et du mouvement 
des armées, qu’ils ont femme, enfants, père ou mère à leur charge, et 
que leur présence est nécessaire auprès d’eux pour pourvoir à leur 
subsistance. Carnot (1) . 

58 . [Le capitaine Bonis et le lieutenant de chasseurs Samyon sont nommés 
aides de camp du général de division Charles Hesse-Rheinfels. DoBois-CRANci. — 
Arch. nat, AFu, 3i3. Non enregistré.) 

59. [Ordre d’envoyer le brevet d’adjudant général chef de bataillon au citoyen 
Colinet. Dwois-CiUNcé. — Arch. nat., AF u, 3i3. Non enregistré.) 

60. [La suspension du général de division Félix ^ dit Dumay, est levée ï il est 
autorisé à prendre sa retraite. Dübois-CranciL — Arch. nat, AFn, 3i3. Non 
enregistré.) 

Arch . nat, AF it, 3i3. — Non enregistré. 
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61 . Le Comité de salut public approuve la cession des outils servaat 
à l’atelier de République établi à Caen et renvoie : 
tive à la location nécessaire du domaine national au 
nationaux (1) * . 

62. Le Comité de salut public autorise la Commission des armes 
à prendre un abonnement pour le journal intitulé celui (tic) àaCom- 
tnerce 

63. [Secours à quatre ouvriers des différents ateliers d’arme^ Paris. — Arch. 

nat. , AF* 11 , 1 nq . Non enregistré.] V;;/ 

jt ' ' 

64. Sur le rapport fait par la Commission de la marine et JÉ6 
colonies, relativement à la demande faite par Jean-Joseph Bauer, capi- 
taine et propriétaire du navire l’Aquila , d’un sursis à l'exécution de ’ 
l’arrêté du 1 1 de ce mois (3) , qui en ordonne la vente ainsi que de son 
chargement au prolit de la République; considérant qu’il est prouvé 
jusqu’à l’évidence que ce navire, au moment de la prise d’Ostende, 
était expédié pour Hambourg, qu’il se trouvait à bord des marchan- 
dises et des meubles appartenant à des Ostendais émigrés auxquels ils 
devaient être remis, et qu’il serait indubitablement parti pour cette 
destination, si les pilotes 11 ’avaient pas craint qu’il n’y eût pas assez 
d’eau pour le sortir du port; considérant que les instructions survenues 
sur le compte personnel du capitaine Bauer ne sont d’ailleurs rien 
moins que propres à le faire considérer comme ami de la République; 
le Comité de salut public arrête qu’il n’y a lieu de délibérer sur la 
demande du citoyen Bauer d’un sursis à l’exécution de l’arrêté du 1 1 de 
ce mois et que cet arrêté sera exécuté dans toutes ses disposition^. 
La Commission de la marine et des colonies donnera les ordres pour 
l’exécution du présent arrêté (1) . 


apro 

Comité 





65. Le Comité de salut public arrête que des bâtiments de guerre 
en nombre suffisant seront employés pour la protection et l’escorte, 
le long de la côte, des bâtiments destinés à l’approvisionnement de 
l’armée des Pyrénées orientales. La Commission de la marine et des 


(1) Arch, nat., AF* n, i ‘*7. -- Non mr e- 
fîùtré. 

W Arch. nat. , AF* 11,137. — JY on enre 
Ifintvé. — Le Journal du Commerce était 

publié par Antoine Bailleul, libraire, frère 


du conventionnel, Bibl. nat., Lc*/ 833 y 
in-A°. 

( 3 ) Voir plus haut, p, 191 , l'arrêté n° £7. 

(4) Arch. nat. , AF* u , 1 3 p. — Non enre- 
ipntré. 
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colonieâ donnera, sans délai, les ordres nécessaires pour l’exécution du 
présent arrêté; les ordres qu’elle expédiera au Port-la-Montagne seront 
portés par courrier extraordinaire (1) . 

66. Le Comité de salut public, étant officiellement instruit que 
M. de Goltz s’est rendu à Bâle muni des pleins pouvoirs du roi de 
Prusse pour traiter de sa paix particulière avec la République française 
et après avoir entendu les ouvertures préparatoires qui lui ont été 
faites de la part du roi de Prusse par M. Harnier, secrétaire de léga- 
tion, arrête : 1 * Le citoyen Barthélémy, ambassadeur de la République 
française en Suisse, est nommé ministre plénipotentiaire de la Répu- 
blique pour traiter des articles de paix jusqu’à la ratification exclusi- 
vement avec M. de Goltz, ou toute autre personne désignée par le 
gouvernement prussien , et ce conformément aux instructions en date 
de ce jour. A cet effet le citoyen Barthélemy se rendra sur-le-champ 
à Bâle. — a° Il sera expédié au citoyen Barthélemy une patente qui 
contiendra les pouvoirs dont il est investi. 

Cambacérès, J.-P. Chazal, Richard, Carnot, A. Dumont, 
Bréard, L. B. Guyton, Dubois-Cranck , Prieur (de la 
Marne), Boissv (2) . 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELATIF À LA MISSION DE FLORENT GUIOT. 

Convention nationale, 

Séance du 26 nivôse an ni- 1 5 janvier 1 J()5. 

La Convention nationale, sur le rapport du Comité de salut public, 
étend les pouvoirs du représentant du peuple Florent Guiot, en mission 
dans le département du Pas-de-Calais^, sur celui de la Somme. 


W Àrch. nat. , AF* 11,139. — Non enre W Le représentant Florent Guiot n'était 
ipstrd. pas seulement en mission dans le dépar- 

W Ministère des affaires étrangères; temeut du Pas-de-Calais, mais aussi dans 
Comwpondance de Prime, vol. 31 5 . celui du Nord. 
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' , 1 # 1 " ’ , , 

MISSION i)E COLI.OMBEL (de LA MEUBTHe), 

DANS LA HALTE-GARONNE , LE TARN ET LE GEBS. 


Convention nationale, même séance. 

7 , -C J 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de 
générale, décrète ce qui suit : ' 

Le représentant du peuple Collombel (dé la Meurthe) se rendré 
dans les départements de la Haute-Garonne, du Tarn et du Gers, pour 
y remplacer le représentant du peuple Mallarmé. Il est revêtu des 
mêmes pouvoirs que les représentants du peuple envoyés dans les 
départements. 


MISSION D’ALBERT DANS L’AUBE ET LA MARNE. 

Convention nationale, même séance. 

Le représentant du peuple Albert (1) se rendra sur-le-champ dans 
les départements de l’Aube et de la Marne pour y assurer Tordre et le 
maintien des lois. II est revêtu des mêmes pouvoirs que les représen- 
tants du peuple envoyés dans les départements. 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MBU8E 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bois-le-Duc, a 6 nivôse an m- 1 5 janvier ijg5. 

Nous vous avons annoncé la prise du fort d’Heusden , mais sans 
vous donner des détails. Ils ne nous étaient pas encore parvenus* Voici 
l’état des prises : 

176 bouches à feu , dont plus de la moitié en bronze ; 

1 5 0 milliers de poudre; 


(l) Jean-Bernard Albert» né à Bomen- 
ville (Moselle) le ao octobre 1789» député 
aux Etats généraux pour le bailliage de 
Colmar et de Scblestadt, député du Bas- 
Rhin à la Convention nationale» puis au 


Conseil des Cinq-Cents, juge au tribu* 
nal de cassation en l’an v, député de la 
Seine au Conseil des Anciens en l’an vi , 
membre du Corps législatif, mort à Paris 
le a 0 juillet 1807. 
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3o,ooo boulets et des bombes à proportion; 

A, 7 3 3. fusils, beaucoup d’objets propres au service de la place; 

i, 3 oo hommes formant la garnison ; 

7 de nos frères, faits prisonniers à une dernière affaire, ont été 
délivrés. 

Nous vous envoyons un procès-verbal (1) contenant les déclarations de 
plusieurs émigrés. Elles nous paraissent coïncider avec les espérances 
des contre-révolutionnaires de l’intérieur. Vous jugerez sans doute utile 
dé faire connaître à la Convention nationale le contenu dudit procès- 
verbal. Il importe que la Convention se prononce d’une manière plus 
énergique que jamais sur le compte de ces ennemis de notre Révolution 
et qu’elle étouffe tout espoir dans le cœur de ces scélérats en annonçant 
solennellement la résolution de les livrer au glaive de la loi, s’ils 
approchent du sol de la République, et que leurs biens soient confisqués 
et soient toujours le gage des assignats et l’hypothèque de cette 
monnaie républicaine. Ils vont être traduits au tribunal criminel du 
Nord. 

Salut et fraternité, 

Bellerarde, Portiez (de l’Oise). 


[Ministère de la guerre: Armée» du Nord et de Saml>re-et-Meu»c. | 


LE REPRÉSENTANT DANS LA MANCHE 
Aü COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Avranches, 2 6 nivôse an 11 1-1 5 janvier 1 79 •' 7 . 

fies Chouans assassinent presque toutes les nuits, mes chers col- 
lègues, quelques officiers municipaux et jusques deux ou trois par 
chaque nuit, ce qui fait que plus de quarante communes de ce district 
sont sans officiers municipaux. J’ai fait faire une battue pendant trois 
jours et deux nuits consécutives par le peu de force armée de ce district; 
il en est résulté que nous avons mis en arrestation plusieurs gens du 
pays, accourus pour faire le métier de brigand, ou pour les recéler; 
nous avons de plus saisi plusieurs jeunes gens de la première réquisi— 


(l) Ce procès-verbal manque. 
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tion , ou qui n’avaient pas rejoint sous différents prétextes, ouqp» n^eient 
déserté; j’en enverrai demain six à l’agent militaire sup4rümr'- 
à Caen pour les garder jusqu’à ce qu’il reçoive des ordres 
part. ' ' 

Je crois qu’il serait bien impolitique de les faire punir, vu que, dans, 
plusieurs districts , il y en a une quantité prodigieuse dans ce cas, 'l 
cela jetterait déterminément dans les bras des Chouans. D'ailleurs » 
délai d’un mois accordé par le décret d’amnistie n’est pas encore écoulé. ; 
Comme tous les jours j’en ferai prendre, je vous invite de mie marquer: 
si vous voulez que je les fasse rejoindre, ou que je les livre au tribtuxal ’ 
militaire; mais, je vous le répète, je crois que les voies de rigueur; 
feraient beaucoup de mal. 

Mandez-moidonc au plus tôt ce que je dois faire en cette circonstance, 
levais prendre incessamment des mesures générales, dont je vous ferai 
part sur-le-champ. 

Salut et fraternité, Lbgot. 

P. -S. — Comme les grandes affaires dont vous êtes surchargés 
pourraient peut-être vous faire perdre de vue celle-ci, et que cependant 
il est très urgent de se décider sur le sort de ces jeunes gens, je vous 
préviens que. si dans une décade je ne reçois pas de réponse à ce sujet, 
je les ferai provisoirement rejoindre. 

[Ministère fie la guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg.] 


UN DBS REPRÉSENTANTS X L'ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
Ali COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vanne», a(> nivôse an ni- i5 janvier 1 7 Q 5 • 

Ma correspondance, citoyens collègues, vient d’éprouver une inter- 
ruption de deux courriers; ne l’imputez qu’aux événements, qui, en me 
forçant subitement à me livrer à des mesures actives, ne m’ont pas 
laissé ce moment le loisir de vous en rendre compte. Dans la nuit du 
90 au ai de ce mois, je reçus, par une ordonnance, une lettre de 
l’administration du district de Pioërmel qui m’annonçait que des 
brigands en grand nombre s’étaient portés dans la commune de Guil- 
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bers, voisin* du chef-lieu de ce district, qu’ils y avaient abattu l’arbre 
de le liberté, commis divers autres excès , assassiné deux cultivateurs 
patriotes, ainsi qu’un citoyen de Ploërmel qui se trouvait à Guilliers pour 
y activer le recouvrement des contributions. Depuis plusieurs jours 
j'étais prévenu que ces scélérats , divisés par bandes de vingt à trente , 
répandaient la consternation dans ce district et dans celui de Josselin 
qdi l’avoisine , et que plusieurs assassinats venaient d’étre commis dans 
«e dernier. La lettre des administrateurs dé Ploërmel me détermine 
à .partir sur-le-champ en prenant des moyens pour faire marcher de 
différents points contre les brigands des détachements de troupes 
soldées et de garde nationale. A mon arrivée à Ploërmel, je fus 
instruit qu’il s’était encore commis de nouveaux forfaits. En quittant 
Guilliers, les brigands s’étaient portés dans une autre commune, 
nommée Loyat, où ils avaient répété les mêmes excès et commis encore 
quelques assassinats. D’après mes dispositions, concertées avec les 
chefs militaires, le peu de troupes qu’il était possible de détacher 
d'Elven, de Ploermel, de Josselin, de Paimpol, de Plélan se porta 
dans différents lieux pour y faire des battues et couper toute retraite 
aux brigands. Nulle part on n’a pu les trouver en masse , ni les com- 
battre; mais nos mouvements ont produit l’arrestation d’une trentaine 
dejeunes gens de la réquisition et de plusieurs brigands armés, au 
nombre, desquels se trouve un chef nommé Florimond Pirio, surpris 
dans un grenier avec sept autres hommes armés , qui ont tous été pris 
avec lui, ainsi que leurs fusils. Ce Pirio, natif de fiostrenen , l’un des 
districts des Côtes-du-Nord, et ci-devant employé, était le bras droit 
de Boulainvilliers; il a été trouvé muni d’un portefeuille renfermant 
une cocarde blanche en rubans, 5 oo livres en assignats et aoo livres 
en numéraire. C’est lui qui faisait le prêt. Il est accusé d’une multitude 
d’assassinats, et sa figure, ses discours, son maintien annoncent la plus 
profonde scélératesse. Je le fais conduire ici, ainsi que les prisonniers 
arrêtés avec lui, avec toutes les pièces qui peuvent servir à la conviction 
de leurs crimes. 

J’avais recueilli à Ploërmel et Josselin des renseignements qui 
annonçaient que les brigands se grossissaient tous les jours, qu’ils 
avaient des intelligences et même des envoyés dans la ci-devant Nor- 
mandie, que déjà huit cents Normands devaient être rendus et se réunir 
à eux le 21, et qu’ils comptaient encore sur un autre renfort; que la 
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réunion générale devait avoir lieu à Moron ou dans la fotôt de Saint- 
Méen. J’avais pris des mesures pour prévenir ces 
blême écrit au général divisionnaire Krieg, à Rennes, pour 
donner connaissance et l’engager à faire sortir de Rennes 
qui marcheraient sur Saint-Méen, et agiraient de concert 
Mais, le 2 4 , ce général me répondit que depuis quelques jours S égalait- 
une nouvelle amnistie avec les rebelles, Chouans ou autres, qoSip <& 
leurs chefs principaux, nommé Cormatin, s’était rendu à ‘.Renne» 
auprès des représentants et des généraux (1) , que, d’après les conférences^ 
qu’on avait eu avec lui , il avait été donné ordre dans toute la dîvisioid 
commandée par Krieg de cesser toutes fouilles ou poursuites et de 
restreindre le service militaire dans la simple garde intérieure des 
postes, que les chefs rebelles avaient aussi pris de leur côté des mesures 
pour faire cesser, jusqu’à nouvel ordre, toutes les hostilités et les excès 
qui se commettaient dans les campagnes, et qu’on allait s’occuper, de 
concert, des moyens de pacifier ces malheureuses contrées. Cette ré- 
ponse et l’impossibilité de prolonger davantage les fatigues de quelques 
troupes que nous ne pouvions remplacer par d’autres (fatigues que les 
soldats soutenaient cependant sans murmures et avec un courage vrai- 
ment républicain) me décidèrent à les faire rentrer dans leurs canton- 
nements respectifs et à revenir moi-même à Vannes pour y prendre 
connaissance des dépêches que mes collègues avaient dû m’y adresser. 
J’ai su depuis que, depuis la levée du bivouac que nous soutenions 
depuis trois jours, une troupe assez nombreuse de brigands dut passer 
au pont que nous faisions garder et se porter dans les campagnes du 
district de Josselin. 

J’arrivai à Vannes dans la nuit du 2 A au 2 5 , et j’y ai reçu, par le 
courrier d’hier, une lettre de notre collègue Bollet, qui me confirme ce. 
que le général Krieg m’avait marqué. Il m’ajoute que Cormatin , stipu- 
lant pour les chefs de la soi-disant armée catholique , parcourait en ce 
moment, avec le général Humbert, les départements de la Mayenne 
et de [Maine -et-] Loire, que lui et Boursault devaient les rejoindre 
le 29 à Nantes, où ils m’invitent, moi-même pour y conférer tous 
ensemble, et de concert même avec les chefs de la Vendée, sur les 
moyens de parvenir à une pacification. Je me rendrais à cette invitation, 



(l) Voir plu» haut* p. 465. 
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si je ne croyais que la situation du Morbihan n’y rend ma présence 
plus utile qu’elle ne pourrait l’être à Nantes, où il se trouvera plusieurs 
représentants, qui pourraient me faire part par écrit du résultat de 
leurs conférences et des mesures auxquelles elles pourront donner lieu. 
Bollet avait joint à sa lettre une copie des ordres que les chefs des 
rebelles ont dû leur donner pour suspendre leurs brigandages et leurs 
excès. Je ne doute pas que lui ou Boursault ne vous aient transmis cette 
pièce et instruits de toutes ces circonstances. Quant à moi , j’avouerai 
que je ne sais qu’en penser et que je crains que tout cela ne cache 
quelque piège. Les mesures d’indulgence n’ont produit jusqu’ici que 
très peu d’effet, si ce n’est de donner aux brigands le temps de s’orga- 
niser, de se fortifier, de se procurer des armes et des munitions, de 
rompre le peu de communications qui existaient encore entre les cam- 
pagnes et les villes, de porter partout la terreur et le découragement, 
et d’abuser enfin de l’insuffisance trop notoire des forces qu’on nous a 
laissées pour inspirer aux patriotes qu’ils étaient abandonnés à la ven- 
geance de leurs ennemis. 

D’ailleurs les nouvelles qui m’attendaient à Vannes ne s’accordent 
point avec cette suspension d’armes et dont les lettres de Rennes m’ont 
fait part. On m’informe de la Rocbe-Sauveur, qui n’a pas 80 hommes 
de garnison, que des brigands se sont portés de nuit dans diverses com- 
mune» de ce district, y ont abattu l’arbre de la liberté, commis des 
excès chez des patriotes, enlevé des armes, brûlé des bois destinés 
pour la marine, qui en fait faire dans ce district des exploitations qu’on 
craint d’étre forcé d’abandonner. Les rebelles paraissent se fortifier et 
se grossir journellement. Les administrations de ces districts, qui crai- 
gnent qu’ils n’aient le projet de passer la Vilaine, ont dû vous adresser 
directement leurs alarmes et leurs réclamations. 

Des détails plus affligeants me parviennent du district d’Hennebont; 
vous les connaîtrez par la copie que je joins à cette lettre de celle qui 
m’a été adressée le 26 de ce mois, par nos collègues Guezno et Guer- 
meur, qui sont actuellement dans ce district; on a été jusqu’à craindre 
^our le chantier de Caudan, établi près de Lorient et où il y a dans 
ce moment des vaisseaux de la République en construction. 

Enfin 1’ on me rapporte que le district du Faouët éprouve depuis 
quelques jours les mêmes désastres que celui d’Hennebont, et qu’il s’v 
est aussi commis des assassinats, des pillages et autres excès. 
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Partout on se plaint du peu de forces qu’on a à opposer ajttfç-' ■ 
belles, de l’abus qu’ils font de cette circonstance m^e«reu* 8 »;A 4 
des progrès de la rébellion , qui menacent ce département de devenir «ai» 
nouvelle Vendée. Moi-méme je ne puis me dissimuler la vérité dei < 
observations par lesquelles le Bureau central termine un rapport qu’il 
m’a adressé le 2 3 de ce mois. «Le besoin de troupes devient, dfcdl* -, 
chaque jour plus considérable et plus urgent; cinq cents hommes au- > 
raient plus servi, il y a un mois, que ne le feraient peut-être deux mille . 
aujourd’hui, et ce besoin^ progressif s’accroîtra de plus en plus, si l’on v 
retarde de nous secourir. » Aussi, par une lettre que j’adressai hier au 
général en chef à Rennes, et à laquelle je joignais une copie de celle 
de mes collègues Guermeur et Guezno, je lui rappelais les promesses 
qu’il nous avait faites et qui sont encore sans exécution, et j’appelais de 
nouveau sa sollicitude sur la situation de ce département, qui est aussi 
plus que jamais de nature à exciter la vôtre. Il est temps de se mettre 
eu état de venger la dignité de la République , trop cruellement blessée 
par le mépris qu’on fait de son indulgence. 

Quelques arrestations ont eu lieu ces jours derniers dans le district 
d’Auray; parmi les prisonniers qu’on y a faits se trouvent deux outrais 
individus couverts de crimes, et qui avant môme la Révolution étaient 
connus comme voleurs et assassins. Il serait malheureux que ces hommes, 
que ce Pirio dont je vous ai ci-dessus parlé et plusieurs autres, que les 
prisons du département renferment, pussent échapper à la justice et 
aux cris de vengeance que pousse contre eux le sang qu’ils ont versé, 
sous prétexte que les lois attribuent exclusivement au Tribunal révolu- 
tionnaire la connaissance de tous les attentats contre la sûreté intérieure 
et extérieure de l’État, contre la liberté, l’égalité, l’unité et l’indivisi- 
bilité de la République, contre la représentation nationale, et de tous 
les complots tendant au rétablissement de la royauté ou à l’établissement 
de toute autorité attentatoire à la souveraineté du peuple, et que d’ail- 
leurs la loi du 19 mars 1793, qui donnait la faculté de créer des 
commissions militaires pour juger les rebelles pris les armes à la main, 
est presque entièrement abrogée. Mais ne serait-il pas également ab- * 
surde que la complication du crime de contre-révolution fût un moyen 
d’échapper à la poursuite des autres crimes dont les mêmes individus 
se seraient rendus coupables, et qu’on fût obligé, dans des départe- 
ments aussi agités que ceux-ci de la ci-devant Bretagne, de transférer à 
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Paris tous ceux qui seraient arrêtés en état de rébellion ouverte, d’y 
faire transporter toutes les pièces de conviction, d’y faire voyager à 
grands frais tous les témoins , pour perdre ensuite toute Futilité des 
poursuites et l’efficacité des exemples ? J’ai songé à attribuer, par un 
arrêté, au tribunal criminel du département la compétence nécessaire 
pour juger ceux contre lesquels le cri public demande vengeance, et en 
général tous ceux qui sont saisis les armes à la main et en état de ré- 
bellion ouverte, et les circonstances exigent même que cet arrêté soit 
pris et exécuté sans délai. Mais je sens quil serait désirable que cette 
attribution fût ratifiée par un décret, ou obtint du moins la sanction du 
gouvernement; et c’est surtout sur de pareils points que je désirerais 
que vous pussiez faire quelque réponse à mes lettres. II serait aussi 
agréable que tranquillisant pour moi de savoir que les mesures que 
mon $èle et la nécessité des circonstances m’inspirent ne s’écartent pas 
des principes qui dirigent les affaires et l'administration générale de la 
République. 

Salut et fraternité, • Bruk. 

[Ministère de ta gnerrq; Armée des Cotes de Brest et de Cherbourg ] 


LE REPRESENTANT DANS LE BEOD’ÀMBEZ , LA CHARENTE ET LA DORDOGNE 
Aü COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bordeaux , ü 6 nivôse an m-i 5 janvier tjÿS. 

(Reçu le 3o janvier.) 

[ft Bordas transmet sa proclamation sur les mouvements fanatiques qui paraissent 
se manifester dans ces contrées et sou arrêté contenant diverses mesures de police 
relatives à cet objet Ordre aux autorités constituées de sévir contre les cou- 


Pièces jointes : copie de la lettre de 
Guermeur et Guezno à Bruë ; copie de la 
* lettre des administrateurs du Morbihan à 
Bruë; copie d’une réponse des Chouans à 
l'amnistie : s’ils ont pris les armes, ce n'est 
pas seulement pour le roi , mais pour la 
religion : «Render-nous donc nos prêtres, » 
W Cés nièces se trouvent aux Archives 
nationales, dans AF 11,180, d. 1 678 , 


n w aa, a 3 , proclamation et arrêté, 
8 pages in- 4 0 (Périgueux, imprimerie 
Canler), accompagné, d’une lettre ano- 
nyme : «Lisez, et voyez que Robespierre 
n’est pas mort. A-t-il jamais parlé autre- 
ment? C’est un protestant, que Bordas 
s’est associé, qui a écrit ces horreurs, ces 
faussetés, ce# calomnies, et Bordas les a 
signées ...» 
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pables, défense de sonner les cloches, destruction de celles qui ont iervi Asuimer 
ï Angélus, arrestation de ceux qui les ont sonnées.* — Arch. n*L, APii, 
Analyse.] 


LES REPRESENTANTS À L’AKMËE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. * 

Sam lieu, a 6 nivôse an ni- 1 5 janvier 1 jg 5 . -y ■ 

Nous lisons, citoyens collègues, dans le Journal de France W que notre 
collègue Vidal est rappelé dans le sein de la Convention l2i . Il nous fait, 
part de la lettre qu’il vous écrit à ce sujet; nous ne pouvons qu’en 
approuver le contenu et certifier que le congé qu’il réclame lui est 
absolument nécessaire pour rétablir sa santé qui a été constamment 
altérée. Nous nous joignons à lui pour qu’à la vue des attestations quHI 
vous adresse vous obteniez de la Convention nationale le congé qu’il 
sollicite. 

Signé : Goupilleaü (de Fontenay), Delbrkl. 

[Arch. du département des Pyrénées-Orientales. L, registre 117.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 37 nivôse an 111-16 janvier 1 79 5 . 

Présents : Cambacérès, Carnot, Dubois-Crancé, Bréard, Chazal, 
Prieur (delà Marne), André Dumont, Guyton, Marée, Boissy, Pelet, 
Richard. 

1 . Le Comité de salut public , sur la demande du Comité d’instruc- 
tion publique, requiert le citoyen Herbet, cavalier au a 2* régiment, 
pour entrer à l’Ecole normale (3) . 

* 4# 


(l) Bibl. nat, Le 8/718, et Maurice 
Tournera, Bibliographie , t. Il, n° 1080 4 . 


W Voir plus haut, p. aùa. 
W Arcli. nat., AF n, 3 i 3 . 



§10 ' „ COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [16 mnv. i 79 5.] 

i. Le de salut public arrête que le citoyen Fugofc, né- 

gociant de la commune de Manosque, district de Forcalquier, dépar- 
tement des Basses-Alpes , est autorisé à faire conduire une voiture 
chargée d’huile fine, savon et autres denrées et matières destinées à l'ap- 
provisionnement de Paris; que ladite voiture ne pourra nullement 
être arrêtée dans sa route, et que les agents nationaux des districts et 
dos communes protégeront son passage par tous les moyens que la loi 
a mis dans leurs mains, et sous leur responsabilité. 

Cambacérès, Carnot, Boissy, L.-B. Guyton, Bréard, 
Marec, Prieur (de la Marne') W. 

3. Le Comité de salut public arrête : 1 0 La Commission des appro- 
visionnements est autorisée, sur les fonds mis à sa disposition, à tenir 
à la disposition de la commune de Nantes, à titre d’avance, la somme 
de trois millions en assignats pour être employée en achats de grains. 
— ù° Ces achats n auront lieu qu’à mesure des besoins de la commune 
de Nantes, et dans le cas seulement ou les voies du commerce ne sulli- 
raient pas pourl’ab’menter. — 3° Les fonds seront remis à mesure des 
achats et jusqu’à concurrence de ladite somme de trois millions. — 
4° La commune de Nantes est responsable de l’emploi et du rempla- 
cement de ladite somme, qui sera restituée dans six mois par la muni- 
cipalité, sur le produit de la vente des grains et elle rendra compte au 
Comité de salut public et à la Commission des approvisionnements. — 
5® La Commission des approvisionnements est chargée de veiller à 
l’exécution du présent arrêté. 

Cambacérès, Carnot, Boissy, jL Dumont, Dubois- 
Crancé, J.-P. Chazàl, Pklet^. 

4. « Liberté, Égalité , Fraternité. Extrait du registre des délibérations de 
la Commission des approvisionnements de, la République. Séance du a 6 nivôse 
an su de la République française, une et indivisible. — La Commission 
des approvisionnements, vu 1 arrêté du â5 brumaire portant réquisition 
au district de Bernay de fournir à celui de Lisieux vingt-sept mille 

Arch. nat., AF n, 69. — Non enre - (U Arch. nal., ÀF 11, 78. — Non enre- 
gistré. gistré . 



[i 6 janv. 1 79 5 . ] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. ; ’ %' : . '-$$1 

quintaux en neuf décades, et ce à compter du i" frimdpi; vft léà’fgg 
ticles 3 et A de la loi du 4 nivôse , qui maintiennent toutes les réq^pK 
tions faites pour les communes et district, jusqu’à la concurrence #è& 
approvisionnement de deux mois; vu la lettre du district de Iisteai* 
qui annonce que l’administration et les cultivateurs du ditÉriiet 4* 
Bernay cherchent tous les moyens d’éluder les versements des dix-hù it 
mille quintaux qu’ils doivent encore, et qui demandent un secours 
provisoire pour se soustraire à la disette; considérant que la réquisi- 
tion accordée au district de Lisieux sur celui de Bernay n’excède pas 
un approvisionnement de deux mois, et que par conséquent elle doit 
être entièrement exécutée: considérant qu’il est urgent de prendre des 
mesures pour procurer au district de Lisieux les dix-huit mille quin- 
taux qu’il a encore à recevoir de Bernay ; arrête les dispositions -sui- 
vantes : i° La réquisition de vingt-sept mille quintaux frappés le 
a 5 brumaire sur le district de Bernay, au profit de celui de Lisieux, 
sera complètement exécutée. — 2" L’arriéré sera fourni en deux dé- 
cades, à raison de moitié par décade, et ce sans préjudice du courant. 
— 3 * Les administrateurs et l’agent national du district de Bernay 
demeurent collectivement et individuellement responsables de tout 
délai ultérieur, sous les peines portées par la loi du 1 8 germinal. — 
4 ® Lesdits administrateurs et l’agent national seront tenus de provo- 
quer contre les cultivateurs en retard les peines portées par l’article 1 4 
de la loi du 19 brumaire dernier; ils rendront compte, chaque décade, 
à la Commission, des mesures qu’ils auront prises et du résultat de ces 
mesures. — 5 ° Les grains seront payés conformément à l’article 7 de 
la loi des 3 et 4 nivôse. — 6° Le présent arrêté sera soumis à l’appro- 
bation du Comité de salut public. Fait et arrêté en la Commission les 
jour et an que dessus. Le Commissaire : Le Païen. » — Vu et approuvé 
par le Comité de salut public, le 27 nivôse an m de la République une 
et indivisible. 

PniBun (de la Marne ) (1) . 

5 . [La Commission des approvisionnements est autorisée, sur les fonds mis à 
sa disposition , à faire remettre à celle de l’administration du district de Marennes , 
département de la Charente-Inférieure, à titre d’avauce, la somme de soixante 
mille livres en assignats, pour être employée en achats de grains pour l’approvi- 


* l> Arch. nat., AF 11, 73. — Non enregistré. 
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Priküi (de la Marne). — Arch. nat., AFn, 78. Non 


6* Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
salut public arrête : i° La Commission de l’organisation et 
dtt mouvement des armées est chargée d’établir, dans le plus bref délai, 
poste suffisant en hommes d’infanterie et même de cavaliers si le 
besoin l'exige, près la verrerie de Saverdau, district de Châteaubriant, 
département de la Loire-Inférieure, lequel sera chargé de protéger les 
ouvriers do cette manufacture , d’escorter l’apport des matières pre- 
mières nécessaires à l’exploitation de cet établissement, ainsi que le 
transport des objets qui y auront été fabriqués et qui en sortiront à la 
destination des services publics. — n # L’administration du district de 
Châteaubriant est chargée de requérir les ouvriers en nombre suffisant 
pour les travaux de la verrerie de Saverdau et les charretiers nécessaires 
à Fapport des matières premières et au transport des objets qui y 
auront été fabriqués et qui en sortiront à la destination des services 
publics. — 3 ° La Commission du mouvement des armées et l’adminis- 
tration du district de Châteaubriant sont chargées de l’exécution du 
présent arrêté, chacune en ce qui la concerne, et la Commission des 
approvisionnements surveillera cette exécution et adressera copie du- 
dit arrêté à chacune d’elles. 

Boissy, Mahec^. 


7 . [La Commission des armes et poudres est autorisée à envoyer au professeur 
Struve, actuellement à Lausanne eu Suisse, les cinq ouvrages ci-après à compte et 
par forme d'échange des ouvrages allemands qui! s'est chargé de procurer à ladite 
Commissiou pour être employés à 1 instruction des élèves dans lart des mines; 
t* V Encyclopédie méthodique, 58 livraisons; a° Y Astronomie ancienne et moderne , 
de Bailly, 5 volumes in- 4 °; 3 ° les Sections coniques , de La Chapelle, 2 volumes; 
4 * Y Art de communiquer ses idées , par le même auteur, 1 volume in-8°; 5 ° les 
Institutions de géométrie, du même auteur, 2 volumes in-8°. J.-P. Chazai..— Arch. 
nat. , AF 11 , 79. Non enregistré. ] 

8 . Le Comité de salut public, en rapportant son arrêté du 6 fructi- 
dor dernier t2 > qui ordonne au citoyen Baillet, inspecteur des mines de la 

W Arrh. riat. , AF 11, 78. — Non enregistré. — (,) Voir t. XVI, p. 289, î’arrété 
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République, de visiter les indices des mines existant 
ment de la Manche, arrête : i° que les ordres donnés 
mines audit citoyen Baillet, de se rendre à Lille auprès <fu 
tant du peuple J. -B. Lacoste, afin de diriger et activer ï’explôitsts^ " 
des mines de la Belgique et surveiller aussi les recherches ddÉhaÀqst;'' 
de terre des environs de Boulogne, indiqué par la Société popuwB^. 
demeureront approuvés. — a” La Commission des armes et poudres 
veillera à l’exécution du présent arrêté et en donnera sur-le-champ 
connaissance à l’Agence des mines. , , 

J.-P. CllAZAL (l *. 


9 . Vu le rapport de la Commission des armes et poudres et exploi- 
tation des mines, en date du 2 vendémiaire dernier, sur la demande 
formée par Obcrhauser, et tendant à obtenir le payement : i 0 de la 
somme de 61,280** pour le montant de l’estimation de son moulin, 
nécessaire au service de la manufacture d’armes à feu établie à Mutzig* 2 *; 
9" des intérêts de cette somme à dater de sa dépossession jusqu’au 
jour du payement; 3° de à 19 livres de frais d’expertises; 4® et de 
200 ** pour indemnité de faux frais; les arrêtés pris par les représen- 
tants du peuple Lacoste et Baudot, concernant cette fabrique; considé- 
rant qu’il n’a encore été donné au Comité aucune connaissance ni fait 
aucun rapport sur l’établissement, l’utilité et la situation de cette ma- 
nufacture, quoiqu’il y ait eu déjà une somme de 3 oo,ooo livres mis® 
à la disposition des chef et directeur de cet établissement; considérant 
que la demande d’Oberhauser ne peut être prise en considération 
qu’après des renseignements exacts et que pour être renvoyée, dans le 
cas d’utilité, au Comité des finances sans le concours duquel il ne peut 
être fait d’acquisition au nom de la nation ; arrête que la Commission 
des armes et poudres se fera rendre compte sans délai de l’état de la- 
dite manufacture, des progrès des travaux, de l’emploi des deniers et 
des motifs de conserver ou de supprimer cet établissement, pour, le 
tout mis sous les yeux du Comité, être pris telle détermination qu’il 
conviendra aux intérêts de la République. 

L.-B. Gdvton (3) . 


lli Arch. nat., AF u, 79. — Non enregistré, — W Bas-Rhin. — W Arclj. nat. , 
n , a t6. — : Non enregistré. 
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10 , Le Gtpité de salut public approuve la proposition de la Com- 
i É Éjiùndw armes et poudres tendant à la destitution du citoyen Cracy 
de lu place de directeur de l’atelier de la Montagne, au Luxembourg, 
pour excitation des ouvriers à la débauche, à des propos et des voies 
de lait centre l’inspecteur, qu’il jalouse. 

< Signé : L.-B. Guyton, Marf.c, Boissy, Carnot, Prieur 

(de la Marne), Dübois-Crancé, Cambacérès l'L 


11 . [Le nommé Georges Worteley, prisonnier anglais, aura la liberté de tra- 
vailler dans la manufacture du citoyen Oxford, qui pourra le garder chez lui sous 
sa responsabilité. II sera en outre confié à la surveillance du district de Rouen, 
qui pourra exiger qu’il se représente à telles époques quil jugera convenables. 
Boissy. — Arch. nat, AF n, a 3 o. Non enregistré.] 

lâ, [Approbation de l’arrêté par lequel la Commission des approvisionnements 
nomme le citoyen Quatrefages adjoint à l’Agence d’extraction près les années des 
Adtpcm et d’Italie, eu remplacement du citoyen Rey, à qui il est accordé un congé 
de quatre décades. Boissy. — Àrch. nat., AF n, a 8 a. Non enregistré.] 

13 . [Le citoyen Pion, préposé de la place de Ponlariier, recevra, h raison de 
trois sous par ration, la somme de trois cent trente-quatre livres cinquante cen- 
times, pour le montant de l'indemnité résultant des deux mille deux cent trente 
rations de vivres d’infanterie, préparées et non consommées par l’effet du contre- 
ordre survenu (Uns la marche des trois bataillons qui devaient arriver à Pontarlier, 
savoir : Fun le 7 août 179$, vieux style, l’autre le 39 frimaire, et le troisième le 
90 nivêse. Boissy. — Arch. nat. , AF n , 983. Non enregistré.] 

14 . [Le citoyen Tropenot, commandant le bataillon de Lot-et-Garonne, est 
autoriséà prendre sa retraite. Dcbois-Cranck. — Arch. nat., AF11, 988. Non en- 
registré.] 

15 . [La Commission des approvisionnements est autorisée à faire payer, sur 
les fonds mis à sa disposition, à la citoyenne Daubremé, Belge réfugiée en France, 
la somme de 68,918 livres pour solde de fournitures d’habillement et d’équipe- 
ment qu’elle a faites aux corps belges levés dans le Brabant, sur la fin de 1799 
et A la fin de 1793 (vieux style). Boissy. — Arch. nat. , AF u, 989. Nm «we- 
gktriW.) 

16 . [Arrêté relatif à l’incorporation de huit volontaires de F Aisne, rentrés des 
colonies, où ils avaient pris du service. Cühot. — Arch. nat,, AF n, 3 t 3 . Non 
enregistré.] 

llî Arch. nat., AF u, a 16. — Copie , vése an 111, un arrêté semblable en faveur 

Aon enregistré. du citoyen Daubremé. Voir, plu» haut, 

te Comité avait déjà pris, le 17 ni- p. 3 io, l’arrêté n* »o. 
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20 , Les Comités de salut public, de sûreté générale 
tion, conformément au décret du 30 du présent mois 
autorise les trois Comités de statuer définitivement sur les 
des représentants du peuple décrétés d’accusation ou de m ise Î>«îw' 
loi, délibérant sur celle du citoyen Bresson, arrêtent': t“ la m'àm$^^ 


vée du séquestre établi sur la partie de ses propriétés qui n’a point étif 
vendue; 3" le payement de la somme de 1,600 livres poür. les fer- 
mages et loyers de ses biens perçus par la nation pendant deux ans; 
3 ° le payement de la somme de 3, A 00 livres pour indemnité delà, 
vente d’une partie de maison et de ses meubles et de l'enlèvement de 
son argenterie et de ses armes; h° son traitement (1) de représentant 
du peuple depuis le dernier payement qui lui en a été fait. 


Si/rné : Cawbacéhès , président; Vabdon,J,-§, Rovfcsï,' 
Garnier (de l’Aube), J. -P. Chazal, Bentaholk, 
IjOMONT, J.-Ph. (ivRHAN, ReUBBLL, MeBLIH (d« 
Douai), Girot (du Puy-de-Dôme), Carnot, Mkï- 

HAHU l -'. 


KEPRÉSENTANTS EN MISSION. 

DÉCRET RELATIF AUX POUVOIRS DES REPRÉSENTANTS * 

À L’ARMÉE DE L’OUEST 

Convention nationale, 

séance du 27 nivôse an m-16 janvier 1 73 J, 

Sur la proposition faite par un membre d’investir de pouvoirs illi- 
mités les représentants du peuple auprès des armées des Côtes de 

'» C’est-à-dire : le payement de tan traitement. — <’> Arch. nat., AF*V, 377.— 
Non enregittré. — P) Voir aussi le Journal des Débat*, n° 8A6, p. 386 . 
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Brest etde Cherbourg, pour terminer la guerre de la Vendée et des 
Chouans , 

1 » Convention nationale passe à l’ordre du jour, motivé sur ce que 
les représentants du peuple envoyés près ces armées ont des pouvoirs 
üiittîtés pour assurer l’exécution de son décret d’amnistie, et pour ter- 
miner cette guerre. 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

k K SPE RT, REPRÉSENTANT DANS LES BOUCHES-DU-RHONE ET LE VAU, 

À MARSEILLE. 

Paris, s 3 nivôse an ni- 1 6 janvier 1 790. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, la lettre du 16 de ce mois (,) , el 
les pièces qui y étaient jointes, concernant la demande que fait la muni- 
cipalité de Marseille dune somme de 600,000 livres pour subvenir à 
Ses dépenses locales; nous avons envoyé le tout au Comité des finances, 
(pie cet objet concerne spécialement. 

Salut et fraternité, A. Dümom. 

(Àrch. nat., AF ij, 38 .] 

UN DBS REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DK SAMBRE-KT-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Clèves, 97 nivôse an in- 16 janvier 1 79 5\ 

J’arrive de l’armée du Nord, chers collègues, et je m’empresse de 
vous rendre compte de notre situation. 

Heusden s’est rendu le 9 A ; la garnison , composée de 1 , 9 0 0 hommes , 
est prisonnière de guerre; on a trouvé dans la place 173 bouches à feu 
et i 5 o milliers de poudre. 

On occupa hier Rhenen, petite place au delà du Leck, l’ennemi 
f avait évacuée. 

À mon départ de Nimègue aujourd’hui à 3 heures de l’après-midi, 
le général Mac Donald écrivait de Tiel au général Pichegru qu’il avait 

(,ï Voir plus haut , p. 3o6. 
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envoyé ce matin ie général Sâlme faire une reconnaissancë^ajuàr 

où il espérait entrer aujourd’hui. tffîï'ÿÿ*' 

Les lignes de la Grep sont évacuées; le prince d’Orange a 
quartier général de Gorcum ; le stathouder doit être parti 
gleterre. • ' . 

Deux députés des États généraux ont demandé ce matin prèà‘ 5t &jjV 
nous pour traiter d’une suspension d’armes, en attendant la conclusion > 
de la paix. Nous avons refusé de les recevoir, cet objet ne devant *0 : 
traiter qu’à Paris. ( , ' • /ff- 

Les Anglais et les Autrichiens se retirent sur Munster, suivant ce 
que l’on assure. Ils occupaient encore hier Arnhem; mais, comme cette 
place n’est pas tenable, il y a lieu de croire qu’elle sera évaeuée; fcn 
tout cas les ordres sont donnés pour l’attaquer. 

Il paraît que la terreur est à l’ordre du jour en Hollande, même 
parmi les troupes. Les Anglais ont laissé à Rhenen trois cents malades 
qu’ils n’ont pas eu le temps d’évacuer. La manufacture d’armes de Kui- 
lenburg n’était pas non plus totalement* évacuée, on y a trouvé beau- 
coup de fusils neufs. 

Joubert et Lacoste étaient avec moi à Nimègue; ils partent demain 
pour Tiel, où Pichegru s’est rendu ce soir. 

L’objet principal de mon voyage ici est de faire avancer la 1 " divi- 
sion de l’armée de Sambre-et-Meuse au delà du Waal, jusqu’à Arnhem, 
pour remplacer la droite de l’armée du Nord, qui se portera Sur 
l’Yssel, afin de couvrir le corps de troupes qui va pénétrer en Hollande. 

J’envoie un courrier à Merlin pour le prévenir que, d’après ce mou- 
vement, l’armée de Sambre-et-Meuse ne peut plus occuper Coblentz. 
La ligne est tellement prolongée qu’elle ne forme plus qu’un cordon, 
l’ennemi, ayant le même avantage que nous pour passer le Rhin, la 
prudence exige de nous mettre en état de prévenir une entreprise qui 
pourrait nous faire perdre en peu de temps tout le fruit de la cam- 
pagne. Je veux former par ce motif une seconde ligne au centre, forte 
de trois divisions au moins. 

Un autre motif ne nous permet pas de garder Coblentz : c’est que ce 
point est trop éloigné de nos ressources; on ne peut y faire vivre les 
troupes. Leur situation est telle que des soldats n’ont trouvé d’autre 
ressource, pour se soustraire à la faim, que de se déguiser en paysans 
et d’aller mendier. Ce rapport m’a fait frémir. 
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, L’administration centrale militaire nous donne par continuation les 
s#jefsdeplainteB les plus graves, et, si elle n’est pas bientôt réformée, 
je tte vois pas quel sera le terme de nos maux. L’ineptie ou l’incon- 
seience des hommes qui la composent peut perdre la patrie. 

Rappelle auprès de moi le général Hatry, qui commande l’armée. Le 
quartier général va être rapproché. 

te temps continue d’étre favorable pour marcher en avant, et tout 
me porte à espérer que nous serons bientôt à La Haye. 

J’ai cru que ces renseignements pourraient vous être utiles dans les 
négociations avec les députés des États généraux , et c’est pour cela que 
*e vous les transmets par un courrier extraordinaire. 

Salut et fraternité , Gillet. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord cl de Smnbre-et-Meusc. | 


UN W8 BEPBÉsENTANTS \ L’ARMÉE DES CÔTES DE RRKST ET DE ClIBRBOURfi 
, • AU comité' de salut public. 

Nantes, 97 nivôse an tu -16 janvier ijg!). 


Le fait n’est que trop vrai , chers collègues : des brigands ont paru 
dans Nantes aux spectacles, dans les places publiques, royalement dé- 
corés des couleurs de la révolte et du crime. Un arrêté de nos collègues 
a mis fin à ce scandale; mais ils n’en avaient pas moius insulté à la 
.République, au moment même où sa clémence les rappelait dans son 
sein. Rien ne me paraît plus incertain que la rentrée de ces hommes 
égarés. Quelques chefs profiteront de l’amnistie; mais qu’attendre .de 
quarante mille individus dont la morale est totalement désorganisée, 
pour qui tout ordre civil est depuis deux ans détruit, dont le meurtre 
et le pillage sont les mots de ralliement, qui sont toujours dans le vin, 
le sang et la débauche, qui n’ont plus enfin ni raison, ni patrie, ni 
mceursf S’ils se rendent, chers collègues, que de mesures vous avez à 
prendre pour les contenir! S’ils ne se rendent pas, que de célérité 
vous devez apporter dans les moyens répressifs qui nous restent! H n’y 
a pas un moment à perdre. Je vous afflige, je le sais, je le crains, 
mais je dois tout vous dire. 
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Ii nous faut des troupes et des subsistances, et 
manqueront, si les glaces interceptent plus 
cation et facilitent journellement le passage de la Lefajp 
V Obtervaleur de Nantes nous apprend que de nuit et ilé 
gands passent de l’autre côté delà rive, et voilà ce qui^rbiunt‘|éi^Ë|^ 
des Chouans dans les districts de Candé , Châteaubriant , Sqgvt^lfc^ 
Cependant mes collègues ont pris des mesures pour garder la 
Grâces vous soient rendues des douze millè hommes que tous nous en*' 
%oyez! Jamais renfort ne sera arrivé plus à propos. • •T"£ 

J’attends ici pour le 3 0 le général Canclaux, le général Humbert,' 
Rollet et le major général de l’armée catholique des Chqpails, Corma- - 
tin. Si ce dernier était parvenu avec le général Humbert, qui l’accom- ‘ 
pagne, à faire cesser les meurtres dans les districts de Vibré, Laval, 
Châteaubriant, etc. , j’espérerais encore et j’applaudirais de grand cœur; 
à l’imprudence d’Humbert. Mais s’il n’ait rien obtenu, si le sang des 
patriotes coule toujours, votre intention n’est sûrement pas, chers col- 
lègues , de temporiser davantage , et j’attends avec une inquiétude*déchi- 
rante, ou l’effet du pardon généreux qui les rappelle encore sous les 
drapeaux de la liberté, ou les suites funestes de cet endurcissement qtijg 
vous forcera bientôt à déployer, avec douleur sans doute, l'oriflamme 
de la vengeance nationale. Jji Mort, je partage à ce mot toutela sensi- 
bilité de vos cœurs. 

Mes collègues ont cru devoir hier accorder un secours de 3ô0,000 li- 
vres à la ville de Nantes, et, comme je parlais de A, 000 à 5, 000 livres 
en numéraire pris sur les Chouans, les administrateurs me deman- 
dèrent cette faible somme, la mettant à l’égal de 100,000 livres dans 
les achats de grains qu’ils se proposaient de faire. Fatal discrédit des 
assignats, triste vérité que je me trouverais coupable d’avouer à tout 
autre qu’à vous! ' j 

Mais l’attitude majestueuse du gouvernement, ses principes d’éter- 
nelle justice , votre conduite , précurseur W des victoires du Nord et du 
Midi , et plus encore le génie de la liberté me donne le courage de bien 
augurer de la crise révolutionnaire à laquelle nous touchons ici. 

Je joins à la présente un interrogatoire que j’ai fait subir, le a 5 , à 
Prigent et une nouvelle déclaration dont je fais passer le double à nos 


G(* root ont souligné dans l’original.. 
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collègues PM"’. Je pense qu’ils adopteront ce mode, que je leur 
avais proposé (tour la garde de la côte. Les signaux des chaloupes ou 
chasse-marées jtetionnaires répétés par les cantonnements établissent 
UJÎB comimmiciition télégraphique depuis Brest jusque dans la Manche 
Noirmoutier de l’autre, et cela sans retard, sans 
e*sôcpe pour la République. 

jtpus écris souvent, chers collègues, parce que je pense qu’en 
iill^ivwaeg façons de voir de chacun de nous, vous saisissez 
plus facüëment le vrai, et j’anticipe d’ailleurs sur le plaisir que j’au* 
rai de rentier dans un mois au milieu de vous à la Convention. 
Disposez dyaaoi en tout. 

Boursaolt. 

lerre: Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg. — De la 



main de Battre nuit. 


LE toBéaENTANT DANS U SEINE-ET-MARNE, L’YONNE ET U NIÈVRE 
AU COMITE DE SÛRETÉ GÉNÉRALE. 


hizy, 27 nivôse an 111- 16 janvier 17 gCt. 

le viens de parcourir une partie du département de Seine-et-Marne, 
'celui de l’Yonne, et les districts de Cosne et de Clamecy danB celui de 
la Nièvre, 

Toutes les administralions et les principales autorités constituées du 
dép|Z^nent de l’Yonne sont organisées. Dans celui de Seine-et-Marne 
Ô "liste quelques remplacements à faire dans les districts de Meaux, 
Rpzl| et Provins; j’attends des renseignements à cet égard; dès que je 
kp^urai reçus, je terminerai cette opération. Dans le département de 
ta Nièvre, j’ai aussi organisé les districts de Cosne et de Clamecy. 
^achèverai probablement ma mission dans ce département. 

Je me suis particulièrement attaché à diriger l’esprit public vers les 
principes de justice qui animent la Convention nationale. J’ai rappelé 
les sociétés populaires au vrai but de leur institution; j’en ai écarté le 
petit nombre d’intrigants qui les dominent; j’y ai appelé la masse des 
bons citoyens, et j’ai pensé que, plus ces sociétés se grossiraient du 


(I) Ces pièces manquent. 
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nombre des hommes instruits qui aiment là chose pub! 
serait facile aux meneurs et aux mauvais citoyens de les^ââàjÿiM^ 

Il existe en ce moment deux classes d’hommes qui e^te&'i^' : &&8t 
vements dangereux. La première se compose de quelque^ ancieiâ jiïM| 
tocrates qui, sans aimer davantage la République, 
des circonstances pour exercer une influence pernicieuse^-daïw §|gjg|; 
conde on distingue les partisans de la terreur, qui regrettant Ife i4|f® 
tyrannique, l’anarchie ou le char qu’ils appelaient ré^otiontuarè; 
parce qu’en ébranlant la tyrannie on les écrase sous l’échafaudage de 
leurs crimes. * • 

Si l’on en croit les premiers, il faut céder à leur haigie, pour pro- 
scrire indistinctement des patriotes de bonne foi qui n’ont «ommi§ d’au* 
très fautes que d’avoir mis trop de chaleur dans leur conduire. Si l’on 
en croit les seconds, le patriotisme est opprimé, l’aristocratie triomphe, 
et la patrie est en danger, parce que la justice exige des cotoptes qu’ils 
ne peuvent rendre à leurs concitoyens, sans avoir à rougir de jfoar 
ineptie ou de leur mauvaise foi. II est, dans cette dernière riasse, des 
hommes plus coupables encore, qui osent se dire persécutés, parce 
que l’opinion générale les accuse des délits les plus graves, et parce 
qu’ils sont menacés de la sévérité de la justice. JP 

Ce sont ces mêmes hommes qui secouent les brandons de la discorde 
dans leur pays, et qui mettent les citoyens aux prises avec leurs pas- 
sions. Ils excitent le fanatisme dans les campagnes, ils favorisant les 
inquiétudes du peuple sur les subsistances, ils sèment l’incertitude et 
jettent la défaveur sur toutes les opérations du gouvernement. I4Î§ ! das 
et les autres tendent à accréditer et à rétablir le régime qui convieij| à 
leurs vues arbitraires ; mais les uns et les autres seront écrasés sout le 
poids de leurs forfaits. 

J’ai trouvé, dans les départements de Seine-et-Marne et de l’Yonne, 
quelques partisans du terrorisme; mais ils sont en petit nombre et sont 
muets, parce que ceux qui leur donnaient le ton sont eux-mêmes ré- 
duits au silence. Il y existe aussi des hommes qui croient à l’injustice, 
parce que l’on a pensé que l’on pourrait trouver dans la République 
des citoyens aussi patriotes qu’eux sans être aussi bouillants. J’ai par- 
donné à l’erreur, ainsi qu’aux mouvements de l’amour-propre, et j ? ai 
pris des mesures pour arrêter les prétentions de l’orgueil et de l’ambi- 
tion. 
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Si la tyrannie a exercé peu d’influence dans ces deux départements, 
3 n’en «A pas de même dans celui de la Nièvre. C’est là que l’on peut 
sqfepfPQdt* à exécrer la mémoire des derniers conspirateurs que nous 
avons terrassés; c’est là que l’humanité gémira longtemps sur les mal- 
heurs qtt’ik y ont appelés; c’est de là que de nombreuses victimes ont 
$4 entassées dans des bastilles révolutionnaires; c’est de là que de 
'bols citoyens, noircis par la calomnie, ont été conduits à l’échafaud : 
c’estlà qu’on a organisé ce pillage sous le nom de taxe» révolutionnaire»; 
c’est iàenfin que la désolation et le deuil ont été portés dans presque 
* toutes les familles. Dans ces malheureuses contrées, il n’est pas un 
citoyen qui n’ait à regretter un parent, un ami; il n’est pas un ami 
d* la liberté et de la justice qui n’ait éprouvé quelque genre de vexa- 
■ tion. ■ 

Les noms des plus grands hommes de l’antiquité y ont été souillés 
par des hommes de sang et de pillage. De nouveaux Brutus, des Cas- 
sius, des Bias, des Diogène, des Torquatus ont paru sur la scène, non 
pour rappeler les vertus de leurs patrons, mais pour déshonorer la Ré- 
volution. Ces patriotes de nom se disent persécutés, parce qu’on se 
permet d’examiner leur conduite révolutionnaire; ils crient à l’injus- 
tice, parce que, légitimement accusés de dilapidations, de viols, de 
prévarications, de projets de meurtre, d’avilissement de la représenta- 
tion nationale, on les traduit par-devant les tribunaux. 

J’ai chargé les justices de paix de Clamecy et de Cosne d’informer 
Bur les dénonciations graves qui m’ont été faites contre plusieurs de 
ces citoyens ; il doit m’être rendu , sous peu , un compte sommaire du 
résultat de ces procédures; et lorsque la nature des délits sera con- 
statée, je suivrai la marche qui m’est indiquée par les lois, soit pour 
lés renvoyer aux tribunaux criminels ordinaires , soit pour les traduire 
par-devant le tribunal révolutionnaire. En un mot, ils obtiendront ce 
qu’ils ont si souvent refusé à leurs concitoyens , justice complète. 

Ne pensez pas que les vexations et les tortures aient été réservées 
aux citoyens d’une- fortune au-dessus du médiocre, ainsi qu’à ceux qui 
avaient un certain degré d’instruction : les cultivateurs, les artisans, 
le vieillard sur le bord de la tombe, les femmes, les enfants, tous ont 
été enveloppés dans la même proscription. 

Le deuil et la consternation couvraient encore le pays, lorsque je 
suis arrivé. Cependant la masse du peuple avait repris son énergie, et 
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il ne m'a pas été difficile d'y ramener la confiance, en 7 ; . 

principes d’humanité et de justice qui en avaient été 

Les oppresseurs ne voyaient dans leurs concitoyens que des 
rateurs ou des contre-révolutionnaires, et moi, je n’ai trouvé { 
exceptant) que des amis de la liberté, des hommes reconnaissant*, _ 
donneraient leur sang pour la République, et qui, soumis aux lois, ««if 
entièrement dévoués à la Convention nationale. 

Je pars pour Nevers, où je fixerai ma résidence; je m’y occuperai de 
l’organisation complète des autorités constituées des trois dépatjomanfo 
où je suis en mission. Je ne négligerai rien pour y activer la marche 
du gouvernement. Je rappellerai aux fonctionnaires publics l’éte&due 
de leurs devoirs, et je leur donnerai la pensée de leurs propres forces; 
car la présence perpétuelle des représentants du peuple leurja fait ou- 
blier l’exercice de leurs fonctions. Je veux que tout se dirige d’après 
l’impulsion que donne la Convention nationale, que le règne des lois 
s’établisse, et que l’on fasse aimer la liberté. Je dirigerai tous mes 
efforts vers ce but salutaire; et, si je ne peux faire autant de bien que 
je le désire, l’on me tiendra compte au moins de ma bonne volonté. 
Salut et fraternité , « 

Gokxekardbt. 

[ Arch. nat., G, 333.] 


I.KS REPRÉSENTANTS A L'ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général de Figuier es, 27 nivôse an 111-16 janvier ijg 5 . 

Nous vous adressons, citoyens collègues, par un courrier extraordi- 
naire copie d’une lettre que le général espagnol a écrite au général en 
chef de l’armée française, avec copie de la réponse que ce dernier lui a 
faite de concert avec nous (1) . 


W Nou« n’avons pas cette réponae. 
Mai* il y a une traduction de la lettre du 
général en chef de l’armée espagnole 
au général de l'armée française, qui est 
jointe à la lettre des représentants. 1 a 
voici : e Au quartier général de Girone, 


i3 janvier tqgd. — Depuis que je pria lé 
commandement de cette armée, j'ai eu 
tant d’occasions de savoir qu'entre toutes 
les qualités dont tu os doué, celle de l'hu- 
manité était une des plua saillantes, je 
formai l’idée de t’écrire sur les olqefo im- 
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En lisant cette lettre, il vous sera facile de vous convaincre que, 
malgré fair de mystère qu*affecte le général espagnol , il na pas pris 


*p6iïfaaU que contient cette lettre; mais 
je me mut retenu, but des bruits vagues 
qui Annonçaient un autre général. Je le 
foia à présent, dams ta confiance que tu 
gardera» envers toi seul cet écrit, ou du 
amas ia partie qui pourrait me compro- 
mettre, «t fattends de ta générosité que 
lu ne m'exposeras point, en publiant cet 
édit, dicté par l'intention la plus pure. 
Les dernières opérations de ton prédéces- 
seur et les tiennes ont été heureuses : il 
se peut que les subséquentes le soienl 
aussi; mais les événements de la guerre 
sent sujets à des hasards. Le comte de La 
Union, général vaillant et expérimenté , a 
été vaincu et tué; et, peut-être, il m’est 
réservé la gloire de te vaincre. Dans tous 
les cas, convenons de ne point flétrir les 
lauriers de la victoire par le sang des 
vaincus, ni par les gémissements des ha- 
bitants désarmés : qu on respecte le labou- 
reur et qu’on le laisse tranquille dans sa 
chaumière; qu’on traite le prisonnier 
avec générosité et qu'on recueille avec 
humanité les blessés, sans distinction 
d’amis ou d'ennemiB. Je te promets le ré- 
ciproque et j’attends une réponse positive. 
Puisque l'Espagne et ta France se trouvent 
compromises et croient devoir se faire la 
guerre, qu’elles la fassent; mais que 
ceile-d se dépouille d'une inimitié en- 
flammée, et que ceux qui, tirant l’épée 
volontairement contre les droits , l’honneur 
et les opinions de leur patrie , que ceux-là 
seuls soient les victimes des horreurs de la 
guerre. Plût au ciel que ce conflit cessât , 
et que deux nations, faites naturellement 
pour être amies, revinssent à Fêtre! La 
guerre est mon métier; ainsi, l’espoir 
d’acquérir l’estime de mes compatriotes, 
le respect des ennemis mêmes, et de faire 
connaître à toute l'Europe que le soldat 
espagnol ne manque point d’énergie pour 
vaincre «en ennemi, pourrait exciter en 
moi une ambition que les stoïciens mêmes 


ne pourraient blâmer; mais, plus ambi- 
tieux encore de contribuer au bonheur 
général, mes vœux seront toujours pour 
la paix, quoiqu’elle mettrait fin â mon 
commandement et jetterait mon nom dans 
l’obscurité. Par de certaines notes que 
j'ai trouvées dans les papiers de mon pré- 
décesseur, j’ai vu qu'il projetait aussi de- 
puis quelque temps des moyens pacifiques, 
mais je n’ai pas pu découvrir si ces pro- 
jets lui avaient été suggérés, s'il a eu des 
conférences avec Dugommier, ou si ses 
propres désirs les lui avaient été dictés. 
Quoi qu’il en soit, et, pour ne pas perdre 
de temps, jetais au plus court et je passe 
à le faire la proposition suivante. Notre 
rivalité n’a pas encore un but direct. 
Qu’elle s’exerce donc à des objets plus 
dignes que celui de répandre le sang! Le 
voisinage de l’Espagne et de la France 
rendra toujours les deux nations insé- 
parables en commerce et en amitié. Pour- 
quoi donc travaillent-elles avec tant dW- 
forts à se détruire? Pourquoi la ruine de 
l’une doit-elle servir de base à l'élévation 
de l’autre? Pourquoi nos ruines doivent- 
elles être le ciment sur lequel une autre 
puissance, peut-être, éléverait l'édifice 
fastueux de sa grandeur? Pourquoi ne pas 
fuir ce précipice? Si, de généreux enne- 
mis, nous nous changions en conciliateurs 
de la paix, la gloire serait à tous deux; 
au lieu que la Joire militaire n'exalte 
que le vainqueur. Au lieu d’une gloire 
affreuse, qui ne fleurit qu’arrosée par des 
larmes, nous nous attirerions les applau- 
dissements de tout ce qui est digne du 
nom d'homme. Je te demande que tu me 
répondes sur ce point, avec la franchise 
dont je donne l’exemple. Nous ne sommes 
autorisés, toi et moi, qu'à nous faire la 
guerre; faisons-la sans manquer à nos de- 
voirs, mais cherchons en même temps les 
moyens de faire la paix; quand nous nous 
aurons communiqué réciproquement nos 
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sur lui de faire cette démarche sans avoir secrètement 
gouvernement. / ; ; 

Vous vous convaincrez encore qu’il serait aisé de forcer £Esp&g 
demander ouvertement la paix et de la détacher de la coalttiofi» 
vous occupant des besoins de l’armée, vous vous mettiez en 
poursuivre nos conquêtes dans la Catalogne. Nods nous référons 
rapport que nous vous avons transmis , le 1 8 de ce mois^ par im coj»t. . * 
rier extraordinaire, et n’oubliez pas que c’est de Barcelone que lo 
République française doit dicter les conditions de la pair avec FE*- 
pagne, et que le moment où notre ennemi commence à fléchir est celui 
où nous devons lui porter les derniers coups. 

Nous désirons que la réponse du général, qui a été concertée avec * 
nous, soit conforme aux vues du Comité; nous avons pensé qu’il ne 
fallait pas laisser ignorer à la cour d’Espagne que nulle proposition 
ne pouvait être re^ue que par la Convention nationale ou son Comité 
de salut public. * 

Nous avons cru aussi devoir rappeler la violation de la capitulation 
de Collioure, dont l’exécution semble devoir être considérée comme le 
premier pas à faire de la part de l’Espagne. 

Vous ne serez pas fâchés de prendre lecture de la lettre écrite par le 
duc de Crillon à son fils, prisonnier de guerre en France* et dont nous 
vous envoyons copie; vous y remarquerez le désir et ï espoir de voir finir 
cette malheureuse guerre à ses yeux et de combattre avec nous FAngluf 


notre commun ennemi \ 

E11 nous rendant compte de ce que nous avons fait dans cette cir- 
constance délicate, nous nous flattons, citoyens collègues, que notre 
conduite méritera l’approbation du Comité. Si nous nous sommes 
trompés, veuillez bien nous transmettre des instructions positives 
auxquelles nous nous conformerons littéralement. Soyez convaincus 
que nous nous rappellerons toujours que notre premier devoir est 


idées, et que nous aurons vu leur utilité, 
faisons-en part à nos gouvernements ; 
qu'une noble émulation nous anime, t*t 
qu'on élève une statue dans le temple, de 
l'Humanité, au premier de nous qui 
réussira à inspirer l'esprit de paix à ses 
concitoyens. Réponds-moi de suite, et, si 
noua restons d’accord de travailler pour 


ce bien , je ne perdrai pas un moment à 
l'insinuer à mon souverain, et j'emploierai 
tous mes efforts à le faire consentir à un 
arrangement qne tant de millions d'hommes 
désirent. Signé : Joseph de Urrütia. Pour 
traduction , l’interprète général de l’armée : 
Olivier Edstici.3J 

(*) Voir plus haut, p. 345. 
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de ne jamais compromettre U dignité ni les intérêts du peuple fran- 
çais. : , 

Gocpilikau (de Fontenay), Vidal, Uelbrkl. 

P.~S. — Malgré les éléments conjurés contre nous, nous continuons 
le siège de Rozas , et nous espérons que nos pénibles travaux seront 
eowsouaés de succès. Aux pluies ont succédé de6 neiges abondantes, 
telles que de mémoire d’homme il n’en est tombé dans le pays. Depuis 
qdnse jours nous sommes dans une inaction que le retour du beau 
temps peut seul faire cesser. 

tioupiUBAU (de Fontenay), Dblbbel, Vidal. 

[Arcb. n*t, AFiu, 61 (1) .j 


LUS 'MÊMES A(J COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuière» , a 7 nivôse an ni-16 janvier /79.Î. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, copie du rapport qui nous 
a été envoyé par le général divisionnaire Augereau; il vous mettra à 
même de connaître le caractère des habitants du pays et combien peu 
Ou doit s’y fier. Semblables aux Italiens, les Espagnols sont traîtres et 
perfides, et ils paient d’ingratitude les bienfaits qu’on leur fait. Peu 
de jours avant le 9 6 , des miquelets ennemis essayèrent de s’emparer de 
notre parc au camp des Moulins ; ils furent repoussés et n’emportèrent 
avec eux que les regrets de n’avoir pu réussir. Enfin nous devons tou- 
jours nous tenir sur le qui-vive, moins par rapport à l’armée ennemie 
que par rapport aux Catalans , qui ne cherchent qu’à nous inquiéter et à 
nous nuire. 

Vous verres dans la relation du général Augereau que même les 
vieillards de 70 ans et les enfants de 1 a s’arment contre nous, malgré 
qu’ils éprouvent chaque jour les effets de la générosité française. 

Du reste les habitants de la campagne n’ont point d’opinion à eux. 
Us reçoivent l’impulsion de Barcelone, oit, d’après tous les rapports, la 


Comme on le voit par cette cote, cette lettre se trouve cbos les papiers de 
l’époque du Directoire exécutif. 



fifi m 1796.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. ' : ï&W'- 

manière de voir notre heureuse Révolution et de 
est bien différente de celle du reste de l’Espagne. Tous nés 4 
dirigent vers cette place importante. Venez à notre secours.pe«r 
nous y arrivions le plus tôt possible, et l’Espagne, nous osons U 
recevra bientôt la loi de la République. ‘ • ' •*. ^ 

Vidal, Dblbrel, Goupillkau (de Fontenay), 

[Ministère de la guerre; Armées des Pyrénées.] • , ; \ ' 


LES IféUBS AU COMITÉ I>E SALUT PUBLIC. 

Figuière s, 37 nivôse an m-16 janvier tjg 5 . 


Nous vous adressâmes, citoyens collègues, le à g frimaire dernjer w , 
une lettre écrite au général Pérignon par quatorze officiers français 
prisonniers de guerre en Espagne, qui font le tableau le plus affligeant 
de la nudité oh se trouvent nos frères d’armes prisonniers comme, eux; 
ils demandent les plus prompts secours en effets d’habillement, et nous 
vous exprimions le désir de les leur faire parvenir, si n’avions pensé 
que c’était à vous de déterminer les procédés à suivre. Noiis vous invi- 
tons à vous en occuper sans délai et à nous faire part de votre déter- 
mination. 

Signé : Dblbrel, Goupilleau (de Fontenay), Vidal. 

[Arcb. du département de» Pyrénées-Orientale», L, registre îao.j 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ù 8 nivôse an ni -17 janvier 1 jg 5 . 

Présents : les mêmes (tic). 

1 . [Le Comité, vu les lettres du Comité d’instruction publique, en date des ^6 
et 97 nivôse an m*, requiert les citoyens Pierre Brancart et Dufourmantelie, faisant 

<»> Voir t. XV1U, p. ftfi. 




COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


[17 JÀNV, 1798.]^ 


J^ârtie de 1‘arraée pour être envoyés à l’École normale. Cambacérès. — Arch. nat., 
' AF h, 3i3.] 


2. [Le citoyen Caron, maître de postes h Souciiez, est autorisé à se transporter 
daneja Belgique à l’effet d’y acheter pour son compte et de faire conduire à son 
jusqu'à la concurrence de vingt chevaux propres à remonter son relais. 
Boiseî, Dubois-Crance, Carnot, Marec, Guyton, Bréard, Chazal. — Arcli. 
nat., AF n, 90. Non enregistré .] 


3. Le Comité de salut public, vu la lettre adressée par les artistes 
de TOpéra aux représentants Johannot et Ramel , membres du Comité 
des finances et remise par ce dernier au Comité, laquelle contient la 
'demande de soixante-dix baudriers, soixante-dix banderolles, soixante- 
dix gibernes et soixante-dix fourreaux et baïonnettes pour la 'mise en 
scène du ballet de Mirza, autorise la Commission des approvisionne- 
ments à mettre à la disposition de l’administration du théâtre des Arts, 
pour le temps qu’elle en aura besoin, les objets ci-dessus énoncés, â 
preadre'dans le nombre de ceux qui seraient moins propres au service 
des armées. 

L.-B. Guyton 


4. [Le Comité charge la Commission des approvisionnements de fournir quinze 
voie» de bois pour les Écoles normales. Prieur (de la Marne). — Arch. nat., 
ÀFn, 69. Non enregistré.] 

5 et 6. [La Commission des approvisionnements est autorisée, sur les fonds 
mis à sa disposition , à tenir à la disposition de ladminisiration du district de Mou- 
lin» et à celle du district d’Aurillac, à titre d’avance, la somme de 3oo,ooo livres 
eu assignats, pour être employée en achats de grains. Boissv. — Arch. nat. , AF n , 
73. Non enregistré.] 

7. Le Comité de salut public arrête : i fl Les districts de Bourges, 
Sancerre et Libreval (3} sont tenus, conformément à l’article 3 de la loi 
du 4 nivôse, de fournir au district de Vierzon, dans les délais qui leur 
ont été indiqués par la Commission du commerce et des approvision- 
nements, le contingent respectif qui leur a été assigné. — a” Les 
administrateurs et les agents nationaux desdits districts de Bourges, 

tl} Cette lettre n’est pas jointe. — w Arch. nat., AF 11, 67. — Non enregistré. — ■ 
W Saint- Àmand-Monirond (Cher). ** 
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Sancerre et Librevai sont chargés, sous leur resji 
peines portées par la loi du 18 germinal an 11, d’accélérer . 
ments par tous les moyens qui leur sont indiqués par U 
1 9 brumaire dernier (,) . Ils rendront compte, chaque décade, aû / 
de salut public et à la Commission des approvisionnements * des 
qu’ils auront prises et du résultat de ces mesures. — 3® Le, rejHT&Sè*^ 
tant du peuple en mission dans le département du Cher (2Î est 
veiller à l’exécution des dispositions contenues au présent arrêté, duquel 
expédition sera délivrée à la Commission des approvisionnements. 



Boissy 


8. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, te 
Comité de salut public arrête : t° Les bestiaux restant h fournir par 
les communes de la Belgique, aux termes de la réquisition précédem- 
ment ordonnée, continueront à rentrer jusqu’à due concurrence et sans 
aucun délai. Il y sera employé, s’il est nécessaire , les secours de la force 
armée, qui à cet effet est requise en vertu du présent arrêté. — a 6 II 
sera désormais pq^rvu au service des armées du Nord et .de Sambre- 
et-Meuse par des achats de bestiaux en Belgique et pays conquis; ces 
achats seront faits volontairement et aux. meilleures conditions possi- 
bles; les agents qui y seront employés pourront au besoin exercer te 
droit de préemption. 

Boissy 


9. « Plan proposé par 1rs agents du mouvement de F intérieur, 5* division , 
pour le transport des diamants destinés pour Gênes . — Arrangement préli- 
minaire à faire avant F exécution de ce transport. — Les citoyens La Cou- 
drais et Poulet, nommés par le Comité de salut public, sous la respon- 
sabilité de la Commission, se rendront à la Trésorerie nationale pour 
être présents à l’encaissement et à l’emballage des diamants. Il sera 
fait deux caisses en forme de nécessaire; le poids des diamants sera 
divisé de manière que chaque caisse qui sera renfermée dans un sac de 


<»> Voir t XVIII, p. 5 i. 

^ Je ne vois pas qu'il y eût, à celte 
époque, un représentant jjn mission dans 
le Cher. 


Arch. nat., AF n, 7a. — Non ente* 
gitiré. 

M Arch. nat., AF 11, 77. — Non enre- 
gistré. 
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XIX. 


U 
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peau ne pèse pas plus Tune que 1 autre. Ces caisses seront remises aux 
citoyens La Coudrais et Poulet sur leur récépissé, par la Trésorerie 
au moment xle leur départ. De la Trésorerie elles seront 
traneléréés à la maison de l’Agence, rue Cadet, n° 19, pour être pla- 
céerdans une berline choisie exprès pour soutenir la longueur de la 
route, O est à désirer que la berline soit montée à la française, comme 
étant plus solide que les autres voitures. — Moyens de sûreté pour le 
timtpmt* — Les citoyens La Coudrais et Poulet se muniront de passe- 
ports et de certificats pour n’être point inquiétés dans la route, et, 
cotnmè iis se rendront en poste à Nice , il leur sera délivré les ordres 
nécessaires pour se faire fournir les chevaux dont ils auront besoin afin 
de n’être point arrêtés dans les lieux de postes. Ils seront accompagnés 
de deux gendarmes, qui seront dans leur voiture. Ils seront tous armés, 
de manière à pouvoir repousser les malveillants qui se rencontreraient 
sur la route. Dans le cas où ils auraient quelque inquiétude pour le 
dépôt qui leur est confié, ils seront autorisés à requérir le nombre 
de gendarmes nécessaire pour leur servir d’escorte. Ils s’arrangeront 
de manière à ne point s’arrêter pour le dîner; ils ne voyageront point 
pendant la nuit. Au jour tombant, ils prendront gîte dans une grande 
commune autant qu’il sera possible, et le lendemain ils partiront tou- 
jours au soleil levant. Ils se feront toujours précéder par un courrier. 
À toutes les couchées, les caisses seront portées dans les chambres 
qu’ils auront choisies. S’ils ne peuvent trouver de chambre a quatre lits, 
ils s’en feront donner deux à deux lits, afin qu’il y ait un des conduc- 
teurs et un gendarme couchés dans la même chambre; ils mangeront 
toujours dans leurs chambres, afin de ne quitter jamais de vue leur 
dépôt. Arrivés à Nice, ils se présenteront aux représentants du peuple 
et suivront les ordres qui leur seront donnés pour se rendre à Gênes, 
ainsi que pour la remise qu’ils auront à faire de leur dépôt. Il convien- 
dra qu’ils en retirent trois reconnaissances, dont une sera remise à la 
Trésorerie nationale, une à la 7 e Commission exécutive, et la troisième 
restera entre les mains des conducteurs. Ils prendront également les 
ordres des représentants du peuple pour le retour des gendarmes. Pour 
subvenir à la dépense de ce voyage, la Commission fera délivrer un man- 
dat au nom des conducteurs sur la Trésorerie de la somme de . • . de 


(l) Le chiffre est en blanc dans l’original. 
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laquelle ils rendront compte au retour de leur mission; fis oâÉfQrd^ 
en même temps la voiture qui leur aura été cédée dans-fe dép# 
elle aura été tirée. Les agents des transports de l’intérieur, 5* 

J. Bibtrix, Rebuffet, Barbebeux ; — Approuvé par nous, 

la 7 ° Commission exécutive : Moiikacx. n — Approuvé. ' 

Prieur (de la Marne)* 1 *. 


10. Le Comité de salut public , sur le rapport de la 7 e Commission 
exécutive, relativement à la difficulté qu’éprouve l’exécution de Tar- 
ticle 9 de son arrêté en date du 1 U nivôse * 2) , portant quil sera mis à la 
disposition du citoyen Brouillard, maître d’équitation, 9 5 chevaux 
affectés à l’éducation des élèves trompettes, et qui seront choisis partni* 
les chevaux trop jeunes ou pas assez formés pour être envoyés à l’instant 
à l’armée; considérant qu’il n’existe point dans les dépôts de Paris et de 
Versailles des chevaux de l’espèce demandée et indiquée par ledit aff- 
rété ci-dessus; arrête : i° La 7 0 Commission exécutive est autorisée à 
remettre les 9 5 chevaux dont il s’agit au citoyen Brouillard, sans dis- 
tinction d’âge et de service, lesquels seront toujours à la disposition du 
gouvernement. — 9 0 Le présent arrêté sera adressé à ladite Commis- 
sion, qui sera chargée de le mettre à exécution. 

Boissy (3 *. 


H . [Le citoyen Giraud , constructeur de bateaux h Rambert-sur-Loire (4) , est re- 
quis de construire, aux frais du fermier du bac de Feurs, le bateau nécessaire pour 
remplacer ce bac. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 80. Non enregistré .] 

12 . [Le citoyen François Denot, hussaid au 6 e régiment, actuellement à Paris 
pour cause de santé, est requis pour être employé par le citoyen Ferrât, ingé- 
nieur en instruments de mathématiques , chargé de la fourniture de Ttcole cen- 
trale des travaux publics. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 80. Non enregistré .] 

13. Les trois Comités réunis de salut public, d’instruction pu- 
blique et des travaux publics arrêtent que la Commission des travaux 
publics leur fera parvenir régulièrement les comptes ci-après désignés 
relatifs à l’Ecole centrale des travaux publics, savoir : t° chaque décade 

W Arch. nat., AF 11, 77. — Non enre- t») Arch. nat., AF n, 79. — Non anre- 

gistré . gislré. 

M Voir plus haut , p. a 3 $ , Parréto n* 8. ^ Saint-RRmbert-ôur-Loire. 

3 A. 
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un compte du travail des bureaux du directeur; un de chacun des di- 
recteurs adjoints sur tous les objets confiés à leur surveillance; un du 
conservateur des modèles , de celui de chimie et de celui de la biblio- 
thèque , afin de connaître l’état d’avancement des collections qu’ils sont 
chargés de recueillir et de soigner, ainsi que les démarches qu’ils ont 
faites oû qtiïls croient utiles pour en opérer l’achèvement; enfin un 
compte d^Knspecteur général des travaux de constructions pour en 
indique* Je igpgrès détaillé pendant la décade; 2 0 chaque mois, un 
compta ^ndp^u directeur, contenant ses observations sur ceux des 
diY^p agents de l’Ecole et sur toutes les parties qui dépendent de son 
adnumstration; un bulletin de ce qui se sera passé de plus intéressant 
dffts l’enseignement et du progrès des élèves (le Conseil fera rédiger 
ce bulletin et y mettra son attache avant de l’envoyer); un compte 
particulier pour l’école Pommeuse (l) ; enfin l’état des travaux faits par 
les artistes de tout genre attachés à l’Ecole. 

J.-P. Chazal (2) . 


14 . Le Comité de salut public arrête que, sur les fonds qui sont à 
sa disposition, il sera délivré un mandat de la sofnme de dix-huit cent 
livres au citoyen Fiévé, aide de camp du général Bonneau, sur laquelle 
il sera par lui payé la somme de cinq cents livres à chacun des citoyens 
Gaignard, brigadier au i 3 e régiment de dragons, et Babo, grenadier 
au 2* bataillon de la 27 demi-brigade, lesquels ont apporté à la Con- 
vention nationale les 1 7 drapeaux pris à l’armée du Nord à la journée 
du 7 nivôse, ladite somme payée auxdits citoyens à litre de gratifica- 
tion et d’indemnité. 

Cambackiiès, J.-P. Chazal, Richard, A. Ddmont, 
Carnot, Üibois-Cbanck, Pklkt (3) . 


15. [Conformément à l’article 3 de l’arrété du G frimaire an la \euve Àr~ 
nault sera payée, sur le pied de vingt sols la livre des huiles de graines épurées 


B) Par ces mots : F école Pommeute, le 
Comité de salut public désigne le «cours 
révolutionnaire?) que Barruel, Jacotot et 
Hachette faisaient à des élèves de l’École 
centrale des travaui publics, choisis comme 
«aspirants instructeurs?? , dans l’hôtel Pom- 
raeuse, situé '1 l’angle de la rue de Bour- 
gogne et de la rue de l’Université. Voir 
la publication de M. J. Guillaume, Procè» 


verbaux du Comité d’imtruction publique 
de la Convention nationale , t V, introduc- 
tion, p. mix. 

Arch. nat., AF 11, 80. — Non cnre~ 
fiietré. 

W Arch. nat. , AF 11 , ao 3 . — Non enre - 
gietré. 

Nous n’avons pas, A cette date, d'ar- 
rété sur cet objet. 
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par elle fournies à l’administration de la grosse artillerie. Bonsn 
AF u, aiô. Non eru'egittré.] 

’» 

16. La Commission des armes et poudres est autoijsée${ 
marché, proposé avec le citoyen Spohrer, qui s’engage 
mille barils fer-blanc d’Allemagne , et mille caisses 
terre. Il lui sera accordé , par arrêté séparé , la pei 
l’étranger trois cents milliers de poteries de fer. 

Signé : Boissy, L.-B."’j 
(de la Marne), ' 

Richard (1) . 


:V"4v'A " 



17 . [ Rn raison «les services qu’a rendus le citoyen Vital , chef de brigadçdatts 
l’arme du génie, et sur les témoignages qui ont été donnés de ses talents et de 
son zèle par le représentant du peuple et les généraux de l’armée d’Italie, ce à~ ‘ 
toyen est promu extraordinairement au grade de général de brigade dans l’arme 
«lu génie. Carnot. — Arch. nat., AF 11, aai. Non enregistré.] . 


1 8. Le Comité de salut publie arrête que les officiers’du génie em- 
ployés dans les pays conquis prendront toutes les mesures’ nécessaires 
pour faire parvenir à la Commission des travaux publics les plan», 
profils, mémoires et cartes relatifs aux plans et postes militaires et à 
la défense des pays conquis, occupés par les troupes delà République. 
La Commission des travaux publics et celle du mouvement et de l’orga- 
nisation des armées sont chargées de l’exécution du présent arrêté. 

Carnot (2) . 


19. Les trois Comités réunis de salut public, d’instruction pu- 
blique et des travaux publics arrêtent qu’il sera imprimé par l’impri- 
meur de la Convention nationale neuf cents exemplaires de l’organi- 
sation de l’École des travaux publics faite par les trois Comités, et 
deux mille exemplaires des programmes de l’enseignement poly- 
technique de la même école. 

Signé : C.-A. Prieur, Fourcroy, Marec, Bréard 
J.-P. Chazai, (3 >. 


(') Arch. nat., AF 11, 916. — Non enregistré. — Arch. nat., AFii, 991. — Copie. 
Non enregistré, — W Arch. nat., AF n, 999. — Copie. Non enregistré. 
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’ 9 (WjLe Comité de salut public, ayant pris connaissance de la pé- 
tition du citoyen Savary, offiéier de santé , avec les certificats des offi- 
ciel S $&$té et du représentant du peuple près l’armée des Côtes de 
Brest, sjfe jgnande d’un congé de trois décades pour cause de la 
trouve atteint depuis son emploi près ladite armée, 
Savary est autorisé à s’absenter pendant trois dé- 
ment de sa santé. 

A. Dumont (1) . 


salut public , considérant que les appointements 
conducteurs, sous-conducteurs, et adjudants des équi- 
au service des relais militaires sont insuffisants en 
d au prix des denrées, et qu’il convient de leur assigner 
particulier qui puisse leur tenir lieu d’appointements et 
d’indemnité pendant qu’ils sont en activité de service ; vu le rapport de 
îft 7* Commission exécutive et sur sa proposition, arrête : i° le traite- 
mement aës conducteurs des équipages destinés au service des relais 
. militaires est fixé à douze livres par jour, tant à titre d’appointements 
qiië d’indemnité pendant qu’ils seront en activité de service, et celui 
des anus-conducteurs et adjudants à dix francs aussi par jour pour le 
4 même temps. — 2 0 Le traitement fixé par l’article ci-dessus cessera 
pont les uns et les autres du moment où ils ne seront point em-. 
pteyés, et ils reprendront alors leurs appointements ordinaires. — 
3 * Les employés qui auront déjà été en activité jouiront de ce trai- 
tement à compter du jour de leur entrée au service des relais. 

Boissy (2) . 



22 .^ [Indemnité à deux maréchaux experts de la commune de Landau pour l'ex- 
pertise et l'estimation qu'ils ont faite de 54 1 chevaux extraits du Palatinat pour 
le compte de la République, et ce à raison de dix sols par tête de cheval. Boissy. 
— Àrch. nat., AF11, 286. Non enregistré.] 


4®* [La Commission des transports est autorisée à mettre à la disposition de 
fjc mf des approvisionnements un cabriolet et un cheval. Roissy. — Arch. nat., 
AF 11 , a 87. Non enregistré. ] 


W Àrch. nat., AF il, a84. — Non enre- {V Arch. nat., AF 11, 986. Non enre- 
gistré. giitré. 
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24. Le Comité de salut public, sur le rapport fait pêr 
sjon de la marine et des colonies , arrête : Les quatre^vingNroift 
niers de guerre marins, dont le citoyen Vandercruse 
Dunkerque, a ordonné la mise en liberté depuis le 
ai du même mois, seront sur-le-champ réintégré» 
prisonniers de guerre de ce port, pour y rester ju 
ractère de neutralité qu’ils réclament et les cürç 
l’époque, tant de leur embarquement que de le 
constatés par l’agent maritime de Dunkerque d’ap 
ont été prescrites; arrête en outre que le citoyen V; 
paix, qui a prononcé la liberté de ces quatre-vingt-trois 
tenu de rendre compte sur-le-champ au Comité de salti^ 
motifs de sa conduite. La Commission de la marine et des 
chargée de faire mettre à exécution le présent arrêté 


25. [ Le citoyen Jesse Dumbar, de Boston , est autorisé à décharger et vendre [la 
cargaison du navire Les Deux amis, h la charge de payer les droits (feutrée. Boiser, 
— Arcli. nat., AFii, 77 . Non enregistré.] 

26. [fies ballots de coton expédiés de Marseille à Versoix, pour le coiqpfëde 

Hucnerwadel et Halder, négociants dans le canton de Berne, le a 6 juilfet*fe 7 $ 3 , 
et arrêtés à la douane de Versoix, resteront pour le compte de la République. 
La valeur en sera payée auxdits Huenerwadel et Halder. Boissv. — Arch. naL , 
AF 11 , 77 . Non enregistré .] ^ 

27 à 50. [Congés et réquisitions. — Arch. nat., AFn, 3i3. Non enrqfistti.] 

51. [Le sergent major Bordieu sera renvoyé à son corps, la loi défendant aux 
conseils d’administration des bataillons d’accorder des congés. Dubois-Cranc^. — 
Arch. nat., AF 11 , 3i3. Non enregistré .] 

52. [Le Comité, sur la proposition des représentants du peuple près l’armée 
de l’Ouest, confirme le citoyen Avril dans son grade de général de brigade. Car- 
not. — Arch. nat., AFn, 3i3. De la main de Carnot. Non enregistré.] 


53. [Le Comité confirme la nomination faite par les représentants du peuple 
près l'armée de l’Ouest du citoyen Dujard à la place de commissaire ordondHpr 
eu chef de ladite armée. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3 1 3. De la main de Car- 
not. Non enregistré.] 


W Arch. nat., AD xvni", a3o (Recueil de» An'êtè* obligatoire»). — Non enregistré. 
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5 A. [Le citoyen Lomel sera inscrit pour une place de commandant temporaire 
4e Fiatérieur. Casnot. — Àrch.nat,, AF11, 3 1 3 . Non enregistré .] 

ba~ 
nat.. 


5 S;^indemmté au citoyen Pierre Thomas, charretier d’artillerie au 13 
deefédérés, pour perte d'effets au blocus de Maubeuge. — Arch 
AF*rf, t$fc^**’eiuregi»tré. ] 



de salut public , vu la pétition des cultivateurs ré- 
aunes d’Escames, Loueuse et Fontenay (1) , dans laquelle 
difficulté de trouver des maréchaux et le besoin urgent 
qu’ils enWt po^r le service de l’agriculture, requiert le citoyen Levas- 
seur fiis ^maréchal, et présentement employé à la fabrication des 
armes à fi atelier du département de l’Oise , de se rendre à la commune 
d’Eseames pour y reprendre ses travaux de maréchal et aider son père 
danfe cette partie. La Commission des armes et poudres est chargée de 
fâxécotion du présent arrêté (-2) . 


57 . [Réquisition du citoyen Seiiiière (ils, comme adjoint au citoyen Boyer pour 
le seconda' dans les travaux de l’entreprise de la fonderie de Ruelle. — Arch. nat. , 
AF*n, 107. Non enregistré.] 

58 . [Le Comité, vu le rapport du jury des armes, arrête qu’il n’y a lieu d’excé- 
der le maximum des encouragements à la disposition du jury . — Arch. nat., 
AP«t, 137. Non enregistré.] 

59 . [Le citoyen Jacques Conte, enseigne non entretenu en service à Bordeaux, 
sera promu au grade de lieutenant de vaisseau, pour prendre rang à partir du 
ao messidor dernier. — Arch. nat., AF* 11, 139. Non enregistré .] 

60 . [L’arrêté des représentants Saliceti et Moltedo, nommant aspirant delà 
marine Eugène Lacombe Saint-Michel, est confirmé. — Arch. nat., AF*u, î 3 g. 
Non enregistré. ] 

61. Le Comité de salut public arrête que le commissairè des rela- 
tions extérieures invitera l’envoyé des Etats-Unis d’Amérique à sc con- 
certer avec lui pour déterminer les moyens les plus convenables qui 
peuvent être employés pour distinguer les bâtiments américains des 
bfttiments anglais. Le commissaire des relations extérieures s'entendra 
pour cet effet avec celui de la marine et des colonies {3) . 

Fon f enay-Torcv (Oise). — w Arch. nat., AF *11, 137. — Non enregistré. — 
W Arrh. nat., AF* 11, 189. — Non enregistré. 
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62 . Les Comités réunis de saiut public, de sûreté u 
législation, conformément au décret du 20 du présent mm tfey 
qui autorise les trois Comités à statuer définitivement sur lei$. ,,,, 
mations des représentants du peuple décrétés d’accusation on de sot 
hors la loi, délibérant sur celle du citoyen Jean-Pierre Duval ,'RStêffSlD»^ 
i° le payement de la somme de 4 , 000 livres pour 
éprouvées; 2' le [payement du] traitement qui lui est d 
lité de représentant à compter du dernier payement qu’i^Bttâi, 



Signé: J. -S. Rovère, Cambacérès, VfRDON^’Cï 
Laporte, J.-P. Chazal, Bentabole, LoMONT, v tiirF?fior, 
Reverchon, J.-Ph. Garran, Harmand, Pépin, Car sot, 
J.-B. Girot (1) . 


63 . Les Comités réunis de salut public, de sûreté générale et de 
législation, conformément au décret du -20 du présent mois de nivôse, 
qui autorise les trois Comités à statuer définitivement sur les réclama- 
tions des représentants du peuple décrétés d’arrestation ou de mise 
hors la loi, délibérant sur celle du citoyen AndreL (Antoine), arré-' 
tent le payement de l’indemnité qui lui est due en sa qualité de repré- 
sentant du peuple à compter du dernier payement qu’il en a reçu 
jusqu’à ce jour. 

Signé : Cambacérès, J. -S. Rovère, Lomont, A. Dumont, 
Boudin, Vardon, Harmand, Eschasseriaux , David, 
Merlin (de Douai), Rçverchon, J.-Ph. Garran, 
Bentabole, Personne, Pons (de Verdun), Legendre, 
Boissy , Markc, Bréard, Ph.-Ch.-A. Goupilleau,Cuu- 

ZEL, PeLET, Aug. IzOARD^. 

6 lt. [Le citoyen Venet (5) , étant employé au dehors pour le service de la Répu- 
blique, doit jouir de tous les avantages dont jouissent les autres agents de la 
République en pays étranger. — Papiers de Barthélemy, publiés par J. Kaulek, 
t. IV, p. 577. Non enregistré.] 

A 

Arcb. nat., AF*u, 277. - - Non enregistré. — Arcb. nat M AF* 11, 277. — Ntm 
enregistré . — W Aftent français à Lausanne. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


|nS8ION D’BNLART ET DE DEYDIER A MEUDON. 

é" 

Convention nationale , séance du 9 8 nivôse an ni - îj janvier vjgfi. 

Sur le rapport du Comité de salut public, la Convention natibnale 
décrète : Les représentants du peuple Enlart W et Deydier {2) se rendront 
auprès dè rétablissement des épreuves nationales de Meudon pour y 
remplacer Trullard et Rougemont. Ils sont investis des mêmes pou- 
voirs que les autres représentants du peuple. 


LE COMITE' DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES Dl NORD ET DE S AM RR E-ET-M E U SE . 

Paris , s 8 nivôse an m-ij janvier vjg5. 

Nous venons d’être informés, citoyens collègues, par la Commission 
des revenus nationaux que, par un de vos arrêtés, vous aviez suspendu 
l’exécution de celui que nous avions pris le 9 y thermidor ® pirar or- 
donner la vente des coupes ordinaires des forêts des ci-devant comtés 
d’Agimont et de Namur. Nous vous invitons à nous rendre compte des 
motifs qui ont pu vous déterminer à prononcer ce sursis, afin que nous 
puissions juger s’ils doivent détruire celui que nous avons eu en or- 
donnant cette mesure , dont l’effet était de tirer le plus possible de 
secours des bois de la Belgique et d’épargner d’autant les nôtres. 


M Nicolas~François;Marie Enlart, né a 
Montreuil-sar-Mer le a 5 mare 1760 , pré- 
sident da district de Montreuil, député 
du Pas-de-Calais k la Convention , président 
du tribunal de Montreuil sous le Consulat 
et l'Empire , député du Pas-de-Calais à la 


chambre des Cent-Jours, mort a Mon* 
treuil-sur-Mer Je a 5 juillet 1 84 t. 

M Voir sa notice biographique, t. I, 

p. 190. 

W Nous n’avons pas, à cette date, d’ar- 
rêté sur cet objet 
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D’après votre réponse nous prendrons sans délai des mèsaiW^iMk 
rieures (1) . "'' Xv - 

Salut et fraternité, 

Boissv, Prieur (de la Marne), Cabnot, ffacè/ü^^ 
L.-B. Guyton , J.-P. Chazal, Marks, Bwfiirt*.- 

[Arch. nat,, AA, 47.] 


I.R -COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE À JEAN DE BRY, REPRÉSENTANT DANS 
LE VAUCLUSE, LA DRÔME ET L’ARDECBE. , * 

Paris, a8 nivôse an ni- 1 y janvier 1 yg5. 

Citoyen collègue, 

Le Comité, qui a entendu la lecture d’une lettre que t’a écrite , 1 e 16 
de ce mois, l’agent national de la commune de Valence, nous a chargés 
de t’inviter à diriger la plus active surveillance pour arrêter les effets de 
la correspondance y mentionnée et même pour la saisir, s’il est pos- 
sible, par tous les moyens qui sont en ton pouvoir. Il compte à cet 
égard sur ton intelligence et ton énergie. 

Salut et fraternité, 

Sifpiè : Lomont, Legendre, Reverchon, Vabdon. 

[ Arch. nat. , AF* 11 , 3 oo. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, a 8 nivôse an in - 1 y janvier 1 J g 5. 

Je dois vous prévenir, chers collègues, que le terme de ma mission 
expire le 1 0 pluviôse , en* la comptant du 1 0 thermidor, époque de 
l’arrêté du Comité du salut public qui m’a envoyé dans la Belgique Le 

(l) Déjà, à la date du 16 nivôse an ni, monastère de Florennes, province de Na~ 
le Comité avait écrit aux mêmes représen- mur (voir plus haut, p. â85). 

tanta au sujet de coupes dans le bois du W Voir t, XV, p. 684, l'arrêté n° 3o. 
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décret de la Convention nationale relatif tant à moi qu’à Gillet, qui 
BeUegarde , Haussmann et Frécine, est du 4 fructidor suivant fl) . Mes 
coRègtiea voudraient me persuader que cette dernière époque est com- 
mune à tons; mais la loi limitative de la durée des pouvoirs est impé- 
rative, ët telle bonne volonté que je puisse avoir de partager les travaux 
dé mes collègues deux décades de plus, je pense qu’il est de mon 
devoir de m en abstenir. Je ne vous dirai pas que j’ai besoin de repos : 
je sais que cette considération personnelle ne peut influencer sur les 
détei?ztiQàtions qui regardent l’intérêt de la République; mais je dois 
aussi vous observer combien il importe à la chose publique que les 
remplacements se fassent partiellement, autant qu’il est possible, pour 
mieux suivre le fil des grandes opérations qui ont lieu dans les pays 
conquis. Sous un autre point de vue, il est essentiel que nos succes- 
seurs soient ici à l’avance, pour que nous puissions leur donner tous 
lès renseignements qu’ils peuvent désirer. Sous tous les rapports, 
comme j’ai été constamment chargé plus particulièrement de suivre 
l’ensemble de toutes les opérations au bureau central de Bruxelles, et 
que c’est là où se trouvent déposés les papiers les plus essentiels et les 
principaux renseignements, il est indispensable que celui de nos col- 
lègues qui me succédera dans ^cette partie ne tarde pas à venir me 
remplacer, afin qu’en lui remettant cette multitude de papiers, je 
puisse aussi lui fournir toutes les indications et éclaircissements qu’il 
pourrait désirer. 

F ai cru ces observations nécessaires : c’est à vous, chers collègues, à 
les peser dans votre sagesse et à prendre une détermination en consé- 
. quence; mais, quant à moi, je suis décidé à rentrer dans le sein de la 
Convention nationale à l’expiration du terme de ma mission, c’est-à- 
dire en comptant de l’époque de mes premiers pouvoirs, à moins qu’elle 
n*en ordonne autrement. 

Signé : Bribz. 

[Arch. nat., D$3i, 1 1 5. — Registre de corre*i)ondancc de Briez .] 


« Voir t XVI, p. *55. 
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LE MÊHE AC COMITÉ DE SALCT PC BUC. 

Bruxelles, a 8 nivôse an ni- vj janvier 

Nous avons reçu, chers collègues, le 26 de ce mois 
lettre datée du 1 6 (1) , relativement à une vente de bois dans la 
province de Namur dont nous avons ordonné le sursis par notre arfôtjé 
du 1 h frimaire. Nous joignons ici une nouvelle expédition de' cet arrêté, 
qui contient les motifs. Nous y joignons aussi un exemplaire de l’artféjié 
du 8 précédent. * ' 

Indépendamment des motifs contenus dans l’arrêté du 1 A frimaire, 
vous sentez combien les opérations du district de Roc-Libre dans le 
pays conquis devenaient incompatibles avec le régime administratif de 
ce pays et surtout avec la direction des domaines nationaux qui y existe 
en vertu de l’arrêté du Comité des finances. Au surplus, rious ne né- 
gligerons aucun moyen d’assurer la fortune de la République dans la 
Relgique. 

Signé : Briez. 

[Arch. nat., 1)83, n5. — Registre (le correspondance de Briet.] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ÈT-MEUSE 
AU* COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nimègue, â 8 nivôse an ni - 1 7 janvier 1 7 go. 

Citoyens collègues, 

Les rigueurs -des hivers, qui sont le terme des combats, viennent 
d\Hre pour les troupes de la République le signai de nouvelles vic- 
toires. L’amour de la patrie qui les guide ne leur laisse point de repos 
et leur fait tout entreprendre quand il s agit de son salut et de sa 
gloire. 

Des froids excessifs ayant glacé les fleuves et canaux qui rendent la 
Hollande presque impraticable, elles ont profité de cette révolution 

(»> Voir plus haut, p. a85. Voir aussi, p. 538, la lettre du Comité en date du même 
jour, «8 nivôse an 111 . 
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dans les éléments pour en tenter ia conquête au pas de charge; leurs 
succès répondent à leur courage. 

NoÿS VOUS avons fait part de leurs premiers exploits , du passage du 
Waal, de la prise de 111 e de Betuwe, vous connaissez la reddition 
d'Heusden avec 176 pièces de canon, i 5 o milliers de poudre. Nous 
vous annonçons aujourd'hui quelles sont au delà du Leck, qu’elles 
occuperont Montfoort et Utrecht. Tout le pays jusqu a Àmersfoord se 
trouve dans ce moment évacué et à notre disposition, ainsi que les 
lignes de la Grepô {l) , d'où Ton a chassé le peu de troupes qui y restaient 
et où Ton a trouvé environ 80 pièces de canon, 20 caissons, etc. 
Jj ennemi, dans sa fuite précipitée , a abandonné ses malades à Reenen , 
el le générai britannique les a recommandés à la générosité française. 

Nous vous* envoyons copie de la lettre du général en chef 
Piehegni {2) . 

Salut et fraternité, Belleoarde, J.-B. Lacoste, Joubkrt. 

[Ministère de la guerre, Armée s du Nord et de Sambre-et-Mcusc . — Üe la 
mam de J.-B. Lacoste. 

UN DES REPRESENTANTS À BREST ET À LORIENT 
AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 

Brest , 28 nivôse an 111-17 1 79&- 

[Desrues fait passer 48 arrêtés, dont les analyses sont jointes. — Ârch. nat., 
AF 11, 270.] 

UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vannes, 28 nivôse an ni - 17 janvier I7ÿ5. 

Je désirerais, citoyens collègues, que vous pussiez relire le compte 
que je vous ai fait parvenir par le dernier courrier. Tout confirme les 
détails et les observations qu’il contient. 

W Daift le Journal de» Débat» et de» en date du 37 nivôse an 111, aux Arch. 

Décret », n* 84 g, p. 6, où cette lettre est nat., C 333 , et dans le Procès-vei'bal de 

imprimée, oïl lit ici : Les ville» de la Grèpe. Convention, séance du i er pluviôse an m , 
W On trouvera cette lettre de Pichegru , p. 16. 
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J’ai successivement reçu deux lettres du général 
quartier général de Rennes les 9 5 et a 6 de ce mois. 

Dans la première il me marque qu’il n’a point con 
les brigands, mais que, sur l’assurance donnée par i’i 
que les assassinats allaient cesser, il avait seulement d 
, jusqu’à la fin de l’amnistie on ne fit aucun service 
qu’on se bornât au service habituel de la garde des cantonneméqls 
et des patrouilles en continuant toujours d’arrêter les Chouans anttéjsi 

La seconde lettre du général semble supposer que, malgré la pro- 
messe des chefs des rebelles, les assassinats et les pillages continuent 
dans les autres parties du territoire de l’armée, comme dans le Mor- 
bihan. 11 me marque même qu’il craint qu’il ne soit plus au pouvoir de 
ces chefs de les arrêter, et il en juge par ce que lui a marqué Corma- 
tin, qui lui parait de bonne foi. Je remarque cependant, dans la copie 
de la lettre de ce dernier, que le général m’a fait parvenir, que là course 
de Cormatin dans le département de la Mayenne, avec le général 
Humbert, avait été très avantageuse et que tout se calmerait; mais 
j’ignore encore quelles sont les conditions et les moyens par lesquels 
on pourrait, suivant lui, assurer ce résultat. J’attends avec impatience 
celui de la conférence qui doit s’ouvrir à Nantes demain ou après- 
demain; Boursault s’est engagé à m’en faire part par un courrier 
extraordinaire. 

Quant à nous, il parait que les conférences entamées avec les bri- 
gands et ce qui les a jusqu’à présent suivies n’ont fait, comme les autres 
mesures d’indulgence, qu’étendre les progrès des rebelles. On me 
marque également, et de Pontivy et du département des Côtes-du-Nord, 
que leur nombre et leur audace ne font que s'accroître, que ce n’est plus 
à des hordes errantes et sans chefs qu’on a affaire, mais qu’on remarque 
un plan combiné, des correspondances suivies, une tactique enfin qui 
d’abord était étrangère à ces brigands. Aussi, ajoute-t-on, les pré- 
tentions s’exagèrent-elles journellement; dans quelques cantons, les 
jeunes gens de réquisition demandent maintenant des congés ab- 
solus, et les prêtres réfractaires, qui auraient regardé, il y a quelque 
temps, la simple arrestation comme un bienfait, font maintenant parler 
de leur liberté individuelle et même de celle de leur culte. Déjà même 
des fonctionnaires publics très patriotes, effrayés de l’insuffisance de nos 
forces, semblent incliner pour ce parti, sous prétexte que ces prêtres. 


-cv.- 


extraordmauê^t 



ssâ y REPRÉSENTANTS EN MISSION. [17 mv. 1795.] 

la ré&SSle calmerait presque à coup sûr pour le moment les cam- 
pagnes, ne pourraient bailleurs y faire autant de mal dans uû état de 
liberté qu*üs en font de leurs retraites. 

De tout cela, citoyens collègues, il résulte que, comme je n’ai cessé 
de vons ïemarquer , il n’y a que le plus prompt envoi d’une force im- 
posante qui puisse sauver cette partie de la République et y faire res- 
pecter, autant quelle doit l’être, sa puissance, 
v liai reports particuliers annoncent, dans une grande partie du 
Morbihan et des Côtes-du-Nord , des projets de rassemblements pro- 
chains; des excès, des pillages continuent d’avoir lieu dans ces deux 
départonents. Deux voyageurs arrivés hier soir d’Hennebont viennent 
de tue rapporter qu’ils avaient été arrêtés entre Landévant et Auray par 
un attroupement qu’ils portent à cent hommes, lesquels leur avaient 
Rabord tiré quelques coups de fusil et les relâchèrent ensuite sans leur 
faire aucun mal. Ces rebelles n’avaient dû se rassembler en ce lieu 
que pour enlever deux prisonniers qui doivent être transférés de Lan- 
dévant à Âuray et dont le départ avait été devancé pour profiter de 
l’escorte du courrier qui avait passé dans la nuit précédente. 

Ma position sera très embarrassante jusqu’à ce que Boursaull 
m’ait instruit de ce qui se sera passé à Nantes, étant placé entre le 
devoir de prévenir et d’arrêter, autant qu’il est possible, les crimes qui 
se commettent et la crainte de contrarier les vues de nos collègues, qui 
ne me sont pas assez connues , en manquant de faire exécuter ponctuel- 
lement l’ordre de service prescrit par le général en chef. Cet ordre sera 
cependant suivi dans cette division, si des circonstances extraordinaires 
ny mettent obstacle, et telle est précisément celle où nous nous trou- 
vons en ce moment. Je vous ai fait part par ma dernière lettre des 
captures importantes qui avaient été le résultat des battues que nous 
venions de faire dans les districts de Ploërmel et de Josselin. Nos pri- 
sonniers en grand nombre, et parmi lesquels se trouve le scélérat 
Florimond Pirio, fameux chef d’assassins, doivent être conduits demain 
de Ploërmel à Vannes, et l’on m’a prévenu que les brigands, rassem- 
blés dans divers bois voisins, doivent se réunir pour attaquer le déta- 
chement d’escorte et enlever les prisonniers. Ces avis m’ont déterminé 
à requérir et faire ordonner un mouvement de troupes pour protéger 
leur conduite et prévenir un attentat qui pourrait avoir les plus fu- 
nestes conséquences. Je me suis même déterminé à suspendre pour cet 
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effet ie départ du ta" bataillon de la formation d*Or|éàsiff, 
hier dans cette place et qui a ordre d’aller se renfermer dahs . 

Lorient. Cette commune est cependant, à beaucoup prîs, celle ât SM - t 
le département qui renferme la garde nationale la plus nombrflttÉR* 
mieux armée et îa plus exercée, et pendant quelle peut seule ôter dnx u 
brigands jusqu’à l’idée de la moindre tentative sur ce qu'elle renferme;; 
le reste du département demeure exposé à leurs entreprises et à leurs 
excès. Je crois, en conséquence, que le 1 a" 1 " bataillon d’Orléans pour- 
rait, jusqu’à ce qu’il nous parvienne d’autres forces, recevoir une des- 
tination plus utile que celle qu’il a reçue. Mais ses ordres sont précis, 
et je ne me permettrai de les suspendre que pou* l’opération qui doit 
avoir lieu demain, et qui n’occasionnera qu’un retardement d’un jour 
ou de deux au plus dans sa marche. 

Salut et fraternité , . Bbbê. 

[Ministère de la guerre; /Innée de s Côtes de Brest et de Cherbourg .] 


UN DES REPRESENTANTS DANS LE DOUBS, LE JURA, 

LE MONT-BLANC ,' LA MOSELLE , LE HAUT-RHIN ET LE BAS-RHIN 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Besançon, a 8 nivôse an m- 17 janvier tyg 5 . 

Citoyens collègues, 

Avant de recevoir l’approbation du Comité sur les mesures que je 
lui avais proposées pour la garde des frontières, j’ai jugé convenable, à 
raison des abus qui se multiplient de jour en jour, d’adopter un parti 
dont je ferai peut-être encore usage, afin d’éviter tout obstacle au projet 
de répression contre l’introduction des faux assignats et la rentrée des 
émigrés. Vous verrez], par l’arrêté dont je vous fais passer expédition*^, 
que provisoirement j’avais disposé de i5o hommes - du bataillon 
de Barbezieux, en garnison à Besançon, que j’ai amalgamé avec un 
certain nombre de gardes nationales dans les cantons de Pontarlier, 
Morteau et Mouthe, requis pour un service d’un mois. Cette disposition 

U) Cet arrêté manque. 

comté ni >un public. — «x. 35 


IIIPRIWEME WATIOKALK. 
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peut être prise pour les postes importants des autres districts fron- 
tières, et, s'il est possible au général de la 6“” division de me donner 
encore trois cefîts hommes en usant du même procédé, il me sera plus 
facile d’éviter les inconvénients d’une levée plus générale. Tous les rap- 
ports qoeje reçois du district de Pontarlier depuis cet amalgame sont 
satisfaisants et m’annoncent que ce moyen serait suffisant pour remplir 
le bat 'que j’ai en vue. Je fais passer au Comité la suite de mon travail 
sur la gendarmerie, dont l’utilité est bien grande sur la frontière ; il pa- 
raîtrait convenable de former une nouvelle compagnie de gendarmes à 
pied pour concourir avec celles déjà établies et les gardes nationales, 
requises pour un seryice actif à déjouer toutes les intrigues de la mal- 
veillance. Je joins à l’arrêté que j’ai pris pour Pontarlier le tableau des 
postes qu’occupent les volontaires et gardes nationales, dont le service 
réuni produit déjà les plus heureux effets. Je vais encore une fois par- 
courir l’extrême frontière et me concerter avec les autorités constituées 
sur les mesures de sûreté générale , ainsi que celles qui concernent la 
délivrance du sel aux communes du département du Doubs. 

Salut et fraternité, 

Pelletier. 

[Ministère de la guerre; Armées des Alpes et d’Italie.] 
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Séance du a g nivôse an ni- 1 S janvier 17 g 5 M. 

1 , [La Trésorerie nationale fera transporter sur-le-champ à NeuiBy les quarante 
mille livres destinées au payement des ouvriers occupés à l'exploitation de la coupe 
extraordinaire du bois de Boulogne. Prieur (de la Marne). — Àrch. nat M 
AFn, 90. Non enregistré.] 

2 . [La Trésorerie nationale est autorisée à payer au citoyen Taillefer la 
somme de deux cent quarante-huit mille neuf cinquante-six livres six centimes , 
montant d’un décompte arrêté et approuvé par la Commission des approvi- 
sionnements, pour fournitures qu’il a réalisées en vertu d’un marché d’urgence 

• 

Le registre du Comité ne relate , a cette date , aucun arrêté. 
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passé à Liège, le 3 i janvier 1793 (v, s.). CambaciJbès, Bouprv 
Richard. — Arch. nat., AFn, ai. 1 Son enregistré.] 

3 . [La Commission des approvisionnements est autorisée It firire 
disposition de l’administration du district d’Épernav la somme de 
livres en assignats à titre d’avance, pour être employée en achats de 
l’approvisionnement du district. Boissy. — Arch. nat., AFii, 71. Non mrigmtê*\ 

A. [La Commission des approvisionnements est autorisée, sur les fonds as» 
h 8B disposition, à tenir h la disposition de la commune d'Auxerre, à titre d’a- 
vance , la somme de deux cent quarante mille livreg en ( assignats, pour être eiû* 
ployée en achats de grains. Boissy. — Arch. nat. AFn, 7a. Non enregiêtré*] 

5 à 9 . [La Commission des approvisionnements mettra à la disposition de 
chacun des districts de Mauriac, de Libourne, de Domfront, d'Alençon et de 
Pont-l’Évêque, la somme de deux cent mille livres pour achat de grains* Boissy . 

— Arch. nat., AF 11, 72. Non enregistré.] 

10 à 12. [Arrêtés autorisant diverses exportations. Boissy. — Arch. liât., 
AF 11, 77. Non enregistré. J 

13. Le Comité de salut public arrête : i° Les citoyens Leroux et 
# Bégé se rendront sur-le-champ dans les départements de l’Eure, de 
l’Orne, de la Sarthe, de la Manche, du Calvados et de la Seine-Infé- 
rieure pour l’achat des étalons nécessaires à la régénération des haras. 

— q° Ils arrêteront entre eux la distribution des localités que chacun 
devra parcourir. — 3° Les citoyens Leroux et Bégé ne sont autorisés 
à n’acheter que des étalons en état de saillir à la monte prochaine. Ils 
les feront conduire dans les dépôts qui leur seront désignés par le re- 
présentant du peuple Beauprey. — 4° Lorsqu’ils seront d’accord avec 
un propriétaire sur le prix d’un étalon, ils lui délivreront pour la 
somme convenue un bon qui contiendra le signalement du cheval. — 
5° Ces bons seront visés par les municipalités des lieux où les achats 
auront été faits, ainsi que par les administrations de districts, et acquit- 
tés par les receveurs. — 6 ° Les porteurs de ces bons, pour en recevoir 
le montant, seront tenus de justifier aux receveurs de districts, par l’at- 
testation du citoyen Leroux ou Bégé, de l’entrée dans les écuries na- 
tionales des étalons dont ils viendront réclamer le prix. — 7 0 Un mil- 
lion à prendre sur les fonds pour lesquels la Commission des transports 
est créditée à la Trésorerie nationale est affecté à cette dépense. — 
8 ° La Commission des transports, sur l’indication du représentant du 

35 . 
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peuple Beauprfcy, chargé par la Convention nationale de l’exécution 
dés mesures relatives à la régénération des haras, fera la répartition 
de ééttp tomme entre les receveurs des districts où les achats devront 
s’éftectiier. — ■ 9 0 Elle fournira sur les mêmes fonds à chacun des ci- 
toyens Leroux et Bégé une avance de six mille livres et procurera en 
outre à fnn et à l’autre une voiture à deux roues. — io° Les citoyens 
Leroux et Bégé ouvriront un registre où seront portés le prix et le 
signalement des étalons qu’ils auront achetés. Ils feront viser ce re- 
gistre par les administrations des districts dans l’étendue desquels les 
achats auront été faits. — 1 1° Ils entretiendront une correspondance 
saine avec le Comité de salut public et le représentant du peuple Beau- 
prey; — Expédition du présent arrêté sera remise aux citoyens 
j Leroux et Bégé et envoyée au représentant du peuple Beauprey, ainsi 
qu ? è la Commission des transports, qui demeure chargée de le commu- 
niquer aux receveurs de districts à qui elle doit faire passer des fonds. 

Boissy (1) . 


. 14 , [Le Comité approuve la cession de la manufacture de Bar-sur-Ornain au 
citoyen Picquot,àla charge qqe les outils seront pris à l’estimation et payés dans 
tes délais qui seront fixés. Signé : L.-B. Guyton, Marec, Carnot, Cambacérès, 
J.-P. Chàzàl, A. Dumont, Prieur (de la Marine). — Arch. nat., AF 11, ai h. 
Copie. Nm enregistré.] 

15 . [Arrêté réglant l’indemnité que réclament les citoyens Boresdin et Brun 
pour les pertes qu’ils ont éprouvées comme fermiers de la forge de Colabaneon [ 1 ) 
depuis l’époque du maximum jusqu’au 37 brumaire dernier, et par l’effet de la 
réquisition des fontes de leurs fourneaux pour l’approvisionnement de la fonderie 
d’Habifly, département de l’Indre L.-B. Guyton. — Arch. nat., AF n, ai 6. De 
la mam de Guyton. Non enregistré . J 

16 . Le Comité de salut public, vu son arrêté du 5 nivôse, portant 
qu’il sera pris les précautions les plus sévères pour que la distribution 
de la poudre nécessaire aux carriers soit faite de manière à ce que* la 
sûreté publique n’en soit pas inquiétée (3) et le rapport de la Commission 
des travaux publics du 92 nivôse courant, arrête que la poudre néces- 
saire à l’exploitation des carrières sur la demande de l’entrepreneur, 

U) Arch. nat., ÀFn, 79. — Non mre - mune d’Àbilly département d’Indre- et - 

gt «W. Loire. 

W jSîc. H «agit évidemment de la com- M Voir plus haut, p. 85, l’arrêté n° 17 » 
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constatée par un certificat de i’ingénieur en chef* visé 
ment, sera adressée directement aux administrations dé; 
plus voisins des travaux; que les administrations de district : 
ront cette poudre par petites portions, au fur et à mesure 
constatés par le commis de la fabrication. La Commission' des 
et poudres et celle des travaux publics sont chargées de Vexé 
présent arrêté, chacune en ce qui la concerne. f 

J.-P. GhaxalW*; 



17 . [Le citoyen Camuzet, appelé au service militaire, mais non incorporé t et 
qui est employé à la direction des travaux de 1 atelier de la citoyenne veuve 
muzet, sa mère, Salpêtrière commissionnée à Paris, est requis de rester dans le- 
dit atelier pour continuer de se livrer aux travaux de la fabrication du salpétré* 
J.-P. Ghazal. — Arch. nat, AF11, 917. Non enregistré.] 

18. Le Comité de salut public arrête : II sera construit sans délai 
huit équipages de bateaux, propres à servir au passage du Rhin dont 
un près d’Huningue, un près de Strasbourg, un près de Mannheim, un 
près de Coblentz , et quatre depuis Nimègue jusqu’à la mer. La Com- 
mission de l’organisation et du mouvement des armées donnera tous 
les ordres nécessaires pour la prompte exécution du présent arrêté. 

Carnot 


19 . [La Trésorerie nationale est autorisée à payer au citoyen Taillefer, sur 
ordonnance delà Commission des approvisionnements, la somme de aa 5 ,oao 
livres pour indemnité résultant des fournitures de fourrages qu’il a réalisées 
dans le département des Ardennes en vertu des marchés, d’ordres et réquisitions 
des représentants du peuple. Boissy. — Arch. nat., AF 11, 989. Non enregistré*] 

20 . [Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le Comité 
Arrête que les bestiaux d'approvisionnement, en cas de siège, seront retirés sur- 
le-champ des places ci-après désignées : Première division , Cambrai. Seizième di- 
vision, Calais, Boulogne, Morne de la Montagne (3) , Arras, Aire, Saint-Venant, 
Béthune, Bapaume, Saint-Omer. Boissy. — Arch. nat., AF11, 989. Non enregistré.] 


M Arch. nat., AF 11, 917, et ADxvin*, 
û 3 o ( Recueil de* Arrêtés obligatoires ). — 
Non enregistré. 

(i ' Arch. nat, AF 11, aai. — Non en- 
registré . 


W Sic. C’est sans doute une erreur pour 
Morin-la-Montagne ; mais, dans ce cas, la 
commune de Saint-Omer, dont c’est le 
nom révolutionnaire, serait indiquée deux, 
fois. 
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1. Le Comité confirme la nomination faite par les représentants du peuple 
Btia à la jiace de médecin en chef de fermée des Cétes de Brest. Carnot. — 
Ardu nat AF n* a84. De la main de Carnot. Non enregistré.] 


22. [indemnité au citoyen Damotte, voiturier attaché à la ci-devant Compa- 
gnie Moreau, pour la perte d’un cheval mort à Roye, d’un excès de travail et 
fstigtte» Prirür (de la Marne), Boissy. — Àrch. nat., AF n, 286. Non enregistré .] 

23. [Indemnité pour effets perdus dans la Vendée par le lieutenant Masselin, 
fait prisonnier pair les brigands. Dübois-Grancé. — Arch. nat., AF 11, 988. Non 
enregistré.] 


2&à 38. [Réquisitions et congés. — Arch. nat., AF11, 3 1 3. Non enregistré. J 

39. | Nomination du citoyen Becker à la place d’adjudant général chef de 
bataillon. Carnot. — Arch. nat., AF u, 3i3. De la main de Carnot. Non enre- 
gistré^ * 

Afi. [Le Comité confirme la nomination faite par les représentants du peuple 
près l’armée de l’Ouest de Sain, commissaire des guerres, à la place de commis- 
/Wire o|4^nnateur. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3i 3. De la main de Carnot. Non 
enregistré.] 

Al. [Le citoyen Miliot, adjudant major de l’École de Mars, sera iuscril au bu- 
reau des renseignements pour une place fie capitaine. I)i;bois-Crancé. — Arch. 
nat., AF 11, 3 1 3. Non enregistré.] 

0 

42. [Le citoyen Serviez , ci-devant général de brigade, est réintégré dans son 
grade et sera proposé pour une place de commandant temporaire. Carnot. — Arch. 
nat. , AF n , 3 1 3. Non enregistré. ] 

43. [Le citoyen Dejean, ci-devant lieutenant, est réintégré dans son grade et 
servira comme adjoint jusqu'à ce qu'il y ait une place disponible. Carnot. — Arch. 
nat., AFn, 3i3. Non enregistré.] 

44. [Le citoyen Slokame, ci-devant chef de bataillon , est réintégré dans son 
grade; il sera néanmoins employé? comme adjoint. Carnot. — Arch. nat., AF n, 
3 1 3. Non enregistré. ] 

45. [Le citoyen Boniface, ci-devant lieutenant, est réintégré dans son grade 
et sera employé comme adjoint jusqu'à la première vacance. Carnot. — Arch. 
nat;, AFn, 3i3. Non enregistré. j 

46. [Le citoyen Varney, adjoint aux adjudants généraux, sera proposé pour 
une sous-lieutenance. Dübois-Cràncé. — Arch. nat., AFii,3i3* Non enregistré.] 
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47. [Le capitaine Hergot , blessé et pensionné, figé de 27 ans, sera t$9érifc 
repréndre le service actif, sur sa demande, Dubois-CrancI — Artfi, iiji& 4 
3 1 3. Non enregistré.] ■ * 



48. [Le dragon Papillon, chassé de son corps pour inconduite et rame^ptr 
la gendarmerie, sera réformé. Dubois-Cranc^. — Arch. nat., ÀFn, JiS. Non en - 
registré. ] ' 


49. [Le citoyen Vignat, l’un des instructeurs de la ci-devant École de Ma»/ 
sera inscrit pour une sous-lieutenance dans la gendarmerie 11 *. DuBois-CiixQé. L- 
Arch. nat., AF u, 3i 3. Non enregistré.] * i . / v 


50. [Le citoyen Straatman sera proposé h une des lieutenances à la disposition 
de la Convention. DüBOis-C&ANcé. — Arch. nat., AF 11 , 3t3. Non enregistré,] 


51 . [Le citoyen Morgan, chef de brigade, est autorisé h rester à Paris jusqu’à 
nouvel ordre. Carnot. — Arch. nat., AF11, 3i3 .Non enregistré.] 

% i '*V 

i' 1 < 

52. Le Comité de salut public, sur le rapport à lui fa\|. jy r \ ,, 
Commission des transports et convois militaires, que ses agenfc', char- 
gés de l’expédition des blés qui se trouvent au Havre et sont destinés 
aux approvisionnements de Paris, éprouvent des difficultés dans les 
moyens de transport, arrête que les corps administratifs et agents na- 
tionaux sont tenus, sur les premières demandes qui leur seront faites 
par les agents des approvisionnements et des transports,* et sous leur 
responsabilité personnelle , de procurer toutes les voitures et chevaux 
nécessaires au transport des grains destinés pour Paris; enjoint à tous? 
les commandants de la force armée de protéger lesdites expéditions et 
de les garantir, sous leur responsabilité, de tous troubles et empé-> 
cheqaents. La Commission des transports et convois militaires et celle 
des approvisionnements sont chargées de l’exécution du présent ar- 
rêté W. 


53. [Arrêté analogue au sujet des agents de la Commission des transports qtti se 
trouvent h Dunkerque, Calais et Boulogne. — Arch. nat., AF* n, 119. Non enre- 
gistré.] 

(l) Vignat avait été noté, par le représentant Moreau, trfaible instructeur, pares- 
seux». Voir A. Chuquet, l’École de Mare, p. .Il 9. — M Arch. nat., AF* 11, 119. — Non 
enregittré. 
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(j v 1 , # ( ^ 

< Le Comité de salut public autorise la Commission des armeB 
faire remplacer le* aciers en nature (l) et les frais de voiture (2) . 

55. Vu la pétition du citoyen Claude Courtois, marchand de fer à 


Hjon, les jjtëèces jointes, notamment le certificat du Conseil général 
|« la ebmaune du 16 vendémiaire dernier, et le rapport de la Com- 
mon 4 W A*™ 68 et poudres, desquels il résulte : i° que le 18 sep- 
ena br 4 p % 93 (v. s.) l’agent du Comité de salut public Maillard mit en 
êquisihoQ dans le magasin de l’exposant la quantité de cinquante 
nSUere de fer pour la fabrication de la manufacture de fusils de 
Parts; a* qu’à l’époque de la publication de la loi du maximum du 
a g septembre même année, le prix du millier du fer s’élevait dans 
cette commune jusqu’à 700 livres; 3 ° que, le 9 messidor an 11 , les 
Binquan% milliers de fer requis furent reconnus impropres à la fa- 
brication et laissés à la disposition de l’exposant, le Comité de salut 
public ^ considérant que le citoyen Courtois a été constitué évi- 

K ent en perte, soit par l’impossibilité où il s’est trouvé de vendre 
ins partie de ses fers avant la réduction du prix opérée par la 
loi du maximum, soit par la non-disposition des mêmes fers ou 
du fonds qu’ils lui auraient produits pendant les onze mois que la- 
dite réquisition a subsisté, et qu’il est de toute justice de se relever 
desdites pertes qui ne peuvent être imputées qu’à l’erreur des agents 
qui ont prononcé à différentes époques sur la qualité de ces fers; 
arrête qu’il sera payé au citoyen Courtois une somme de huit mille 
sept cent cinquante livres pour le dédommager de la perte occasionnée 
par la résolution de la préemption de la quantité de fer dont il s’agit ; 
charge la Commission des armes et poudres de l’exécution du présent 
arrêté «. 


. 56 . Le Comité de salut public arrête que les citoyens Bonjour, 
oncle et neveu, ci-devant employés, le premier comme adjoint à l’ex- 
ministre de la marine et des colonies, le second comme chef de bu- 
reau de cette administration , recevront les appointements qui leur 
étaient attribués en ces qualités respectives , à compter de l’époque de 

Ancône note explicative n’est jointe. — (,i Arch. nat., AF* 11, 197. — Non 
gùtré. — W Àrch. aat. , AP* n , 137. — Non enregistré. 
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leur arrestation jusqu’à celle de leur réintégration au . 

publique, lesquels appointements seront payéé des fondai 
position de la Commission de la marine et des colonies. La ■ 
sion de la marine et des colonies est chargée de l’exécution, 
arrêté 



57 et 58. [Bouclât sera employé en qualité de graveur et Hérissupi éU'« §i0/i 
lité de dessinateur au travail de la confection de la carte des 
sous la direction de Rosily et Buache. — Arch. nat M AF*n, 189. 4»*!$^' 

gistré. ] * 

'V'/î® 

59. [Sept déportas de la Martinique, conduits h Guemesey, puis mis en arres- 
tation à Morlaix, seront rais en liberté. — Arch. nat., AF*u, 189, Non ente- 
ffistré.] 


wr ' • 

60. [Vigien, employé dans les bureaux de la Commission de la marine et de» 
colonies, recevra ses appointements du jour de son arrestation jusqu’à celui de, sa 
réintégration. — Arch. nat., AF* ri, i3g. Non enregistré.] 

61 . [ Athol Rood , officier parlementaire anglais . et Helven son homme de con- 
fiance, détenus au Luxembourg, seront élargis et mis en liberté sar leur parole 
d'honneur. La Commission civile, police et tribunaux demeure chargée de l’exé- 
cution du présent arrêté. — Arch. nat., AF*u, 139. Non enregistré.] 


62. [Le capitaine de vaisseau Larcher, commandant la frégate la Preneuse, se 
rendra sur-le-champ h Rochefort pour accélérer l'armement de ce bâtiment. — 
Arch. nat., AF*u, 189. Non enregistré .] 

63. Le Comité de salut public, pour rendre les forces navales 
destinées pour File de France plus respectables, arrête que le vaisseau 
rasé le Flibustier sera réuni aux bâtiments qui sont destinés pour cette 
mission et fce rendra de conserve à cette destination ; arrête en outre 
que les bâtiments qui se trouvent actuellement à Brest destinés pour la 
même mission seront conduits sans délai à la rade de File d’Àix, point 
de ralliement et de départ ; arrête aussi que le citoyen Chevillard, ca- 
pitaine de vaisseau, faisant actuellement les fonctions de commandant 
des armes à Rochefort, prendra le commandement du Flibustier, lors- 
que ce bâtiment sera arrivé à Hle d’Aix, et qu’il commandera cette ex r 


M Arch. nat., AF* 11, 189. — Non enregistré. 
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potion. La Commission de la marine «t des colonies donnera les 
ordres nëcessairee pour l’exécution du présent arrêté. 

BriIard, Marec, Cambacérès, Boissy, Prieur (de la Marne), 
Pklbt, A. Dcmont ( i) . 

64 . Les Comités de salut public , de sûreté générale et de législa- 
tion, Çfnjformément au décret du ao du présent mois de nivôse, qui 
autorise les trois Comités à statuer définitivement sur les réclamations 
des représentants du peuple décrétés d’accusation ou de mise hors la 
loi, délibérant sur celle du citoyen Périès cadet, arrêtent le rem- 
boursement de la somme de 7 1 5 livres pour le loyer de l’appartement 
oh ont été apposés les scellés pendant l’espace de treize mois. 

Signé : J.-S. Rovkre, Vardon, Guefroy, Claiizel, Reverchon, 
Laionelot, Harmand®. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DK BAUDRAN DANS LA MAYENNE ET À L’ARMÉE DES CÔTES 
DE BREST ET DE CHERBOURG 

a 

Convention nationale, séance du a g nivôse an ui-i 8 janvier 17 9^. 

Un membre , au nom des Comités de salut public et de sôreté gé- 
nérale, fait adopter le décret suivant : 

La Convention nationale décrète que le représentant du peuple Bau- 
dron (de llsère) se rendra sans délai dans le département de 
la Mayenne et près les armées des Côtes de Brest et de Cherbourg. 


M Collection de M. Franck Rousselot. 
— Non enregistré . En marge : «Secret». 

^ Arch. nat., AF* 11, 377. — Nonenre- 
giêtré. 

Mathias Baudran , né k Crémieu 
(Isère), le 19 septembre 1761, juge au 


tribunal du district de Vienne, député du 
département de insère à la Convention 
nationale. Nommé président du tribunal 
civil de Vienne en prairial an vin , il n’oc- 
cupa pas ce poste et mourut à Vienne le 
4 mars 1810. 
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MISSION DE CAVAIGNAC AUX ARMEES DE LA MOSELLE ET WÈtUHi* 

Convention nationale, même séance. 

Le même membre, organe du Comité de salut public, propose ^ 
la Convention adopte le décret suivant : O 

La Convention nationale décrète que le représentant du peap&’ 
Cavaignac (1) se rendra sans délai près les armées de la Moselle et du 
Rhin. ; . T 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

X BOLLET, REPRÉSENTANT X L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST 
ET DE CHERBOURG. 

y 

Paris, 3 g nivôse an 111-18 janvier lyg 5 . 

■ t 

Tu te plains, cher collègue, de ne point recevoir de réponses à la plu- 
part de tes dépêches; il ne faut attribuer ce silence qu’à la multitude 
des affaires dont nous sommes surchargés, et tu dois le regarder 
comme une approbation tacite de tes mesures. La cessation d’armes 
quelles ont produite dans plusieurs lieux, ainsi que tu l’annonces, est 
une preuve de leur justesse, et c’est le premier pas fait vers la pacifica- 
tion générale , que nous désirons si ardemment. C’est surtout par une 
discipline rigoureuse que nous parviendrons à ce but, et nous voyons 
avec biei\ de la satisfaction que vous vous êtes essentiellement occu- 
pés de cet objet. La correspondance du général Hoche ne nous en 
donne pas moins : elle montre un homme actif, éclairé, et qui 
veut comme nous la fin de cette guerre déplorable. Concertez-vous 
avec lui sur les vues qu’il nous propose dans sa dernière lettre, où il est 
question de son entrevue avec Cormatin ^ : l’exécution nous en parait 
utile. 11 nous parait aussi qu’Humbert s’est conduit du mieux qu’il a 
pu; les témoignages que nous en avons reçus lui sont en général favo- 
rables. 

Tu connaîtras par l’accueil fait par la Convention nationale au rap- 


W Voir sa notice biographique, t. Ilf, p. 538. — W Voir pius haut, p. 5o5. 
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port dé notre collègue Ruelle (I) quel est l’esprit qui la dirige. C’est le 
dénr.dn tout pacifier par voie de persuasion. 

{/inquiétude que nous donnent les Chouans nous a déterminés à 
décider qu’à ne serait plus tiré de forces de l’arrondissement des ar- 
mées des Cétes de Brest et de Cherbourg pour celle de l’Ouest; nos 
eéliègues près cette dernière armée sont instruits de cette disposi- 
tion. 

Noos avons aussi ordonné l’extraction d’une colonne de douze mille 
hommes d’élite des armées du Nord et de. Sambre-et-Meuse, dont un 
régiment de troupes légères à cheval , et qui doit se rendre moitié à 
Alençon , moitié à Rouen, où elle se trouvera à la disposition du gé- 
néral Hoche. 11 est delà bonne politique de publier que cette colonne 
doit être de trente mille hommes. Communique cette lettre à nos autres 
collègues. 

Salut. Carnot. 

[Arch. nat., AF 11, aç4. — De la main de Carnot.] 

LS8 REPRESENTANTS À L’ARMEE DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 9 g nivôse an iii-18 janvier 1 ygS. 

Nous nous empressons, chers collègues, de vous transmettre la 
lettre que nous écrivent nos collègues Joubert et J. -B. Lacoste de Ni- 
mègue le 97 de ce mois; elle est conçue en ces termes . . . (î) . Dans une 
lettre particulière, écrite à Briez, Joubert ajoute ce qui suit. . . (s) . Nous 
nous empresserons, chers collègues, de vous faire part des nouvelles 
ultérieures par un courrier extraordinaire lorsqu’elles seront déci- 
sives. 

Salut. Briez, Robbrjot. 

[Arch. nat., D, 8 3 , 1 1 5 . — Registre de correspondance de liriez , ] 

M Voit à ce sujet la séance de la Conven- et cette lettre de Joubert et de J. -B. Lacoste 

tién nationale du a8 nivôse an m, dans le n’est pas reproduite dans le registre de 

Mètotiur, réimpr. , t. XXIIÏ , p. a3 1 et a3 a . correspondance de Brien. 

Il y a ici, dans l’original, un blanc, (3) Un blanc dans l'original. 



[18 janv. 1795.3 REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE REPRESENTANT DANS LA HAUTE-LOIRE AU COMITÉ DE ULSf ! 

Puy, ag nivôse an ni- 18 janvier ijgS. 

(Reçu le a6 janvier.) 


[«Pierrot transmet : i* copie de sa lettre à la Convention nationale. , ; . ... 
a* exemplaire de son discourt adressé au peuple de la commune de Puy.* -r- 
Arch. nat. , AFu. 197. Analyse.] ' 


LES REPRESENTANTS À L’ARMÉE DES PYR^N^ES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuières , ap nivôse an ///- 18 janvier iyg 5 . 

Nous avons reçu, citoyens collègues, la lettre du ministre de la Ré- 
publique de Genève, celle de Jean-Baptiste Duc, capitaine de la 
3 ' compagnie du 1" bataillon des chasseurs allobroges, ensemble les 
certificats délivrés à ce citoyen et votre renvoi. Vous verres par le col- 
lationné de notre arrêté du a a de ce mois que nous étions occupés de 
cette affaire. Il nous a paru que la détention de Jean-Baptiste Duc el 
Renaut, sergent, avait suffisamment expié les fautes qu’ils ont pu com: 
mettre; en conséquence nous avons arrêté leur mise en .liberté et leui 
retour à leur poste. Par ce moyen les vœux du ministre de la Répu- 
blique de Genève se trouvent remplis avant que nous en ayon& eu cou* 
naissance. 

’ Signé : Virai., Goupillbau (de Fontenay). 

[Arcb. du département des Pyrénées-Orientales. L, registre 130.] 


W Voir plu» haut, p. 486 . 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 3 o nivôse ait m- 1 g janvier 1 7 9. 'J' 15 . 

J. Le Comité de salut public arrête qu’il sera fait sur les fonds 
mis à sa disposition par décret un mandat de la somme de 800 livres, 
aa profit du citoyen Gardeur, pour l’indemniser des dépenses que lui 
a occasionnées une statue en carton représentant la liberté, dont il a 
(ait hommage au Comité de salut public. 

Cambacérès , Boissy, Carnot, J. -P. Chazal, Markc, 
L.-B. Güyton, Richard' 25 . 

2 . Le Comité de salut public arrête : i° La Commission des approvi- 
sionnements mettra à la disposition de chaque section dix voies de bois à 
charbon par décade. — a" Cesdix voies de bois seront divisées en falourdes 
de vingt à la voie , pour être distribuées par le Comité civil aux ménages 
les moins aisés. Le prix de chaque falourde sera fixé d’après celui de 
la voie, qui est de ... . Le pçix reçu par les Comités de bienfaisance 
sera versé à la Trésorerie nationale sur les états de livraison fournis 
par la Commission des transports. — 3 ° La Commission des transports 
prendra* les mesures nécessaires pour que le service journalier de 
J^ente-deux voies et demie par section n’éprouve aucun retard. — 
|jr La Commission des transports continuera par chaque décade, jusqu’à 
nouvel ordre , la livraison aux Comités de bienfaisance de quatre voies 
de bois ordinaire, pour être délivré gratis aux ménages indigents. — 
5 ° Les commissaires des approvisionnements et des transports se 
concerteront pour l’exécution du présent arrêté. 

Prieur (de la Marne), Boissï (3) . 


Le registre du Comité ne relate, à cette date, aucun arrêté. — Arcb. nat. , 
AF 11» 3*. — Non enregistré, — M Àrch. nat, AF n, 69. — Non enregistré. 
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3 . Le Comité de saiut public, considérant qu’il est 
au secours de la classe indigente du peuple, qui, 
reuse manque du bois nécessaire pour se chauffer, arrête : 1 
subsistances de Paris fera vendre provisoirement par falourdei tMÉt.lit- 
méme bois trié parmi celui destiné aux sections et déposé 'dm», 
rents chantiers de Paris. — a 0 Ce bois sera remplacé dans le plus ; C 0 fef£ 
délai par celui provenant des coupes extraordinaires de Vincennes êt 
de Boulogne. — 3 ° Tout le même bois qui se trouve dans les bois verts 
qui seront apportés dans les chantiers sera également trié pour le 
même usage jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné. 

BoiswW. 


k. Le Comité de salut public, considérant: 1" que la rigueur ex* 
cessive et soutenue de cet hiver occasionne et nécessite une consomma- 
tion de bois beaucoup plus considérable que dans les années ordi- 
naires; a” que l’augmentation progressive et soutenue de la gelée a 
totalement interrompu le cours des rivières qui servaient à l’approvi- 
sionnement de Paris, que d’ici à longtemps on ne pourra disposer des 
bois qui se trouvent engagés dans les glaces; 3 ° qu’il est à craindre 
que les coupes extraordinaires faites dans les environs de Paris ne, 
puissent, malgré l’activité qui leur est donnée, suppléer aux approvision- 
nements accoutumés, arrête ce qui suit : 1 0 La Commission des approvi- 
sionnements est chargée de mettre en préemption dans les environs de 
Paris, et jusqu’à 90 lieues de distance, tous les bois exploités propres 
au chauffage qui se trouvent dans les forêts ou dans les chantiers, et ce 
jusqu’à concurrence de vingt mille voies; elle achètera de préférence 
dans les forêts et les chantiers les plus à proximité de Paris , et 
certera ses achats de manière à ce que les besoins des localités soie 
respectés — 3 0 Elle se concertera avec la Commission des trans- ? 
ports à l’effet de faire arriver le plus tôt possible les bois à Paris. — 
3 ° La Commission des transports est autorisée, pour l’exécution du 
présent arrêté, à mettre en réquisition, dans les districts environnants, 
les ouvriers, charretiers, voituriers et chevaux nécessaires, et de traiter 


(I> Arch. nat., AF 11, 69. — Non enre- 
gistre'. 

(i) Ces dernières lignes, depuis les 
mots: Et ce juequ'à concurrence, ont été 


ajoutées en marge, de la main de Prieur 
(de la Marne), et signées Pmiui (de la 
Marne), Dusois-CaAHci, Markc, Garrot, 
Boissy. 
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du tout 4 e gré à*gré conformément à la loi. — à° Elle est également 
autorisée à employer au transport de ces bois tous les chevaux sans ex- 
emption appartenant à la République. — 5 ° La Commission des appro- 
visionnements indiquera à celle des transports les lieux où se trouvent 
eap boie, et se concertera avec elle pour les chantiers où ils devront 
ètn déposés. < — 6° Les représentants du peuple chargés par la Conven- 
tion nationale de surveiller les approvisionnements de Paris sont in- 
vités à seconder de tous leurs pouvoirs l’exécution du présent arrêté. 
— 7* La Commission des approvisionnements et celle des transports se 
concerteront pour faire partir dans les vingt-quatre heures les agents né- 
cessaires pour l’exécution du présent arrêté. — 8° Les agents nationaux, 
adminis trations , districts et municipalités sont tenus de seconder, sous 
leur responsabilité , l’exécution du présent arrêté dans toutes ses par- 
ties. 

Cambacérès, Prikur (de la Marne), Dubois- Crancè, 
Richabd, Markc, Carnot, Boissy®. 

5 . [La Commission des approvisionnements est autorisée à faire mettre à la dis- 
position du district de Franciade la somme de 200.000 livres en assignats pour 
être employée en achats de grains. Boissv. — Arcli. nat., AF11, 70. Non enrc- 
gUlri.] 

6. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, ie 
Comité de salut public arrête : i° Le Comité approuve l’arrêté pris par 
la Commission du commerce et des approvisionnements®, le 17 nivôse, 
pour être exécuté dans toutes ses dispositions. — 2 0 En conséquence 
les administrateurs du district de Gonesse sont tenus, sous leur res- 
ponsabilité individuelle et collective, de faire la répartition sur les culti- 
vateurs, propriétaires ou possesseurs de grains de leur arrondisse- 
ment, tant des 2 A, 000 quintaux de grains énoncés en l’arrêté de la 
Commission du 17 nivôse, que de l’arriéré échu au premier dudit 
mois. — 3 ° Ils sont tous également tenus de dénoncer et poursuivre 
par devant les autorités qu’il appartiendra tous agents nationaux et 
officiers municipaux des communes qui ne se conformeraient pas aux 
dispositions de la loi du 1 9 brumaire dernier en négligeant de faire 

W Àrdb. rtat., AF si, €9, et ADxrin* <•> Sic. C’était maintenant la Commis* 

(Recueil de» Arrêté» obligatoire #). — Non sion des approvisionnement!. Voir plus 
enregistré. haut, p. Bu. 
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y x J .-JL*/ «*?£/■ 

exécuter la réquisition. Ils dénonceront aussi à l’agent ri&tiûml : f ' 
tribunal de district les cultivateurs ou autres qui re!userà«snt: 4 i 
nir leur contingent, afin de faire prononcer contre eux la c 
des grains, aux termes de ladite loi du 1 9 brumaire. — - 4° Lesdiis ad 
nistrateurs sont autorisés à requérir et à employer, si besoin est «tflti 
armée pour faire exécuter les mesures qu’ils sont tenus de’ 
pour l’exécution de la réquisition dont il s’agit. — 5 ° Ils justifieront dapi; 
le délai de cinq jours , tant au Comité qu’à la Commission des apprit : * 
visionnements, de ce qu’ils auront fait pour l’exécution du préaeüt 
arrêté. ^ 

Boissy M . 


7 . «La Commission des approvisionnements de la République aÿanf 
examiné la réclamation faite par le district d’Orgelet contre la réquisi- 
tion de 6,000 quintaux d’avoine et i 3 ,ooo quintaux de foin qui lui a 
été faite par l’administration départementale du Jura, le 5 nivôse, 
en suite de l’arrêté de la Commission du commerce et des approvision- 
nements du 26 frimaire dernier; considérant que la récolte en avoine 
de ce district ne s’élève, d’après le tableau des recensements par lui 
adressé, qu’à 5,568 quintaux, quantité d’autant plus insuffisante pour 
remplir le contingent de 6,000 quintaux que cet arrondissement avait 
déjà été imposé par la réquisition du 1 2 thermidor à une contribution 
de A,ooo quintaux de cette denrée; considérant également que la 
ladie épizootique qui règne dans la majeure partie des communes de ce 
district présenterait les plus grands inconvénients à faire déplacer leà 
bestiaux pour transporter les foins requis dans les magasins militaires; 
que ces foins pourraient eux-mêmes devenir funestes aux animaux qui 
en seraient alimentés, attendu que la plupart des étables ne sont dans 
ce pays séparées des greniers à foin que par des claires-voies, qui 
laissent un libre cours à la vapeur contagieuse , et qu’il *est de la pru- 
dence d’écarter.le danger auquel donnerait lieu l’exécution de cette ré-* 
quisition; arrête : i° Le district d’Orgelet est dispensé de fournir le 
contingent de 6,000 quintaux d’avoine et i 3 ,ooo quintaux de foin 
qui lui a été assigné dans la réquisition de la Commission du commerce 
et des approvisionnements du 26 frimaire dernier. — 2°I1 sera pourvu 


M Ardu nat., AF11, 70. — Non enregittré. 
COMITÉ DE SAUT PUBLIC. — MX. 
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COMITE DE SALUT PUBLIC. [19 janv. 1790.J 

au raikXfiiNMKieiii des quantités ci-dessus par la voie des achats, afin que 
f^fowiemieiiient en fourrages à Tannée des Alpes n en soit pas affoi- 
8* Le présent arrêté sera soumis à l'approbation du Comité de 
salut public et copies en seront adressées à l'administration du district 
d’Ôrgelet, ainsi qu’à l'Agence des subsistances générales, section des 
fourrages. Le commissaire : Le Patbn ». — Vu et approuvé. 

BoiSSY 


8. Le Comité de salut public approuve l'arrêté pris le 16 de ce 
mois par le représentant du peuple Pelletier, par lequel il a été ordonné 
provisoirement que la somme de 900,000 livres serait avancée par 
forme de prêt à l'administration du district de Pontarlier par le payeur- 
général du département du Doubs pour achats indispensables de sub- 
sistances. En conséquence ladite administration du district de Pontar- 
lier rendra compte au Comité de salut public et à la Commission des 
approvisionnements de l'emploi de ladite somme de 200,000 livres. 

Boissy (2) . 

9 à 11. [La Commission des approvisionnements est autorisée, sur les fonds 
mis à sa disposition, à délivrer à l’administration du district de Vitré, à titre 
dVance, une somme de 100,000 livres en assignats pour être employée aux 
achats de grains pour l’approvisionnement du district. Les districts de Compiègne 
et de Senhs recevront aussi, pour le même objet, la somme de 200,000 livres- 
Boiser. — Arch. nat , ÀF11 , 73. Non enregistré . ] 

12 . [Le citoyen P. -P. Fournier, négociant h Suint -Martin, île de Ré, est 
autorisé à envoyer de cette île dans les ports de la Manche deux chargements de 
sel, par bAtiments neutres et avec destination simulée. Boissy. — Arch. nat,, 
AF u, 78. Non enregistré.] 

13. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres, arrête ce qui suit : La Commission des armes , 
poudres et exploitation des mines est autorisée à choisir le citoyen 
Mazard, qui doit partir incessamment pour PAmérique, de porter au 
cabinet d’histoire naturelle de New -Cambridge une collection de 

j 

W Arch. nat., AF il, 76. — Non enre- 
gistré. 


* (1) Arch. naL, AF 11, 71. — Non enre- 
gistré. , 



[i 9 janv. 1796.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. ' 

quelques-unes des productions minéralogiques dé la RépuK:-. ; <:> 
particulièrement de celles des mines d’argent d’Allenaond, déjr 
de plomb de Poullaouen, etc., et de présenter cette eoHëct^ 
nom de la Commission aux' naturalistes chargé de l’administratk 
dit cabinet d’histoire naturelle. r . ; 

J.-B. C basal 




1 A. [Le citoyen Jean-Baptiste Jouvenel , âgé de 19 ans et demi, employé 
comme dessinateur au bureau des fortifications de Menin , actuellement h Paris, 
est requis pour être employé au bureau des dessinateurs pour l'École centrale des 
travaux publics établi par arrêté des trois Comités réunis de salut public , d’in- 
struction publique et des travaux publics du 1 4 frimaire (1> . J.-P. Chàzal. — Arch. 
nat., AF 11, 80. Non enregistré. ] 

15 . Le Comité de salut public arrête : i°La Commission des travaux 
publics prendra sur-le-champ toutes les mesures nécessaires pouf préve- 
nir les dangers et les inconvénients qui peuvent résulter de l’état actuel 
des grandes routes, et surtout sur les montagnes et descentes devenues 
impraticables par les glaces et les neiges qui les couvrent, à l’effet 
de quoi elle est autorisée à requérir des administrations de districts 
les ouvriers, voitures, chevaux et outils nécessaires à la confection des 
travaux quelle jugera utiles. — a 0 La Trésorerie nationale mettra à la 
disposition de la Commission des travaux publics une somme de 
800,000 livres pour subvenir aux dépenses que nécessitera l’exécution 
du présent arrêté. — 3 ° La Commission des travaux publics portera 
d’abord son attention sur les routes qui avoisinent Paris et qui servent 
à l’arrivage des approvisionnements de cette commune; elle rendra 
compte chaque décade au Comité de salut public des mesures qu’elle 
aura prises. — 4 ° La Commission de l’organisation et du mouvement des 
armées mettra à la disposition de celle des travaux publics le nombre 
de prisonniers de guerre que cette dernière jugera nécessaire pour les 
travaux à faire. 

Boissy 1 ®). 

16 . [Indemnité au citoyen Bouillier, maître des forges de Druy, situées dans 
le district de Decize, département de la Nièvre , à cause des pertes qu’il a souf- 


(1) Arch. nat., AF 11, 79. — Non onregittré. — 1,1 Voir t. XVIII, p. 5 o 6 , l’arrêté 
n“ 16. — O) Arch. nat., AF n, 80. — Non enrogùtri* 


36 . 



^ j' COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [19 janv. i 7 <, 5 .| 

ferteg &tns la fabrication de 398,350 [livres?] ] de fonte qu'il a fourme à la 
République. L. 4 L Goytos. — Àrch. nat, , AF 11, 9 1 6 . Non enregistré .] 

'"%% [Ind«amté au citoyen Claude Courtois, marchand des fers à Dijon, à rai- 
aoxt dès 5 o milliers de fer qui ont été mis en réquisition, le 18 septembre 1793 
{v. s^. parun commissaire du Comité comme propres au service des armes porta- 
lîv^s de ta République et reconnus le a messidor dernier incapables d'y être em- 
ployés. — Arch. uat. , AF11, ai 6. Non enregistré (,) .] 

18 et 10. [Indemnités au citoyen fermier des forges de Ciavière (4) et aux ci- 
toyens Le Comte et Baudenhach, fermiers des forges de Vierzon. L.-B. Guyton. 
— Arch. nat , AF n, 916. Non Enregistré . ] 

20. Le Comité de salut public, considérant que le district de Ver- 
sailles, qui a été chargé jusqu’à présent de fournir des subsistances aux 
établissements nationaux de Meudon, éprouve des difficultés pour con- 
tinuer ;cet approvisionnement, telles que ces jours derniers ces établis-' 
sements importants auraient manqué de subsistances, si le Comité n’eût 
ordonné à la Commission des approvisionnements de leur en procurer; 
considérant qu’il est de l’intérêt de la République de prendre des me- 
sures pour faire cesser toute inquiétude sur les subsistances dans ces 
établissements, afin que les ouvriers artistes qui se livrent aux opéra- 
tions qui s y exécutent les suivent sans interruption; arrête que la Com- 
mission des approvisionnements fera parvenir chaque décade à Meudon 
la quantité de quinze sacs de farine,' du poids de 900 livres chacun, et 
ce jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné, pour être employés à 
fournir du pain aux citoyens occupés dans ces établissements par la Ré- 
publique. La Commission des approvisionnements rendra compte au 
Comité de salut public des mesures quelle aura prises pour l’exécution 
du présent arrêté, et les représentants du peuple à Meudon sont invités 
à en surveiller l’exécution. 

Boissy (3) . 

21. «La 9 ® Commission rapporte que le premier secrétaire inter- 
prète de la République française en Suisse, en témoignant la satisfaction 

W Dans l’original, cet arrêté est sans 
date. Mais il se trouve classé parmi des ar- 
rêtés du 3o nivôse an ni. 


w Indre. 

(s) Àrch. nat., AF it, aao. — Non snrs- 
gittrè. 






[19 iut. 1796.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

des cantons helvétiques pour l'arrêté du Comité de stddt' 

1 0 vendémiaire dernier (1) , qui autorise le renvoi .en Suisse*:' 
militaires de cette nation faits prisonniers par les armée? 
présente plusieurs remarques sur les abus auxquels c«U 
donne lieu; qu’il observe que, parmi les Suisses renvoyés dâtti-3 
patrie, il s’en trouve qui ne sont attachés à aucun corps 
suisse, et qui, par haine pour notre révolution, se sont enréfés*’^$îr 
nos ennemis dans des corps étrangers, que même plusieurs 
eux, contre les lois de leur pays, ont fait clandestinement des rechûSÇ 
que ces hommes n’ont par cette raison aucun droit à la sollicitude dés' 
cantons et ne méritent pas les égards que leur accorde l’arrêté du Co- 
mité de salut public. D’après cet exposé, la Commission propose de 
ne considérer comme Suisses que ceux attachés aux régiments fournis, 
par les cantons et de n’accorder le bénéfice de l’arrêté du io vendé- 
miaire qu’à ceux qui en font partie. » — Approuvé en ajoutant ; « Et 
qui seront redemandés par leur canton. » 

DüBois-CaAwcéW. 


22 . [ Le citoyen Raillard , officier de santé de 1 " classe à la suite de fermée de 
l'Ouest, est autorisé b se retirer à Nérondes, et mis à cet effet hors de réquisition, 
A. Dumont. — Arch. nat., AF n , a 84 . Non enregistré.] 


23 . [La 7* Commission exécutive est autorisée à faire payer à la veuve du 
citoyen Merlin de Thionville (,) la somme de six mille sept cent cinquante livres 
pour droit de commission d’une fourniture de quatre cent cinquante chevaux ds 
remonte que feu le citoyeu Merlin a extraits, l’an deuxième, de l’étranger pour 
le service de la République. Roissy. — Arch. nat., AF 11, a 86. Non enregistré.] 

2 lt. [Indemnité au citoyen Roux, mareyeur à Étaples, pour perte d’un che* 
val. Boissy. — Arch. nat, AF 11, 386. Non enregistré.] 

25. Le Comité de salut public arrête : i" Le citoyen Lemoyne, re- 
présentant du peuple, délégué dans les départements de la Loire, de la 
Haute-Loire et de l’Ardèche, est autorisé à garder pour son compte la ju- 
ment qu’il montait à son retour de l’Ardèche et qui a pris un écart à 
l’épaule gauche en tombant sur la glace, à la charge par lui de payer 


(1) Voir t. XVII, p. 167 , l’arrété n° 7. — W Arch. n«t:, AF 11, a 3 o. — Non enregistré. 
- W Évidemment, il no s’agit pas du conventionnel. 
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; cette jument m prix de l’estimation. — 3° La Commission des transports 
et convois militaires est chargée de mettre un expert pour faire l’es- 
. Umation de ladite jument et de surveiller l’exécution du présent ar- 
rêté. 

Boissv (1) . 

<’*■ 

86. [Il Qft accordé une indemnité de huit cents livres au général de division 
Férino, pour un cheval tué sous lui d’un boulet de canon à l’affaire du 9 prai- 
rial an n, ainsi que Je constatent les certificats des représentants Du Roy et Rouge- 
mont. DüBOïS-GaàKcé. — Arch. nat., AFn, 288. Non enregistré.] 

27 à 3$. [Indemnités à divers officiers et soldats pour effets perdus a la guerre. 
DüBOis-ClàHcé. — Arch. nat. , AF 11, 288. Non enregistré.] 

37 k 44. [Congés et réquisitions. Dubois-Cranc^. — Arch. nat., AF11, 3i3. 
Non enregistré.] 

45* [Le citoyen Defrance (t > sera inscrit pour l’une des premières place de ca- 
pitaine vacantes dans les troupes légères. Dubois-Crancé. — Arch. nat., AF11, 
St 3. Non enregistré.] 

46. [Le citoyen Edmond, officier d'infanterie, détenu à Brest, sera mis en 
liberté. DuBois-Cmitcé. — Arch. nat., AF11, 3 1 3. Non enregistré.] 

47. [Le lieutenant Lebrun, détenu onze mois, puis rendu à la liberté, rejoin- 
dra son corps et remplacera son successeur, s'il est jugé incapable; dans le cas 
contraire, il exercera comme adjoint jusqu’à la première vacance. Dubois-GranoiL 
- — Arch. nat. , AF 11 , 3 1 3. Non enregistré. ] 

48. [Le citoyen Baillaud, commissaire des guerres, est autorisé à prendre sa 
retraite. Dgbois-Crancé. — Arch. nat., AF 11, 3i3. Non enregistré .J 

49. [Le citoyen Lacroix, ci-devant commandant du q* bataillon des Landes, 
destitué et arrêté, sera traduit devant les tribunaux militaires. Dubois-CrakoL — 

— Arch. nat., AF11, 3 1 3. Non enregistré.] 

50. [Le volontaire Esnault, disparu pour échapper à une arrestation, rejoin- 
dra son corps; les poursuites ordonnées seront abandonnées. Duboib-Crancé. — 
Arch. nat, AFn, 3i3. Non enregistré.] 

51. Les citoyens Fermé et Chantepie sont nommés capitaines de gendarmerie, 
celui-là b iodre-Libre celui-ci à Bar-sur-Seine. DoBOW-Giuacé. — Arch. nat., 
AF 11, 3i3. Non enregistré .] 

W Ârefe. nat., AF 11, 387/ — Non enregistré. — W fils du conventionnel de ce nom. 

— w Cbâteauroux. 
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52. [Le citoyen Vigier est nommé aide de camp du général de 

bert DüBois-CaAKcé. — Arch. nat., AFu, Si 3. Non ] 

53. Le citoyen Laignel est réintégré dans, son emploi de coiiinitiro^^ 
guerres. Dobom^CiuhcI — Arch. nat., AFn, 3 1 3. Non enregistré.) 

54. [Le citoyen Danois est confirmé dans son titre de quarôexHBiti^ 

exerçait h titre provisoire. DuBOis-CaAïicé. — Arch. nat., AFn, 3i3. Nèn iw* 
giitrf.] ' 

55. [Le citoyen Bazire est nommé adjoint aux commissaires des guerres» IHi 

Bois-CaiNcé. — Arch. nat., AF u, 3 1 3. Non enregistré.) j 

56. [Le citoyen Lenain est nommé sous-lieutenant de hussards. DüBouhCaiitol 
— Arch. nat., AF n, 3i3. Non enregistré .] 

57. Le citoyen Dast est confirmé dans son grade de capitaine de chasseurs 
Dubois-GranciL — Arch. nat., AF 11 , 3i3. Non enregistré.) 

58. [Le citoyen Merle-Beaulieu est nommé commandant amovible de la pbci 
de Metz. Dubois-Cranc^. Arch. nat., AFn, 3 1 3. Non enregistré .] 

59. [Le brevet de lieutenant de chasseurs sera expédié au citoyen Dabbadie 
DiiBOiS-CiUNcé. Arch. nat., AF 11 , 3 1 3. Non enregistré. 

60. [Le citoyen André est nommé à l’emploi de chargé du détail au bureau dt 
personnel de l'infanterie. Dübois-Crancé. — Arch. nat., AFu, 3i3. Non cure- 
ffûtri.] 

61. [Le brevet de sous-lieutenant sera expédié au citoyen Bessière (Bertrand) 
Dqbois-Cranc 4. — Arch. nat. , AF 11 , 3 1 3. Non enregistré. ] 

62. [Une route sera donnée au brigadier Ganaet , pour se rendre à Compïègne 
lieu du dépôt de son régiment. Richard. — Arch. nat., AFn, 3i3. Non enre- 
gistré.) 

63. [Mutation d'emploi entre trois officiers de gendarmerie : Gromant, Chau- 
drout et Gharvilhac. Dubois-Cranc^. — Arch. nat., AFn, 3 1 3. Non enregistré.) 

64. [Le sous-lieutenant Mortet est réintégré dans sa place, et, dans le cas 0 i 
elle serait occupée, il remplira les fonctions d’adjoint. Carnot. — Arch. nat. 
AFn, 3i3. Non enregistré.} 

65. Les Comités réunis de salut public, sûreté générale et de légis- 
lation, conformément au décret du 20 du présent mois de nivôse, qui 
autorise les trois Comités à statuer définitivement sur les réclamation! 




COMITÉ DE. SALUT PUBLIC. [19 mot. 179b.] 

du peuple décrétés d’accusation ou de mise hors la 
jloi» délibérant sur les demandes provisoires du citoyen Maximin Isnard, 
arrêtent î 1* la levée des scellés apposés au domicile qu’il a occupé et 
ie paÿéspent des frlKs analogues; 9 ° la mainlevée du séquestre mis sur 
se& effets* papiers, livres de commerce, dettes actives, marchandises, 
îiÿtmtentg ou tartanes, biens fonds, et généralement sur toutes ses pro- 
priétés mobilières ou immobilières , le payement des frais analogues et 
la jtotitution des dettes actives qui auront été perçues par le receveur 
des domaines nationaux: 3 ° le payement de l’indemnité qui lui est due 
en qualité de représentant du peuple, à compter du dernier payement 
qui lui en a été fait. 


Signé : Cambacérès, président, Durand-Maillane, J.-S. Ro- 
vère, Berlier, Revkrchon, Eschasseriaux jeune, Vardon, 
Garnier (de l’Aube), David (de l’Aube), Gukfroy, Boissy, 
Pépin, J.-P. Chazal, Ph.-Ch.-A. Goupillbau, Carnot, 
Bbrnibr, Laporte, Guyton, Prieur (de la Marne), Ri- 
chard, Boudin, Lomont, Auguste Izoard, Merlin (de 
Douai ) (1 L 


66 . Les Comités de salut public, de sûreté générale et de législa- 
tion, conformément au décret du 90 du présent mois de nivôse qui au- 
torise les trois Comités réunis à statuer définitivement sur les réclama- 
tions des représentants du peuple décrétés d’arrestation ou de mise 
hors la loi, délibérant sur celle du citoyen Tournier, arrêtent : i° le 
payement de la somme de 696 livres 1 9 sols pour le loyer de l’appar- 
tement oh les scellés ont été apposés pendant un an et a 0 jours; a" le 
payement de celle de 56 o livres pour les frais de garde desdits scellés, 
lesdites deux sommes formant au total celle de 1,9 5 6 livres 19 sols. 


Signé : J.-P. Rovère, Lomont, Vardon, Reverchon, GurPROY, 
Harmand* 2 *. 


M Arch. nat. t AF*n» 977. — Non enre- W Àrch. nat. , àF*ii, 377. — Non enre- 

gittré. gistré. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION; 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES 
ET DE SAMBRE- ET -MEUSE, À BRUXELLES. 

Parts, 3o nivôse an m-ig janvier vjg5, 

Le ag brumaire dernier (1) , nous vous avons mandé que l'épuisement' 
de chevaux où se trouvaient ies campagnes, par une suite des réquisi- 
tions faites journellement pour les armées, était très préjudiciable à 
l’agriculture ; que tous les ans le commerce particulier amenait en France , 
de la Belgique, 5o,oooà6o,ooo poulains, qui formeraient une ressource 
précieuse pour l’agriculture, si les défenses, que vous aviez cru utiles 
de faire, de rien importer en France des pays conquis, ne suspen- 
daient toute opération commerciale à cet égard; qu’un certain nombre 
de ces poulains, extraits de la Belgique et amenés en France, avaient 
dépéri faute de soins, ou avaient été mal répartis par les agents des 
commissions , de manière qu’aucun de ces chevaux n’était tourné au 
profit de l’agriculture. 

Nous vous ajoutions que ces considérations nous faisaient penser que, 
non seulement il serait utile que vous levassiez pour cet objet la dé- 
fense que vous aviez faite de rien importer en France de la Belgique, 
mais qu’il faudrait laisser le mode de l’importation au commerce libre 
et privé. 

Dans la même lettre, nous vous engagions, citoyens collègues, à 
faire connaître à notre bureau central des renseignements si vous par- 
tagiez notre opinion sur un objet si important , ou si vous croyez devoir 
ne point lever la défense dont il s’agit, et quels motifs vous auraient 
décidés pour ce dernier parti. 

Peut-être, citoyens collègues, aurez-vous perdu cette lettre de vue, 
ou peut-être votre réponse ne nous serait-elle pas parvenue, faute 
d’avoir été adressée à notre bureau central des Enseignements. 


« Voirt. XVIII, p. 233. 



Wi REPRÉSENTANTS EN MISSION. [19 janv. i 7S> 5 .j 

Nous vous invitons de nouveau à prendre cet objet intéressant 
en considération et A instruire, dès qu’il vous sera possible, notre bu- 
reau centrai du parti que vous aurez cru devoir adopter et des raisons 
qui vous y auront déterminés. 

Salut et fraternité , Cambacérès, Boissr, Pki. et. 

[Areh. nat., DS 3 , 3 i.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX BKPnisBNTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBBE— ET-MEUSE. 

Parts, 3 o nivôse an ut- 1 g janvier 179 .'7. 

Citoyens collègues, 

Nous sommes informés par la Commission des armes et poudres, qui en 
a reçu elle-même l’avis de l’Agence de réception des armes A Liège, 
qu’il existe à Maastricht et dans d’autres villes récemment conquises 
des dépôts considérables d’armes , parties d’armes et instruments de 
guerre. 

Est-il avantageux, est-il nécessaire, ainsi qu’elle nous le propose, 
d’en ordonner le transport dans l’intérieur de la République? 

C’est sur cette mesure que nous vous invitons de nous commnniquer 
votre opinion, ou, si vous la jugez convenable et urgente, de donner 
les ordres nécessaires pour sa prompte exécution. 

Salut et fraternité , 

L.-B. Guyton, Carnot, Boissy, Mahec, Prieur (de la 
Marne), Dubois-Cbancé, Richard (1) . 

[Arch. nat., D 8 3 , 3 i.] 

En marge: «Le 9 pluviése, pareille aux représentants près les deux armées, 
lettre, ouverte à Bruxelles, a été adressée réunis alors à Amsterdam.» 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
A DUPORT, REPRESENTANT DANS LA SEINR-INFÉRIBBIÙLi 

Paris, 3 o nivôse an m-ig janvier 1 joS* 

A la lecture, citoyen collègue, de l’arrêté du 3 4 de ce mois , dëéf 
nous t'envoyons l’expédition (1) , tu sentiras combien il est important 4è 
le faire exécuter, et ton zèle nous en répond. 

Salut et fraternité, 

Prieur (de la Marne), Boisst. 

[Arch. nat.,D S 1, 18. J 


LE COMITE' DE SALUT PUBLIC À MALLARMÉ ET BOUILLEROT, 

REPRÉSENTANTS DANS LA HAUTE-GARONNE ET LE GERS, il TOULOUSE. 

Paris, 3 o nivôse an w-t g janvier 17 g5. 

Nous avons reçu, citoyens collègues, avec votre lettre du 17 de ce 
mois, votre arrêté du i 4 , concernant divers fonctionnaires publics du 
district de Nogaro. Nous en avons sur-le-champ donné communication 
aux Comités de sûreté générale et de législation , dont la compétence 
s’étend plus spécialement sur ce qui fait l’objet dudit arrêté. 

Salut et fraternité , 

A. Dumont. 

[ Arch. nat. , AF 11 , 38 . ] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS À L'ARMEE DES PYRÉNÉES ORIENTALES. 

Paris, 3o nivôse an ni -îg janvier 1 ’jgS. 

Nous avons pesé, citoyens collègues, les observations que contient 
votre lettre du 3 de ce mois (s) à l’égard des prisonniers de guerre 
espagnols qui composaient la garnison de la place de Figuières. 

(l) Voir plus haut, p. 45a , l'arrété n* 1 o. lettre est du 8 nivôse. Voir plus haut, 

11 y a ici une erreur de date. Cette p. î A6. 
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■ * ,, r r 

Nous «vous reconnu que ia stricte et nécessaire observation de toutes 
les promesses qui ont accompagné ia reddition de celte place exigeait 
des modifications à l’arrêté du Comité de salut public du a 9 messidor 
dernier W. Vous pourrez apprécier mieux que nous la mesure qu’il 
de garder dans les égards particuliers qui sont dus à ces 
iinilttaires d’après les circonstances dont vous nous avez instruits. Nous 
avoua donc cru devoir ne rien spécifier et nous en rapporter à votre 
iSdgeaqft dans f application de l’arrêté du 99 messidor dernier relatif 
atu prisonniers gtrangers. 

Salut et fraternité, Ddbojs-Crancé. 

[Arch.nat., AFrt, ao 3 .] 


LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE 
ACX REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RnÔNE ET LE VAR. 

Ports, 3 o nivôse an ni- 1 g janvier 1 jgi>. 

Naos vous adressons, citoyens collègues % 1 arrête que nous venons 
àe prendre relativement aux enfants d’Orléans nous en rapportant 
entièrement à votre sagesse et à votre prudence pour son execution. 

Signé : Garnier, Rovere, Boudin, Harmand. 

[ Arch. nal. , AF* u , Soo. ] 


O) Voirt. XV, p. ûh i . î’arrétc n° 17. 

(*) Voici cet arrêté en date du 3 o ni- 
vôse an 111 : *Vu la demande faite par 
les enfants d’Orléans, détenus au fort 
Saint -Jean de Marseille par décret de la 
Convention, le Comité arrête qu’il leur 
sera permis de se promener dans le jardin 
et les cours , comme le citoyen Conti et la 


citoyenne Bourbon, leur tante, attendu 
que le décret qui les concerne n’a mis au- 
cune différence entre les enfants d'Or** 
lérns et leurs parents détenus dans le 
même fort. Signé : Vabdon, Garnier (de 
l’Aube), J.-S. RorènE, Gurraoï, Har- 
mand, Boudin, Rmncnoif.» ( Arch. nat., 
AF* n, 277.) 



[ 1 9 um . 1 795. ] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

S : 

LGS REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE 
BBS CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG À LA CONVENTION 

Lorient, 3 o nivôse an m-ig janvier vjgS» 

Citoyens collègues , 

Vingt-un Français®, que la trahison avait jetés dans les prisons - 4 j£- 
Gibraltar, viennent de rompre leurs fers et d’at river heureusementen 
France. 

Ces intrépides républicains se sont emparés, sous le canon dNia 
vaisseau anglais du i' rang, à la nage et de nuit, d’un navire ennemi, 
qui les a transportés des bords de la Méditerranée au port dé La 
Liberté®. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, le récit de cet acte de 
courage et de dévouement à la patrie. 11 procure à la République 
7 prisonniers de guerre anglais, une belle prise et une riche cargaison, 
qui s’est vendue hier A 1 y, 000 livres. 

Sahft et fraternité, 

Vos collègues, 

Signé : GüEZNO, Guermbur. 

[ Journal des Débats cl des Décrets, n" 855 , p. 80.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE HAUT-RHIN ET LE BAS-RHIN 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

Strasbourg, 3 o nivôse an ui-ig janvier îygo. 

Citoyen collègue , 

Je lis dans le Bulletin de la Convention nationale le décret du 3 a de. 
ce mois®, qui rapporte celui du 28 frimaire par lequel j’étais chargé 


W On fit vingt-deux dans la version de cette lettre que donne le Procèe-verbal de lu 
Convention , séance du 8 pluviôse an ni, p. 1 1 1. — ^ Port-Louis (Morbihan). — ^ Voir 
plus haut, p. A i 3 . ‘ 



REPRÉSENTANTS EN MISSION. [1 9 uuv. 1 796.] 

r t - 

llfeOTteiHir les renseignements sur les émigrés des départements du 
Haut et du Bas-Rhin, 

Pour m’y conformer en cessant toutes opérations, je dois aussi me 
tendre de suite dans le sein de la Convention; mais la rigueur excessive 
dn froid, <{ui s’est fait sentir depuis l’instant oh je me suis mis en route 
|Mt ine rendre à ma destination , en me causant une fluxion dont l’effet 
estât mMcndre la vue très malade, n’a fait qu’aggraver l’affaissement 
que j’éproim» à Finstant de mon départ et que j’espérais voir se dis 
siper. * 

La route que je dois tenir «amène à cinq lieues de mes foyers; je 
' te prie de soumettre à la Convention te demande que je lui fais de m’ac- 
corder un congé de trois décades pour y rétablir ma santé et laisser 
passer l’excessive froidure qui, dans l’état où je me trouve, ne me per- 
met pas d’espérer de me rendre à mon poste en situation de coopérer 
aussi efficacement que je l’ai toujours désiré aux travaux de la Con- 
vention nationale. 

Salut et fraternité, Bar. 

[Arch. oat.,AF a, 1 65 . ] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LA HAUTE-GARONNE, LE GERS ET LE TARN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulouse, 3 0 nivôse an ni -19 janvier ijyô. 

(Reçu le 3 o janvier.) 

[ «rBouillerot et Mallarmé transmettent vingt arrêtés par eux pris depuis ta loi 
du 19 brumaire jusqu'à l'époque du 3 o nivôse. Ils portent réquisition de diverses 
denrées pour subsistance, soit pour le service des armées, soit pour les besoins 
intérieurs de ces trois départements. Ils ont adressé par le même courrier un 
double de ces arrêtés à la Commission des approvisionnements.» — Arch. nat., 
AF u, 197. Analyse.] 



[«O JANV. 1795.] 


COMITÉ DE SALOT PDBH& 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du i ,r pluviôse an m-ao janvier îjgSM. . 

1 . Le Comité de salut public arrête : L’Agence des lois fer» ïm» 
primer sur-le-champ et afficher demain matin, avant neuf heureti| 
dans toutes les sections de Paris, l’arrêté du Comité de salut public, 
du 3 0 nivôse relatif à une distribution de bois en falourdes (î) . 

a 0 Les afficheurs commenceront par les sections de Montreuil et des 
Quinze-Vingts. — 3 ° L’Agence des lois rendra un compte immédiat 
au Comité de l’exécution du présent. 

Pbiecr (de la Marne) (5) . 

2 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, modifiant son arrêté du 1U nivôse, qui fixait 
les sommes que la Commission du commerce était autorisée à allouer 
aux préposés aux achats de grains (4) , arrête ce qui suit : Le droit de 
commission, pour l’achat des grains destinés à l’approvisionnement 
de Paris, est définitivement fixé aux sommes ci-après, savoir : pour 
le quintal de froment, 10 sols ; pour celui de méteil, 7 sols 6 deniers, 
et pour celui de seigle, 6 sols 8 deniers. La Commission des appro- 
visionnements est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Boissy (5) . 

3. [ Il sera délivré à chacun des boulangers de la commune de Montagne- 
Bon-Air 1 ' 1 la quantité de dix cordes de bois à charbons, pris dans les ventes, qui 
seront payées en enlevant la somme de trente livres chaque corde. Boissy. — 
Arch. naL, AFn, 70. Non enregistré.] 

k. [Approbation de l’arrêté de la Commission des approvisionnements du 
19 nivôse an ni, par lequel elle élève de 3 , 000 quintaux à ai, 000 la réquisi- 

M Le registre du Comité ne relate , à (4) Voir plus haut, p. *37, l’arrêté du 

cette date, aucun arrêté. Comité a* i. 

W Voir plus haut, p. 558 , l'arrêté du ® Arch. nat. , AF u , 69. — Non mrt- 

Comité n° a. gittré. 

< s > Arch. nat., AF 11, 69. — Non sers- Nom révolutionnaire de Saint-Ger- 

giitré. main-en Laye. 



K COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [aousv. t 79 5 .] 

UoB desgfaini qu'dle avait faite, le 6 brumaire précédent,’ sur ie district de 
Coaesse, au profit du district de Franciade (ci-devant Saint-Denis). Boissy. — 
ÂrÈh. naU,<AFn, 70. Ntm enregistré.) 

JT. 

5- [La Commission des approvisionnements est autorisée , sur les fonds mis à 
g* disposition, h tenir à la disposition de l’administration du département des 
titre devance, la somme de cinq cent mille livres en assignats, pour 
être employée en achats de grains. Boissy. — Arch. nat. , AF11, 71. Non enre - 

1 -7*-*- 1 Y 

6 . Le Comité de salut public arrête : 1 0 II sera livré à ia munici- 
palité de la commune- d’Auxerre cinq trains de bois de cordes qui se 
trouvent en ce moment sur la rivière de l’Yonne, et qui étaient desti- 
nées à ^approvisionnement de la commune de Paris, indépendamment 
de trois qui ont été déjà accordées par le représentant du peuple 
Jourdan. — a 0 Ces trains seront pris dans ceux qui se trouvent dans 
le plus mauvais état et le plus fondriers. — 3" La municipalité 
d*Auxerre traitera de gré à gré avec les marchands à qui les bois 
appartiennent et les payera comptant. — lx“ L’Agent du commerce 
de bois à la résidence d’Auxerre livrera les cinq trains à la présentation 
du présent arrêté. — 5° Le présent arrêté sera adressé au représen- 
tant du peuple Jourdan, en mission à Clamecy et à l’agent national 
près le district d’Auxerre. 

Boissy* 1 *. 

7. Le Comité de salut public arrête: i° La réquisition de mille 
quintaux de grains , frappée sur le district de Villefranche , départe- 
ment de l’Aveyron, pour l’armée des Pyrénées orientales, par arrêté du 
représentant du peuple Delbrel du 8 brumaire dernier, confirmé par 
celui du Comité du 3o frimaire suivant®, est maintenue. — a" La ré- 
quisition de six mille quintaux de grains frappée sur le même district 
de Villefranche, au profit de l’armée des Pyrénées occidentales, par 
arrêté de la Commission du commerce et des approvisionnements du 
9 7 frimaire dernier, est également maintenue. — 3' Il est accordé 
délai jusqu’au 90 ventôse prochain audit district de Villefranche pour 
effectuer le versement desdites deux réquisitions. — à” Les adminis- 

W Aixb. nat, AF xi, 71. — - Non enre - flous n’avons pas, è cette date, d’ar- 

gittré. rété sur cet objet. 




COMITÉ DE SALUT 


{ao im. 1796.] 

n 

trateurs et l'agent national du district Se 
ment' et individuellement responsables du retari 
auxdits versements. — 5 ° Le représentant du peupi 
département de l’Aveyron surveillera l’exécution du 
duquel deux expéditions seront envoyées, l’une à la 
approvisionnements et l’autre à l’administration du 
franche. 



mm 


8. Le Comité de salut public arrête : i° L’arrêté de la Ce 
du commerce et des approvisionnements eh date du a a brumaire ! 
nier, portant réquisition de douze mille quintaux de grains sur lèV 
trict de Lagrasse, savoir : 5 ,ooo quintaux au profit du district;,® 
Prades et 7,000 quintaux au profit de celui de Céret, sera exécuté* 

a" Les grains à fournir en vertu dudit arrêté par le district de JLa- 
grasse seront livrés dans l’espace d’une décade à compter de la 
tion du présent arrêté. — 3 ° Les administrateurs et l’agent nattons! 
du district de Lagrasse sont tenus, sous leur responsabilité individuelle, 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire effectuer lesJSg^ 
sons dans le délai prescrit; ils sont personnellement responsables" de. 
tous retards. — lt" La Commission des approvisionnements rendra 
compte au Comité de salut public de l’exécution du présent arrêté. 

Boissv 

9. [Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le Comité dé 
salut public arrête que les réquisitions faites sur le district de Mer au profit dé 
celui de Romorantin , étant maintenues par l’article 3 de la loi du 4 nivôse, seront 
complètement exécutées dans le délai de deux décades. Boissr. — Arc h.' nat,', 
AF n, 7 a. No n enregistré. ] 

10 et 11. [La Commission des approvisionnements est autorisée à avancer au 
district de Blois 200,000 livres, et au district de Romorantin pareille somme, 
pour achat de grains. Boissr. — Arch. nat., AF 11, 79. Non enregistré.] 

12 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : i° L’arrêté pris le 16 nivôse, présent 

(l) Arch. nat, AF h, 7a. — Non enre- ( *> Arch. nat., AF 11, 7s. — Non enre- 
(filtré. (filtré. 
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DE SALUT PUBLIC. [ao mut. 179S.] 

^l’administration du district de Château-Gontier, portant 
s dix-huit cents quintaux de foin sur différentes coin* 
sés arrondissement en faveur des armées réunies des Gâtes 
ète$>de Cherbourg, est approuvé, sans tirer à conséquence, et 
ik* motifs d’urgence qui ont dirigé ic zèle des administrateurs 
ion. — a* La Commission des approvisionnements est 



l 'tjjn transmettre le présent arrêté au district de Château* 

Boissy (,) . 


flilt permis au citoyen W.-H. Sargeant, capitaine du navire américain 
ïeS«m-S<Mci 4e vendre en France ia cargaison de savon de son navire. Boissv. — 
Argb.Mt., AFn, 77. Non enregistré.] 

II. Le Comité de salut public, informé des difficultés qu’éprouvent 
quelques ingénieurs géographes employés aux années pour recevoir le 
traitement qui leur a été accordé, arrête : Les ingénieurs géographes 
foim-François Boclet, employé à l'armée du Rhin, et Louis Puissant, 
employé à Tannée des Pyrénées occidentales , ainsi que tous autres qui 
Seraient en activité de service aux différentes armées de la République, 
continueront de recevoir l’indemnité extraordinaire de deux cents livres 
par mois, laquelle leur sera délivrée par les payeurs des armées, sur les 
revenus des commissaires des guerres. La Commission de l’organisation 
et du mouvement des années est chargée de l’exécution du présent 
arrêté. 

Carnot 


15, Le Comité de salut public, informé que le citoyen Saudemont, 
directeur des hospices militaires, employé près de lui pour la partie 
administrative des mêmes hospices, a besoin de repos pour se rétablir 
entièrement d’une chute affreuse qu’il a faite et qui lui ôte les moyens 
de se livrer au travail, lui a accordé sur sa demande un congé de trois 
décades, pour aller chez lui. A l’expiration dudit congé, il se rendra à 
Par» pour y reprendre les fonctions de sa place. 

Richard (s) . 

*** Àreb.Ti«t. , AF «,78. — Non enregistré. — W Arcb. n*| M AF 11, 80. — JVe» enre- 
gùtré. — W Arch. nat, AF n, — Non «nregiitré. 



{90 mnv. «79 ,r,> ] COMITÉ DE SALUT PC3SBP3^| 

16. Le Comité de salut public, sur les obsèrVfi|ÎÉ|| 

Comité militaire, arrête : i" La 7 ' Commission 
à faire recevoir la quarantième voiture de Finvention ék 
pour le transport des malades et blessés, qui reste entré 
citoyen Guyot. — a” La 7 ' Commission est également 
faire recevoir six de ces voitures, lorsqu’elles seront 
— * 3° Il sera fourni au citoyen Guyot, pour le restant de ses 
tions, les matières reconnues nécessaires, et la valeur en sers 

* 'L 

sur le prix fixé par le premier marché. — 4° Les proçèa-vi 
rédigés lors de Fessai des voitures de Finvention du citoyen' 
seront remis à la 7 e Commission, qui en fera délivrer des ex 
au citoyen Guyot. — 5° Toutes les pièces de charronnage, me: 
ferrure, sellerie et bourrellerie , destinées à entrer dans la constnsc&rè 
du surplus des autres voilures suspendueg, par l’arrêté du ag thermidor 
dernier (l) , seront payées sur le prix .dpllt&mation qui en a été faite |gpr 
experts nommés à cet effet, en présence du commissaire des guerres 
d’Hillefin , commencée le 1 4 fructidor dernier et close le 3°" jour com- 
plémentaire.' — 6 ” Toutes ces pièces seront remises dans les ateliers 
de la 7 ' Commission exécutive pour y être par elle employées à jfo 
construction des toitures propres au service des transports militaires. 


Boisst ( *C 


17. Le Comité de salut public, en exécution de son arrêté du 1 1 ni- 
vôse dernier, qui ordonne qu’il sera établi sans délai une école 'été, 
théorie et de pratique d’artillerie à Rennes pour propager l’instructiân 
dans les armées des Côtes de Brest et de Cherbourg, sans nuire au 
service habituel des canonniers ( 3 \ arrête : 1 ° L’école de théorie et de 
pratique établie près le 8 ' régiment d’artillerie à Rennes, sera incessant: 
ment mise en activité. — a 0 Cette école sera composée ainsi que les 
sept autres établies près les régiments d’artillerie, savoir : d’un com- 
mandant d’artillerie, d’un professeur de mathématiques, d’un répéti- 
teur, d’un maître de dessin, d'un artificier et de deux conducteurs de 
charrois. — 3° Le citoyen Jean-Baptiste-Auguste Savournin, chef de 
brigade, directeur de l’arsenal et commandant l’artillerie à Rennes, esl 

<0 Voir i XVI, p. t53, l’arrêté n° as. — Arch. nat.. AF 11, a86. — JVon aura- 
gi»tré. — (*) Voir plus haut, p. i85, Parrété n* îa. 
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ladite École. — k° Le professeur de matfaé- 
fes et le mattfe de dessin qui sont présentement attachés à la- 
continueront d’en remplir les fonctions. — 5° La Commis- 
sipn de. Toi^anisation et du mouvement des armées de terre proposera 
MU» délai un citoyen pour remplir les fonctions de répétiteur. — 
$* Re commandant choisira parmi les canonniers qui sont à Rennes 
tut sqjet propre à être artificier ; il choisira pareillement deux conduc- 
ieursde charrois, dont les nominations seront soumises au Comité. — 
y'- ’En attendant qu’on puisse s’occuper des moyens de procurer les 
Miîmeots nécessaires aux leçons de théorie et le terrain pour y établir 
le polygone, il sera mis à la disposition du commandant de l’École : 
t* une salle dépendante des casernes de l’artillerie pour les leçons 
dè théorie, et a 0 le jardin joignant ces casernes oh l’École pratique sera 
provisoirement établie. — 8° Charge le commandant de donner les 
ordres nécessaires pour faire venir à Rennes, sans délai, tous les objets 
et agrès nécessaires pour ces leçons. — 9 0 Charge pareillement le 
commandant de se concerter avec le général en chef des armées des 
Gêtes de Brest et de Cherbourg réunies , pour faire passer à Rennes 
successivement les compagnies de canonniers, soit du 8' régiment d'ar- 
tillerie, soit des volontaires pour y recevoir l’instruction. — to” La 
Commission de l’organisation et du mouvement des armées de terre 
sst chargée de l’exécution du présent et de prendre, avec les autorités 
constituées de Rennes, les mesures indispensables pour procurer à 
cette École les bâtiments et terrains nécessaires à son établissement. 


Carnot 


18 à 28. [Conges et réquisitions. Carnot. — Arch. nat., AF n, 3 1 A. Non 
enregistré.] 

29. [La suspension de Seroux, directeur d’artillerie à SaintrOmer, est levée; 
il est autorisé à prendre sa retraite. Dubois-Cranck. — Arch. nat., AF 11 , 3 \ h. 
Non enregistré. ] 

30! [Lamure, chef d’escadron destitué comme ex-noble, est réintégré dans 
l’emploi de chef de brigade, qu’il exerçait provisoirement avant sa destitution. 
Dcaois-CnANcé. — Arch. nat., AF n, 3i4. Non enregistré.] 

41 > Arch. nat. , AP 11 , 3 1 à. — Son enregistré. 



fao >m. 1796.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

'31. Le Comité de salut publie, sur le vœu et les i 
représentant du peuple Dufay, autorise le -citoyen Aràl^ 
capitaine de gendarmerie, arrivé à Brest, des État8-Ünis| 
passé, en vertu d’un passeport délivré par les autorités consi 
Saint-Domingue, à se rendre à Paris et à y séjourner l’espacei 
décades, pour vaquer à des affaires de famille 

32. lies Comités de salut public, de sûreté générale 
lation , conformément au décret du a 0 nivôse dernier, qui 
les trois Comités à statuer définitivement sur les réclamations déajl 
présentants décrétés d’accusation ou de mise hors la loi; déli 
sur celle du citoyen Estadens, arrêtent le payement de la somme' 
780 livres pour le payement des loyers de l’appartement où pnt été 1 
posés les scellés pendant le temps et espace de treize mois. 

Signé: J. -S. Rovère, Lomont, *1 
Bbntabole, Clauzbl, Laporte (s) . 





REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE UURENCEOT DANS LE LOIR-ET-CHER. 

Convention nationale , séance du 1 " pluviôse an ///-a 0 janvier 1 

Sur la proposition d’un membre, au nom du Comité de salut public, 
la Convention nationale décrète que le représentant du peuple Lau-^ 
renceot (I) * (3) se rendra sur-le-champ dans le département de Loir-et-Cher; 
il est investi des mêmes pouvoirs que les autres représentants du 
peuple délégués dans les départements. 


(I) Arch. nat., AF* 11, i 3 g. — A'oneti- 
regittré. 

W Arch. nat,, ÀF*n t 977. — A (on 
enregiitré. 

W Jacques-Heuri Laurenccot, né à Ar- 
tois le 18 janvier 1763, capitaine vo- 


lontaire dans les bataillons du Jura, dé- 
puté du Jura à la Convention nationale, 
un des 76 Girondins décrétés d’arreata- 
tion, député du Jura au Conseil des Cinq- 
Cents en Tan îv, mort à Arbois, le 19 août 
i833. 
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liB COMITE DE SÛRETÉ GENERALE 
A«ÉmSSlEU, R PRESENTANT DANS LA SARTRE ET L’ORNE. 

Paris, ;,t* r pluviôse an m-ao janvier vjg5. 

[$eSroy, su nom du Comité de sûreté générale, accuse à Génissieu réception 
Ictfm du a8 nivôse (,) et de son arrêté concernant la nouvelle formation du 

^Goarité révolutionnaire de Laigle. — Areh. nat. , AP h , 3oo.l 

v»- . 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMIIRE-KT-MKUSE. 

Paris-, 1 er pluviôse an m-ao janvier i y g 5. 

. Ifous yenons, chers collègues, d’annoncer à la Convention nationale 
' 1(8 nouveaux progrès de l’armée du Nord et sa marche sur Utrccht. 
fl faut profiter de la victoire et forcer l’ennemi jusque dans ses derniers 
retranchements. Nous présumons qu’en ce moment vous êtes aux portes 
de Rotterdam, où doivent se trouver les grands magasins, et d’où rien 
vflé'peut vous arrêter jusqu’à Amsterdam en suivant la côte. Nous nous 
attendons donc aux nouvelles les plus importantes de votre part. 

Noua vous envoyons une dépêche que les députés des Provinces- 
Unies Bran tse n et Repelaer nous prient de faire passer au greffier des 
Étals Généraux. Nous vous prions de la faire passer aux avant-postes, 
afin qu’elle soit transmise à sa destination. 

Salut et fraternité. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambrc-et-Meuse. — De /« 
main de Carnot J j. 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DK CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vannes , i er pluviôse an ni- a o janvier vjgT>. 

Je ne sais, citoyens collègues, quand il me sera donné de vous 
écrire sans avoir à affliger vos cœurs par des détails qui déchirent le 

W Cette lettre nous manque. — W Sans signature. 
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mien. Ceux que j’ai à vous transmettre par ee 
nous sommes encore loin de pouvoir comptoir 


iis justifient la crainte, que témoignait ie 
plus même au pouvoir des chefs rebelles qui ont pani 
prochement d’arrêter le cours des assassinats et des 
ne cessent de se livrer les scélérats qu’ils ont à leurs 

Une dépêche de l’administration des Côtes-du-Nord d»,b 3 | 
dernier m’instruit que le mal s’accroît sans cesse dans ce 
que leurs incursions s’étendent maintenant jusque vers les 
dans la nuit du a a au a 3 ils avaient assassiné plusieurs 
Lantigcn (?) dans le voisinage des ports de Binic et de PortàeU*^ 
continuent d’enlever des armes, d’écarter tous les fanctionnmrâi 
blics et de porter la terreur dans toutes les campagnes des en' 
de Port-Brieuc, qui se trouve cerné de tous côtés par leurs p 
Cette administration se plaint que le département est presque 
forces et réclame de prompts secours. Elle annonce cependant qù’t^ 
patrouille de la 1 7 ' demi-brigade venait d’arrêter un chef qui se fanait 
pommer le baron de Sollillac, et qui s’était avancé jusque* vers ~ 
«“ôte de Binic. 

La correspondance relative au Morbihan ne présente pas une 
lion plus favorable. Une déclaration reçue au district d’Hennebmtf^ 
le a 5 nivôse, et que l’administration de ce district m’a transmise dé 
suite, annonce que les brigands ne cessent d’y rôder en grand nombre,, 
qu’ils avaient manifesté le projet de rentrer en peu de jours dans tç : 
bourg de Plouay où ils avaient déjà commis toutes sortes d’exéèa et 
assassiné le secrétaire greffier de la municipalité ; qu’ils se flattaient» 
d’entrer aussi à Hennebont, d’être avant trois mois maîtres du Port*’ 
Liberté (1) et de Lorient et d’y proclamer le rétablissement de la royauté. 
Plusieurs jeunes gens, vêtus d’une manière distinguée, ayant des botte# 
et la figure masquée, ont été remarqués dans les attroupements qui 
parcourent ce district. Une seconde lettre de l’agent national, en datg| 
du a 6 , m’informe que de deux chasseurs d’ordonnance, qui portaient de 
mes paquets à nos collègues Cuermcur et Guezno , et qui ont essuyé une 
fusillade entre Auray et Landévant, l’un a eu soif cheval tué sous lut 
et n’a pu se sauver qu’avec peine , ignorant ce que son camarade était 


W Port-Louis. 




IEPRËSENTANTS EN MISSION. [so ja«v. 1795.} 

£ fait me fat le lendemain confirmé par Guezn# et Guermeur 
SmémlB, qui m’ajôutaient que tons les avis qui leur parviennent leur 
lS4Æu£j 'pe les rebelle? sont constamment en marche dans i’arron- 
t , qu’ils se portent partout et que la rentrée des 
[ manquent Hennebont, Lorient et le Port-Liberté en est 
entravée. J’ai trouvé joints à leur lettre quelques 
$mSÉ d’an arrêté qu’ils ont pris à Lorient, et par lequel ils re- 
ycqmme non avenus les actes et arrêtés qui auraient précédem- 
l’arrestation comme suspects des ecclésiastiques qui 
abdiqué leurs fonctions, s’ils se sont d’ailleurs soumis aux 
!#?' éè ik République , et déclarent que, conformément aux droits de 
mu lois , nul individu ni aucune section de citoyens ne 
être troublés ni inquiétés dans le libre et paisible exercice 
•'dh'léur cafte. J’ignore si cet arrêté réparera le mal qu’ont fait dans ce 
pays les arrêtés qu’il rétracte ; mais dans Iqs termes où 
sommes, je crois que les mesures de justice et de douceur n’au- 
r«a| plus d’efficacité qu’autant quelles seront soutenues par la force. 

U chef de brigade La Chaussée, commandant à Josselin, m’écrit, 
le aQÜivêse, qu’un détachement de soixante hommes, qu’il avait envoyé 
la*ve3f«en patrouille, avait trouvé dans un village de la commune de 
Bigd&if un pareil nombre de brigands embusqués et retranchés, que 
’ cés scélérats avaient résisté près d’une demi-heure à la fusillade de nos 
défenseurs , mais que l’intrépidité de ceux-ci les avait enfin forcés et 
mis en pleine déroute, que dix brigands avaient été tués, dont un 
parait, par les papiers trouvés sur lui, avoir été le chef de la troupe, 
^que plusieurs autres avaient été blessés, mais que cet avantage avait 
été acheté par la perte de deux braves volontaires. Sept personnes ont 
» été arrêtées comme très suspectes pendant la poursuite des fuyards, qui 
ÿest prolongée à environ deux lieues. 

Une lettre de l’administration du district de Roche-des-Trois (1) , du 
^onivêse, m’apprend que la veille, à environ minuit, quatre malheureux 
patriotes avaient été assassinés au bourg de Peillac, où les brigands 
s’étaient déjà une fois portés et avaient commis de pareils crimes. 

Enfin, depuis ma lettre commencée, on me rapporte qu’un attroupe- 
ment s'est porté la nuit dernière dans une des lies du Morbihan située 


<u RodiefîM-en-Terre (Morbihan). 
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à deux lieues de Vannes, sans y avoir cependant 
que d'enlever quelques armes chez des particulière., 
les demeures, et qu’un citoyen de Locminé, qui se ~~ Ji 
avec deux chasseurs, a été sur la route tué par une 
ces derniers ont échappé. 

De tous côtés, en nous rendant compte de ces divers a*»,£ ; | 
demande les forces nécessaires pour les réprimer, fi n’y a.phss '.à 
que la force qui puisse y mettre un terme. Mettez-vous donc m M 
la déployer d’une manière qui réponde à la dignité d£&0ndii^i 
longtemps compromise, et qu’il faut enfin venger. Que nousp“ îfci! 
aussi apaiser le sang des patriotes, qui tombent chaque jour 
fer des assassins, en faisant promptement juger ceux de ces 
que nous avons saisis. Mon projet est de confirmer à cet égard la ; iCC#| 
pétence du tribunal criminel du département, en le chargeant déjagcÿ 
ceux qqi ont été saisis en état de rébellion ouverte, suivant les formes 
prescrites’pour les procédures qui s’instruisent au Tribunal révolptidli-' 
naire. Cet arrêté me paraît tellement indispensable que je l’aurak d^jgà 
pris, si je ne craignais, en devançant le terme de l’amnistie, de con- 
trarier les mesures de conciliation, dont mes collègues, qui ne^nal 
pas encore donné de leurs nouvelles, sont en ce moment occupés «à 
Nantes. J’appelle encore, citoyens collègues, votre attention Sur plA 
objet. ;• 

Je joins à ma lettre copie d’une pièce dont on m’a envoyé à m*i~; 
même copie de Rennes (1) . Vous verrez que la situation est la mâmjS 
dans tout le territoire de l’armée des Côtes de Brest, que les promesses 
de Cormatin et de Boishardy y sont illusoires et perpétueUerndm; 
démenties, et que, si elles ne sont pas une nouvelle perfidie de iem^ 
part, elles ne servent qu’à montrer leur propre impuissance pour caî^ 
mer des brigandages qui ne peuvent plus être réprimés que par lq^ 
armes. 

Le mouvement de troupes dont ma dernière lettre vous annonçât 
que j’avais conçu le projet, à l’occasion de la translation de Ploërmél 
Vannes des brigands et jeunes gens de réquisition arrêtés dans les dis- 
tricts de Josselin et de Ploërmél, s’est effectué le 29 , comme je l’avais 
conçu. La translation des prisonniers n’a été troublée par aucun 


M Cette pièce manque. 
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1>W rebelles n’ont osé se présenter à nos troupes, et nos 
n’ont pu les rencontrer dans les lieux qu’elles 
de ïouiHer, parce quon présumait qu’ils pouvaient 
de réunion. Le 1 a™ bataillon d’Orléans, retenu ici par 
i, reprit dès hier sa route pour Lorient, lieu de sa desti- 
Linsisa marche n’aura été retardée que d'un jour. 

• se succèdent avec une rapidité étonnante, 
du bureau central me confirme l’assassinat de deux pa- 
district de Josselin, l’autre du bourg de Grand-Champ 
de Vannes, et des dépêches, qui me parviennent dans 
du quartier général de Rennes m’annoncent que dans les 
<le Châteauneuf et de Sablé les rebelles manifestent l’accrois- < 
itSHieat de leur audace et de leurs forces par un surcroît de dévasta- 
jltolti' dé scélératesse et de crimes. Ils pillent, ils violent, ils mas- 
aaerent, ils incendient, ils démontent les voitures et cachent les essieux 
J-ljÉRa? entraver les transports nécessaires à l’approvisionnement des 
, 'iwiuq>es de la République. A cet égard l’on se plaint de l’insouciance 
‘de quelques administrations et notamment de celle du district de Châ- 
teaa-Gontier, comme si tout devait concourir à aggraver la crise 
affreuse oà se trouvent ces malheureuses contrées. Hâtez-vous, citoyens 
«allègues, de les secourir : il n’y a pas un moment à perdre, si l’on vent 
en prévenir la perte et les rattachera la République. 

Salut et fraternité, BnoÂ. 

[Ministère de la guerre; Armée des CA>tes de Brest et de Cherhourff.] 


IW DBS REPRÉSENTANTS À L'ARMÉE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBODRU 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, t er pluviôse an m-ao janvier 1 jgï- 
Chers collègues, 

Un long entretien avec des personnes qui paraissent connaître par- 
faitement les véritables intentions de Chareltc et autres chefs vendéens , 
une lettre de Charette reçue hier et dont on m’a donné connaissance 
ne me permettraient plus de douter des intentions de ce dernier, s’il 
était prudent de donner une entière confiance à des rapproche- 
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i ' . 

moûts si subits et st monstrueux. Qu’il y a loin ÿ 
toujours «du règne des lois» à ceux qui datent da 
blique! '%'éÈÊ*Ê 

Au reste on dit que Gharette veut se rendre digne 
lui est offert en marchant de concert avec Sapinaud, 
du centre, sur Stofflet, qui commande sur toute la rivegûtra 
Loire, et qui ne veut avoir de traité qu’avec les crimes. 

Si Gharette poursuit ce projet et réussit, jamais 1 évéw <w^p|j 
heureux n’aura favorisé ce besoin que la Convention manifeste je 
lement d’exposer sa clémence et sa justice, et jamais de plus f 
coupables n’auront trobvé de plus sûrs moyens de mérita 3 

Une partie de l’armée de Stofflet profite journellement des faëtifilf 
que la Loire lui offre pour communiquer avec les Chouans et gee^irp 
ce noyau de scélérats fanatiques, d’émigrés rentrés, de prêtres, ré&wv ; 
taires qui se jouent de celte prétendue suspension d’host&tét ■^»wi 
assassiner avec plus de sécurité, réclamer la trêve d’Humbert, 
arrêtés, ou s’excuser sur ce que la nouvelle ne leur en était pas patWt/ 
nue. J’ignore ce que mon collègue Boliet a pu vous écrire à ce sujet; 
par son courrier que je chargeais aussi d’une dépêche, mais l’pxteati;? 
des pièces que je reçois et que je joins ici (l) doit vous prouver, chers--; 
collègues, qu’il n’est pa6 temps de s’endormir sur la foi de pareils 
royalistes ou scélérats, c’est tout un pour moi. Malheureusement ,jeyiû$ ;f 
communique avec mon collègue Boliet que par les rapprochements 
de l’estime et de l’amitié, et je ne saurais vous assurer que ma façon do 
voir fut la sienne; il ne s’ouvre pas à moi, veut toujours opérer isolé- 


ment. 

Il est un pardon généreux que la clémence nationale offre à celui!; 
qui se repent de bonne foi , mais il est un pardon de circonstance qu'il 
n’appartient qu’à la force d’offrir et de faire accepter. Que notre am- 
nistie soit donc une amnistie armée. Il est temps. v ; 

Si cependant des chefs de Ghouans pensaient comme Charette et 
que de part et d’autre ils veulent seuls courir sur leurs Stofflets réci- 
proques, il serait possible d’épargner le sang des patriotes et de tirer 
le meilleur parti de ces dispositions. 

Cormatin est arrivé hier avec le général Humbert; je ne les ai pas 


W Cet extrait manque. 
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-t^ifravaiis ce.mntm une conférence avec mes collègues. Fau- 
hMfti Gormatin communiquer avec Charette? Ce sera, je crois 
Wtè&U fe %cussiort. Le& généraux seront-ils présents? Autre point, 
^aftÿlpas arrivé, on l'attend, ainsi que Ruelle. 

te sous quinze jours le Comité aura des nouvelles satisfai- 
* k la Convention. J’entends satisfaisantes sous les rapports 

^ ^ ^ d^ la guerre de la Vendée avec le gouvernement anglais, 

vendéens et chouans détestent, et qu’en effet le gouver- 
" ’ - g joués; car longtemps encore des assassinats fréquents 

de nos âmes dans ces départements tourmentés 
écrits de Charles Duval, de Vatar et autres agitateurs, 
j&ite réimprime à Laval, à Rennes, etc., et qui ont déjà été 

Jfeoneéa. ^ 

:T Mes^llèg^es étant ici en disposition et en pouvoir de négocier 
*utJiç|x)ont «fe grands intérêts, je vais retourner sous deux jours dans 
fllle-et-Vilaine, au centre des meurtres et des pillages, 
h$ureuxsi|k puis par ma présence ralentir leurs terribles effets. Je 
itjq^roave nullement cette trêve avec les Chouans; j’en suivrai cepen- 
dant ie$ effets et vous rendrai compte de tout. 

Disposez de moi, chers collègues. 

et fraternité, Boürsaült. 


De la 



Demain je vous donnerai des détails intéressants. 


[inbtère de la guerre ; Armée des Côtes de Brest cl de Cherbourg, 
main de Boursault. \ 


• ON DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DO RHIN ET DK LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Oberingelheim, 1 er pluviôse an m-so janvier 1 
Chers collègues, 

Je reçois votre dépêche du a 6 (l '; soyez tranquilles, jamais la position 
que l’année occupe ne sera abandonnée , tant qu’il sera utile qu’elle 


W Nom n’tvans pas cette dépêche. 
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soit conservée. Elle assure la conquête de Lft*6itiMN^i§§ 
du Palatinat, elle tient en respect une garnisôn de vil 
au moins et une grande armée, et nous sentons tous 
rière enhardirait l’ennemi et détruirait une partie de nos! 

Non, chers collègues, tant que je serai ici vous ne ve 
personnelle ni adhésion à aucun projet pusillanime; la ns 
caractère vous est assez connue. 

Félicitons-nous que le brave général en chef et ses cafl£fti4ft§| 
tagent notre énergie et sachent tout souffrir et se dévouer. ; 
preuve plus grande peut-pn désirer d’eux? Aujourd’hui utj^ 
Sambre-et-Meuse est venu nous apporter les heureuses hèuvetteti^i 
je vous envoie copie. J’ai assemblé sur-le-champ le Coli$sft l-i 
ingelheim, où je me suis rendu de suite, et les général $ch%jid >4, 
Kléber ont pensé comme moi qu’il n’y avait pas à balanitr <fenvoj 
renfort considérable et de faire mettre notre 



un 



meilleUfjp 

sous les ordres de Marceau. Loin donc d’attendre despèwnirt de 
Sambre-et-Meuse, nous lui en fournissons, parce que’le bien est là eÇ, 
parce que nous estimons que c’est dans la Hollande qu’aujourdltar 
l’essentiel de nos opérations doit être porté. H faut inonder ce pays 
de troupes; il faut relever le parti opposé à celui du Stathouder; iNftût 
rompre tout à coup toutes les spéculations commerciales de l’AngtoHÉa»^ 
il faut, à quelque prix que ce soit, qu’une paix triomphante etg^ipltt^ 
naisse des ruines de la Hollande. 

De notre côté, nous saurons contenir nos ennemis, et nous 
ordonner par toutes nos divisions des mouvements tels qu’ils seront 
dans une tourmente continuelle. Je me multiplierai, je serai partdÉff 
s’il m’est possible. t ^ 

11 est vrai que nous souffrons tout ce qu’il est possible de souffrir £ 
mais il est vrai aussi que nos souffrances ne sont rien en comparai- 
son de la grande cause que nous défendons. Je vois tous les jours nos 
braves frères d’armes : ils sont les premiers à me consoler des peines' 
qu’ils éprouvent et qui déchirent mon cœur. 

Le pain ne nous manque plus. La viande est 'abondante. Le 
service extraordinaire de l’eau-de-vie s’effectue. Des effets nous arri- 
vent pour nous couvrir, mais non pas en assez grande quantité. Mul- 
tipliez nos ressources, s’il vous est possible. Nous avons de grandes 
espérances pour nos transports et nos fourrages. 
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courrier 0 dû jeter un peu de baume dans vos cœurs, 
nos inquiétudes s’ affaiblissent tous les jours et si jamais 
sait de l’audace par une entreprise , j’ose dire téméraire , 
l’en fajre repentir. Votre énergie est dans nos âmes, et 
ms nos devoirs. 

envoie l’extrait de la correspondance de Bâcher. La saine 
commande , ce semble , de rompre la coalition en en dé- 
asse; tranquille de ce côté, il est aisé de répondre à la 
£ de l’Autriche, de l’Empire et, si l’on veut, de la Russie. 
';$ieÉéi : ' iM&efer à l’étranger et dans l’intérieur tous les chevaux néces- 
atltéBV donnez-nous du renfort, non pas en hommes, car je crois que 
'ïÊ&té, .%Bi '«vins assez, mais en moyens de transport, et tout ira bien, 
s îjè Rhkf "est totalement gelé, on s’y promène comme l’on veut, on 
peut y traîner l’artillerie , mais j’estime que l’ennemi a plus de raisons 
dij f yfin drp que nous-mêmes. Je crois que je vous l’ai dit dans une de 
; mes précédentes : que veut-on qu’il tente? Un coup de main? Eh bien, 
ï Qn oôup de main se pare par la surveillance et le courage. Une attaque 
réelle? Mais avec quelle difficulté ne traînerait-il pas son artillerie? 
‘Csemiient agirait sa cavalerie? Et, certes, infanterie contre infante- 
rie, fl n’aura pas beau jeu. Supposons qu’il ait des succès : comment 
w&sistendt-il dans un pays ruiné, où à peine nous trouvons de quoi 
vivre* de quoi nous chauffer? Nos mesures sont prises partout, par les 
soins du général Michaud , qui s’est porté sur toute la rive et à qui l’on 
dont les plus grand éloges. Quant à moi , je suis calme et tranquüle à 
mon poste, quelque périlleux qu’il soit; Michaud, qui connaît égale- 
ment sa position difficile, l’est comme moi; nos consciences nous di- 
sent que les intérêts de notre patrie sont dans notre énergie et notre 
courage, et sa voix nous sera toujours sacrée. 

Mon collègue Merlin vous a tout fait connaître; fournissez-lui 
toutes les instructions que vous croirez utiles, et reposez-vous sur nous 
et sûr nos généraux. Vous avez dû recevoir une lettre que je vous 
adressais du général Kléber à Michaud, dans un temps un peu cri- 
tique; je Fai vu, j’ai conféré avec lui, tout est changé, et nous nous 
battrons bien. 

Salut et fraternité , J. Fébaud. 

[Ministère de la guerre; Armée» du Rhin et delà Moselle. — De lu main de 

Féruud. 1 
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LE REPRESENTANT BANS LA CÔTE-D’OR ET LE 


ET L’UN DES REPRESENTANTS DANS LE JURA, LE OOUSÈ^:^ 

LA MOSELLE, LE HAUT-RHIN ET LE BAS-*ŒHÉ$I$ 

, , ' - ' , y * *’i*l 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 



pluviôse an jii- a 0 janvier 1 
(Reçu le a 4 janvier.) 


JM 

1 A ' ' 


Citoyens collègues, 

Nous avons vu avec étonnement que la Commission des secouttJSgijp 
blics, en donnant par sa lettre du 18 nivôse des éloges ami tÉfl«jj||^ 
d’inspection des citoyens Tissot et Petetin dans les hôpitRâÿ ip 
militaires de la 6“ et 1 8“' division, les renvoie dans leurs tvy«rs>sj||j|' 
le spécieux prétexte que le bon ordre qu’ils y ont établi, Texècttitoâe «fi 
la bonté du service qu’ils y ont assurées, seront maintenus par la stig* - 
vcillance active des commissaires des guerres et des officiers de santé* 

Les membres de cette Commission ignorent, sans doute, que %t 
partie là plus importante de l’inspection du service de santé a une teti-r 
tude qui exige les connaissances les plus profondes dans l’art de gtt&ir, 
et une expérience consommée dans l’administration des hôpitaux, que 
des commissaires des guerres de fraîche date et de jeunes officiera de 
santé en chef n’ont pu encore mesurer. 

Quoique le nombre des hôpitaux militaires, dans là G"” et 1 8"* divi- 
sion, sont («c) en ce moment réduit à douze, il ne faut pas qu’une éco- 
nomie sordide prive nos frères d’armes des secours précieux que des 
médecins consommés répandent dans leur tournée d’inspection, sur- 
tout à ces époques où les maladies prennent un mauvais caractère, <$è* 
viennent générales ou se montrent sous une forme qui en impose. C’est 
pour concilier l’économie des finances de la République avec les secours 
qu’elle doit à ses braves défenseurs, et de donner aux citoyens Petetin 
et Tissot des témoignages de satisfaction , que nous avons pris l’arrêté 
ci-joint : ces inspecteurs n’agiront que dans les occasions difficiles^ 1 * et 


W Cet arrêté de Sçvestre et Calés , en 
date du même jour, est joint à celle 
lettre. U porte que ie« citoyen* Petetin et 
Tissot continueront provisoirement leurs 


fonctions d'inspecteurs ; leurs frais de route 
et de séjour seront payés ; ils toucheront les 
appointements déterminés par la loi du 
3 ventés*. 
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eux-mêmes , puisqu’ils ont bravé le danger de la con- 
«»: ; — 1 ant dans leurs fonctions les officiers de santé malades 


~>TyiG6m»ip& 6uB que notre arrêté concilie tout à la fois le bien du service 
des finances de la République, nous ne voudrions ce- 
t»ead|bl pas contrarier les mesures du gouvernement. Ainsi d’après des 
-'iï|aûilij|eaMsnts certains sur le patriotisme et le talent de ces inspcc- 
J»awi,et sur les besoins de leur surveillance active pour le service des 
bêpitaax, fions les maintenons provisoirement dans leurs fondions; et. 
ÿH est nécessaire, nous nous concerterons avec vous sur cette opération. 

S4»*t et fraternité , 

Skvkstrk, Cales. 

la# ‘ ^ t V , ^ 

[Arch. fiat., AF 11, a 4 g.] 


LE REPRESENTANT DANS LE BAS-RHIN, 
ti MEURTHE, LE JURA, LE DOUBS, LA HAUTB-SAONE ET LE MONT-BLANC 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Besançon, 1 cr pluvûkc an 111- -20 janvier îygo. 

(Reçu le ai janvier.) 

Citoyens collègues, 

En partant de Paris je me suis rendu directement à Besançon, dans 
l’espoir qu’on m’avait donné d’y rencontrer mon collègue Besson, pour 
prendre de lui les renseignements relatifs à ma mission, et j’ai appris, 
à mon arrivée, qu’il était dans le département de la Meurthe. Je reçois 
à l’instant une de ses lettres , qui m’annonce qu’il pourra bien se rendre 
dans le Jura, oii j’irai m’aboucher avec lui et diriger mes opérations de 
manière à ne point contrarier les siennes et les vues utiles qu’il pourra 
• me communiquer. Si vous aviez quelques renseignements ou des in- 
structions ultérieures à me transmettre, je vous prie de me les adresser 
à Besançon, d’où l’on me les fera parvenir sûrement dans la saline où 
je serai. 

Le froid est ici si excessif que les chevaux rebutent et les postes sou- 
vent refusent le service; j’ai demeuré huit jours entiers pour arriver à 
Besançon , malgré que j’ai voyagé douze heures et quelquefois davan- 
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tage par jour, obligé de prendre un cheval et quel 
pour pouvoir avancer. 

Salut et fraternité, 




VeRNMÏT. 


[Arch. nat., AF11, 189. 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Grenoble , î ér pluviôse an ni- a 0 janvier ijgS. 

(Reçu le 27 janvier.) 

Citoyens chers collègues. 

Je vous fais passer ci-joint copie de l’arrêté que je viens de prendre 
pour faire fournir aux militaires isolés en route une ration de pain en 
sus des 3 o sols qui leur sont accordés par la loi du 2 thermidor. 

J’ai toujours eu pour principe que le salut du peuple est la suprraü 
loi, et je crois que cette mesure que je viens de prendre y tient essentiel- 
lement. 

D’un côté, de toutes parts je reçois des réclamations des municipal 
lités et des administrations de district des lieux de passage qui m’invi- 
tent, me conjurent, au nom du bien public, de faire fournir la subsis- 
tance aux militaires isolés en route , me faisant observer qu’il leur est 
impossible de pouvoir le faire depuis la suppression du maximum, 
parce que partout le pain vaut 18 ou 90 sols la livre, le vin et les 
autres denrées à proportion. 

D’un autre côté, ces militaires isolés en route murmurent de ne 
pouvoir pas vivre , ils font sentir qu’ils sont obligés ou de mourir de 
faim, ou de se mettre voleurs, ou de s’en aller chez eux, ayant peine, 
avec leurs 3 o sols, de trouver à acheter une livre et demie de pain, et 
je reçois aussi de toutes parts des réclamations qu’ils m’adressent pour 
venir à leur secours. 

D’un autre côté encore, le tribunal militaire m’a représenté que les 
prisons étaient pleines de ces militaires isolés en route pour des vols 
par eux commis, que ces militaires, lorsqu’on les interroge ou lors- 
* qu’ils sont en jugement, avouent le fait et répondent naïvement : « Cela 
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est vm; Buèr nous y avons été forcés pour ne pas mourir de faim, 
nous étant impossible de vivre en route avec 3o sols, » * 

J'ai cru qu’ü aurait été très dangereux de retarder plus longtemps 
deprendre cette mesure. Il est, en effet, de toute notoriété que dans 
tout Farrondissement de l’armée des Alpes le pain y vaut au moins 1 8 
ou ao sols 1# livre, en telle sorte qu’un pauvre défenseur de la patrie, 
aveç ses 3o sols, n’a pas seulement de quoi s’acheter la ration de pain 
qui lui mt nécessaire; de là, il est de toute évidence qu’il ne peut vivre 
en route avec cette solde. 

Lorsque la loi du 9 thermidor a été faite, la première loi du maxi- 
mum était en vigueur, et d’après cette loi le pain ne valait que 3 sols 
la livre, pnisgue le froment ne valait que ih livres le quintal. Cette loi 
ayanyté supprimée , cette circonstance nécessite un changement dans 
la «disposition de celle du a thermidor, puisque le prix du pain est au 
motns sextuple de ce qu’il était pour lors. Je pense donc que vous ap- 
éreuvqrez , chers collègues, la mesure que j’ai prise, parce qu’enfin ce 
æAlfintention ni du peuple français, ni de ses représentants, que les 
Hfims|urs de la patrie soient réduits ou à mourir de faim ou à se 
mraré’foleurs. 

Salut et fraternité, Cassanyès. 

[Ministère de la guerre; Armées des Alpes cl d'Italie. — De la maindc Cassa tu/rs. | 


LE REPRESENTANT A CETTE, MARSEILLE, TOULON ET NICE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, î er pluviôse an iii -20 janvier 1 7 go. 

[Mariette transmet au Comité un rapport du conservateur de la santé (1) . * J’ai 
pensé qu’il pouvait vous être utile pour la conduite des opérations dont vous 
êtes chargés.» — Ministère de la marine, BB‘ 84.] 


0) (ie rapport, en date du atj nivôse an m, est joint à cette tettre, aous ten” a ai). 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 4 


Séance du 3 pluviôse an ni- ai janvier îjg&wh 

1 . [La Commission des approvisionnements est autorisé, sur les fonds 

à sa disposition, à tenir à la disposition de l'administration du district Âr 
Mayenne, à titre d'avance, la somme de quatre-vingt mille livres, en asngftâs," 
pour être employée aux achats de grains. Boissy. — Arch. nat, AFji, 73. Nim-^ * a 
enregistré .] * : 

‘'V ■■ 

v 4 “ * / ‘ ■ • 

2 . [La Commission des armes et poudres est autorisée à payer à la citoyen!!#-** 
veuve Moulin, à Chamouilley (Haute-Marne), les 38 , 6 oo livreqgtôâ&nt de 

et les 19,189 livres d’obus fabriqués pour le service de la Réjjfubliqiie sur le* 
pied fixé par le premier maximum établi par la loi du 39 septembre 17^3 {meux 
style). L.-B. Goyton. — Arch. nat., AF11, 216. Non enregistré .] ^ ^ 


3 . Le Comité de salut public, vu la pétition du citoyen Mï 
citoyens Lombarde, ies pièces jointes, etnotammant la-lettre t|ef| 
national du district de Pontarlier du 16 frimaire, qui cons| qpine 
bois du citoyen Maire a été compris dans la coupe extraordinaire or- 
donnée par le décret du i 3 pluviôse de l'an 11, ensemble la réponse 
de la Commission des armes et poudres sur le tout, arrête ce qui suit : 
i° L’arrêté du Comité de salut public du h messidor dernier sera 
exécuté selon sa forme et teneur; en conséquence, les citoyens Lom- 
barde, entrepreneur des forges de la Ferrière-sous-Jougne (3) , soumis- 
sionnaires envers la République, sont autorisés à continuer la coupé 
par eux commencée le 9 5 thermidor jusqu’à concurrence de quinxe 
cent sept toises portées dans la délibération de la commune de Jotgne 
du 26 germinal dernier et dans les parties de forêts désignées par cette 
délibération. — 2 0 Lesdits citoyens Lombarde auront, pour effec- 
tuer cette coupe, les fermes et délais qui seront fixés par le directoire 
du district de Pontarlier, et ce en raison du nombre des ouvriers qu’ils 
pourront se procurer. 

L.-B. Guvton 


G) Le registre du Comité ne relate, à (n) Commune de Jougne (Doubs), 

cette date, aucun arrêté. ^ Arch. nat., AF 11, «uO. — Non mw* 

W Cet arrêté noiiR manque. fftsfré. 


38 . 
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A. fEst approuvée la soumission deè citoyens J.-B.' Millet et C 1 * pour la 
fourniture de 90,000 douzaines de limes anglaises et ao,ooo paquets de limes 
d'Allemagne. Boissy. — Àrch. nat. , AFu, 77. Non enregistré.] 

t '> § i 

5 . «La 9“° Commission rapporte que le nommé Georges-Adam 
Pattûer, natif de Hoif, en Franconie, qui a servi sept ans et demi dans 
le 8~ régiment de cavalerie, où il était brigadier, et a été pris par les 
Autrichiens A son retour d’un congé qui lui avait été accordé pour aller 
régler ses affaires de famille, et n’a profité de la première occasion de 
déserter que pour rentrer au service de la République, où, après 
deux ans de campagne dans le 1 3 ™* régiment de cavalerie, il en 
U été exclu en exécution de la loi du 1 2 frimaire comme déserteur 
çt envoyé dan^ un dépôt de l’intérieur, demande aujourd’hui à être 
replacé' dans l’un de ces deux corps et produit deux certificats de ses 
services militaires dans les 8 me et i 3 “*' régiments de cavalerie qui con- 
sistent qu’il a servi neuf ans en France d’une manière irréprochable. 
LA Commission invite le Comité à décider si cet étranger, eu égard à 
service en France (très antérieur aux hostilités) et aux preuves 
«pl||à données de son attachement pour la République , ne pourrait 
•être admis à continuer son service dans le i 3 ,,,e régiment de cavalerie, 
duquel il n’a été renvoyé qu’en exécution de la loi du 13 frimaire. La 
Commission ajoute quelle se croit d’autant mieux fondée à faire cette 
proposition que cette loi, d’après la décision du Comité du i 3 llo- 
réal {,) , ne comprend au nombre des déserteurs que ceux qui sont 
entrés en France depuis le commencement de la guerre, tandis que 
Puttner y servait longtemps avant la Révolution. » — Approuvé. 

Dübois-Cbanck (2J . 

' • 

6 à 8. [Indemnité pour perte d’effets à divers officiers. Dubois-CranciL — 
Arch. nat, AF11, 388. Non enregistré.] 

9 . [Les draps provenant des citoyens Carie, Fassier, Bivand et C“, de 
Lyon, versés dans les magasins de l’Agence de l’habillement des trouj>e8, ne 
pourront en être retirés, et ils seront payés, ainsi que pour toutes les autres 
marchandises mises en réquisition dans leurs magasins, sur le pied du maxi- 
mum existant lors de ces mises en réquisition , attendu que le marché en a été 


Voirt. lUlI, p. so6, t'arrêté n” 1 5. — < J ) Arch. nat., AF[n, a3o. — Non enre- 
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censé consommé & cette époque. Boissr. — Arch. nst. ,* APh» 989* 
ginirè.] 

10 à 12. [Congés ef réquisition. — Arch. nat., AFn, 3ià. Non 

13. [Le citoyen Belfort, chef de brigade du 18"” régiment d» cavaieneÿ:*la#^ 
pendu par le représentant Hentz, est réintégré dans ses fonctions. Dtmow-OÉï&tjfô 

— Arch. nat., AF 11, 3i4. Non enregistré.] ■* ' v\}'$ 

’ < i' 

14. [Le citoyen Portier (1) , élève-instructeur à l’École de* Mars, sera inscrit 
pour être présenté à une des places de sous-lieutenant dont la Convention peut 
disposer. Dubois-Crancé. — Arch. nat., AFii, 3i4. Non enregistré .] 

15. [Le citoyen Merck recevra une commission d'adjudant général et se rtt&f 
dra à l'armée devant Mayence, où il restera auprès du représentant Merlin (de 
Thionville). Dubois-CranciL — Arch. nat., AFn, 3i4. Non enn§istré.] * V; 

16. [Arnould est maintenu dans sa place de commandant temporaire dn 
château de Dax, à laquelle il a été nommé par le Comité de salut public; quant 
à Juncal , qui s’attribue cette place , il passera à un autre poste de cette division* 
Dübois-Cra’sck. — Arch. nat., AFii, 3 1 4. Non enregistré.] 

17. [Le capitaine Bonnemaire est réintégré, sur sa demande, dans la 3j 
vision de gendarmerie, avec le grade de lieutenant. DcBOig-CiiANcrê. — Arch, 
nat. , AF h , 3 1 4. Non enregistré.] 

18. [Le volontaire Dubu sera réintégré dans son corps, qu’il a quitté sans 
motifs. Dubois-CbanoL — Arch. nat., AF n, 3iA. Non enregistré.] 

1(L [La suspension du général de brigade Lenoir est levée. Dobois-CranciL 

— Arch. nat., AFii, 3i4. Non enregistré.] 

20. [Le brigadier Rollin est autorisé à rester au 9 e chasseurs. Dubois-CraBciL 

— Arch. nat., AF 11, 3i4. Non enregistré. J t 

21. [Le général de division Duhoux est autorisé à prendre sa retraite. Dubois- 
Crancé. — Arch. nat., AFn, 3 1 4. Non enregistré.] 

22. [Le commissaire des guerres provisoire Lamblet sera proposé pour être 
confirmé dans sa place. Dubois-CranciS, — Arch. nat., AFii, 3i4. Non enre- 
gittré.\ 

23. [Une indemnité pour perte d’effets sera accordée au chef d’escadrou 
Drappier. Dubois-CranciS. — Arch. nat., AFii, 3 1 4. Non enregistré .] 


(l) U était neveu du conventionnel Bo. 
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$4. [Le capitaine Jtfseph Mercier Adhémar sera proposé à la Convention 
pouF une place de même grade dans les troupes légères. Dubois-Crànc^. — 

Arch. nat. , AF u , 3 1 4 . Non enregistré.] 

' 1 * . 

35. [Le citoyen Mullin , officier de hussards, sera proposé à la Convention 
pour une place de capitaine, vacante dans le i4 e régiment de cavalerie. Duboïs- 
Ciuftci. Arch. nat., AFn, 3i4. Non enregistré.] 

36. [lie brigadier fourrier Dommanget est confirmé dans son emploi d’adjoint 
à l'adjudant général Datons. Dubois-Crancé. — Arch. nat. , AF ii ,3 1 h. Non enregistré .| 

27. [Lès nombreux volontaires requis par des administrations, et non par le 
Comité, rejoindront sans délai leurs corps respectifs. Dubois-Cranck. — Arch. nnl. , 
AFn, 3i A. Non enregistré.] 

28. [Le commissaire des guerres Daru est réintégré dans ses fonctions. Dubois- 
Cftimrë. — Arch. nat., AFn, 3i4. Non enregistré.] 

29. [Le citoyen Gavrelle est nommé conducteur des charrois de l’artillerie a 
l’armée dn Nord. Dubois-Crancé. — Arch. nat., AF u , 3 1 4 . Non enregistré.] 

,v 36. [Baston Lariboisière est confirmé dans le grade de chef de bataillon, auquel 
ül été nommé par les représentants Reubell et Merlin (de Thion\ille). I)i nois- 
Cbancé. — Arch. nat., AF ii, 3t4. Non enregistré.] 

31. [Le citoyen Flamant est nommé garde d'artillerie à Bois-le-Duc, ville con- 
quise. Dubois-Cranck. — Arch. nat., AFii, 3i4. Non enregistré.] 

32. [Le navire suédois Gustave- 4 dolphe est déclaré neutre et sa cargaison de 
bonne prise. — Arch. nat., AF*ii, 189 . Aon enregistré . ) 

33. [Le navire danois le Delphin est déclaré neutre. — .Arch. nat. , AF # n , 1 89 . 
Non enregistré.] 

34. [Le Comité autorise la Commission des armes h décharger les citoyens 
Bastia et Barbo, qui avaient établi à Tartas l’atelier destiné h la fabrication des 
baïonnettes, du remboursement de l’avance de i,qoo livres et à leur allouer en 
supplément d’indemnité 3qo livres. — Arch. nat., AF*n, 127. Non enregistré.] 

35. Le Comité de salut public approuve i’indemnité au supplément 
de prix de 3 livres par jour de travail pour les ouvriers charpentiers 
envoyés dans les départements du Cher et de l’Indre pour la construction 
des fonderies révolutionnaires {I) . 


Arch, nat., AF* 11, 137. — Non enregistré. 
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. 36 . [Le Comité approuve ie rejet du projet présenté par lecitoyeu LtatànaâL, 
directeur de la manufacture d’Amboise, tendant à élever sur les bmêt' 
une usine à deux marteaux destinée k travailler les fers avant la 
les aciers en provenant. — ^ Arch. nat., AF*n, 107. Non enregistré.] 


37 . [Le Comité accorde aux huit locataires du ci-devant hôtel Bretonvillier# 
une indemnité s’élevant à la somme totale de 3,474 livres. — Arcb. nat. , ' 

197. Non enregistré.] ■■ 


38 . Le Comité de salut public , prenant en considération les représen- 
tations qui lui ont été faites par l’Etat de Bienne sur les pressants besoins 
de sel qu’il éprouve, et voulant donner à cet État une nouvelle preuve 
de l’affection particulière que la République française lui porte , arrête : 
1” 11 sera tenu à la disposition de la République et Bannière de Bienne 
par les administrateurs de l’une des salines de la République , indiquée . 
par la Commission des revenus nationaux, la quantité de aAo ton- 
neaux de sel, savoir 80 avant le 1" ventôse, 80 avant le 1" prairial, 
80 avant le 1 w fructidor de la présente année. — t>° Le mode et le prit 
de cette fourniture de sel, ainsi que les conditions et les termes du 
payement, auront lieu de la même manière et suivant les mêmes règles 
qui ont été déterminées par l’arrêté du 97 vendémiaire dernier pour 
la fourniture de 600 tonneaux de sel accordée au canton de Bâle par 
ledit arrêté (1) 


39 . Le Comité de salut public, voulant donner à la Ville et Répu- 
blique de Bienne une nouvelle preuve de l’affection particulière que 
la République française lui porte, arrête que l’ambassadeur de la 
République en Suisse est autorisé à faire payer à cet État helvétique 
deux années d’arrérages de la pension d’alliance stipulée en sa faveur 
par les traités (2) . 

AO. Le Comité de salut public , prenant en considération les repré- 
sentations qui lui ont été faites de la part de la Ville de Sion en Valais, 
arrête qu’il sera fourni à ladite Ville de Sion par les administrateurs 
de l’une des salines de la République, indiquée par la Commission des 


W Ministère des affaires étrangères; 
Corretpondancâ de Suiste , vol. 453. — 
Non enregittré. 


W Ministère des affaires étrangères ; 
Corretpondance de Svitse, vol. 453. — 
Non cnmgiitré , 
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[ai janv. 179S.] 


revenus nationaux , une quantité de 1933 rftinots de sel dans la forme 
et aux conditions stipulées dans le contrat par lequel le gouvernement 
français s'estengagé ^effectuer cettte fourniture (1) . 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE MAILHE DANS LA CÔTE-D'OR. 

Convention nationale, séance du a pluviôse an 111-2 1 janvier 1 7 (j 5 . 

Comité de sûreté 

générale , décrète que le représentant du peuple Mailhe (de la Haute- 
Garonne) W se rendra dans le département de la Côte-d’Or. H est 
investi* des mêmes pouvoirs qu’ont les représentants du peuple envoyés 
dans les départements. 


La Contention nationale, sur la proposition de son 


44 W REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE S 4 MBRK-BT-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amsterdam, a pluviôse an m-ai janvier 17,95. 

Nous sommes à Amsterdam, chers collègues, et toute la Hollande 
est au pouvoir de la République. Le Stathouder fuit avec toute sa 
faqftille, et si quelques places fortes tiennent encore, elles ne tarde- 
ront pas à ouvrir leurs portes. On nous assure même que l’ordre eu a 
été donné par les États généraux. Nous attendons des nouvelles otli- 
cielles de l’entrée de nos troupes à La Haye pour nous y transporter 
et prendre les mesures provisoires qu’exigent les circonstances. 

Les avantages de cette brillante conquête pour la République sont 
immenses; elle lui donne des trésors, des magasins, des chantiers, 
des vaisseaux, et surtout, dans les affaires politiques et commerciales 
de l’Europe, une prépondérance dont il est impossible de calculer les 

<* 

Ministère des affaires étrangères; Corretpondanee do Suitte, vol. 453. — Non 
onregintré. — (v Voir sa notice biographique, t. VI, p. 48. ^ 
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effets et les suites; mais elle deviendrait un don funeste 
si, éblouie par tant de gloire, la République française 
poser de ce peuple, ou bien si, cédant aux propositions ca_ 
des négociateurs adroits ne manqueront pas de lui faire pour çÉjÉÎgr£ 
ver une forme de gouvernement que ledespotisme créa, il y a quelques 
années, elle transigeait avec le stathoudérat, ses ennemis natur«&, 
ainsi que de la liberté des Bataves. 

Les États généraux ne sont plus rien par le fait, moins encore parce 
que la présence du vainqueur y fait taire toute autre autorité, que 
parce qu’ils paraissent réprouvés par le peuple, dont f opinion s’est 
fortement prononcée contre eux à notre arrivée. Une sorte d’insurrec- 
tion a précédé notre entrée à Amsterdam : la magistrature j|p cette ville 
a été remplacée par des hommes qui furent persécutés en 1787 et pàr 
quelques-uns de ceux emprisonnés à raison d’une pétition présentée 
aux États, il y a peu de mois. Nous ne pouvons vous donner des 
détails sur cette révolution avant d’en avoir étudié et saisi le fcârac-, 
tère. Le premier coup d’œil nous a présenté ces magistrats révolution- 
naires sous un point de vue favorable, et ils nous ont paru' dignes delà' 
confiance des citoyens. Quoique dans la proclamation dont nous vins 
envoyons copie (l! nous ayons conservé lès formes actuelles du gouverne* 
ment, nous n’avons pas cru cependant devoir soutenir, même provi- 
soirement, une magistrature dévouée à l’Angleterre, et qui avait, con- t , 
damné des pétitionnaires pour avoir osé élever une voix forte contrôla 
tyrannie et la guerre injuste dans laquelle le peuple hollandais était 
entraîné contre ses intérêts et sa volonté. 

Quels que puissent être, au reste, les mouvements qui vont se 
passer sous nos yeux , en interposant au milieu d’eux une force impas- 
sible, nous ne souffrirons ni violence ni tyrannie d’opinions et nous 
pourrons connaître le vœu du peuple. 

11 résulte, chers collègues, des observations que nous venons de 
vous tracer : 

1” Qu’il nous semble impossible qu’il n’y ait pas, soit dans la 
forme du gouvernement de ce pays, soit dans ses agents, un change- 
ment considérable; car, pour le maintenir absolument tel qu’il est, 
il faudrait comprimer le vœu d’une grande fraction du peuple, qui attend 

(1) La copie de cette proclamation, qui est fort longue, est jointe à cette lettre 
(folio 179). 
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tout de la liberté que nous* devons laisser à la manifestation de ses 
pensées. 

a* Qu’il serait bien impolitique de précipiter un arrangement quel- 
conque avec les négociateurs qui sont ou qui vont actuellement à Paris, 
tant parce qu’ils sont les agents d’un gouvernement essentiellement 
notre ennemi, que parce que nous courons le danger, en les reconnais- 
sant? de mécontenter la nation hollandaise et de rendre impossible 
avec ette la conclusion d’un traité de peuple à peuple vraiment solide 
et basé sur une confiance et des obligations mutuelles. 

Notre entrée fraternelle et amicale chez les Bataves, la révolution 
en faveur de la liberté qui s’y opère doivent nécessairement faire pro- 
noncer l’Angleterre contre eux, et elle va chercher à comblèr, comme 
ennemie déclarée , la mesure des maux qu’elle leur a déjà causés par 
sa perfide alliance. » • 

Ce changement inévitable dans le rôle que la Hollande joue sur le 
théâtre politique de l’Europe mérite notre attention particulière. La 
Hollande possède une armée de terre dont le cadre est de cinquante 
mille hommes; elle possède aussi une marine guerrière. Tant que nous 
serons maîtres de ce pays, ses forces ne peuvent agir, et nous aurons 
à défendre et les Provinces-Unies et leurs possessions et leur com- 
merce, Le gouvernement rendu à son indépendance, ces forces de- 
viennent actives contre l’ennemi commun; si ce gouvernement est 
organisé d’après nos principes et à la satisfaction des patriotes, les 
officiers suspects sont renvoyés de l’armée, ils sont remplacés par des 
amis de la liberté, qui lui rendent ce caractère de vigueur qu’on ne 
trouve jamais chez des mercenaires , et les forces militaires de la Hol- 
lande, si inutiles à la coalition des despotes lorsqu’elle lésa employées, 
loi deviendront redoutables, maniées parle génie de la liberté. 

Vos déterminations, chers collègues, sur ces objets ne peuvent être 
à la fois trop promptes et trop réfléchies. En les attendant nous allons 
mettre sous la main des forces de la République les arsenaux , les chan- 
tiers, les magasins; nous allons en un mot affermir notre position en 
Hollande. 

Pour cimenter l’union et la confiance entre les deux peuples, nous 
allons faire proclamer un arrêté sévère pour réprimer une tendance 
au pillage qui s’est manifestée dans quelques corps de nos troupes et 
resseirer la discipline militaire. 
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Nous croyons devoir nous réserver la faculté de faire loti 
tions nécessaires à la subsistance et à l’entretien des arméeé. l 
prendrons pour cet objet des arrangements avec les autorités 'coites* 
tuées, et par ce moyen nous écarterons cette nuée d'agents et de rapÉtr 
siteurs dont la présence, l’impéritie ou l’improbité ont été si funestes 
aux pays que nous avons conquis. ' 

Nous interdirons provisoirement l’entrée des Provinces-Unies à t0Ü 
individu, français ou étranger, non employé dans les armées êt dont 
les passeports ou commissions n’auront pas été visés par nous où 
n’émaneront pas de vous. Cette précaution nous parait nécessaire pour 
éloigner les intrigants et les hommes rapaces qui ne manqueraient pas 
de se répandre dans le pays, d’y causer des désordres et de tourmenter 
le peuple. . , 

Les assignats n’éprouvent dans ce moment %ucun obstacle à leur 
circulation. Cet objet et ceux qui tiennent aux relations commerciales 
sont d’une si grande délicatesse que nous n’avons pas cru devoir 
prendre encore aucune mesure. Nous vous prions de nous faire ad- 
joindre quelques-uns de nos collègues versés dans la connaissance du 
commerce et des banques, tels que le citoyen Johannot. Il serait peut- 
être utile de nous envoyer des collaborateurs éclairés dans cette partie. 
Nos occupations, soit que nous nous trouvions réunis, soit que 
nous nous séparions, deviennent si multipliées et si importantes que 
nos forces et nos moyens ne pourraient y suffire. Deux d’entre nous 
vont se rendre à Paris et vous communiqueront verbalement une foule 
de détails qui échappent nécessairement à la correspondance écrite. 

Nous ne vous parlons point de l’accueil brillant que nous avons reçu 
à notre entrée dans Amsterdam ; nous croyons y avoir remarqué de la 
franchise et de la cordialité , 

Salut et fraternité. 


Rellegaroe, Gillet, J. -B. Lacoste, Portiez (de l’Oise] , 
J. JoiIBERT. 


| Ministère des affaires étrangères; Correspondance de Hollande , vol. 586.] 
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LES MÊMES AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 


Amsterdam, a pluviôse an iu-ai janvier 

La conquête des Provinces-Unies se fait aussi heureusement, qu’elle 
,a été commencée : la totalité des trois provinces de la Gueldre, d’U- 
trecht et de la Hollande sont au pouvoir de la République ; les places 
de tGéWruidenberg, Lœvenstein, Workum, Gorkum et d’Ostrick ont 
capitulé hier. 

Les froids sont toujours excessifs, mais la constance des armées à 
suivre le cours de cette rapide conquête est toujours la même; la nuit 
comme le jour, elles bravent l’injure du temps, font des marches de 
plusieurs lieues sur les glaces , font rouler les canons et les caissons 
sur la Meuse, le Waaf et le Leck comme sur la terre ferme, et font 
servir la surface de ces fleuves à foudroyer les remparts qui doivent les 
y engloutir. 

Il parait que notre Révolution a fait germer dans le cœur des 
Bataves les caractères d’indépendance qui y sont gravés depuis long- 
temps par la main de la nature et de la raison. 

A l’approche des Français les habitants les plus énergiques d’Am- 
sterdam ont cru que le moment était propice pour s’insurger contre 
le gouvernement despotique et briser leurs fers. Ils l’ont tenté en effet, 
et nous joignons ici l’adresse qu’ils sont venus nous porter A Utrecht 
et qui le constate (1) . 

La cocarde nationale est généralement arborée; on assure même 
que pareille insurrection a eu lieu à La Haye, à Leyde, à Rotterdam 
et dans les principales villes; que partout elle s’y est terminée tran- 
quillement sans effusion de sang et sans être suivie des excès qui font 
frémir l’humanité et qui en ôtent tout le fruit. Au surplus, si elles s’opé- 
raient différemment, nous avons pris les précautions nécessaires pour 
les faire réprimer. 11 ne faut pas confondre la liberté avec la licence : 
autant la première doit être fortement protégée , autant l’autre doit 
être sévèrement châtiée. 

Nous vous envoyons une copie de la proclamation que nous venons 
d’adresser au peuple batave pour le détromper sur les insinuations per- 

O) On trouver» eetfe adresse «u ministère des affaires étrangères, Corretpondancr de 
Hollande, volume 586, fol. 1 83. 
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fides employées par les suppôts de la tyrannie pour IV, 
faire connaître que le jour où les héros de la liberté ont 
son territoire sera celui de son véritable triomphe (1) . 

Salut et fraternité, 

J. -B. Lacoste, Portiez (de l’Oise), Gillet, Bellkgasbs; 



P.- S. — Nous allons célébrer à l’Hôtel de Ville l’anniversaire de la 
mort du tyran. :: 

| Ministère des affaires étrangères; Correspondance de Hollande, vol. 586.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES 1)E BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC^ 

Quimperlé, 2 pluviôse an in- a 1 janvier 1 j g 5 . 

Citoyens collègues, 

Nous venons de visiter les districts d’Auray, d’Hennebont et l’im- 
portante place de Lorient; partout on nous demande des forces, et 
nous ne pouvons nous dissimuler la justice de ces réclamations. 

Les brigands infestent les communes de ces districts, ils s’y livrent 
fréquemment à l’assassinat et au pillage, le gouvernement s’y dés- 
organise par le découragement, et ce ne sera, nous ne cesserons de le 
répéter, qu’à l’appui de bonnes troupes placées dans des cantonnements 
bien choisis qu’on parviendra à redonner du courage aux cultivateurs 
consternés, qu’on en imposera à ceux qui inclinent à la rébellion et 
qu’on assurera enfin l’arrivage des subsistances et autres objets de pre- 
mière nécessité qu’il est dans le système des brigands de détruire ou 
de retenir dans les campagnes, afin d’affamer ainsi les villes et d’y 
opérer un mécontentement général. 

Hâtez-vous donc , citoyens collègues , de déjouer cette manœuvre et 
de prévenir les maux qu’elle peut produire, en envoyant promptement 
le renfort que nous vous avons demandé pour l’armée des Côtes de 
Brest et de Cherbourg, et en ordonnant quatre bataillons au moins 
pour le département du Morbihan , où il existe une fermentation qu’il 


tl) Voir plut haut, p. 601. 
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importe 4e réprimer dans son principe et qu’on ne peut se promettre de 
•foire «essor que par l’appareil de la force. 

La prétendue suspension d’hostilités promise par les chefs des re- 
belles de la ci-devant Bretagne ne peut nous inspirer confiance ; car 
nous apprenons qu’ils ne cessent de se porter partout oh iis s’attendent 
li découvrir des armes. Chaque jour nous recevons l’avis de quelques 
nouvelles incursions de leur part. Le département des Côtes-du-Nord ' 
nous instruit de plusieurs meurtres commis apres la suspension an- 
noncée. 

Nous ne pouvons donc nous promettre de réussir à pacifier ce pays 
qu’en présentant d’une main l’olivier de la paix à ceux qui l’acceptent 
de bonne foi et en déployant de l’autre la force publique contre ceux 
qui persévèrent dans leur criminelle rébellion. 

Venez donc, citoyens collègues, à notre secours, envoyez-nous sans 
retard le renfort que nous sollicitons, et veuillez bien nous instruire de 
ce que vous aurez ordonné à, cet égard. 

En attendant les moyens de forces que nous vous demandons et que 
vous ne nous refuserez pas sans doute, nous continuons la réorgani- 
sation des autorités constituées, nous répandons les bienfaits de la 
justice et de la clémence nationale dans tous les lieux que nous par- 
courons, et nous faisons usage de tous les moyens politiques et moraux 
qu’on nous présente et auxquels nous reconnaissons l’avantage de pou- 
voir dissiper quelques mécontentements sans nuire à la tranquillité 
publique. 

Partout on joint aux demandes de forces qui nous sont adressées des 
demandes de subsistances; les places de Lorient et de Port-Liberté^ en 
avaient un pressant besoin ; nous nous sommes décidés, vu l’urgence, 
à leur foire parvenir une faible partie de celles requises pour l’appro- 
visionnement de la marine ; cette mesure a pourvu au besoin du mo- 
ment, mais cela ne peut suffire : il faut songer à l’avenir, et nous vous 
prions en conséquence de prendre en très sérieuse considération l’ap- 
provisionnement de ce pays , que l’armée navale a épuisé , et qui ne pourra 
. se suffire en subsistances, s’il n’arrive de prompts secours de l’étranger. 

Veuillez donc, citoyens collègues, vous faire rendre compte des 
ordres donnés à cet égard, et faites procurer au commerce les moyens 

(») Port-Louis. 
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d’échange qu’il réclamé et sans lesquels il ne peut traiter mipjlltin* 
C’est dans ces intentions que des citoyens de Lorient avdeot 
mander des eaux-de-vie à Bordeaux, mais on leur annonce qù’ettes y 
sont toutes en réquisition et qu’il leur sera impossible d’en obtehir.; 

Nous aimons à croire que ces réquisitions sont bien autotàsées, SMI# 
néanmoins nous devons vous les rappeler afin que vous puissiez les 
faire circonscrire dans ce qui peut être rigoureusement nécessaire au 
gouvernement et donner l’ordre de remettre en circulation le stnpbtt 
d’une boisson si précieuse pour les échanger avec les étrangers: 

L’esprit public se vivifie dans les villes où nous avons passé; il est 
même bon à Lorient; les terroristes y sont arrêtés ou muets; mais on 
ne peut se dissimuler qu’il est encore des personnes qui redoutent leur 
retour, et de là, dans quelques lieux, le défaut d’énergie et de confiance; 
nous nous efforçons d’établir l’une et l’autre, .et, s’il nous arrive des 
forces et des subsistances , on pourra compter sur la tranquillité de ces 
contrées. 

Le Finistère, où nous venons d’entrer, s’est jusqu’à présent pré- 
servé des insurrections qui désolent les départements qui l’avoisinent, 
et c’est principalement à l’énergie de ses administrations et à la tolé- 
rance du culte qu’il doit sa tranquillité. 

Nous nous disposons à célébrer l’anniversaire de la mort de Capet. 
Le Finistère fut des premiers à provoquer le renversement de ce tyran; 
on y hait à mort toutes les espèces de tyrannie ; et c’est assez vous dire 
que tous les cœurs y seront de la fête. 

Salut et fraternité , 

Vos collègues : Guezno, J.-M. Guermkur. 

| Ministère de la guerre ; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg.] 

LE REPRESENTANT DANS LE BEC-D’AMBEZ BT LE LOT-ET-GARONNE 
K LA CONVENTION NATIONALE. 

Blaye , a pluviôse an in— ai janvier 1 7 y 5 . 

Citoyens collègues,- 

L’anniversaire de la mort du tyran a été célébré peut-être dans de 
grandes et opulentes communes avec plus de pompe que dans celle de 
Blaye, où je suis actuellement arrêté par les glaces qui couvrent la 
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Gironde; mais j’assure à la Convention que nulle part des transports 
plus vrais n’ont éclaté et que jamais concert plus unanime n’a lait en- 
tendre les cris plus souvent répétés de : Vive la République! Vive la 
Convention! Pénitent les tyrans! Tout le peuple a prononcé le serment 
d’exterminer quiconque oserait aspirer à la dictature et attenter à sa 
souveraineté. Horreur pour toute espèce de tyrannie, amour et respect 
pour la représentation nationale , tels sont les sentiments dont j’ai été 
le téinoin et dont j’ai promis d’être l’organe auprès de la Convention. 

Salut et fraternité, 

Treilhard. 

[Arch. nat. , C, 333.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

't i - 

Saint-Sébastien, 2 pluviôse an ni- si janvier 

Nous t’annonçons, citoyen président et collègue, que l’anniversaire 
de la mort du dernier tyran a été célébré aujourd’hui par l’armée. Les 
cris de : Vive la République! Mort aux tyrans! ont retenti de toutes parts. 
L’artillerie a annoncé la solennité de la fête; les vaisseaux qui étaient 
dans le port ont fait flotter le pavillon tricolore ; leur artillerie a répondu 
à celle de la citadelle et de la place. 

Salut et fraternité, 

M.-A. Baudot, Üklchkr, Niou. 

[Areh. naL. G, 333.] 


iCiE REPRÉSENTANT DANS L’AUBE ET LA MARNE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Troyes, 2 pluviôse an m-ai janvier 17 g 5. 

[Albert transmet une pétition (,) de cinq déserteurs consignés dans la commune 
de Troyes, réclamant ou la ration de pain accordée à tous les déserteurs ou un 
passeport pour se rendre dans leur pays. «Cette demande est dans les principes 
de la justice et de l’humanité; je n’ai cependant pas cru devoir prendre aucun 
parti dans cette circonstance , que je ne connaisse vos intentions à cet égard. Je 
vous prie instamment de ne pas différer votre réponse.» Arch. nat., DS 1, î.j 

Celle pétition n'est pas jointe. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 3 pluviôse an ///-ââ janvier îJÿS. 

Présents : Cambacérès, Carnot, Bréard, Dubois-Crancé, Chazaf, 
Prieur (de la Marne), André Dumont, Guvton, Marée, Boissy, Pelet, 
Richard. ' 

1 . Le Comité de salut public, vu l’état des dépenses faites tant pour 
ses bureaux que pour l’intérieur dudit Comité pendant le mois de 
nivôse dernier, certifié par les secrétaires principaux et appuyé des 
mémoires des différents fournisseurs, arrête qu’il sera délivré m ci- 
toyen Pierron, garçon de bureau dudit Comité, un mandat de la somme 
de quatre mille cinq cent trente-sept livres quinze sols, pour son rem* 
boursement des avances qu’il a faites aux différents fournisseurs, la- 
quelle somme sera prise sur le fonds des dix millions mis par décret à 
la disposition dudit Comité. 

Cambacérès, Richard, Carnot, Pfxet, J.-P. Ghàzal, 
Dubois-Crancé 

2. Le Comité dé salut public arrête : i° La Commission des trans- 
ports, postes et messageries fera fournir sur-le-champ un cabriolet 
de voyage au citoyen Berlier, chargé d’une mission par le Comité. ~ 
9 0 Tous les maîtres de poste des lieux où passera le citoyen Berlier se- 
ront tenus de lui fournir sans délai les chevaux qui lui seront néces- 
saires pour remplir sa mission avec la plus grande célérité. 

Boissy 

3. Le Comité de salut public, sur le rapport de la 7 ’°* Commission 
exécutive, arrête : Le citoyen Jean- Jacques-Emmanuel Bricquebec fils, 
âgé de vingt-quatre ans et demi, cultivateur dans la commune de 
Cretteville, et déjà en réquisition pour la fourniture des viandes desti- 

W Arch. nat M AF 11, 3 a. — {3) Arcli. nal., AF u,ao. — Non enrogktré. 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. XIX. 


litttniKMt: KATIOVAIK. 
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flées à la nourriture des troupes de Coutances et deCarentan, est mis 
et dètneure également en réquisition spéciale pour desservir la poste 
de Coutances dont^il èst titulaire en vertu de la cession qui lui en a été 
laite le a nivôse an ni. En conséquence, la 7 ° Commission est auto- 
rièée à lui délivrer une commission de maître de poste dans la forme 
Ordinaire. 

Boiss\ (1) . 

Ô. fÏ4 Comité met en réquisition, pour occuper une place de postillon vacante 
. dans le relais du citoyen Fillette, maître de poste à Paroy, district d’Égalité-sur- 
IferBO^Îé citoyen Tiercelin ayant déjà rempli les mêmes fonctions dans ce relais 
et employé depuis quelque temps au dépôt des chevaux de réforme à Soissons. 
Boissr. — Arch. nat M AF n, 30. Non enregistré . J 

5. Le Comité de salut public, considérant que la mission confiée 
aux soins des citoyens La Coudrais et Poulet exige beaucoup de célérité, 
et que, s’ils étaient retardés dans leur marche, il en résulterait des in- 
convénients quil doit prévenir, arrête : i° La 7 “ u ‘ Commission donnera 
les ordre#!es plus précis à tous les maîtres de poste sur la route que 
tiendront les citoyens La Coudrais et Poulet pour se rendre à ijlice de 
leur fournir, et sur leur simple réquisition, la quantité de chevaux qui 
leur sera nécessaire, et au courrier qui les précédera. — 2 0 Deux ex- 
péditions du présent seront envoyées, l’une à la 7 mc Commission, char- 
gée de son exécution , et l’autre aux citoyens La Coudrais et Poulet, qui 
en feront l’usage convenable sur la route qu’ils vont parcourir 

PniEt h (de la Marne)^. 

6. Sur le rapport de la Commission des approvisionnement , le 
Comité de salut public, considérant que le citoyen Jourdain, ci-devant 
receveur de la halle aux cuirs de la commune de Paris, a pu se tromper 
sur les ordres équivoques de la ci-devant administration municipale 
et se croire autorisé à accorder la tare de deux pour cent sur une partie 
de cuirs par lui vendus pour le compte de la République; que sa probité’ 
paraît d’ailleurs a l’abri de tout reproche; qu’il a été authentiquement 
lavé des deux autres chefs d’accusation détaillés dans le rapport de la* 

M Arch. nat, , AF u, 30. — Non enregistré , — ( f ) Château-Thierry. — ^ Voir plus 
haut, p. 539, Tairétc* du 38 nivôse an 111 n° 9. — Arch. nat., AFn,*ao. — De la 
main de Prieur. Non enregistré. 
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dite Commission; qu’il a été incarcéré pendant deux moû f <}| 
son état et réduit à une faible pension pendant dix 
i° qu’il lui sera tenu compte, par la Commission de® appi®^ws^|^; 
ments (chargée de la confection ou vérifîcatioif définitive 
comptes) de la somme de deux mille sept cent trente-quatre 
montant des deux pour cent par lui accordés aux cordonniers} 3>oAjï|B-- 
la Trésorerie nationale est autorisée à lui payer, sur le vu du prést^ 
arrêté, la somme de huit cent quarante-neuf livres, pour le resiplir 
du déficit opéré sur les fonds trouvés chez lui, et depuis son incarcéra- 
tion (la Trésorerie demeure chargée de rechercher et poursuivre îè* 
auteurs du déficit et de le faire restituer au trésor public); 3° et quant 
à sa réclamation d’indemnité, qu’elle est également autorisée à payer 
audit citoyen Jourdain la somme de six cents livres pour deux, mois dé 
ses appointements, ou du bénéfice évalué de sa place de receveur des 
cuirs pendant ses deux mois de détention à raison de trois cents livre* 
par mois; arrête, en outre, qu’il sera réintégré dans ladite place de re- 
ceveur de la halle aux cuirs ou autre analogue à ses talents et équiva- 
lente à celle qu’il a perdue. * 

Boissv (l! . 


7. Le Comité de safut public arrête que le Comité militaire est in- 
vité à donner le plus promptement possible les ordres nécessaires pour 
faire rendre demain matin à sept heures soixante gendarmes à cheval 
à la porte Maillot du bois de Boulogne, où ils recevront les ordres des 
représentants du peuple Robin et Duval (de l’Aube) (2) . ^ 

Prikub (de la Marne), Boissy (3) . 


8. [Réquisition du citoyen Plaiue, graveur en or, âgé de vingt et un ans, capo- 
ral fourrier au a" bataillon de la 35’ demi-brigade, actuellement à Bonn, pour se 
rendre à Paris, dans l’atelier du citoyen Mégrier. joaillier, afin d’y travailler à 
l’exécution de divers objets dont il est chargé par le gouvernement pour le service 
de la République. L.-B. Glvton. — Arch. nat., AF n, 63 . Non enregistré.] 

9. Le Comité de salut public arrête : i° Toutes les voitures, chevaux 
e’t charretiers sont en réquisition pour transporter des magasins dans 

W Arch. nat., AP11, ■> 4 . — Aon 0 «registre . — Ces deux représentants étaient 
inspecteurs de la salle de la Convention. — (5) Arch. nat. , AF 11 57. — Non enrcgûtré 

3 tj. 




Ui COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [23 janv. i 79 5 .] 

ieSmoulins, et des moulins à Paris, les grains et farines destinés à 
l’approvisionnement de cette commune. Les prix des transports seront 
réfjjlds de gré à gréou fixés par les directoires des districts. — a 0 II est 
enjoint, sous leur responsabilité, aux autorités constituées de faire 
dfôH sur-le-champ aux réquisitions qui leur seront faites pour Texé- 
cution des transports ci-dessus indiqués. — 3° Toutes les personnes 
qtti refuseraient en ce qui les concerne d’obéir aux réquisitions qui 
leur seront faites seront punies suivant la rigueur des lois. — A” Les 
Commissions des approvisionnements et des transports sont chargées 
de l’exécution du présent arrêté. 

Cambacérès, Carnot, Boissy, Pklf.t, Marec, L.-B. 

Guyton, Bréard, Richard, Prieur (delà Marne)*'). 

10. Le Comité de salut public, sur le rapport qui lui a été fait par 
la 7 “® Commission, que les citoyens Bosne et Barry, demeurant à Joigny, 
et marchands de bois pour l'approvisionnement de Paris, sont compris 
dans la demande de la Commission du 2 nivôse, et que c’est par 
erreur qu’ils n’ont pas été présentés avec les autres marchands de bois, 
en faveur desquels le Comité a rendu un arrêté, le 1 6 nivôse, qui met 
les chevaux et voitures de ces citoyens en réqiasition, pour être uni- 
quement employés à leur service (2) , déclare que les dispositions de l’ar- 
rêté du 1 6 nivôse 6 ont communes aux citoyens Bosne et Barry , demeu- 
rant à Joigny , et sont destinées à approvisionner Paris. 

Boissy* 3 ). 

* 

11. [Les grains et farines actuellement existants dans les magasins militaires 
et de la marine à Châteaudun et à Vernon seront transportés à Paris. Boissr — 
Ârch. nat., AF h, 69 . Non enregistré.] 

1 2. Le Comité de salut public arrête : i° La municipalité de Corbeil 
est autorisée à emprunter, les jours où elle se trouvera manquer de 
subsistances, la quantité de dix quintaux de farine sur les magasins 
destinés à l’approvisionnement de Paris. — 2 ° Ladite municipalité est 
chargée, sous sa responsabilité, de rétablir le plus tôt possible dans 
lesdits magasins tous emprunts qui auraient pu y être faits. — 

Arch. nat., AF h, 68. — Non enregistré. — W Voir plus haut, p. 371, l'arrêté du 
Comité n* 5. — W Arch. nat., AF 11, 68. — Non enregistré. 
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3° L’agent national rendra compte, chaque décade, ' 
public et à la Commission des approvisionnements 
versements dans lesdits magasins. — k° La Commission dea/a 
sionnements est chargée de surveiller l’exécution *du présent 



Bois 8Y^ j . 

' ' . : ! ;;j 

13. [Le citoyen Nozan se rendra sans délai dans ta commune de Reims pww 
se concerter avec les autorités constituées de cette commune sur Ira nouveau* 
moyens à employer pour accélérer l’exécution des réquisitions faites en sa feveor 
et sur les dispositions que ces autorités croiront devoir faire pour assurer son ap- 
provisionnement par la voie des achats. Boissr. — Arch.. nat. , AFii, 71 . Non 
enregistré.] 


14. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que la réquisition de cinq mille quin- 
taux de grains par arrêté du représentant du peuple Boisset, en date 
du 6 frimaire, sur le département de Saône-et-Loire, au profit du dis- 
trict de Marcigny, est annulée. La Commission des approvisionnements 
est chargée de veiller à l’exécution du présent arrêté. 

Boissv (1) . 


1 5. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, lè 
Comité de salut public arrête: i° La Commission des approvisionne- 
ments est autorisée à faire mettre à la disposition de la commune 
de Toul, département de la Meurthe, la somme de cent mille livres. en 
assignats à titre d’avance , pour être employée en achats de grains pour 
l’approvisionnement de cette commune. Cette somme sera prise sur 
celles mises à la disposition de ladite Commission. — 2 0 Ces achats 
n’auront lieu qu’à mesure des besoins que la commune de Toul éprou- 
vera et dans le cas seulement où les voies du commerce libre ne suffi- 
raient pas pour l’alimenter. — 3° La municipalité et le conseil général 
de la commune de Toul sont responsables de l’emploi et du rembour- 
sement de ladite somme; ils auront soin de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour que la totalité en soit réintégrée, au 3o vendémiaire 
prochain au plus tard, dans le trésor public. — k° La Commission des 

(l) Arch. nat., AF 11, 70. — Non enre- Arch. nat, AF 11, 7 j. — Non enre- 
gistré. gistré. 
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approvisionnements est chargée de veiller à l’exécution .du présent 
arrêté. 


Boissy (1) . 


16. (La Commission des approvisionnements est autorisée, sur les fonds mis à 
sa disposition, à mettre à celle de l'administration du district de Rodez , à titre de 
prêt, îi somme de deux cent mille livres en assignats, pour faire des achats de 
gfttilis ^i aa^nt répartis -entre les communes du district en proportion de leurs 
tarif». Botswr.— Arch. nat., AF n, 72. Aon enregistré .] 

17 . [ta Commission des approvisionnements est autorisée, sur les fonds mis 
à sa disposition, k tenir à la disposition de l'administration du district d'Évaux, 
A titre d'avance, indépendamment de la somme de cent mille livres accordée audit 
dtaricId'ÉVatix par arrêté du Comité du 18 nivôse dernier [i \ une nouvelle somme 
de deux cent nulle livres, en assignats, pour être employée en achats de grains. 
Botssr. — Aitîh. nat., AF h, 72. Non enregistré.] 

48 . [La Commission des approvisionnements est autorisée à faire mettre à la 
disposition de l'administration du déparlement des Ardennes la somme de six cent 
mille livres en assignats, à titre de prêt, pour être employée en achats de grains; 
cette somme sera prise sur les fonds mis à la disposition de ladite Commission. 
Boiser. — Arch. nat., AF 11, 74. Non enregistré.] 

49 . [Le versement des huit mille deux cents quintaux qui restent h fournir par 
le district de Saint-Quentin à celui d'Avesnes, en vertu des arrêtés de la Commis- 
sion dji commerce et des approvisionnements des 28 vendémiaire et 19 brumaire 
derniers, sera effectué sans délai et de préférence à tout autre, même ceux destinés 
à l’armée. Boissy. — Arch. nat., AF h, 74. Non enregistré.] 

20 . [Le capitaine Gédéon Rea, de Salem, est autorisé à exporter des marchait* 
4 dises dont l'exportation est autorisée pour valeur égale au tabac qu'il a importé. 

Boissy. — Arch. nat. , AFn, 77. Non enregistré.] * 

21. Le Comité de salut public, considérant que la suppression des 
réquisitions illimitées, décrétée de 9 nivôse dernier, s’étend natu- 
rellement sur celle qui avait été mise sur les fonds que les négociants 
français avaient dans les pays étrangers; que 1 existence de cette réqui- 
sition est incompatible avec la liberté que la Convention a rendue au 
commerce par l’article 4 du décret du même jour, puisque les négo- 


Arch. nat., AF 11, 71. — Non enregistré. — W Voir plus haut, p. 2 ta 5 , l’arrêté 
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ciants seraient dans l’impossibilité de faire payer les j 
dises d’ntoportation et de disposer du produit de celles que »; 
met d’exporter; arrête : Tous les négociants peuvent disposer deïtjB*™ 1 
qu’ils ont dans l’étranger pour les appliquer au paiement des 
et marchandises qu’ils voudront importer en France, à moins 
Commission du commerce en ait déjà ordonné l’emploi en exécute® 
l’arrêté des Comités de salut public, des finances et.de sûreté géaés'.' 
raie, en date du 6 nivôse an n (l) , portant misa en réquisition del’im- 
dustrie et des ressources de tous les banquiers, capitalistes et ageftts de 
change. 

Boiser®. ; V 



22 . [Les directeurs des douanes et autres préposés du port du Havre sont «a-;, 
lorisés h laisser partir pour Bayonne le navire américain le Clothier, capitaine 
Nathaniel Gardner, chargé de riz , sans y mettre aucun empêchement. Boiser. — 
Arcli. nat. , AF u, 78. A ion enregistré.] 


23 . ( Le Comité autorise la Commission des travaux publics à faire examiner 
François-Louis Mortel, sous-lieutenant an 89’ régiment d’infanterie, à l’effet de 
l'admettre, s’il a des dispositions suffisantes, à l’école du génie militaire établie à 
Metz. Carnot. — Arch. nat., AFn, 80. Non enregistré.] 


2 A. Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
armes et poudres, considérant que les vues qui ont déterminé la sup- 
pression de la manufacture de fusils de Paris s’appliquent aux établis- 
sements de forerie etémoulerie sur bateaux, qui par suite! deviennent 
sans utilité 13 ', arrête : i° Les usines établies sur la rivière pour émou- 
dre et forer les canons de fusils et baïonnettes dans l’intérieur de Paris 
sont supprimées. — 9° Les ouvriers qui étaient employés sur les bâ- 
teaux continueront à être payés jusqu’au 20 de ce mois, à raison de 
cinq livres par jour. — 3 ° Le traitement de l’agent, des inspecteurs, des 
directeurs et chefs d’usines cessera à la même époque. — A 0 Les ba- 
teaux et leurs agrès pourront être vendus aux soumissionnaires. La Com- 
mission des armes et poudres présentera au Comité de salut public 
ses vues sur le moyen de tirer parti des bateaux qui ne seront pas 
vendus, et elle se concertera, à cet effet, avec la Commission de l’agri- 

Nous n'avons pas, à cette date, d’arrété sur cet objet. — ^ Arch. nat., ÀF 11, 77* 
— Non mrefiitlré. — Ce considérant a «Hé ajouté après coup ét est de la main de 
Guyton. 
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culture et des arts. — 5° Là Commission des armes et poudres est 
spécialement chargée de l’exécution du présent arrêté. 

, L.-B. Güyton (1) . 

2&. [Réquisition d’un ouvrier pour travailler dans une manufacture de baguettes 
de fusil. L.Æ. Guïton. / — Ârch. nat. , AF n , ai 6. Non enregistré . | 

96 . [Le Comité autorise la Commission des armes et poudres à accorder aux 
citoyen» IKnaron père et fils, tailleurs et trempeurs de limes à l’arsenal de Tours, 
la somme de ioo livres, tant pour prix des échantillons qu’ils ont envoyés que 
pour indemnité et encouragement. — Arch. nat., ÀFn, 216. Non enregistré.] 

27 et 28 . [Le Comité requiert les citoyens Perdrauville, Damin et Molard de se 
rendre àMendon, où ils seront admis dans la compagnie des aérostiers qui s’y orga- 
nise par le citoyen Conté, directeur de l’École nationale aérostatique. L.-B. (il yto>. 

Arch. nat, AF a, a 20. Non enregistré .] 

29 . [Le Comité arrête que les cinq chevaux destinés, par son arrêté du 9 fri- 
maire dernier à être employés aux divers établissements formés par les citoyens 

* Perreau, père etiils, dans le département de l’Yonne, ne pourront être mis en 
réquisition sous aucun prétexte et pour quelque cause que ce soit. Boissy. — 
Arch. nat, AF 11, 286. Non enregistré.] 

30. Le Comité de salut public arrête que la Commission des tra- 
vaux publics lui rendra compte sous vingt-quatre heures des motifs 
qui ont empêché que les ouvrages ordonnés par ses précédents arrêtés 
pour. le rétablissement du port de Dunkerque soient exécutés; arrête en 
outre que ladite Commission exécutera sans délai toutes les mesures 

^prescrites par le Comité pour ledit port de Dunkerque. 

Signé: J. -P. Cuazal, Bréard, Marec, Cambacérès, 
Richard, Carnot, L.-B. Güyton, Pelet^. 

31. Le Comité de salut public, sur le rapport de la 4 me Commission 
exécutive, arrête : i° Les prisonniers de guerre employés à l’exploitation 

w Arch. nat., AF 11, 216. — Non enre- eu l’idée de tourner le feuillet et a évi- 

gûtré. Le feuillet sur lequel est écrit l’ori- demrnent cru que Tarrété n’avait que 

ginal de cet arrêté du Comité se trouve trois articles en tout, 
disposé ainsi : les articles 1 à 3 sont sur Voir t. XVill, p. 720, l’arrêté du 

ie recto; les articles A et 5 sont sur le Comité n° 9. 

verso. Guyton-Morveau a signé au bas du t») Arch. nat., AF11, a3o. — Non enre - 
recto, c’est à-dire sous l’article 11 n’a pas gintré . 
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des bois de la forêt de Bondy seront retirés de ladite' ex 
a 0 Les bois qui y auront été abattus et façonnés par les L 
guerre leur seront payés au prix fixé pobr les ouvrière français^ £090; 
chaque espèce de marchandises. — 3 ° Les chefs et conducteare»^ Ç0|l 
prisonniers remettront à l’agent de la Commission des approvisionné* 
ments les outils qui leur auront été confiés. — 4 ® Le logement occupé 
par les prisonniers au Raincy, ainsi que lits, draps et couvertiirés, 
teront affectés pour recevoir les ouvriers des communes mises en récjui- 
sition pour l’exploitation du bois de Bondy. — 5° La Commission du 
mouvement des armées de terre prendra des mesures pour faire ren- 
trer les prisonniers dans leur ancien casernement. — 6® Le présent' 
arrêté sera envoyé à la Commission des approvisionnements et à Cellè 
du mouvement des armées de terre, qui demeurent, chacune en ce qui 
la concerne, chargées de son exécution. 

Boissv 


32. [Indemnité au citoyen Boismard, chef de division des équipages des vivres 
à l’armée de Sambre-et-Meuse , pour perte d’uû cheval. Boissr. — Arch. nat., 
AF n, a86. Non enregistré.} 

33 à 39. [ Réquisitions et congés. — Arch. nat., AF n, 3 1 6. Non enre- 
gistré. ] 

40. [Le volontaire Jgouf, couvert de blessures, sera proposé à la Convention 
pour une sous-lieutenance de cavalerie. Dibojs-Ciunck. — Arch. nat., AF n, 3i4. 
Non enregistré.] 

41. [Augmentation des appointements des gardes d’artillerie d’Auxonue et de 
Besançon. Dubofs-Crancé. — Arch. nat. , AF 11 , 3i4. Non enregistré .] 

42. [Le citoyen Borson, âgé de s 3 ans, sera admis à se présenter à l’examen 
à l’École d’artillerie de Chôlons. Carnot. — Arch. nat., AF 11 , 3i4. Non enre- 
gislré.] 

48 . Le Comité de salut public approuve la mesure prise à l’égard 
des ouvriers qu’il est nécessaire d’envoyer dans toutes les forges sus- 
ceptibles d’être affectées à la fabrication des mobiles de guerre et l’au- 
torise à faire payer à ces ouvriers les frais de voyage qu’ils seront dans 
le cas de faire à raison clu prix de leur journée de travail®. 

M Arch. nat. , AF n, a 3 o. — Non enro - Arcli. nat.» AF*iï, 137. — Non enre- 
gistré. fristré. 
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44. Le Comité de salut public approuve les mesures prises par la * 
Commission des armes pour accélérer la confection de la platinerie sur 
le cours de la Sormonne, que le citoyen Coulon s est engagé de faire 
continuer à ses frais W. 

4ÎL Le Comité de salut public , en applaudissant au zèle du citoyen 
Leloisant, ci-devant caporal au i ei bataillon de la commune de Paris, 
rejette son projet d’établissement d’une manufacture d’armes à Bayeux, 
département du Calvados (2 L 

46. Le Comité de salut public autorise la Commission des armes 
à régler Ifes décomptes qui reviennent aux ouvriers de Maubeuge en 
raison du temps qu’ils ont passé dans l’inaction à dater du 1 3 octobre 
l 79$ (v. s.), époque à laquelle a cessé leur nourriture (3) . 

47. [Le navire génois Sainte-Anne & une partie de sa cargaison sont déclarés 
neutres, l’autre partie confisquée. — Arch. nat. , AF* h, i3 9 . Non enregistré.) 

# 48. [La polacre le Saint-Esprit est déclarée neutre et sa cargaison de bonne 
prise. Arch. nat., AF*n, i3 9 . Non enregistré .| 

49. [Le navire danois Petrus est déclaré neutre et sa cargaison de bonne prise. 

— Arch. nat., AF* n, i3 9 . Non enregistré .J 

50. [Le navire hambourgeois Anne-Marguerite est déclaré uentre. — Arch. 
nat., AF* n, i3 9 . Non enregistré .] 

51. [Le navire portugais Amizade (l’Amitié) et sa cargaison sont déclarés de 
bonne prise. — Arch. nat., AF*it, i3 9 . Non enregistré .] 

52. [Le navire hambourgeois Frederika est déclare neutre et sa cargaison de 
bonne prise. — Arch. nat., AF* ii, i3 9 . Non' enregistré.) 

53. [Le navire suédois VEspérance est déclaré de bonne prise, ainsi que sa car- 
gaison. — Arch. nat., AF* n, i3 9 . Non enregistra ?.] 

54. [Le navire danois Anne-Marie est déclaré neutre ainsi que sa cargaison. — 
Arch. nat., AF*ii, i3 9 . Non enregistré. J 

55. Le Comité de salut public, ayant reconnu la nécessité de faire 
passer en Suisse des fonds pour assurer la continuation du service 
politique secret, arrête ce qui suit : t° La Trésorerie nationale prendra 

W Arch. nat., AF # h, ia 7 . — Non enregistré, — W Arch. nat., AF* u , i3 7 , — Non 
enregistré. — W Arch. nat., AF* u, ia 7 . — Non enregistré. 
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sur-le-champ les mesures nécessaires pour faire passer à. 
disposition du citoyen Barthélemy, ambassadeur de la 
Suisse, la somme de vingt-cinq mille livres, valeur mételHqù^;-** 
a” Cette somme sera prise sur les fonds à la disposition du Ceâiitd^te' 
salut public et imputable sur celui de trois cent mille livres,- prâ^-^jr 
lesdits fonds et mis particulièrement à la disposition de la Commission 
des relations extérieures, pour dépenses secrètes, par arrêté du 8. fri-* 
maire dernier (lî . 

CaMBAcEr^S, P«,|T ,S> . 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DECRET RELATIF AUX CULTIVATEURS ET AUX REPRESENTANTS EN MISSION. 

Convention nationale, 

séance du 3 pluviôse an m-aa janvier vjg5. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète ce qui suit : 

1 " Tout propriétaire ou cultivateur soumis à une réquisition en 
grains, et qui ne satisfera pas dans le délai de huit jours, sera arrêté 
et détenu. Les mandats d’arrêt ne pourront être lancés que parles re- 
présentants du peuple. Les cultivateurs ou propriétaires détenus qui 
satisferont aux réquisitions seront de suite mis en liberté. — a° Indé- 
pendamment des peines portées en l’article précédent, ils seront sou- 
mis à une amende égale à la valeur des grains qu’ils auront négligé OU 
refusé de fournir. — 3° Dans le cas où des propriétaires de grains se 
prétendraient dans l’impossibilité de livrer, les représentants en mis- 
sion pourront seuls les dégrever de leur réquisition et dans ce cas ils 
ne pourraient être inquiétés (3) . 


Cet arrêté nous manque. 

W Ministère des affaires étrangères; 
Correspondance de Suisse , vol. 4 , 5 a. — 
Non enregistré. Cel arrêté est sans date. 
M. Kaulek, Papiei'n de Barthélemy, t. TV, 


p. 591, croit pouvoir rapporter au 3 plu- 
viôse an 111. 

(3) Le décret a six articles, mais les 
trois derniers ne se rapportent pas aux 
représentants en mission. 
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LE COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE 
À FLORENT GDIOT, REPRESENTANT DANS LE NORD, À LILLE. 

Paris, 3 pluviôse an 111-2 2 janvier 17 9 5 . 

Nous avons, reçu ta lettre en date du 37 nivôse, avec la copie de 
celle que t’a adressée le Comité révolutionnaire de Cambrai. Nous 
t’engageons à poursuivre le fil de l’intrigue , qui parait tenir au centre 
de la .malveillance que la Convention nationale est sans cesse occupée 
à déjouer, et dont elle viendra à bout avec le secours des vrais répu- 
blicains et de tous ceux qui aiment sincèrement leur patrie. 

Signé: Reverchon, Vardon. 

[Arch. uat., AF* u, 3 oo.j 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS À L’ARMÉE DU RHIN. 

Paris, 3 pluviôse an 111-22 janvier 
Citoyens collègues , 

Nous vous adressons une réquisition pour le citoyen François-Em- 
manuel Molard, volontaire au 3 * bataillon de la 5 h* demi-brigade, 
armée du Rhin, actuellement devant Mayence. Ses connaissances en 
mécanique et mathématiques peuvent être utiles à l’établissement na- 
tional aérostatique de Meudon. Néanmoins vous serez libres de le 
retenir, si vous le jugez plus nécessaire au poste qu’il occupe. 

Quelle que soit votre détermination à cet égard, nous vous invitons 
à en prévenir le Comité. 

Salut et fraternité, L.-B. Gu v ton. 

[Arch. nal., AF 11, aao.] 


LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE AU REPRÉSENTANT À LYON. 

Paris, 3 pluviôse an ni- à 2 janvier 1 J 9 3 . 

Citoyen collègue. 

Le Comité a pris connaissance des pièces que tu lui a adressées con- 
cernant la détention du citoyen Lecamus, ci-devant agent national 
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provisoire du district de Lyon; il approuve les mesures.’: 
prises, et l’invocation de la loi qu’il réclame, qu’il asî 
prisée pour les autres et dans tant de circonstances, ne 
car, si la forme lui donne lieu à réclamation, le fond le coi 
légitime les mesures de sûreté que tu as prises. 

Salut et fraternité , \ >| 

Sigiui : Rkvehchon, Vabdon. 
[Arch. nat., AF* 11 , 3oo. J v 



LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE À JEANBON SAINT-ANDRlf, ■. 

REPRÉSENTANT A TOULON. 

Paris, 3 pluviôse an 111-2 a janvier 1 7 9 5 . 

Citoyen collègue,. 

Nous avons reçu ta lettre que tu nous as adressée de Toulon en date 
du 1 7 nivôse au sujet des émigrés français arrêtés sur des bâtiments 
ennemis. Tu connais la loi comme nous; elle est précise : tout émigré 
du sol français qui y rentrera sera puni de mort; la loi ne doit at- 
teindre que ceux qui vraiment y rentreraient furtivement, mais ceux; 
que des circonstances forcées y ont rapienés sont dans un cas que la 
loi n’a pas prévu. Ta sagesse et tes vertus républicaines doivent te 
dicter le parti que tu as à prendre. 

Salut et fraternité, Signé : Rkverchon, Vardo». 

[Arch. not., A F* 11 '. I5oo. | 


L’EX-REPRÉSENTANT 

DANS LE PUY-DE-DOME, LE CANTAL, LA CORREZE ET LA NIEVRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paris, 3 pluviôse an 111-2 2 janvier 17 g 5 . 

| «f Musset transmet ses arrêtés, savoir : organisation des autorités constituées 
dans les districts de T) tiers, de Montaigut, d’issoire, de Billom (Puy-de-Dôme), 
dans les districts de Saint-Flour et Murat (Cantal), d’Ussel (Corrèze), dans l’ad- 
ministration du département du Puy-de-Dôme au nombre de 58; joint sa pro- 



îpr'.V ':*■ REPENTANTS EN’ MISSION. [aa wnv. 1795.] 

chuntlioin&wée au peuple de oes départements pour : 1 ° connaître les hommes 
effondrait choisir et nommer aux places; a 0 avoir de justes renseigne- 
maits sur les détenus et les causes des détentions pour statuer à l’égard de ces 
homme* . I Veto. Les divers remplacements n’ont pas tous pour cause l'incivisme de» 
fonctionnaires : ils proviennent aussi des destitutions (sic) volontairement données, 
des mutations faites pour l’avancement des fonctionnaires et des incompatibilités 
<fa membres dans les mêmes administrations, vu leur rapport de parente'. — Sub- 
sistances : avoines, grains, chanvres, fromages, charbon pour l'approvisionne- 
ment de Paris, onxe arrêtés. — Partie militaire : quatre arrêtés. — Marine : un 
a&éfté^arfa transportées bois exploités pour la marine. — Armes et mines : six 
arrêtés. — Police générale : sept arrêtés, dont un sur les mesures k employer par 
faa Confias révolutionnaires pour réprimer le fanatisme. ■ — Finances : neuf ar- 
rétés, dont un relatif au payement du traitement dû aux instituteurs des écoles 
prmmires d'Àigueperse. — Secours publics ; quatre arrêtés. — Domaines na- 
tio&aux : dix arrêtés. — Arrestations et mises en liberté, vingt- deux arrêtés. — - 
Arrêté du 3 A frimaire an ni pour l’exécution de la loi relative aux décades.* — 

< Arch. nat., ÀFn, 17 A, Analyse.] 

tflf DEÇ REPRESENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vannes , 3 pluviôse an 111-22 janvier ijg 5 . 

Je vous fais passer ci-joint, citoyens et chers collègues, copies des 
déclarations qui m’ont été transmises par l’administration du district 
de Ploërmel. Elles semblent confirmer ce que nous présumions déjà, 
d’après diverses circonstances, que les chefs de rebelles qui ont paru 
désirer un rapprochement n’ont pas conservé sur les brigands qu’ils se 
flattaient de diriger l’inlîuence et l’autorité nécessaires pour remplir 
leurs engagements ; et il paraît même que les diverses impressions pro- 
duites par l’amnistie et les autres mesures d’indulgence qui en ont été 
la suite ont occasionné entre eux une scission, d’après laquelle les 
brigands, dont le département du Morbihan est infecté, ont dû sépa- 
rer leur cause de celle du comité général des rebelles en se déter- 
minant à agir sous les ordres d’un conseil particulier qu’ils se sont 
foimé. Cette scission pourrait être considérée comme un avantage, si 
les mêmes pièces ne nous apprenaient que les brigands s’organisent et 
se fortifient de plus, en plus comme tous les rapports et les faits ne 
cessent d’ailleurs de nous le prouver, et que leur projet est d’accroître 
leurs tentatives et de se porter même incessamment sur quelques 
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chefs-lieux de district, auxquels il ne nous est pas 
une force suffisante pour pourvoir à la sûreté de leur 
faire exécuter les lois. L’administration du district d’Âurây, 
ceux dont on annonce que le chef-lieu est en ce montent 
m’écrit, sous la date du 98 nivôse, qu’il n’est que trop réel, 
brigands et contre-révolutionnaires sont maîtres des campagne*, <pEH 
leurs municipalités sont au moins nulles pour la République; qu’uHt 
garnison de cent hommes qui reste à Auray peut à peine suffire péük 
défendre cette place, et que, si on ne l’augmente, l’approvisionnement 
des vivres et fourrages ne manque tout à fait dans ce district. Lp dis; 
trict du Faouet me marque à peu près les mêmes choses et -me forme 
des demandes semblables, en m’informant de nouveaux malhetin 

» ‘S 4 

arrivés dans son territoire; ou plutôt les mêmes besoins, les mêmes 
embarras, la même pénurie se font partout sentir et donnent lieu d« 
toutes parts aux mêmes réclamations. Nous mettons dans nos mesures 
toute l’activité possible; les troupes sont toujours en mouvement et 
supportent des fatigues excessives; nous faisons enfin tout ce que l’in- 
suffisance de nos moyens nous permet de faire; mais il n’y a que de 
prompts secours qui puissent nous mettre en état de sauver par des 
mesures de vigueur la chose publique éminemment en danger, de ré- 
tablir toutes les parties du service et de ranimer l>e patriotisme, qui 
perd tous les jours dans ces contrées malheureuses par notre faiblesse 
et l’audace progressive de nos féroces ennemis. 

Je reçois en ce moment des dépêches de Roche-des-Trois Û), qui me 
rendent compte des informations prises sur les horreurs commises 2 
Peillac, par un commissaire que l’administration de ce district y ayail 
envoyé. Ce n’est plus , comme je vous le marquais dans ma dernière 
lettre, l’assassinat de quatre patriotes qu’on a à déplorer. Six ont tomb^ 
sous les coups des brigands, tant dans cette commune que dans une 
commune voisine et leurs maisons ont été pillées et dévastées. L’agent 
national me marque que la consternation et la terreur sont telles que 
personne n’ose plus venir faire de rapports. Il se réunit au Comité ré- 
volutionnaire pour réclamer les plus prompts secours sans lesquels or. 
ne peut, dit-il, répondre de la sûreté des patriotes qui sont tous expo- 
sés à périr. 


(l) Rochefort-en-Terro. 
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■ Boursault m’a écrit de Nantes le a 6 , et sa lettre ne me donne pas 
de ce côté plus d’espérance. Mettez-nous donc promptement en état 
d^èmployer la force, puisque toutes les autres voies ne sont qu’inutiles 
et funestes, que notre patrie soit sauvée et que le sang de ses enfants 
soit vengé sur ses ennemis. 

v Des lettres de Josselin, en date du i w de ce mois, m’apprennent 
qu'une patrouille qui en était sortie la veille a arrêté le nommé Le 
GaB, ex-curé de Guehenno, commune des campagnes de ce district 
avec six autres brigands. Ce Le Gall était ami et complice de Boulain- 
villiers et conqu dans le pays par ses manœuvres et ses crimes , et 
comme un des agitateurs les plus dangereux. Ces brigands doivent ar- 
river demain à Vannes, dont les prisons s’encombrent au point de 
donner des inquiétudes. Déjà même les maladies qui se manifestaient 
dans les prisons actuelles m’ont forcé de requérir les administrations 
de travailler à leur substituer un autre local, et cependant on ne sait 
par qui ni de quelle manière tous ces brigands couverts de crimes, 
tous ces hommes pris les armes à la main et en état de rébellion où- 
svelte doivent être jugés. II est temps d’arrêter les inconvénients de 
l’impunité et les effets de l’indignation quelle cause aux patriotes et 
aux défenseurs de la République. Une lettre de ce jour, du chef de 
l’état-major Roget, me rappelle un arrêté de notre collègue Boursault 
du 3 vendémiaire, dont l’article 3 porte que tout brigand pris les 
armes à la main, ou faisant partie des rassemblements, sera conduit 
au quartier général le plus prochain et fusillé de suite par les ordres 
de l’officier .général , en se conformant aux lois rendues contre les re- 
belles. Il me marque que sur ces observations il avait reçu ordre de 
faire transférer tous les prisonniers de ce genre à Rennes, où il existait 
une Commission militaire, ce qui était impraticable à raison des escortes 
nombreuses auxquelles ces translations auraient donné lieu et aux- 
quelles le peu de troupes disponibles n’aurait pu suffire; il me de- 
mande devant quel tribunal ces prisonniers doivent être traduits. Dans 
l’état actuel de notre législation criminelle, après le rapport de la loi 
du ig mars et l’abolition des commissions militaires, cette question 
n’est pas sans embarras , quand même on pourrait suivre encore l’ar- 
rêté de Boursault, puisqu’il faudrait toujours connaître les lois aux- 
quelles il prescrit de se conformer. Prenez en considération notre posi- 
tion à cet égard, voyez ce qu’exigent les circonstances extraordinaires 
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oîi nous sommes placés , et tracez la marche qu*o£ 4f|4 

port à ceux qui sont pris les armes en main; si 

les règles ordinaires ne peuvent leur être appliquées et üç 

pour la répression des brigandages et des crimes 

ticipé. Ce n’est pas seulement à Vannes que leur nombi^ ^^B™ Mi 

des lettres de Loudéac m’annoncent que ces jours 

gànds y ont été pris les armes à la main. ' ,*7 

Je reçois 'en ce moment des dépêches de Pontivy qài‘ 
peinture la plus déplorable de la situation de ce district. Qnr'$è' : frmK 
sans subsistances, sans approvisionnements d’aucune espèce' dm|w| 
chef-lieu, et des détachements qui étaient sortis pour s’en prérii^ 
ont été obligés à rentrer sans avoir rempli leur mission, ne pouviî|? 
se flatter de résister à la multitude des rebelles qui se préaenta^Û^ 
pour la troubler et qui poussent, dit-on, l’audace jusqu’à aller insulté^ 
nos cantonnements. Ainsi le mal est le même dans tous les points éà 
département, et il n’y a qu’une force imposante, que son action riâf; 
pide, que la sévérité de la justice qui puisse y remédier et arracher ce 
département à la crise affreuse où il se trouve. 

Salut et fraternité , Baufi. 


P. -S. — Je viens de recevoir à l’instant une note additionnelle aux 
déclarations reçues par l’administration du district de Ploërmel 
je vous ai parlé en commençant, ainsi que la copie d’une lettre! 
adressée au Bureau central établi dans cette commune. J’en joins 4g**?; 
lement copie à cette lettre comme pouvant fournir de nouvelles 
mière8 sur la situation de ces contrées, les dangers qu’elles courent et 
les projets des scélérats qui les assistent et veulent les séparer de la 
République. 

Les derniers rapports qui viennent aussi de me parvenir du Bureau 
central m’annoncent que, le i cr de ce mois, un détachement sorti de 
Vannes, avec un commissaire du district pour exécuter des réquisi- 
tions de subsistances, a arrêté dans le chef-lieu de la commune de 
Plescop, voisine de Vannes, un déserteur ayant des balles, des pierres 
à fusil, deux boîtes à poudre et trois pistolets. Partout on rencontre 
des vagabonds aussi armés. Le Bureau m’observe aussi que l’amnistie 
est sur le point de finir, qu’il serait essentiel de faire succéder à l’indul- 
gence méprisée la sévérité de la justice et qu’il serait en conséquence 

4 * 
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;''tf4ÉàiBrè': âe s’occuper des moyens de faire juger ceux qui sont arrêtés 
^ surtout ceux qui sont prévenus d’assassinats, 
“de dé suivre à leur égard rigoureusement la lettre des 
de ils devraient être tous envoyés au Tribunal révolu- 
enus de crime de contre-révolution. 

Bruë. 



de la guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg 


(*) 


un «présentants À L’ARMÉE DE L’OUEST au comité de salut public. 

‘ 1 , 1 

1 Sam lieu, 3 pluviôse an ///-a a janvier 1 jg!). 

• Lé service des fourrages de 1 armée a manqué totalement sur cette 
J&ice. N’ayant pas été à portée, non plus que notre collègue Ruelle» 
4e prévenir un mal dont la source remonte bien avant notre arrivée 
ici, nous avons, du moins, fait tous nos efforts pour y apporter re^- 
mède et en diminuer les funestes effets. L’article des subsistances mili- 
taires, qui n’était pas mieux assuré, nous a causé et nous cause encore 
les plup vives inquiétudes. Déjà, par un premier arrêté du 1 8 nivôse, , 
iqui vous a été envoyé dans le temps , nous avons été forcés de réduire de 
§§& onces de pain la ration du soldat, en remplaçant 4 onces sup- 
primées par le payement d’une indemnité de 12 deniers. L’économie 
que cette réduction a produite a contribué à prolonger le service et à » 
» soutenir nos espérances. Hier l’état des subsistances nous a prouvé un 
tel dénuement que , sur la demande expresse de l’inspecteur chargé en 
£hef du service de la place, nous avons jugé indispensable de porter la 
réduction encore plus loin, afin de ne pas voir manquer tout à fait la 
fourniture du pain à la troupe. Vous avez, citoyens collègues, ci-joint 
notre arrêté k ce sujet®; il vous apprendra la raison, si impérieuse, et 


^ A cette lettre sont jointes les pièces 
mviflles : i° une lettre des administra- 
teurs du district de Ploërmd, du î* plu- 
viôae, à laquelle est jointe une déclara- 
tion d'aï émissaire des brigands sur leur 
Organisation et action; a 9 la copie d upe 
lettre adressée au Bureau central de» re- 


présentants , prévenant d’un prochain dé- 
barquement des Anglais et sur leur entente 
avec les brigands; une note de l’admi- 
nistration du district de Ploêrxnei, du 
a pluviôse » sur les projets des brigands et 
de Boulainviliiers. 

W Cet arrêté manque. 
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[a 9 im. 1796*] 

la pitié qui nous l’ont dicté, et qui, nous d^oojn. 
à nos cœurs : nous pensons que ces mesures vrg®œ#ï«i;f 
vous affecter comme nous, vous paraîtront pourtant 
sables. 4 .' • •* 

Peut-être ne seront-elles* pas longtemps néeenairel^||.t 
l’armée, auquel le commissaire ordonnateur est allé sè joint! 
mur pour assurer nos approvisionnements en grains «tvf 
que plusieurs chargements sont faits à la destination de ? faÉ 
les convois marchent et s’avancent avec toute la célérité 
tent, d’un côté, l’état du chemin et la difficulté des tranâpœd^^^ 
l’autre, les précautions nécessaires pour la sûreté des convois 
les attaques de l’ennemi. . :■>$? 

Nous allons maintenant vous faire part de quelques réfleHÔOif ^ 
l’état des choses : nous ne pouvons vous dissimuler qu’en voyant ïste* 
quer, au même instant, presque tous les services de l’armée i nô?^ 
avons été frappés de cette coïncidence et què nous n’avons pu 
défendre d’un certain mouvement de défiance contre les agents '«MK 
quels ces services étaient confiés. Nous avons calculé et compensé lon- 
guement les obstacles qu’ont pu et dû opposer les rigueurs de la domNi; 
et les autres entraves dépendant des troubles de la Vendée et/dC5" 
Chouans. . ; . 

11 nous a paru nécessaire de conclure qu’il y avait, du moins, il 
prévoyance de la part des agents, et, dans cette idée, sans rien 
juger, il était de notre devoir, comme nous l’avons fait, de chercha 
approfondir ce mystère , en portant nos regards à l’origine des choses; 
c’est l’objet de l’arrêté que nous venons de prendre relativement ta 
service des foun^ges; nous joignons encore ici cet arrêté que, sans 
doute, vous approuverez* 1 *. Notre situation (tic) est de porter la lu- 
mière successivement dans toutes les parties de l'administration, afin 
de connaître les coupables, s’il y en a, et de les faire punir. Nous 
vohs prions, citoyens collègues, de nous répondre en détail à la pré- 
sente. 

Relativement aux autres objets de notre importante mission, nous 
nous conformons aux instructions que nos collègues avaient été chargés 
de nous porter. Il n’est arrivé, depuis leur départ, aucun événement 


U) Cet arrêté manque. 
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i laissons couler le temps de l’amnistie, d'après la 



iou nous avons faite le 20 nivôse dernier; nous exerçons 
lüance active et disposons toute chose pour $re prêts à agir, 
et les circonstances l’exigeront. 


* Signé < Morisson, Lofficial, (Jhaillon. 

>de correspondance de Lolïicial , communiqué par M. Leroux-Cesbron.] 


US Wm^SBUTANT DANS LE LOIRET, LE LOIR-ET-CHER ET LMNDRE-KT-LOIRE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

San* lieu ni date (vers le 3 pluviôse an 111-221 janvier 1795 ). 



adresse et recommande à la Convention nationale une pétition des 
1 retirés dans le district d’Orléans , expositive que leur pension, dont le 
màMIfrum est de 3 oo livres, est insuffisante à leurs besoins dans ces temps diffi- 
ciles ;0s demandent un supplément k cette pension, au nom des blessures dont ils 
Vaut ÜO verts.* — Procès-verbal de la Convention, séance du 6 pluviôse an ni. 
Analyse.] 


|DBS REPRESENTANTS A L’ARMEE DU RHIN À LA CONVENTION NATIONALE. 

Trêves, 3 pluviôse an iu-2% janvier 1790. 

L'armée devant Luxembourg, citoyens collègues, bloque cette place, 
et c'est en se disposant à s’en emparer quelle a célébré l’anniversaire 
du jour mémorable où la liberté a repris tous ses droits , du jour où la 
tête du tyran-roi est tombée sous le glaive de la loi, du jour enfin qui 
a assuré à jamais le bonheur du peuple français. 

l'ai fait une proclamation à l’armée, qui a été mise à l’ordre général 
et distribuée à toutes les troupes, dans laquelle. je leur ai retracé cette 
< fameuse époque et les victoires successives remportées depuis sur l'en- 
nemi. «Bientôt, leur ai-je dit, Luxembourg tombera sous vos coups et 
tout le territoire jusqu'au bord du Rhin sera purgé de ces vampires 
qui l’infestaient et écrasaient le peuple. » 

Les cris de Vive la République! mille fois répétés ont été entendus à 
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Luxembourg, et l’ennemi aura senti de nqpv^nt, 
manifesté ses sÿitiments d’un ton si énergique et « 
peut qu’être victorieuse. •*' 

J’ai fait distribuer ce jour-là une double ratiôn de 
de-vie à toute l’armée , et j’espère que vous ne désaj 
cette mesure. 

Salut et fraternité , Signé t 

[Journal des Débats et des Décrets , n° 85 g , p. 1 34 , et Bulletin delà 
du m pluviôse an ni.] 



LES REPRÉSENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DE L’AIN ^ 

L’ISÈRE , RHÔNE-ET-LOIRE ET SAÔNE-ET-LOIRE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Lyon, 3 pluviôse an w -33 janvier ijg5. f 
Citoyens collègues, 

Le récit de nos fêtes civiques ne présenterait qu’un avantage .uètâ-f 
diocre s’il n’avait pour but que de satisfaire la curiosité 4ps lecteurs 
en leur mettant sous les yeux des détails plus ou moins brillants, 1ÉÉÉ 
ou moins ingénieux. Mais lorsqu’on les envisage sous leur vérita|H 
point de vue, comme nous donnant la marche et la hauteur de F™ 
prit public, alors elles nous présentent un intérêt véritablement grand 
et digne même d’occuper les moments et l’attention des législateur?' 
C’est sous ce dernier rapport, citoyens collègues, que nous nous faisons 
un plaisir de vous rendre compte de la fête qui a eu lieu à Lyon, enr 
conformité de votre décret, pour célébrer l’anniversaire de la mort 4^ 
dernier tyran-roi et l’affermissement de la République française. ’Lt 
rigueur de la saison , les Qéaux de la nature contre lesquels nous lut- 
tons sans cesse , la privation de plusieurs objets de première nécessité,' 
que les citoyens de cette commune supportent avec un courage et u40 
patience dignes des plus grands éloges, n’ont point empêché l’allégresse 
publique de se manifester dans le cours de la fête que vous aviez dé- 
crétée. 

Les représentants du peuple, environnés des ‘autorités constituées. 
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f^ts. corps militaires, et d’un grand concours de 
à la maison commune. Là un peuple immense 
'ace 4e la Liberté; au centre se trouvait élevé, par les 
ats du peuple , un monument propre à inspirer et à 
dé la tyrannie et l’amour de la liberté et de la Répu- 
théâtre était placé une espèce de trône, un simulacre 
. de la peau d’un tigre; sur le devant, la noblesse, sous 
|4’un loup dévorant, soutenait cette figure; dans les griffes 
Von lisait : droits féodaux, corvée, oppression ; à droite, le 
la figure d’un renard, avec ces mots : dîmes, hypocrisie; à 
fisc et les fermiers généraux, représentés par un vautour 
ses serres les édits destructeurs de l’industrie et du com- 
! cette inscription : traites, aides, gabelles, rapines. 

i, après avoir fait le tour de ce monument, environne 
la liberté; il jure, votre décret sous les yeux, d’exterminer 
oserait demander des fers; des hymnes patriotiques, des 
Üctoire mêlés au concert des instruments retentissent dans 
dragon allumé part avec la rapidité de l’éclair et va 
’ le tyran sur son trône : l’artifice s’enflamme, et sa tête vole en 
le feu brille de toutes parts; le trône, le tyran qu’il porte, le 
la ^oblesse, les allégories qui les environnent ou les repré- 
denennent la proie des flammes au milieu des cris mille fois 
: Vive la République ! Vive la Convention ! Mort aux tyrans ! 
citoyens réunis dans la grande salle de la maison commune 
^continuent de manifester leur joie et se livrent à la danse, au son des 
instruments de musique. Ils se rendent dans les spectacles qui, ouverts 
gratuitement, offraient aux regards des pièces patriotiques propres à 
nourrir dans les cœurs la haine des rois et le saint amour de la patrie. 
Une illumination simple et modeste décorait la maison commune; des 
inscriptions placées dans des transparents retraçaient aux yeux les sen- 
timents civiques des citoyens; au centre de la façade de la maison com- 
mune, on lisait ces mots : 

A la représentation nationale , le peuple de Lyon reconnaissant. 

Sur les deux côtés : 

^ Vive la République ! Périssent les tyrans! 

fies danses se sont prolongées fort avant dans la nuit; rien n’a altéré 
l’ordre et la tranquillité; les cœurs n’étaient point contraints; Ira ci- 
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toyens s’abandonnaient à l’ivresse d’une joie f»«L 
partagé, soit dans les spectacles, soit au rfrilitâi 
toyens, l’allégreise de cette journée; ils ont recued& ËÉ' 
d’attachement et de reconnaissance qu’il est de leur ü* 
reporter. Il est doux pour leur cœur de vous assura^ 
lègues, que les citoyens de Lyon se sont montrés dignes 
tice, de votre humanité et de vos bienfaits. 

Salut et fraternité, 

Richaud,, T 


[Arch. nat., C, 333, et Journal des Débats et des Décrets, a* tfêt} 



COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 4 phwùke an ni-a 3 janvier ij$5 

1. Sur la demande de l’agent national près le départemei i y ffli 
Paris, le Comité de salut public décrète : La Commission fe riWtfÉI 
délai, et sous sa responsabilité, transporter de la forêt de MeudoffHÉ| 
bureaux du Mont-de-Piété les douze cordes de bois .que la Commisd™ 
d’approvisionnements vient d’accorder à cet établissement, qui en 
plus grand besoin, et qui en manque même totalement. 

, 1 :,VVî| 

Prieur (de la Marne)®, v^'J 

2. Le Comité de salut public arrête : i° Les grains requis pour l'ap- 
provisionnement des armées et de la commune de Paris seront fourni 
dans les délais prescrits par les réquisitions. — Les propriétaires 

.grains requis qui justifieront en avoir vendu pour l'approvisionnement 
des armées et de la commune de Paris seront déchargés de leur fréqttL 
sition pour une quantité égale à celle qu’ils prouveront avoir livrée en 


W Le registre du Comité ne relate, à 
cette date, aucun arrêté. 


W Arch. nat., AF h, 69. — NwAmf* 
gùtré. 
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jtifiçats du garde-magasin à qui les grains auront été 




^ » 

Boissy (1) . 

^Swa^ia demande de la commune de Montagne-Bon-Air (2) , qui ex- 
«pedans ses besoins urgents il lui a été avancé cinquante sacs de 
représentant du peuple Delacroix , et 191 quintaux par le 
.agent des subsistances en station à Pontoise, à la charge 
a^^lieemént en nature, et que dans ce moment, ses besoins étant 
limes, il lui est impossible de faire ce remplacement, arrête que 
raîa*, dont la restitution est ordonnée, seront prélevés sur la re- 
liai; accordée à la commune de Montagne-Bon-Àir sur celle de 

mil. • 

Boissy 


|JL*a Commission des approvisionnements est autorisée à mettre h la dispo- 
|p|ttà du district d’Étain la somme de quatre-vingt mille livres en assignats, h 
"iiÈm divanpe , pour être employée en achats de grains; cetle somme sera prise sur 
la disposition de ladite Commission. Boissv. — Arch. nat. , AF n , 7 1 . 

'lÉfmi mrqpttré.] 

'# 

- -a. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 

Ujjjgâité de salut public arrête : 1” Le déparlement de l’Hérault est 
Jg jBf'de se renfermer exactement dans les termes de l’arrêté du a/j fri- 
Mpire (t) pour l’exercice du droit de réquisition qui lui est accordé par 
ipt arrêté. — a 0 Le département de l’Hérault est également tenu de se 
conformer par ladite réquisition aux formalités et dispositions des lois 
des aq brumaire (8) et nivôse derniers (fi) , tant pour exécuter la réquisition 
Sont U s’agit que pour le payement des objets requis. — 3 ® U est fait 
jmain-levée à tous propriétaires dépositaires et autres de là réquisition 
qui pourrait avoir été exercée sur les eaux-de-vie, les verdets et esprits- 
de-vin par le département de l’Hérault ou paf les autorités qui en 


W Àrcb.nat., AF n, 69, — Non enrt - 
gUtré. 

Saint-Germain-en-Laye. 

Arch. nat., AFii, 70. — Nonenre - 

gititd. ' 

A cette date, nous n’avons, an sujet 
du «parlement de rfléranll, qu’on arrêté 
qui autorise ce département à exporter des 


vins à l’étranger. (Voir t. XVIII, p. 709 , 
l'arrêté n° 35 .) 

w Je ne vois pps, à cette date, de loi 
sur cei objet. 

M Sic, Peut-être s’agit- il de la loi du 
A nivôse an tu, qui supprimait le maxi- 
mum, et dont l’article a était relatif aux 
réquisition». 
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relèvent. Les verdets et esprits-de-vin continu 
libre circulation; à l’égard des eaux-de-vie, elles -Sam 

mises au recensement général ordonné par nos ptdediiéi^j 

' > . • '• 



6. Sur le rapport de la Commission des approvii 
Comité de salut public annule les arrêtés pris par. le ; 
peuple Perrin, par lesquels il a accordé, savoir : au 
mune de Lodève, ai, 000 quintaux de grains; à la commuaè^C* 
six mille quintaux; au district de la commune de MonipeffîeÉ^I 
mille quintaux; au district de Sommières, huit mille {printatttvië|^^| 
commune de Clermont, quinze cents quintaux, à prendre dÜQ£$$fij 
gasins de la République à Cette et à Montpellier sur ceui ^ 
des arrivages. La Commission des approvisionnements est eha^iil 
mettre à exécution le présent arrêté (2) . * . . 





7 . Le Comité de salut public arrête : i° La Commission 
visionnements est autorisée, sur les fonds mis à sa disposition S tenir; 
à la disposition du représentant du peuple Du Bois du Bais, eu 
en mission dans le département de la Sartbe, la somme d’un j 
assignats, pour être donnée à titre d’avance aux différentes «on 
de ce département qui auront des besoins en grains. — a® Les ac 
n’auront lieu qu’à fur et mesure des besoins de chaque commua 
du département de la Sarthe, et dans le cas seulement où les voies 
commerce ne suffiraient pas pour les alimenter. — 3 ° Les fonds seront 
remis à mesure des achats, et jusqu’à concurrence de ladite^ 
d’un million. - — 4 ® Les administrateurs des différents districts dit 
parlement de la Sarthe sont responsables de l’emploi et du rec 
ment de ladite somme, dont ils rendront compte au Comité de salut 
public et à la Commission des approvisionnements. — 5 ® La Commis- 
sion des approvisionnements est chargée de veiller à l’exécution du 
présent arrêté. : 

Boissy f3) . 



W Arch. nat., AF 11, 7s et AD iviii’, 93o (Recueil de» Arrêté* obligatoire»). — Noiy/ni-e- 
gittrê. — W Arch. nat., AF11, 7a. — Non enregittri. — < J ) Arch. nat., AF a, 73 ..— 
Non ewegiitré. Il y a ou carton F" ^89 une copie de cet «rrété, datée du 9 pluviôse an nu 




SALUT PUBLIC. [*i mv. 179$.] 

[piy^att citoyen Fremin d'exporter cinq cents pièces de toile fine 
e&fe confonisat Uni prescriptions de l'arrêté du a 3 ventôse (l) . — Arch. 
en registié™.] 


îeComité de salut public, sur le compte qui lui a été rendu 
i&àgiiés faites, en exécution de ses arrêtés des 1 0 frimaire an 11 ® 
lÉ^NWaire an ni W des manuscrits concernant l’aérostation ré- 
el Meusnier, considérant que les plans et mémoires 
il’ le résultat des travaux de la ci-devant Académie des sciences, 
’ ftfrnrboiirg par le citoyen Monge, et par lui remis au Comité 

le dernier, doivent se trouver au nombre des 

fermant la base de l’instruction a l’École aérostatique établie 
Metldou, et néanmoins quil importe de conserver les originaux de ce 
travail, consistant : i° En un cahier de sept pages sous le 
des travaux faits « l Académie des sciences four le perfection - 
nment des machines aérostatiques ; Etat général des poids de, s différentes 
parties dune machine aérostatique et calcul de la stabilité, etc., en treize 
piges; 3° un autre manuscrit en i4 pages, sous le titre de Construc- 
üjûu du$e grande machine aérostatique et devis estimatif, etc.; 4° un re- 
cueil de Hans et détails relatifs à la construction dune machine aérostatique, 
papier grand raisin, contenant i4 planches dessinées et coloriées; deux 
lej^es de plans et élévations, et huit tables de résultats, d’essais et 
l^périences; arrête ce qui suit : Il sera fait incessamment copie des 
pfonu et dessins joints auxdits mémoires, par les dessinateurs attachés 
à la section des armes du Comité ; les mémoires et tables seront de même 
copiés, et, immédiatement après l’achèvement de ces copies, les origi- 
naux marqués du timbre du Comité seront déposés à la Bibliothèque 
MtioJfeale pour y être conservés. Expédition du présent arrêté sera 
adressée au garde des manuscrits de ladite bibliothèque, pour qu’il 
en suive l’effet et accuse la réception desdits plans et mémoires au 
Comité, aussitôt que la remise lui en aura été faite. 

L.-B. GüttohH 


W Voir t. XI, p. 670, l’arrêté n* 5 . 

W Banale carton des Archives, au mo- 
œeigt où $oo$ Fy avons pris, cet arrêté se 
trouvait par erreur parmi des pièces datées 
de nhrêae an m. 


W Voir t. IX, p. 6f, l’arrêté dû Comité 
n* 7 . 

Voir t XVII, p. ai», l’arrêté n* 3. 
W Àrch. nat , AF 11 , aao. — D$ h n »<w» 
de GuyUm. — Non enregietié. 
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1 0. Le Comité de salut public arrête : L% G * 

sation et du mouvement des armées remettra dans treuil 
de ce jour : t° l’état nominatif des places dans 
ployés des commandants temporaires ; a® l’état 
places des officiers employés comme commandants tempoi 
comme adjudants de place avec l’état de leurs services çt Jàf 
leur nomination. , 

DoBoi8-Cutfe£Î| 

t ' > 

11. r La 9 * Commission prévient le Comité de salut pubUca 
a autorisé le citoyen Potter, originaire anglais et domicilié en 
depuis six ans, qui se propose d’établir à l’Isle-Adam une mai 
de poterie , dite anglaise , de choisir dans les divers 
niers de guerre anglais ceux qu’il croira propres à sa manc 
et de les conduire à l’Isle-Adam, où ils seront sous la 
autorités constituées. » — Approuvé. 

Dubois-Cbancé** 


12. Sur le rapport de la Commission des approvisionnement*:; Ü» 

Comités de salut public et de commerce, réunis, arrêtent que la dé- 
claration faite par le citoyen Chicheret, le 1 4 brumaire an m, devant 
le citoyen Perrot, notable de la commune de Charenton et commis p&j* 
la municipalité dudit lieu à l’effet de constater la qualité des vins y* 
énoncés, tiendra lieu de facture, et qu’en conséquence, conforméfcneitfc 
à l’arrêté du 1 7 frimaire (3) , le citoyen Chicheret sera payé de la sotiuhe 
de 5,607 i* vre8 10 8 °i s » portée en ladite déclaration pour le montant, 
de la fourniture de vins par lui faite à l’hospice militaire de l’École dé 
Mars, ensemble de ses frais de transport et d’un droit de commission 
de cinq pour cent. •/'. 

Cambacérès, Boissy, L.-B. Guyton, Carnot, Pelkt, 
Prieur (de la Marne), J.-P. Chazal (1) . 

13. [Remplacement d’effets perdus par quelques chasseurs à cheval du 3* ré- 
giment. Dobois-Csancé. — Arch. nat., AF n, a88. Non enregistré. ] 

(1 > Arch. nat., AF a, as &. — Delà main ,s! Voir t. XVIH, p. 56o, l’arrêté du 

de Duboit-Crancé. — Non enregittré. Comité n* 3. 

O) Arch. nat., AF n, a3o. — Non enre~ O) Arch. nat., AF 11, 989. — Non enre- 

gittré. gitlri. 


cburrë de salut public. 
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Roussot est nommé aide de camp du général de brigade pro- 
DcBOiShCniNcl — Arch. nat., AF n, 3i4. Non enregistré.] 



citoyen Chenaud est nommé aide de camp du général de brigade Sal- 
jtcd. — Arch. nat. , AF n , 3 1 4 . Non enregistré. ] 

Comité de salut public arrête que le citoyen Delaître, réin- 
ies fonctions de général divisionnaire , grade auquel il a été 
nos collègues Je 1 1 frimaire dernief , recevra sa commission 
jour de sa nomination. 

4*^ ' DuBOIS-CràNCI ( l) . 

:*■ ; 

17. [Le citoyen Chailan, capitaine de grenadiers, atteint de fièvre lente, sera 
xopeaé pour être employé suivant son grade dans une des fermées du Midi. I)u- 
iQfrù&àridi. — Arch. nat., AF n, 3i4. Non enregistré .] 

* 

'? 1Ô. [Le citoyen Pocson est nommé aide de camp du général de brigade Pierre. 
hBKU^CftAHcé. — Arch. nai., AFn, 3i4. Non enregistré .] 

19, [Le citoyen Évrard est nommé commandant amovible du Port-Fidèle, ci- 
levtnt Saint-Gilles. Dubois-CranciL — Arch. nat., AFn, 3i4. Non enregistré.] 


80* [Le citoyen Bâche est nommé commandant de la place de Sisteron. Dubois- 
mkHcé. — Arch. nat., AFir, 3i4. Non enregistré.] 

21* [Le général Boisset, employé à l’armée de Sambre-et-Meuse , se rendra à 
’arm£e des Pyrénées occidentales avec le même grade. Gaanot. — Arch. nat., 
JF H, 3i4. De la main de Carnot. Non enregistré .] 

82* [Le général de division Golaud, employé à 1 armée de la Moselle, se rendra 
l'armée d’Italie pour être employé dans le même grade. Carnot. — Arch. nat. , 
JF il, 3 i4* De la main de Carnot. Non enregistré . J 


23 à 25. [Congés et réquisition. — Arch. nat., AFn, 3 1 4 et 3ao. — Non m- 
tyteré.] 

26. [Les citoyens Rivau, Lepage, Durand, Derantie, Jalas, Mares, Penson, 
omme, Reno, Guenesen, Vincengros, Lelourneur, CheneH, Renuf et Guilieban , 
tarins Impliqués dans l’affaire dite de Quiberon et mis provisoirement en liberté 
ar décret de la Convention nationale, sont libres de se retirer à leurs ports ree- 
actifs; arrête en ontre que la conduite sera délivrée à chacun suivant son grade. 
— Arc|. nat., AP n, i3g. Non enregistré.] 

W Arch. nat., AFn, 3iÆ. — Non enregistré. 
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27 . [Le citoyen Vinet, ci-devant commissaire delà «arpÿey ^pjp^ 

place de contrôleur de l’tle-de-France. — Arch. nat. *^ lEWS| 

28 . [Le Comité de salut public rapporte son arrêté du 8 dacea n^MÉ l 
met la vente de 4 navires provenant des prises actuellement «j^jprowi 
kerque; arrête en outre que toute commission ou agence qmWHtiifewM 
provenant des prises en fera d’abord la demande à la Commission éi'llp 
dés colonies qui lui indiquera ceux disponibles, et parmi lesquels «Be pm 
son choix; celle-ci référera du tout au Comité de salut public, qui ae réserve 
noncer définitivement à cet égard. — . Arch. nat., AF*n, 189. Nw lertngÂ 


29 à 31 . [Les navires américains Hélène, Henry et Nancy sont dédaîérj 
- Arch. liât., AP», 189. Non enregistré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LK COMITÉ DE SÔRKTB GENERALE À MAILHK , 

REPRÉSENTANT UANS LA CÔTE-D’OR. 

Paris, U pluviôse au m-aS janvier iy^5. 

Le Comité vous ^ invite de vous rendre le plus promptement poseibln 
dans le département de la Côte-d’Or pour y remplir la mission que là 
Convention nationale vous a confiée (3) . 

Signé : Clauzel, Vardon, Laignrlot, Benta- 
rôle, Garnier, Harmand, Reverchon. 

[Arch. nat., AF* 11, 3oo.j 

<•) Sic. ü faut lire : H nivôse. Voir plus mité de sûreté générale reprend l’usage 
haut, p. j 38 , l’arrêté n* 1 1. du tutoiement. 

W Sic. Cest sans doute un lapsus. On (s * Voir plus haut, p. 600, le décret dn, 
verra que, dans la lettre suivante, le Co- 9 pluviôse nn m. 



REPRÉSENTANTS EN MISSION. [«S m 179S.] 



4 Ut comité db sûreté générale A bailly, 

DANS LE HAUT-RHIN, LE BAS-RHIN, LE MONT-TERRIBLE, 
LE JURA BT LES V08GES, À STRASBOURG. 

Paris, U pluviôse an m-a 3 janvier 1 
Citoyen collègue, 

cipes qu’a manifestés lp citoyen Mathieu à l’occasion du 
i et le décret rendu par la Convention nationale ne permettent 
Mathieu soit maire de la commune de Strasbourg. 
Toute la députation du Bas-Rhin a réclamé contre cette nomination 
déplacée. En conséquence nous nous flattons, citoyen collègue, que tu 
voudras bien, au reçu de la présente, revenir à un choix qu’un répu- 
blicain puisse avouer. Nous t’observons que le bien public pourrait 
-dte» alarmé du moindre retard , surtout dans une commune frontière 
«1 populeuse. - 

Le plus obligatoire de tes devoirs sera donc de nous tranquilliser à 
éét égard, puisque, étant éclairé, tu serais sans excuse du côté de l’er- 

Signé : Laporte, Garnier (de l’Aube), Le- 
gendre, Reverchon, Vabdon. 

[Àrch. nat., AP 11, 3 oo.] , 


LE COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE , 

À TELLIER ET RICHAUD, REPRESENTANTS À LYON. 

Paris, U pluviôse an m- a 3 janvier 17 g 5 . 

; Le doute <jue vous exposez, chers collègues, par votre lettre du 
97 nivôse (1) , est facile à résoudre : le maintien de l’ordre, l’uniformité 
dans les mesures, la promptitude dans l’exécution seraient des motifs 
suffisants pour faire décider que la mission de Richaud (2) est en tout sem- 
blable à celle de notre collègue Téllier, si l’intention du Comité, con- 
firmée par le décret de nomination , n’avait pas été telle au premier 

01 Cette lettre manque. — <*> Veir plut haut, p. 191. 
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moment; mais le Comité, consulté par vous t 
ments du Rhône, de la Loire, de l’Ain et de Flsère 0 i%û"W 
la mission donnée k Richaud. 

Signé : Rkvbrchon , • Gumor^ 

PORTE, BeNTABOLE , RoVÉBE, 

ZEL, LàIGNKLOT. 

[Arch. naL, AP11, 3 oo.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À JEANBON SAINT-ANDRE , REPRÉSENTANT X TOULON. 

Paris , U pluviôse an iu-a3 janvier îjÿ5. 

[ <r[Le Comité] lui dit qu'il attendait, pour lui annoncer le départ éé'fèSi^l^ 
qui a appareillé le 1 o , de savoir lui-même quand la division des six vaisseaux pdttr 
Port-la-Montagne s'en était séparée , mais que Faure et Tréhouart ne lui avïiéaai 
fait passer aucune nouvelle. La division doit atterrir à l'Ouest de Poi^la-Mài^^ • 
et passer suivant les vents dans le Sud ou le Nord des Baléares. Le Comité de fdftt; 
public ne peut que gémir des désertions ; il va presser la Commission des appro- 
visionnements de faire passer dans ces contrées le plus de comestibles et tfkdà^ 
lement possible, n — Communiqué par M. Lévy-Schneider , d’après la collection 
rice Loir Analyse (,) . ] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES D’ITALIE ET DES ALPES. 

Paris , U pluviôse an ///- st 3 janvier iyg5. 

Nous n’avons pas perdu de vue, citoyens collègues, la proposition 
que vous nous avez adressée pour l’avancement du citoyen JF.-JJ. Noï^ 
reau, capitaine de cavalerie, aide de camp du général en chef de 
l’armée d’Italie. 

Aussitôt qu’il vaquera des places de chefs d’escadron au choix de la 
Convention nationale , nous lui proposerons volontiers de faire parti- 

o> Voir plus haut, p. 354. M. Lévy- cette analyse dans son livre sur Jeanbon 

Schneider avait déjà publié un extrait de Saint-André, p. ioa3. 
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joyeu Noireau k l'avancement qu’elle s’est réservé d’accorder 
titrait les plus digues de la confiance nationale par leurs prin- 
u Jg$$p0r twnrtt et leurs talents. 

; «4 fraternité, , Dibois-Cbanck. 

. pat., AF n, 3iA.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX MÊMES. 


Paris; U pluviôse an nr~a3 janvier vjg5. 

Le chargé d’affaires de la République de Gênes à Paris vient, 
de nous faire remettre une note relative à l’exporta- 
gouvernement de Gênes a autorisée pour le service 

La liberté de cette exportation étant illimitée, cet agent nous mande 
que «on gouvernement est dans la confiance que l’on n’en usera pas 
*)i|>ré)udice du pays, et que les achats seront suspendus du moment où 
U n» restera que la quantité de fourrage nécessaire pour la consomma- 
tion des bestiaux. , . 1 

La République française est trop juste pour ne pas accéder au vœu 
que. manifeste à cet égard le gouvernement de Gênes. Nous vous in- 
vitons donc, citoyens collègues, à faire restreindre les achats pour la 
fourniture de l’armée d’Italie à la portion de fourrage qui peut excéder 
celle nécessaire à la consommation des bestiaux du pays et à prendre à 
«et effet les mesures que vous jugerez convenables, afin de concilier les 
égards du bon voisinage avec les besoins de l’armée. 

$aiut et fraternité , Cambacérès. 

[Ministère des affaires étrangères; Correspondance de Gêne*, vol. 169. — 
La deux dernière» lignes sont de la main de Cambacérès.] 


citoyens collègues 
désarmée d’Italie. 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRB-ET-MBU8K 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 4 pluviôse an m~ü 3 janvier 17 g5. 

Nous profitons, ebers collègues, de l’occasion du courrier qui vous 
porte la nouvelle importante de l’heureuse prise d’Amsterdam et de 





s’ï'îft ' 


[a3 «nv. 179&.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. ' 

toutes les places de la Hollande, pour vous informer <jàé1 
Haussmann et Roberjot vont rejoindre nos autres et 
déjà à Amsterdam. 

Vous approuverez sans doute cette mesure, en 
c’est au premier instant qu’il faut frapper les gtands coups eLij 
toutes les déterminations qui doivent assurer la fortune de Jé$H^ 
blique dans les pays conquis. : ' 

La conquête de la Hollande doit non seulement affermir et 
lider les destinées de la République française, mais elle doke 
fixer la destinée de l’Europe entière. ' ‘ •' ’A'j'ffi f, 

Beaucoup de prudence, les ménagements nécessaires, use sagéJmjl’ÿ 
meté, une politique habile, et surtout le talent de profiter de la vtdan$f * 
de la rendre utile sous tous les rapports et de la consolida* : voilà tout 
ce qu*on doit se promettre, surtout en saisissant le premier moment, 
qui est tout à la fois celui de la terreur, de l’enthousiasme, et auquel 
il ne s’agit que de joindre et de savoir inspirer la confiance. 

Ce sont les moyens de faire verser les richesses et les ressources 
^de la Hollande dans l’intérieur de la République, de nous assurer lè 
commerce avec les possessions hollandaises dans lès lies et d’en faire 
une nation %mie, alliée, qui confondrait sa puissance et ses moyens 
avec les nôtres, pour prix de l’indépendance que nous lui procurer 


rions. 


Des déterminations d’une importance si majeure exigent la réunion 
des esprits et de toutes les lumières. Il est essentiel que nous puissions 
les concerter tous ensemble, sur les lieux mômes, d’après les localitésy 
les circonstances et les dispositions que pourront manifester eux-mêmes 
les Hollandais, et surtout d’après l’opinion publique, qui paraîtra la 
mieux prononcée. 

Briez restera seul ici pour continuer et surveiller les opérations dè 
la Belgique , en attendant que vous l’ayez fait remplacer. La conquête 
de la Hollande doit nécessairement apporter un grand changement 
dans toutes les opérations qui ont eu lieu jusqu’à présent relativement 
à la Belgique. Peut-être le moment serait-il venu de se prononcer for- 
tement à cet égard, ou du moins de prendre de grandes mesures tant 
pour la liberté illimitée du commerce que sur bien d’autres objets : 
tout cela sera aussi examiné et discuté à Amsterdam, et c’est de là que 
nous vous écrirons nos vues, sur lesquelles vous n’aurez qu’à prononcer. 


comté Dit SALUT PUBLIC. — XIX. 


4 * 
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t bous joignons iei la dernière proclamation faite aux 
^ ^ 17 nivôse dernier Mais, malgré toutes nos mesures, nous 

^a^seneerepu parvenir à faire hausser le crédit des assignats; nous 
tout à cet égard de la conquête de la Hollande et des évé- 
Axeoeats heureux qui doivent en être les fruits nécessaires. Nous ne 
rien, chers collègues, pour assurer la gloire et la prospé- 
rité de la République. 

Salut et fraternité, Robkrjot, N, Haussmann, Bhiez. 

(Arcb. rial., AF », a35. — De la main de Brut. ] 


fc&S REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles , 4 pluviôse an in-aS janvier j 7 y 5 . 

Notre secrétaire, chers collègues, a oublié de joindre à notre lettre 
de ce jour la proclamation qui y est annoncée Nous vous la faisons 
pisser par la poste. 

Salut et fraternité, Roberjot, Briez. 

[ Àrch. nat. , Dxlii , 6. J 


UN DBS REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRK-ET-MEUSK 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 4 pluviôse an iii-si3 janvier 179$. 

Je viens, chers collègues, de parcourir la Flandre et la Haute- 
Flandre. Les contributions rentrent fort mal , les réquisitions en sub- 
sistances s’exécutent avec lenteur, les assignats sont dans le plus grand 
discrédit. Les Français ont une peine infinie à subsister. 

Les prêtres, les nobles, les riches entravent tout et répandent dans 
fea campagnes les bruits les plus extravagants. J’en ai fait arrêter un 
ihèn nombre , que j’ai envoyés comme otages dans les places frontières* 

■ 0) Voir ia lettre suivante. — W Cette proclamation est jointe sou» le numéro 3o. 
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Les marchands français viennent acheter*à tout 
assignats se vendent publiquement à un vil prix. > 

Nous verrons si la conquête de la Hollande rêlabhra l 
notre monnaie républicaine. Autrement il faudrait s’empresaeifJ 
les mesures les plus énergiques contre les infâmes agioteurs ; 'qu 
spirent plus que jamais contre la République. 

Roberjot et moi nous partons ce soir pour rejoindre nos 
Amsterdam et concerter avec eux toutes les mesures qui doivent* 
cette mémorable circonstance, tourner à l’avantage de la 
Notre collègue Briez vous a écrit concernant le terme de sa : 

Je vous observe que Briez est chargé d’un travail immense, et qu'à tai 
impossible qu’il puisse partir avant que son successeur ne soit ici. 

Je vous prie, chers collègues, de répondre à sa demande et de .ppO» 
poser à la Convention pour lui succéder un collègue qui puisse satyre 
toutes les ramifications de l’administration civile et militaire dont 
Briez est chargé. ^ 1 ^ 

Le terme de ma mission s’approche aussi : je ne le prolongerai pas 
d’un jour; mais je vous engage à faire nommer quelques membres qui 
puissent s’occuper des finances des contributions. - 

Laurent serait très utile, pour cette dernière partie surtout. C’est h» 
qui a commencé à mettre les premières et les plus fortes contributions. 

J’espère, chers collègues, que vous nous ferez remplacer avant 
l’expiration de notre mission, afin que nous puissions donner à nos 
successeurs le fil des affaires. 

Salut et fraternité, N. Haüssmann. 


[ Ai'ch. ant., AF ir, u35. — De la main d’Haussmann. \ 


LE REPRESENTANT DANS LA MANCHE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Avranches, U pluviôse an ni- a 3 janvier î y go. 

Je vous adresse , chers collègues , un exemplaire d’un arrêté que je 
viens de prendre ^ pour comprimer la malveillance dans les districts 
d’Avranches et de Mortain et arrêter le cours des pillages et assassinats 

(,) Voir plus haut, p. 539. — Cet arrêté n’est pas joint. 
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qui s’y renouvellent presque toutes les nuits. Je me suis convaincu, de- 
puis que je suis dans le district d’Avranches, après m’être transporté 
sqr les lieux les plus infestés avec la force armée, que c’était plutôt par 
ùae police sévère que par la force des armes que l’on pouvait réussir 
. i rétablir la sûreté et la tranquillité dans les communes qui ont été 
jusqu'ici le théâtre du brigandage des Chouans. Ces scélérats ne se 
montrent que la nuit : le jour ils se cachent dans les granges, dans les 
fenils, dans des souterrains. J’ai cru qu’il était indispensable de forcer 
les communes à faire elles-mêmes la chasse à ces mauvais sujets, et je 
tt’ai point trouvé de moyens plus propres pour les contraindre que 
de les rendre responsables des vols et des assassinats quelles favori- 
saient, soit par leur silence, soit par leur inertie, soit par leur com- 
plicité; je suis persuadé que cette mesure produira de salutaires effets. 
- Je me suis convaincu, par des renseignements positifs, qu’il existait 
encore beaucoup de prêtres réfractaires cachés dans les communes de 
campagne où ils corrompent les esprits, les fanatisent et les disposent 
à la chouannerie. Déjà quelques-uns de ces coquins sont arrêtés et tra- 
duits devant le tribunal du département ; je vais faire une chasse active 
aux autres; mais j’ai cru qu’il était bon de faire une dernière tentative 
vis-à-vis de ces fanatiques et de leur accorder, ainsi qu’à ceux qui les 
recèlent, un nouveau délai pendant lequel ils pourront se soustraire à 
la rigueur de la loi. J’espère que la Convention nationale approuvera 
cette mesure de douceur; si elle ne réussit pas, je ne manquerai pas 
de déployer de suite toute la sévérité nécessaire pour anéantir cette 
horde de brigands, qui me paraît infiniment dangereuse par le genre 
de guerre quelle déclare aux patriotes et surtout aux fonctionnaires 
publics. Ces scélérats arrachent les officiers municipaux de chez eux , les 
traînent quelquefois une demi-lieue pour les assassiner devant une 
église ou un arbre de liberté; ils n’ont rien de commun avec les re- 
belles de la Vendée; ceux-ci les désavouent. 

Je vous rendrai un compte exact de rnes succès, et je crois pouvoir 
vous assurer dès aujourd’hui que la contagion ne gagnera point l’inté- 
rieur du département de la Manche. 

Salut et fraternité , Lbgot. 

( Ministère de la guerre; Armée de» Côtes de Brest et de Cherbourg.] 
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UN DES REPRESENTANTS \ L’ARHÏE DES CÔTES DE BREST ET 

AU COMITÉ DE SALUT PURL1C. ' y &fâ SÈÈ 

Bennes, à pluviôse an m-a S janvier ^ 

Je vous fais passer, chers collègues, la dernière proclamation 'JÉÉ 
Chouans (1) et copie de la lettre de Cormatin à Charette tt} ; ÈSes j ™^ 
lègues ont consenti à son envoi et à l’entrevue de Cbarette avuçfljl; 
major générai de l’armée catholique et royale de Bretagne. Mais lè'S^i* 
de cette même lettre ! Mais la proclamation ! Mais les assassinats jottp- 
naliers ! Mais le monstrueux de cette prétendue trêve ! Tout m'affligé 
tout m’inquiète, et avant quinze jours vous verrez, chers collègues^ 
qu’il est temps d’agir. Qui sait si l’on n’attend pas Louis XVII ici etdaftjC 
la Vendée? Et alors ceux qui veulent, qui provoquent à Paris un rap-^; 
port sur ce rejeton royal favoriseraient sans le vouloir les projets que 
l’on forme encore. v. ; 


Ne craint-on pas de réveiller le royalisme , qu’il fallait plutôt étouffer 
qu’endormir? Vous [le] dirai-je , chers collègues? Je crois que nous faisons 
ici la guerre des moutons contre les tigres. Sans doute que Cbarette èt; 
autres se rendront ou feindront de se rendre. Mais enfin les Vendéen*- 


et les Chouans ne sont pas dans une même position. Les Vendéens soj^ 
pour la plupart des cultivateurs fatigués de meurtres, las de la guerre 
et qui en ont éprouvé toutes les horreurs, mais les Chouans sont de 
jeunes tigres qui n’ont pas éprouvé des revers et tour à tour royale- 
ment fanatisés par les prêtres et les nobles, émigrés rentrés, surtout de 
lu marine royale . .... Il y a tout à craindre que cette prétendue trêve 
ne soit un acheminement à d’autres forfaits. Puissé-je me tromper! 

J’allais me rendre à Laval au moment où mes collègues Bissy, Ser- 
veau et Plaichard m’annoncent que vous allez y envoyer un nouveau 
collègue. Je laisse à votre sagesse de considérer si le trop grand nombre 
de députés ne nuit pas à la marche du gouvernement. Les collègues, 
qui arrivent dévorés du désir de faire le bien , ne peuvent établir une 


(> ) Cette proclamation des Chouans aux 
habitants des campagnes est jointe. Elle est 
très longue et commence ainsi : Tiw la 
religion! Vive le roi! Elle ost datée du 
1" janvier, l’an 3 * du règne de Louis XVII. 


(*) Dans cette lettre, dont la copie est 
jointe, et qui est datée de Nantes le 
ao janvier 1795, Cormatin demandait à 
Chsrelte de lui indiquer le jour où il 
pourrait se rendre auprès de lui. 
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ince aussi suivie avec leurs autres collègues déjà sur les 
jKtàr combiner l’effet des mesures respectives; ils agissent sou- 
vent, sans le savoir, en sens contraire les uns des autres ; leurs arrêtés 
■■j» contredisent, leurs pouvoirs se heurtent, et les autorités civiles et 
imütàires, étonnées, fatiguées, dans l’impossibilité de satisfaire à tant 
iié demandes particulières, ne savent plus avec qui correspondre, et le 
léen resté à faire, par cela même que dix ou douze volontés le provo- 
quaient & leur manière. 

■ Les maux qui affligent la Mayenne sont les mêmes que ceux qui dé- 
solent la ci-devant Bretagne, les mêmes mesures doivent y être em 
ployées, et la présence de deux ou trois députés de plus, loin de les 
activer, eh ralentiront l’effet. 

Mes lettres ne sont plus si consolantes, mes chers collègues; mais la 
vérité seule peut sauver la patrie. 

Salut et fraternité. Disposez de moi m tout. 

Boursaoi.t. 

[Ministère de la guerre; Année des Côtes de Brest et de Cherhoiir/f. J 


RS REPRESENTANTS À BREST ET À LORIENT À LA CONVENTION NATIONALE. 

Brest, h pluviôse an w-‘iS janvier 179. 7 . 

Citoyens collègues, 

Vous apprendrez sûrement avec intérêt que les citoyens du dépar- 
tement du Finistère, qui ont été tant de fois calomniés devant vous, et 
si souvent tourmentés par les partisans de la dernière tyrannie que 
vous avez détruite, ne cessent de donner la preuve du patriotisme le 
plus pur et le plus ardent. La commune de Brest surtout, dont on 
avait voulu faire soupçonner la fidélité, pour avoir le droit d’y être 
impunément cruel, oublie tous les malheurs dont elle a été victime 
pour ne s’occuper que de l’intérêt général de la République. H n’est 
point de privations quelle ne s’impose dans cette saison rigoureuse, 
pour fournir aux besoins des défenseurs de la patrie. Elle avait de- 
vancé la fête du a pluviôse h) en jurant , il y a déjà quelque temps, d’ex- 


W R s'agit de la fête anni remire de l'exécution de Louis XVI. 
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terminer quiconque oserait attenter aux droits du 
vêlé ce serment le jour indiqué par la loi, avec 
haine la plus implacable pour tous les despotes. 

La Société populaire, rendue aujourd’hui aux vrais 
avoir été dominée par les partisans de la tyrannie, indignée di* 
qui parait encore les animer, et de leurs efforts pour 
empire, applaudit à l’énergie avec laquelle vous les réduises 
dès qu’ils osent paraître. Tous les citoyens qui la composent ottlq 
testé de plutôt mourir que de retomber sous leur joug. ‘ J 
11 nous serait impossible, citoyens collègues, de vous 
tail des prises que font dans ce moment les vaisseaux de la 
nous vous dirons seulement qu'il n’en entre pas un seul qui n’ea COU^? 
duise plusieurs, toujours chargés d’approvisionnements importants 
Salut et fraternité , , 

Viixkrr, Deskcbs. 

| Arcli. n«t.. C. 333.] 




LE REPRÉSENTANT À L’ARMÉE DE L’OUEST ET DANS LES DEUX-SÈVRES 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 


Saumur, à pluviôse an 1 n- 3 3 janvier 17# 5 . 

Je m’empresse de t’adresser deux copies de lettres qui m’ont ét£ 
transmises par le général en chef de l’armée de l’Ouest*'*; je t’invite à en 
faire donner lecture à la Convention nationale , qui y verra avec satis- 
faction les progrès de l’esprit public parmi les citoyens armés pour la 
défense de la liberté et de l’égalité, et que tout présage un succès 
heureux de la clémence de la Convention , dont je m’honore en parti- 
culier d’être délégué pour une mission qui intéresse d’aussi près l’hu- 
manité. 

Salut et fraternité, Signé : Menuàu. 

[bulletin de la Convention, n° 9 .] 


(1) Ces lettres, qui ont été reproduites- 
dans le Journal de» Débat» et des Décret» y 
n° 856, p. 90 , émanent d’officiers qui ex- 
posent les procédés fraternels employés par 
leurs soldats et par eux-mêmes pour faire 


connntfre aux rebelles vendéens la dé- 
mence de la Convention nationale, lis don- 
nent aussi des exemples de la douceur des 
républicains envers les rebelles prison 
niers. 
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ieli REPRESENTANT DANS LA MEURTRE ET LA MOSELLE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 


Metz, U pluviôse an ///-a 3 janvier 179.5. 

Citoyens collèges, 

Le principal objet de ma mission dans les départements de la Meur- 
theet 9e la Moselle était d’y consolider l’heureuse révolution du 
q thermidor, soit en épurant les autorités constituées , soit en procla- 
mant dans les maisons de détention les principes de justice et d’huma- 
nité consacrés par la Convention nationale. 

. Depuis deux mois j’ai donné tous mes moments à ce travail, ainsi 
Vqu’à une infinité d’autres détails relatifs à l’administration et surtout 
atri subsistances. Cependant il teste encore beaucoup à faire dans ces 
deux départements pour réparer les torts et les bévues du gouverne- 
ment à bonnet rouge. La présence d’un représentant du peuple est 
encore nécessaire ici pendant quelque temps, et c’est avec regret que 
je me vois forcé de discontinuer les travaux que vous m’avez confiés : 
un mal d’yeux m’empêche de remplir ma mission jusqu’à son terme, 
parce qu’avec cette indisposition il me serait impossible de la continuer 
avec fruit pour la chose publique. Je vous préviens donc que je pars 
très incessamment pour me rendre dans le sein de la Convention , afin 
que, si vous jugez à propos d’envoyer à ma place un autre représentant, 
l’instant de son arrivée dans ce pays ne soit pas éloigné de celui de 
mon départ. 

Salut et fraternité. Signé : Genevois. 

[ Journal des Débat t et des Décrets , n” 856, p. 89 .] 


ON DES REPRÉSENTANTS DANS LE DOUBS, LE JURA, LE MONT-BLVNC, 

LA MOSELLE, LE HAUT-RHIN ET LE BAS-RHIN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Pontarlier, à pluviôse an ni- s 3 janvier 17g !>. 

Citoyens collègues, 

Vous avez senti toute l’importance des réflexions que j'ai soumises au 
Comité, concernant la garde de nos frontières dans les départements du 
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Doubs et du Jura. Les mesures que je vous ai prbpos^tts'^ 
laissez à ma disposition présentent bien quelques inconvénfàp 
m'ont pas échappé; mais les progrès du mal demandent A £tn| 
més, et les moyens de l’exécution la plus facile seront assoit 
meilleurs. C’est par ces considérations que j’aL convoqué à ; 
un conseil de guerre pour méditer avec les chère des autorités 


un conseil de guerre pour méditer avec les chefs des autorités 
militaires toutes les dispositions convenables. Il résulte de 
rence qu’au lieu de procéder à la levée de deux bataillons de' 
nationale, il sera possible de tirer de Besançon, en diminuant' lé* 
postes trop multipliés dans cette commune , un nombre d’environ deu^ 
cent cinquante volontaires , d’en appeler aussi cinquante sur le notable 
de ceux que le tribunal militaire conserve près de lui à Auxonne. 
Il suffirait alors d’amalgamer cette troupe réglée avec les gardes 
tionales des communes de l’extrême frontière dans le Doubs et le 
Jura, ainsi que je l’ai pratiqué sur quelques points du district de 
Pontarlier. 


La formation d’une compagnie de gendarmerie à pied concourrait; 
encore à augmenter la surveillance indispensable que les circonstances 
commandent; j’ai voulu cependant, avant de rien arrêter, entendre aussi ; 
les agents nationaux de plusieurs districts , que j’ai invités à se rendre à 
Pontarlier, où je suis en ce moment. J’aviserai ensuite au parti le plus ; 
salutaire, et je vous en préviendrai. Votre dernière lettre, citoyens côl- 
lègües, est bien propre à me déterminer à suivre les opérations que le 
bien public prescrit impérieusement. Je m’en occupe avec toute l’acti- 
vité dont je suis susceptible, et l’étendue de pouvoirs que vous me 
laissez à cet égard pourrait produire les bons effets que vous en atten- 
dez. Mais le terme de ma mission est expiré, et, en ne consultant que la 
loi et ma propre satisfaction , je partirais pour me rendre au sein de la 
Convention. Conviendrait-il cependant que je prisse ce parti avant 
d’avoir mis à exécution les mesures dont je m’occupe et dont vous 
m’avez spécialement chargé par votre dernière? C’est une question sur 
laquelle je vous invite à prononcer dans votre sagesse. Je me repro- 
cherais d’avoir laissé la sûreté publique compromise en m’éloignant 
nvant d’avoir rempli la tâche que vous m’avez imposée, mais je ne vou- 
drais pas non plus qu’on pût m’imputer à blâme un séjour prolongé 
au delà du terme ordinaire. 

Votre réponse, citoyens collègues, en m’indiquant la marche que 
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je va» «livre en cette occasion fera cesser toute irrésolution de ma 

part. . X 

Salut et fraternité, , Pelletier. 


P.-S. — . La situation du Mont-Terrible est plus inquiétante encore 
'rtjjnè ceüe des départements que j’ai parcourus jusqu’ici. L’esprit public 
y est infiniment mauvais, et c’est de là que partent généralement les 
faux assignats qui circulent dans le Doubs et le Jura. La frontière n’y 
est pas moins dégarnie qu’ailleurs, et les exportations de numéraire et 
de denrées de première nécessité s’y pratiquent avec une facilité vrai- 
ment alarmante. Le chef d’escadron de la gendarmerie se plaint de la 
ÙMMWaise tenue des compagnies et brigades; il vient de parcourir ces 
contrées , et je vous invite à prendre en grande considérations les rap- 
porte qu’il a dû vous transmettre. En vain l’esprit public se purifierait-il 
dans les départements qui avoisinent le Mont-Terrible, si la contagion 
de ce dernier pouvait bientôt détruire l’effet des mesures que mes col- 
lègues et moi y avons prises. 

Votre collègue, Pelletier. 

[Ministère de la guerre; Correspondance /fénér\!t‘. — De la main de Pelletier.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuières, â pluviôse an ni- 2 3 janvier vjg 5. 

Vous trouverez ci-joint, citoyens collègues, copie de de»* arrêtés 
que nous avons pris relativement aux subsistances, fourrages, avoines, 
ainsi que les deux lettres que nous avons écrites aux agents en chei 
dans ces deux parties Les circonstances cruelles oit nous nous trou- 
vons nous ont forcés à prendre de pareilles mesures, notre plus grande 
sollicitude étant d’approvisionner l’armée. 

Signé : Goopilleau (de Fontenay), Delbrel. 

[Areh. dn département des Pyrénées-Orientales. L, registre 1 17.] 


(1 > Cm pièces ne sont pas jointe#. 
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LB6 REPRESENTANTS AUX ARmEeS UES ALPES ET D*ITAL|liW 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 


* 


Port-la-Montagne (Toulon), U pluviôse an ni - ù3 



Pendant que nous faisons nos dernières 
par vous arrêtée, nous recevons à l’instant une dépêche 
collègue Espert, qui nous annonce des troubles à Marseille ctcauâfô&é&l 
entre la garnison et principalement le bataillon des GravilUers 
citoyens. 

Nous avons sans délai remédié au mal en pourvoyant au cfaaflK 
gement de la garnison, ainsi que notre collègue Espert le désirait, 6t.; 
en commençant par le bataillon des Gravilliers lui-même. 

Nous espérons que, par là, la tranquillité sera rétablie, et que cei 
mouvement sera sans suites. '/ÿ 

Nous annonçons à notre collègue Espert que nous sommes prêts à fôÿ 
seconder de tous nos moyens pour ramener l’union dans cette cité, et 
prévenir de plus grands maux. : 

Nous vous transmettons ci-joint copie de la dépêche d’ËspertM, 
ainsi que de notre réponse. 

A l’égard du Port-la-Montagne, tout y est parfaitement calmé, 
l’esprit public y est bon. Vous pouvez être sans sollicitudes sur cette 
place. Nous vous donnerons la certitude qu’avant de partir nous avise? 
rons à tous les moyens qui pourront assurer le bon ordre. 

Salut et fraternité, 

F.- J. Ritter, Salicbti; 


| Ministère de la guerre; Armées des 1 Ipes et d'Italie ] 


(l > Dans cette lettre, en date du 3 plu- 
viôse an ni , Espert leur écrivait que , dans 
ces troubles entre la garnison et les ci- 
toyens, un sergent du bataillon des Gra- 
viüiers avait ét é tué , un marin tué par des 


militaires; il demandait le changement de 
la garnison par prudence. La réponse de 
Ritter et Saliceü est conçue à peu près 
dans les mêmes termes que leur lettre au 
Comité. 
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m DES REPIllSBNTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

' Chambéry, â pluviôse an w-a3 janvier ijg5. 

fai bravé, citoyens collègues et amis, l’intempérie de la saison la 
pks tig&nreuse pour parvenir au poste qui m’avait été confié (l! . Je suis 
arrivé ici le t* de ce mois, et j’ai pris des informations exactes 
sur l’étal actuel de l’armée des Alpes. Elle est réduite à dix-neuf 
bataillons disséminés sur une ligne de soixante lieues. Deux bataillons 
çoat baraqués aux monts Cenis et Bernard; leur subsistance est actuel- 
lement assurée par les soins de notre collègue Cassanyès et ceux des 
généraux. Dix bataillons ont été destinés à l’expédition secrète qui doit 
avoir lieu incessamment. 

Cette armée, en lui supposant une force de trente bataillons, ne 
peut agir offensivement à la campagne prochaine , car elle ne pourrait 
aller en avant et garder en même temps les défilés et hauteurs dont 
nous sommes maîtres. 

Je vais partir sur-le-champ pour Nice, comme étant un des points 
IcS plus près de l’expédition qui se prépare. Là j’attendrai les ordres du 
Comité et, si je n’en reçois point, j’en partirai à l’expiration de ma mis- 
sion à mes premiers devoirs. 

Salut, fraternité, Prost. 

[Ministère île la guerre; Année * de* Alpe* et d’Italie.] 


W Le représentant Prost avait été en- 
voyé aux années des Alpes et d’Italie par 
décret du h fructidor an n (voir 1 XVI, 
p. * 56 ). Un second décret, du 19 du 
même mois (voir t XVI, p. 533), lavait 


rappelé à Paris «pour conférer avec le Co- 
mité de salut public sur des objet* impor- 
tants#. On voit que depuis, sans qu’un 
nouveau décret intervint, il était reparti 
pour sa mission. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 5 pluviôse an ni- ai janvier tjgS$, 

1 . Proclamation faite au nom des Comités de salut public et mlkainf-r^ 
Citoyens, le peuple, conduit par des malveillants, vient de se porter^ 
foule à l’ile Louviers, où il y a un dépôt de bois, et il en demandent 
distribution. La plus grande partie de ce bois est nécessaire à l’appro- 
visionnement des boulangers. Il est du devoir des représentants du 
peuple de l’avertir qu’en changer la destination, c’est exposer cettê 
commune entière à manquer de pain. En conséquence, ils invitent ké 
citoyens à se retirer et à ne pas porter atteinte à l’ordre. Les Comités 
s’occupent sans relâche des moyens de faciliter l’arrivage du bois et de 
triompher des obstacles qui naissent de la rigueur de la saison. 

Cambacérès , Prieur (de la Marne)', F. Rivait», 
Bohan, Olivier Gf.rente ( - j . 

A 

2. Le Comité de salut public autorise le citoyen Boullay, chef du 
bureau des dépêches, à souscrire l’abonnement du journal k 
blicam françai » pour deux exemplaires, pendant trois mois à compter 
du i er courant. 

Cambacérès, Carnot, L.-B. Güyton ( ^. 

3. Vu la lettre du Comité des finances en date du a de ce mois W, le 
Comité de salut public arrête : i° Il sera payé aux citoyens Bourotté, 
commissaire des guerres, et Morel, inspecteur des subsistances mili- 
taires, agents du Comité de salut public, section de la guerre, une 
indemnité de six livres par jour chacun, à compter du floréal der- 
nière époque de leur nomination. — 2 ° Cette indemnité est accordée 

0) Cette séance, sur le registre, n’est fie Bohan. Cette proclamation, dans la tran- 
pas datée. Mais, dans les minutes origi- scription qui en a été faite sur le registre- 
nales, les arrêtés qui s’y rapportent sont présente des différences de forme vers la fin 
bien datés du B. (s) Arch. nat., ÀFn, a 3 , 

<*) Arch. nat., AFn , 69. — Do la main < 4Ï Nous n’avons pas celte lettre. 
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” ' ‘ ^ 

pou r les rembourser, tant des privations qu’ils éprouvent par leur 
dé^âeéâènt des rations de vivres et du logement en nature qui leur 
«ttft attribués par la loi, que pour les frais extraordinaires que leur 
'ÿéjutff à Paris leur occasionne. — 3° Ladite indemnité continuera de 
ieur étre payée à la fin de chaque mois, pendant tout le temps qu’ils 
seront AapJoyés auprès du Comité de salut public. — 4° Cette dé- 
pense sera affectée sur les fonds mis à la disposition de la Commission 
dè fi organisation et du mouvement des armées de terre; ladite Com- 
mission est chargée de 1 exécution du présent arrêté. 

/ . Dubois-Crancé, Carnot (l} . 


h> Le Comité de salut public arrête ce qui suit : Il est enjoint 
à toutes les autorités constituées et à tous dépositaires de la force 
gaélique de laisser librement passer M. Staël, chargé par le gouver- 
nement de Suède de traiter d affaires avec le Comité de salut public, 
et de s’opposer à ce qu’il lui soit apporté aucun trouble ou empêche- 
ment. 

Cambacérès, président, Boissv, Pelet, Markc, 
L.-B. Guyton, Prieur (de la Marne), 
J .-P, Chazal, Bréard (2) . 


5 . [Le citoyen Villeneuve { recommandé par les représentants Marée et Vieimel), 
ci-devant capitaine au 54 e régiment, oÜicier démissionnaire , se trouvant atteint par 
la loi du 5 septembre 1793, (pii défend aux officiers de ce genre de se tenir k 
Paris, demande la permission d'y venir pour mettre ordre à quelques affaires de 
famille, que son chargé d’affaires avait négligées. Approuvé. Dobois-Crahc L — 
Atth. nat, AF11, 6a. Non enreginlw.] 

6. [Réquisition d’un ouvrier travaillant actuellement à l’atelier du citoyen Bre- 
rin, entrepreneur de bouches à feu. pour se rendre de suite chez le citoyen Paris, 
joaillier, rue André-dcs-Arts, pour y travailler pendant une décade à l’exécution 
des objets dont est» chargé ledit Paris pour le gouvernement. L.-B. Güytor. — 
Areh. nat, AF 11, 63 . Non enregistré . J 

7# Le Comité de salut public, ayant autorisé la Commission de la 
marine et des colonies par arrêté de ce jour* 3 * à donner les ordres néces- 


W Arch. nat., ÀF 11 , s3. — Ntm enregistré. — W Arch. nat, AFii, 64* — Non enre- 
gistré — ^ Voir plasloiii, p. 656, l’arrêté n* a3. , 
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saires pour l’achat des blés et effectuer leur chargeawnt |K J J 
arriver dans les ports de la République, arrête que la 
approvisionnements fournira à Hambourg les sommes nécewn^j^p 
l’acquittement du prix d’achat et tous autres frais relatifs auxdftÉ f 
aux époques qui lui seront indiquées par la Commission de 
et des colonies. ■’ 

Boissy 

8. Le Comité de saiut public arrête : i° Il sera fourni aux atefiè*#- 
de filatures de la commune de Paris quarante voies de boîa; Ré- 
chauffage provenant des coupes extraordinaires qui se font dans îëçr 
bois de Boulogne et de Vincennes. — 2 0 Ces quarante voies nmtoA, 
réparties entre lesdfts ateliers suivant les besoins et la consommation 
de chacun d’eux, et leurs administrateurs en paieront le prix à qui de 
droit, sur le pied de quarante livres par chaque voie. — 3 ° La Com^ 
mission des approvisionnements et celle des transports sont chargées 
de l’exécution du présent arrêté. 4 

Boissy M. 


9 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le, 
Comité de salut public annule l’arrêté pris le 18 nivôse par 1 adminis- 
tration du district de Belle-Défense (3 \ qui avait pour objet d’obliger 
tout cultivateur et propriétaire de grains et farines à les vendre exclusi- 
vement dans les marchés publics établis dans son arrondissement, à 
peine d’encourir des amendes pécuniaires, et charge la Commission des 
approvisionnements d’envoyer copie du présent arrêté au district de 
Belle-Défense. 

Boissy * 4) . 


10 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : L’effet de la réquisition du huitième des 
cochons , prescrite par l’arrêté du 2 9 germinal an 11 ^ , est levé pour les 


(l) Arch. nat M AF h, 68. — Non enre- 
gistré. 

W Arcli. nat M AF 11, 69. — Non enre- 
gistré. H y a , danB F 10 77 , une autre expé- 
dition du même arrêté , signée : Camba- 
cérès, Boissr, L.-B. Guraw, Carnot, 


Pelkt, Mareo, Prieur (de la Marne). 
Saint-Jean-de-Losne. 

W Arch. nat., AF h, 7t. — Non enre- 
gistré. 

(«) Voir t. XII, p. 5 i 3 , l’arrêté du Co- 
mité n* 7. 
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districts seulement qui composent les départements du Bec-d’Ambez, 
de Lot-et-Garonne , des Landes, du Lot, de la Dordogne et de la Cor- 
rèze. La Commission des approvisionnements est chargée de l’exécution 
du présent arrêté. 

■ BoiSSï 

1 1 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête que la municipalité dé'iu Ciotat, dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, qui, sur le fonds de cent mille livres 
qu’elle a reçu des mains du receveur du district de Marseille, a avancé 
la somme de cinquante-trois mille trois cent quarante -huit livres 
sept centimes pour acquit de quinze cents setiers de blé qui ont été 
Consommés par la commune de Marseille, recevra du payeur du dis- 
trict de Marseille le remboursement de ladite somme de cinquante- 
trois mille trois cent quarante-huit livres sept centimes. 

Boissv (2) . ’ 

12 à 21 . [Le Comité autorise diverses importations et exportations. Boissr. — 
Arch. nat., AFn, 77. Non enregistré.] 

. 22 . [La Commission des approvisionnements est autorisée à traiter de la car- 
gaison du navire La Poly, de Boston (peaux, cuirs, fer, fer-blanc, chandelles et 
chanvres). — Arch. nat., AFn, 77. Non enregistré.] 

23 . Le Comité de salut public arrête que la Commission de la marine 
et des colonies donnera sur-le-champ les ordres nécessaires pour effec- 
tuer l’achat des blés offerts par l’administration royale de Prusse au 
citoyen Ollivier, ingénieur de la marine à Hambourg, ainsi qu’il l’a 
annoncé par ses lettres des 5 novembre et 17 décembre 179/1 (v. s.), 
qu’il a adressées sous le nom de Gustave Shwen à la Commission de la 
marine. La Commission de la marine donnera ordre d’en faire l’achat 
d’un million de quintaux dans le cas où il serait possible de se le pro- 
curer. Elle donnera également les ordres pour que iesdits blés soient 
chargés et conduits dans les ports de la République dans le plus court 
délai possible. La Commission de la marine préviendra celle des appro- 

ll ' ; Aadb. nat-, AFn, 79. — Non enrt- W Arch. nat., AF 11, 79. — Non tnrt- 
gitiré. /filtré. 
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visionnements pour les sommes qui seront nécessaires tsuV j 
que pour tous autres frais desdits blés, et elle rendra compté 1 
de salut public du résultat des mesures qu’elle aura prfcës'j 
cution du présent. 

BoïW^Üfl 

b 

k 2 à. Sur le rapport de la Commission des approvisioQueÉUBé^ 
Comité de salut public arrête : i° Les chiffons rassemblé* éfetjL r 
magasins des districts, en exécution de l’arrêté du 19 germmaï^C 
l’an 11 qui n’ont pas été distribués, seront incessamment vendut;'#^ 
enchères, à la diligence des administrations de district.* — 9 0 Le jirijS 
duit de cette vente sera réparti aux communes qui ont fourni ^ 
chiffons, de la manière prescrite par l’arrêté du 12 germinal. / 

Boisst^* 


25 . [ Réquisition d'ouvriers pour travailler à la réparation de la route dé 

Mézières h Givet. Carnot. — Arch. nat., AFir, 80. Non enregistré.) : 

26 . [Le citoyen Muliel, marchand k Breteuii (Eure) et adjudicataire de trente 
arpents de bois de récépage a exploiter dans la forêt nationale de Resno, sera tenu, 
dans le délai de six décades à compter du jour de la notification du présent* 
d exécuter l'arrêté de l'administration du district de Mortogne, en date du 29 briif 
maire dernier, qui lui ordonne, sous les peines portées par la loi, de livrer à lé 
citoyenne Durigct kson gendre, maîtres des usines de Longni, toutes les cordesd$ 
bois provenant des ventes de la forêt nationale de Resno, ordinaire de iÿÿA (v. 
dont il a l'adjudication, et lui défend d'en livrer à d’autres. L.-B. GurroN.^-Arçîk 
nat., A F ir , 9 t 6 . Non enregistré. | 


27 . [La Commission des secours chargera l'Agence des hospices militaires de 

faire remplacer ie citoyen Lefèvre Vatrencourt, employé à l’hôpital militaire de 
Montmagny et incapable de remplir les devoirs de sa place. A. Dumont, — Arch. 
nal., AFu, a 84 . Non enregistré .] • 

28 . [Un congé de deux mois est accordé au citoyen Pasteau, officier de sauté 
au 19* bataillon des volontaires nationaux, pour aller chez lui où il est appelé 
par des affaires de famille. A. Dumont. — Arch. nat., AFit, $ 84 . Non eare- 
gistrê . ] 


M Arch. nat., AF 11, 77. — Non enregistré. — ^ Voir t. XII, p. B 1 9 , l’arrêté a* 19. 
w Arch. aat., AF 11, 78. — Non enregistré. 
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IUTIOMALC. 
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■'/ 39 à 3? [Congés et réquisitions. — Àj'ch. uat. , AF u » 3 1 4. Non enregistré. ] 

J4v [La suspension du lieutenant de cavalerie Dieirich est levée; il est autorisé 
è paawr dans les chasseurs à cheval comme volontaire. Dibois-Cranciî. — drch. 
Hat * APu, 3t4. Non enregistré. ] 

/ ‘3Ç* {Laurent, fils d'un professeur de mathématiques, est autorisé à venir à 
ratas 6t reprendre ses études pour entier dans le génie. Dubois-Crancjî, — 
Àrch. ûat , AF» , 3 1 4. Non enregistré. ] 

,38, [Le citoyen Vergés, commissaire des guerres, est autorisé à garder auprès 
<Ü£ lui 01 qualité de secrétaire le caporal Larrin. Dübois-Crancé. — Arch. nat. , 
A F», 3ift. Non enregistré.] 


87 * Les Comités de salut public, du commerce, delà marine et des 
foiéûieSt délibérant sur le renvoi qui leur a été fait par la Convention 
de la question relative à la suspension de lacté de navigation 
pendant la présente guerre; considérant que, par son décret du 97 ven- 
démiaire an 11, la Convention a dérogé aux dispositions fondamentales 
de cet acte, en permettant l’importation indirecte, soit des matières 
premières excédant de beaucoup le prix de leur main-d’œuvre en 
fiance, soit des marchandises ou denrées provenant des pays ennemis, 
soit enfin des subsistances et approvisionnements nécessaires au service 
de la République; considérant que les mêmes motifs d’utilité publique 
et d’urgence qui ont déterminé d’abord celte dérogation à l’acte de 
navigation se réunissent aujourd’hui pour la faire étendre à la dispo- 
sition particulière de cet acte qui interdit aux navires neutres le cabotage 
dun port de France à l’autre; considérant qu’en effet, dans la situation 
présente de la navigation commerçante de la République, les navires 
français ne suffisent pas à beaucoup près au transport des denrées et 
marchandises dun port de France à l’autre; que presque tous les 
marins en état de servir sont en réquisition pour le service de l’armée 
navale; que les côtes de la Méditerranée, principalement, ne peuvent 
recevoir aucune protection du gouvernement; que les navires français 
qui passent de cette mer dans l’Océan, obligés de traverser le détroit, 
sont exposés a des dangers certains; et qu’enfin les assurances qui se 
paient dans les différents ports pour la navigation des navires français 
sont en général d un prix quadruple de celui qu’il faudrait payer pour 
la navigation des navires neutres; considérant que, dans cet état de 
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choses, des négociants de toutesles places decomiaerflfiy 
s’il leur était permis d’employer des navires neufee#.^* 
français naviguant sous pavillon neutre pour le transit 
d’un port de France à l’autre, ils feraient circuler 
ou pourvoiraient au moins aux besoins instants qu’éprouyæÀ^ 
communes populeuses de la République; considérant 
pareils bâtiments ne peut être autorisé que par une strepen) * ‘ ^ 
de l’acte de navigation: que cette mesure, la Convention : 
de la prendre ; que néanmoins un décret sur cette matière 
par sa publicité, l’éveil à nos ennemis et entraînerait itécess&w^SM^ 
la saisie et la confiscation de tous les navires neutres rencontié$;li^| 
hauteur de nos ports quoique naviguant avec des expéditions «mttféM 
considérant que, dans l’alternative, ou de manquer le but qu’oti ife 
propose en donnant à la suspension de l’acte de navigation la pubiîcfif 
d’un décret, ou de laisser souffrir le commerce et les communes qui 
éprouvent des besoins réels, les Comités doivent se déterminer per îet 
vues bien connues de la Convention nationale, qui sont de favoriser «1 
de vivifier le commerce national et de répandre dans toute l’étendfli 
de la République l’abondance et la prospérité; par tous ces motif », ht 
Comités arrêtent ce qui suit : i° Il sera accordé à tout négocüm 
français la permission de faire naviguer, pendant la présente guerre 
sous pavillon neutre, tous les bâtiments qui lui appartiennent ou eeui 
(ju’il pourrait acquérir à l’avenir. Le gouvernement lui procurera à ce 
égard toutes les facilités convenables en interposant au besoin soi 
crédit auprès des puissances neutres. Les navires français, construit: 
en France ou provenant de prises ainsi neutralisées, seront francisés à b 
paix. — a° Il sera également accordé, pendant la présente guerrt 
seulement, à tout négociant français la permission d’employer des 
navires neutres pour faire transporter d’un port de France à l’autri 
les denrées, productions et marchandises du cru, produit ou manu- 
factures de France. Les chargeurs devront faire passer par terre lés 
acquits-à-caution et les capitaines se pourvoir d’expéditions simulées, i 
la manière accoutumée. — 3° Les autorisations mentionnées dans loi 
deux articles précédents seront délivrées par le Comité de salut public 
T— U 0 La minute du présent arrêté, souscrite des membres de? troii 
Comités, restera déposée aux archives du Comité de salut public. Expé 
dition en sera délivrée à la Commission de la marine et des colonie: 
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«t àia Commission des approvisionnements, chargées, chacune pour 
«e qüi la concerne, d’en suivre et d’en maintenir l’exécution. 

CàUBACBBKS , MàBKC, C'aBNOT, B. GoULY, PeLBT, E.-B. 
Guy ton , Rochegude, Bréard, Brunbl, J.-N. Top- 
sbot, Chaumont, Michel, B. Laurbns, Garnier 
(de la Meuse), Borel, Giraud, Bidault, Alarii, 
Hibet, P.-B. Boissier, Sauvé, Dubois-Cbarcé, 
Boissy, Pribur (de la Marne) (l) . 

'3$. [Lfe Comité approuve la deslitution du citoyen Cracy de sa place de direc- 
teur de Pateëer de la Montagne au Luxembourg. — Arch. nat., AF*u, 137. Non 
.enregvtn ».] 

'' ' ' 

39 . [Le Comité autorise la Commission [des armes] à régler le compte du 
citoyen Faure, maître de forges à Montigny pour les fournitures de fontes qu’il a 
fait à raison de cent cinquante livres le millier. — Arcli. nat., AF*u, ia 7 . Non 
v enregistré. ] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCHET RELATIF À LA MISSION DE BLUTEL. 

Convention nationale, 

séance du J pluviôse an ni -ai janvier 1 jg5. 

La Convention nationale, après avoir entendu la lecture d’une lettre 
du représentant du peuple Blutel, commissaire dans les ports de 
La Rochelle, Rochefort, Bordeaux, Bayonne et forts adjacents, datée 
de Rochefort le 2 3 nivôse (2) , copie du procès-verbal dressé è bord le 
navire le Conseienso à La Rochelle, i’arrété pris par ledit représentant, 

W Collection de M, Franck Rousselot. — Non tnregitiré. 11 y a aussi une copie de cet 
arrêté *ux Arch. nat., AF # », 189 . — Voir plus haut, p* 6/i5. 
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décrète que toutes ces pièces seront insérées au 
pondance et approuve l’arrêté par lui prisic a S nivôse 



LE COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE AUX REPRÉSENTANTS A i 

Paris , 5 pluviôse an ni- a 4 janvier î JÿSi 

Nous vous adressons, citoyens collègues, copie d’une 1 
national provisoire près le district de Vitré, en date du a6 niv 
contient des faits très graves à la charge d’un chef des Vendéens jri 
Cormatin. Le Comité vous invite à prendre sur ces faits les 
gnements nécessaires et par la [suite] toutes les mesures que vnfpl 
prudence vous suggérera. , J 

Si/pié : Vardon, Rbverchon. 

[Arrli. nai., AF*n, 3oo. | 



LE COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE AUX MÊMES. 

Pans, 5 pluviôse an ni -fi h janvier vjg5. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, les pièces de 
affaires instruites par le Comité révolutionnaire du district de Domfront 
contre des laboureurs , ouvriers et artisans qui sont prévenus d’avoir 
donné asile à des jeunes gens de première réquisition. Le Comité; en 
vous renvoyant cette affaire, s’en rapporte entièrement à tout ce que 
vous jugerez à propos de décider. Vous voudrez bien seulement, lorsque 
vous aurez pris un parti, en donner avis au Comité révolutionnaire de 
Domfront. 

Signé: Vardon, Rbverchon. 

[Arch. nat., AF*n, 3oo.] 


(1) Suit l’arrêté de Btutcl, ordonnant la 
mise en liberté doa briganda ou rebelles 
de la Vendée condamnés aux fera et dé- 
tenus au bagne de RorhcforL 


W Sic. Il s’agit sans doute des repré- 
sentants A l'armée des Càtos de Brest et 
de Cherbourg. Même remarque pour les 
deux lettres suivantes. 
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: LE COMITÉ pB ÉflRBTÉ GÉNÉRALE AUX REPRESENTANTS 
; ' DANS L’ILLE-ET-VILAINE. 


Parts, 5 pluviôse an w~aû' janvier 17 , 95 . 

.. ■'* 1 ' ' '* 

Le Comité, citoyen collègue, vous fait passer une lettre des adminis- 
ràUniredudistrict de Dol, avec une copie de l’interrogatoire que le 
Comité révolutionnaire de ce district a fait subir à un déserteur des 
poifgfts de l’Empire. Vous voudrez bien, après avoir examiné le tout, 
tel parti que vous jugerez convenable et en informer les 
Administrateurs du district de Dôle. 

Signé: Vam>on, Rkvkrchon. 

[Areh. nat., AP11, 3oo.] 


LE REPRÉSENTANT DANS L’OISE 

: ; AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Senlis, 5 pluviôse an m-ah janvier 1 79 5 (Reçu le 57 janvier). 

Citoyen président, 

La Convention nationale n’entendra point sans intérêt le récit d’un 
alite de désintéressement et de générosité dont je viens d’être le témoin 
et que je suis chargé de lui transmettre. 

Les circonstances et l’opinion publique m’ont déterminé à donner 
àtf successeur au directeur de la poste aux lettres de Compiègne. Le 
peuple, mécontent du fils, était plein de respect pour sa mère et voyait 
avec regret qu’une citoyenne recommandable par son âge, ses vertus et 
ses besoins allait être privée , par la destitution de ce fonctionnaire , 
d’un secours nécessaire â sa vieillesse et à ses infirmités. On désirait le 
remplacement du directeur, mais on voulait conserver du pain à la 
mère; alors le citoyen Leroux, qui jouit de l’estime publique et qui 
vient de s’en rendre plus digne, s’est présenté à la tribune; il a offert 
de remplir la fonction de directeur de la poste aux lettres, avec toute 
l’exactitude que cette place exige, et d’en verser le salaire dans les 
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mains de la mère du citoyen destitué : cette 
d’applaudissements. J’ai accepté son offre f et je l’ai ias&tîC | 
Salut et fraternité. : i- ^ 


[Arch. nat., C, 333.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMMIE4i^|^^| 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. ' 

Bruxelles, 5 pluviôse an ni -a 4 janvier vj 05. 


Citoyens collègues , : 

, ... ’ 

En vous faisant parvenir le procès-verbal ci-joint de la fête ï 

eu lieu le u de ce mois* 1 *, nous déférons au désir des habitants de cetàè 

commune. 

Nous nous empressons de vous le transmettre pour que vous recon- 
naissiez le sentiment qui les anime. 

Bbihz. 

| Arch. nat., AFn, 159 .] 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHKftBOOlW 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vannes , 5 pluviôse an 111 - s â janvier 1 jg5. 

Toujours des nouvelles affligeantes, citoyens collègues, et ce 
heureux état de choses durera jusqua ce que, soutenu d’une force 
imposante et débarrassé de toutes les entraves, on puisse parler enfin 
le langage qui convient à la dignité de la nation et réprimer par ï$s 
armes tous ceux qui ne cessent d’abuser de son indulgence. Je lis dan! 
les feuilles publiques les derniers rapports qu’on a faits à la Convention 
nationale sur la situation de la Vendée, sur les dispositions des rebelles 
par qui ce pays est occupé, et je compare avec amertume les espérances 
qu’ils ont fait naître avec les assassinats, les pillages, les agitations, les 

(0 H s’agit de la fête anniversaire de l’execdtion de Louis XVI. Ce procès-verbal n’eat 
pas joint. 
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êf-t&ut genre qui nous entourent. Enfin, s’esl-on écrié, la 
j Voa^ée va Are réellement détruite. Mais la République y gagnerait- 
elle beaucoup, si le cancer affreux qui a rongé ce département et ceux 
qui ! avoisinent devait s’attacher à une de nos plus importantes fron- 
ü&tos, oh il causerait de plus grands ravages encore par la perte de 
jqprtne» par la facilité de la correspondance et des communica- 
Üéus avec les ennemis du dehors , et d’où , sous tous les rapports , il serait 
de lextirper? Je ne prétends cependant contester les faits 
; q^ioai été publiés à la tribune de la Convention nationale , mais observez 
eequ'on lui a dit en même temps de la situation imposante de l’armée 
de f Ouest Elle a déployé un grand appareil de puissance, et c’est ce 
fà é donné quelque efficacité aux mesures d’indulgence qui ont sus- 
pendu ses opérations, si ces mesures obtiennent réellement le succès 
dent on se flatte. Mais l’armée de l’Ouest n’a été mise dans cet état 
^ qu’en épuisant pour elle celle des Côtes de Brest et Cher- 
bourg, et, dès lors, presque tout le vaste territoire que cette dernière 
avait à défendre est devenu le théâtre de tous les crimes et du 
système de contre-révolution la plus atroce, mais en même temps peut- 
être la mieux combinée. 


Je vous ai fait passer, citoyens collègues, par le dernier courrier, 
diverses pièces qui peuvent vous procurer quelques renseignements sur 
l'organisation, la force et les projets des rebelles dans cette partie. Je 
joins à cette lettre, pour le même objet, des copies de nouvelles pièces 
qui me sont parvenues depuis. L’administration du district de la Roche- 
Sauveur m’écrivait hier par un courrier extraordinaire pour m’informer 
de nouveaux assassinats commis dans son ressort et m’annoncer qu’elle 
était plus que jamais menacée. Hier soir, quatorze canonniers voya- 
geant ensemble furent attaqués entre Locminé et Vannes par un 
attroupement d’environ deux cents brigands, et deux de ces canonniers 
furent tués. À Port-Brieuc on a été forcé, suivant ce qu’on rne marque, 
sur la sommation de Boishardy, de relâcher deux de ses officiers dont 
l’arrestation a coûté la vio à trois officiers municipaux de campagne, 
que les rebelles avaient saisis comme otages. Les rapports de l’état- 
major ne sont pas plus satisfaisants; partout les approvisionnements 
sont entravés , les assassinats , les incendies , les pillages se continuent. 
L'on y joint même la dérision, et la défection des campagnes, devenue 
presque générale, menace de se convertir en peu dans un soulèvement 



î*afit 
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formel. Au nom de la patrie, que le gouvernement 
attention sur ces contrées, qu’il y défende uffiracemaat 
encore fidèles aux principes de la liberté, et qu*ii nouai 
ment en état de rabaisser l’audace des ennemis de 1» pàfetS^f 
à sa perte et de mettre un terme à leurs forfaits. 

Je voudrais, citoyens collègues, vous faire des rapport» jy lMtt 
faisants, et peut-être craindrais-je de faire connaître tout 
passe, si mes lettres devaient avoir une plus grande pnblidÈS^f™® 
je vous écris confidentiellement, et d’ailleurs je vous dois ia vénté; | 
connais vis-à-vis de vous d’autre politique qu’elle. 

Tous les districts m’écrivent les lettres les plus pressante»; 
pour ainsi dire sous le fer des assassins, et je ne peux leur 
justes secours qu’ils réclament. Celte situation cruelle n’est pas 
ment celle du Morbihan et des Côtes-du-Nord. Des lettres, de 
Mayenne, du district d’Anccnis, voisin de la Vendée, qui me sont, 
transmises, m’annoncent qu’on y ravage, qu’on y assassine toujours. 
Puissions-nous être bientôt en état de sortir avec honneur d’une pa*' 
reille crise ! Jamais personne n’a rien désiré avec plus d’impatience; 

Je vous écris très à la hâte, étant pressé par l’excès du travail rt te 
multitude des expéditions; mais croyez que tous les faits particuliers 
dont je pourrais vous rendre compte ne feraient que confirmer ce qaç> 
je viens de vous écrire d’une manière générale et rapide. ; 

Salut et fraternité, Bnuê. 



P.-S. — Le général de cette division vient de me faire voir une lettre 
cachetée que le général en chef lui a adressée pour La Bourdonnaye^ % 
chef-brigand, commandant dans ce département. Il le charge de la lui 
faire parvenir de suite par voie sûre. Elle est, dit-il, de Cormatin , et 
a pour but de faire cesser les hostilités. Puisse cette lettre avoir un 
heureux effet ! Pour n’v porter aucune opposition , je vais suspendre 
un mouvement que je comptais faire et me borner aux mesures de 
précaution; nous n’en prendrons d’autres qu’à la dernière extrémité.. 
Mais on ne peut laisser égorger impunément (1) . 

[Ministère de la guerre; Armée de s Côtes de Brest et de Cherbourg. — De la 
main de Bruë. ] 

Toutes tes pièces mentionnées sont jointes. 



REPRÉSENTANTS EN MISSION. [a& uir. >795.] 


\ «B MïiÉÉMNf ARTS À L'ARMÉR DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AD PRÉSIDENT DE tA CONVENTION NATIONALE. 

Qumperié, 5 pluviôse an m-aù janvier ijg5- 
Citoyen président, 

? Nous venons d’adresser à nos collègues membres du Comité de salut 
'gso&fiç. un» analyse de nos opérations dans l’importante commune de 
fftient, et bous leur avons rendu le témoignage que nous devions au 
ririsime et au dévouement des habitants de cette commune, dont les 
partisans du terrorisme osèrent vouloir ternir la réputation, pour se 
Ctéer des occasions ou plutôt des prétextes d’opprimer les patriotes les 
plus probes et les plus prononcés. Les collègues qui nous ont précédés 
& Lorient ne nous y avaient presque rien laissé à faire pour le rétablis- 
sement de la liberté des individus et la réorganisation des autorités 
constituées. Nous y avons trouvé les nouveaux magistrats du peuple y 
jouissant de la confiance générale, et ils nous en ont paru dignes. Nous 
y avons trouvé les habitants eux-mêmes pénétrés des meilleurs prin- 
cipes, et nous nous sommes convaincus, dans une séance publique du 
conseil général de la commune et dans la réunion fraternelle des 
citoyens, de leur amour et de leur affection pour la Convention natio- 
nale, de la haine qu’ils ont vouée à tous les tyrans, de leur soumission 
la plus entière aux lois; en un mot, de l’union et de la concorde si 
nécessaires entre les hommes qui, sentant le prix de la liberté et de 
l’égalité , sont aussi accoutumés à combattre pour leur défense qu’à 
donner des exemples journaliers des vertus ou des sacrifices qui peu- 
vent faire chérir la Révolution , consoler les malheureux et assurer le 
bonheur public. 

Voilà, citoyen président, ce que nous avions à dire à la Convention 
nationale pour venger encore une fois Lorient des impostures, à l’appui 
desquelles on y a aussi vexé, opprimé et incarcéré des patriotes, au 
nom même de ce patriotisme dont les auteurs de tant de maux ne 
savaient seulement pas conserver les apparences. 

Salut et fraternité, 

Gdrrmedii, Cukzno. 

f Arch. nat., C, 333 , et Journal des Débai * et des Décret», n* 869, p. 181.] 
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LES REPRESENTANTS A L’ARM^EDE L’OUK$T 
Aü COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nantes , 5 pluviôse an m-aâ janvier 1 7 9 5 ( Reç«ï ié 

[«Morisson , Chaillon el Lofficial transmettent les arrêtés par eux 1 

5 pluviôse, changement dans le mode d'achat et de payement 
précédents représentants, du i 5 nivôse, relativement aux 

6 pluviôse, pour maintenir provisoirement dans son état actuel hk 
des annes établie près l'arsenal de Nantes; indemnité accordée aax i 
de cet établissement; 3 ° du 11 pluviôse, interdiction des achats et 1 
de grains, même de tout autre commerce entre les rebelles ou 
communes restées fidèles à la République, les révoltés ayant voulu ^ ^ 
l'amnistie pour faire ces acquisitions sans pour cela se rendre; &* dit 

viôse, pour charger du service des chevaux de la malle le citoyen 

maître de poste à Oudon. Indemnité de trente mille livres donnée à ce àtoyéjoL* 

— Arch. nat., AF n, 17/». Analyse (l \] 



UN DES REPRESENTANTS A L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 


Saumur, 5 pluviôse an in-aâ janvier 7790 (Reçu le 3o janvier). 

Je vous fais passer, chers collègues, quatre arrêtés que je viens de 
prendre; vous y reconnaîtrez facilement l’esprit de justice qui vous 
anime, et j’espère que vous ne balancerez pas à les confirmer, puisque 
je n’ai eu en vue, en les prenant, que de récompenser d’excellents pa* 
triotes, qui, dans plus d’une occasion, ont eu le bonheur de bien servit 
leur pays. Je vous salue, chers collègues, très fraternellement et veut 
assure de mon inviolable amitié. 

MfiNUAU. 

[Arch. nat., AF », 1 s A (S) . | 


W On remarquera que dans cette ana- 
lyse, datée du 5 pluviôse, il est question 
d’arrêtés postérieurs à cette date.Ce n’est 
pas la première fois que nous avons à si- 
gnaler ce genre d’erreur ou de confusion. 

(t ' Les quatre arrêtés sont joints : 
i° en faveur de Gaudichon, commissaire 
des guerres, le confirmant dans le grade 
de commissaire des guerres de i" classe; 
2° autorisant Boudan, commissaire des 


guerres , à garder dans ses bureau* tes ci 
toyens Alverès et Le Boy ; 3° confirmant Am 
le grade de lieutenant Baubard, promu i 
ce grade par son corps*, 4° nommant Chai! 
Ion, chef d’escadron du it* régiment A 
hussards, au grade d’adjudant général che 
de brigade. 

W En marge :« Ajourné. Dubois-Crancé 
J.-P, Charal, J.-P. Lacombe, à. Dumoni 
Carnot, Cambacérès, Merlin (de Douai ).i 
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LK MÊME A.II COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Saumur, S pluviôse an in- a ù janvier ijg5. 

: Je yous adresse, citoyens collègues, un mémoire (1) concernant une 
«faire dont le Comité de législation est déjà nanti. Je le crois intini- 
iitëBt justé, mais je n’ai pas voulu prendre sur moi de la décider, et 
É*èst anenouvelle occasion que je vous fournis de faire un acte de jus- 
ticeot d'humanité; je vous engage à accélérer votre décision, qui doit 
rendre l’existence moins pénible à ces deux bons citoyens. 

iè tous salue, chers collègues, très fraternellement. 

' Mknuau. 

fArth. naL, AA, 48 .] 


ON BBS BEPBÉSENTANTS À L'ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, 5 pluviôse an m-aâ janvier l’jgS (Reçu le 7 février). 

[ir Baudot, en son nom et au nom de ses collègues , envoie leurs arrêtés et pro- 
clamations : t* du 28 frimaire, proclamation pour encourager les soldats à 
redoubler d’activité et exposer les dangers des congés délivrés contre la loi; copie 
de la loi qni les défend; 2' du 28 nivôse, arrêté pour faire rentrer à leur 
poate lea jeunes gens de la première réquisition absents sans congé • 3 ° du 
28 nivôse, proclamation adressée à ces mêmes jeunes gens; 4 ° du 29 nivôse, 
autre proclamation pour la célébration de l’anniversaire de la mort du tyran (5) . « 
-T- Arcli. net, AF 11, a 63 . Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA DRÔME, L'ARDECHE ET LE VAUCLUSE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Carpenlras, 5 pluviôse an m-aà janvier' ijg> r ). 

Citoyens collègues, 

J’ai vu trois des quatre districts du département de Vauclùse, Avi- 
gnon, Orange et Carpentras; je vais me rendre dans l’Ardèche, oit je 

Cette pièce n’est pas jointe. — Aucune de ces pièces n’est jointe. 
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n’ai pas encore été, et oii j’apprends que la présence d’otït^yii) 


est nécessaire. Il entre dans mon plan d'aller porter 

cours et des consolations dans les communes les plus 

département de Vaucluse; mais la rigueur extraordinaire 

s’oppose à ce que ce projet s’exécute en cet instant. L’on 

core ici, et il est difficile de ne pas rencontrer à chaque 

qui pleurent les souvenirs récents des forfaits dont le pays 

vert [et qui] ne permettent qu’à peine de croire au retour 

tice : on semble craindre d’être marqué par les scélérats, si fan^oiéi^^ 

de la vertu et de l’énergie. On vous en impose, si on vous <Mt 

satellites des triumvirs n’ont porté, dans Vaucluse, leurs coups 

sur les aristocrates. Quels aristocrates! Soixante femmes de CarQHiîb* : Àf 

peine vêtues, pauvres et portant les empreintes d’un travail journ^MP' 

et pénible, sont venues me demander des secours; leurs maris avaient 

été exécutés par le tribunal d’Orange. . y? 

Dans cette classe de citoyens on ne peut qu’être égaré, et alors 
pourquoi ceux-ci ne sont-ils pas nés dans la Vendée? On les aurait 
pardonnés. A; 

J’ai vu des habitants de Bédouin; je n’ajouterai rien à ce que vous 
savez de cette malheureuse commune. Je fais partir Lego, président 
de la Commission municipale , avec les pièces. Ce que je peux vous dire, 
c’est que, partout où j’ai passé, il n’y a qu’une seule voix, celle de l’exé- 
cration pour les assassinats d’Orange et de la plus profonde douleur 
sur l’incendie de Bédouin. J’ai porté secours à une vieille et pauvre 
femme, qui a cinq enfants à l’armée et qui s’est cassé le bras en 
tombant lorsqu’elle vit fusiller son mari. Cet exemple n’est pas le seul 
de ce genre. 

L’extrême rigueur de la saison m’a porté à remettre quelque secours 


aux administrations pour aider les plus nécessiteux. Le peuple est 
bon, mais il ne faut pas l’abandonner aux insinuations perfides que 
ses besoins pourraient suggérer à la malveillance, et j’ai cru devoir 
diriger constamment son espoir, comme sa reconnaissance, vers la 
Convention. C’est dans cette vue que [dans] les trois chefs-lieux de 
département où la population plus nombreuse offre le spectacle d’une 
misère plus profonde, j’ai remis à la caisse de bienfaisance une somme 
de 3,000 livres; j’en ai fait autant pour les districts d’Apt et de Car- 
pentras, et 600 livres à Orange; je désire que ces mesures aient 
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on de la Convention. J’en ai tiré un succès réel pour lui 
attacher l'indigent et l’ouvrier sans travail; et, quoique en république 
user d’une économie sévère, je n’ai pas pensé que, vu son 
une pareille somme fût mal placée. ' 

<?■'•• Je m’occupe sans relâche des subsistances, etc.; j’ai l’espoir que, si 
■iirsasMn s’adoucit et facilite les arrivages , les départements méridio- 
naai seront complètement approvisionnés. L’essentiel est de rendre la 
vie au commerce; la Convention ne peut trop s’en occuper : on l’avait 
tué iontà&it. 

Comme la difficulté des subsistances, le froid et l’espèce d’expiation 
"Opérée par une détention plus ou moins longue m’ont fait prononcer 
là mise eu liberté de plusieurs détenus; j’ai pris notamment, à l’égard 
ée ceux que le fanatisme pourrait rendre dangereux, des précautions 
teRes qu’au moindre mouvement la sévérité nationale pourra les 
atteindre. 


Ce département de Vaucluse a été tellement agité par la réaction de 
toutes les haines qu’il est très facile d’y être trompé, malgré les meil- 
leures intentions. Les gardes nationales, les sociétés populaires, les 
municipalités et même la force publique soldée ont pour la plupart des 
préventions et des ressentiments. 

J’ai formé à Avignon une commission d’instruction et de réforme 
pour opérer, à cet égard, sur un plan que je lui ai tracé; si les effets 
répondent à mon attente, je rendrai cet établissement momentané 
commun aux autres districts. 

Enfin la Convention peut être assurée que je ne négligerai rien , et 
que j’emploierai tout ce que je pourrai réunir de forces pour assurer 
au peuple de ces contrées , malgré les malveillants de toute espèce et de 
toute robe, paix, justice et bonheur. 

Salut et respect. J. De B«y. 


P.-S. — Vous avez accordé des secours à la commune de Bédouin ; 
ses habitants ont présumé et j’ai dû penser avec eux que cet acte de 
la justice de la Convention les autorisait à y être réintégrés dans le rang 
des communes de la République. J’y ai donc établi provisoirement une 
municipalité et une justice de paix; j’attendrai un décret de la Conven- 
tion pour statuer définitivement à cet égard. Je vois que , parmi les con- 
solations à donner au reste de sa population , les habitants compteront 



[ s& jakv. * 795.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

l'acte législatif qui leur rendra l’existence civile, q*i3 
encore. 


[ Arch. nat. , C 333 , et Journal des Débats et des Décrets, n° SSAVaKi 



LES REPRESENTANTS A L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALE» \/. 

AU COMITÉ DE SALUT PDBUC. ' 

Sans lieu, 5 pluviôse an m-aâ janvier 1 jg5. 

Ce n’est qu’hier que votre circulaire du 5 nivôse nous est 
venue. Vous demandez à connaître toutes les réquisitions qui 
avoir été ordonnées par les représentants du peuple en mission, afin què;’ 
vous puissiez vous-mêmes ordonner définitivement les mesures néces- 
saires pour l’approvisionnement des armées jusqu’à la récolte, confor- 
mément à la loi des 3 et U nivôse. -, 

Nous n’avons jamais manqué de vous adresser, avec nos rapports, lis* 
arrêtés relatifs aux approvisionnements ordonnés pour l’armée de» 
Pyrénées orientales. En nous y référant nous n’aurions sans doute rien 
à vous répondre, puisque par votre circulaire vous paraissez ne VOjBf' 
adresser qu’à ceux qui n’auraient point été exacts à vous instruire 4$' 
leurs opérations; nous allons cependant résumer ce que nous avons d)t 
et ce que nous avons fait relativement aux vivres, aux fourrage», ad* 
transports, qui sont les parties les plus essentielles du service d’ôbe 
armée et dans ce moment nous causent ici les plus grandes sollicitudes, 

Vivres. — La consommation de l’armée des Pyrénées orientale» a 
été de douze mille trois cent seize quintaux dans la décade du î* au 
1 0 nivôse, ainsi qu’il résulte du dernier état qui nous a été fourni. 

Là ne sont pas comprises les farines nécessaires à la consommation 
des hôpitaux et des étapes, qui, dans la même décade, se portèrent à 
8a6 quintaux. 

La consommation va devenir bien plus considérable , lorsque les mili- 


(,) Voir plus haut, u. 88. 
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sais qui, dans cette armée, sont au nombre de plus de trente 
mille hommes, quand les citoyens de la première réquisition seront 
conformément aux décrets et à nos arrêtés. 

. / La consommation des étapes va augmenter considérablement puisque 
nous avons été forcés de faire donner la subsistance aux militaires mar- 


chant isolément, qui, depuis la levée du maximum, ne trouvaient plus 
dopjain avec leurs trente sous. 

, ; U est encore une infinité d’ouvriers ou employés dans les divers ser- 
ricede Fermée ou ateliers qui en dépendent auxquels il a fallu égale- 
ment faire fournir la subsistance en pain ; le nombre de ceux qui la 
demanderont encore est bien plus grand. 

■ Pour faire face à une consommation si énorme, il ne restait au 
tb nivôse que 35 mille quintaux de farine ou blé. Le surplus de nos 
rmfliMiCCes était en espérance de la rentrée des réquisitions. 

La Commission du commerce en avait fait une de 24 q,o 53 quintaux 
de blé; il reste encore à rentrer 4 2,-7 2 a quintaux. 

^ Nous avions fait, le 8 brumaire, une seconde réquisition de 
*00,000 quintaux. 

Vous l’avez réduite à 1 58 . 2 00 quintaux; il n’en a été versé que 
1 4,709 < pd n I aux î if reste à rentrer sur cette dernière 1 43,491 quin- 


taux. 


Depuis longtemps les versements nê se faisaient qu’avec une lenteur 
effrayante. Tous les jours la consommation augmentait, tous les jours 
les rentrées diminuaient. Nous avions prévu de loin la crise terrible où 
nous nous trouvons : elle est telle que nous avons déjà été obligés d’en- 
tamer l’approvisionnement des places, même de première ligne, celui 
des autres places étant déjà consommé. Nous avions à la Jonquière les 
fours qui fournissent le pain à l’armée: depuis deux jours, il ny a pas 
une once de farine, et nous vivons aux dépens de la place de Belle- 
garde. Quand tout cela sera consommé, que ferons-nous? 

Depuis un temps infini nous vous avons avertis de notre situation 
Nos rapports, nos lettres restaient presque toujours sans réponse. Nous 
vous avons adressé des courriers extraordinaires, et en dernier lieu un 
commissaire, point de réponse encore. 

Dans la situation extrême ou nous nous trouvions, il a fallu, par 
toutes voies possibles, à quelque prix que ce fût, pourvoir aux besoins 
de l’armée. Nous avons en conséquence ordonné à l’agent des vivres de 
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faire un achat de 1 00,000 quintaux de grains; nous vous avoas 
hier notre arrêté à cet égard W. Quelque extrême que soit cette 
notre, situation est telle que nous n’osons pas même nous en 
des résultats heureux. ^ ■:% 

Au moment oh nous écrivons, on vient nous communiquer iàtâÊ: 
arrêtés de la Commission du commerce du 1 5 nivôse. Par le premier, 
on nous accorde 3 o,ooo quintaux de grains à prendre à Marseille; par 
le second, 2 5 ,ooo à prendre à Cette. Si c’est là tout ce que la Com- 
mission a pu faire, elle est bien au-dessous de nos besoins et de ses de- 
voirs. Quoi! l’on nous accorde 3 o,ooo quintaux de grains à prendre, 
à Marseille, et, pour nous les distribuer, on fait concourir les besoins 
de l’armée avec ceux d’une infinité de communes! Nous n’avons jpôâ 
attendu les ordres el l’indication de la Commission du commerce pour 
nous adresser à Marseille; déjà nous avions écrit et envoyé un commis- 
saire à nos collègues dans ce port. Eh bien , voici ce que nous répond 
notre collègue Espert : On vous a trompés quand on vous a dit qu'il y avait 
ici des grains de reste ; ils suffisent à peine aux fiabitants à mesure de leur 
arrivage dam ce port; cependant , si nous avions un bâtiment , nous vous en 
enverrions deux ou trois mille quintaux. 

Trois mille quintaux de grains, que môme on n’envoie pas, pour 
une armée! Sont-ce là les secours que nous avons lieu d’espérer et de 
Marseille et de lp Commission d’approvisionnement? On nous accorde 
trente mille quintaux de blé à prendre dans le port de Marseille, ou, 
d’après les états qu’on nous envoie il n’en existe que 4/1,839 quintaux, 
et l’on nous fait concourir avec des départements, des districts et des 
communes qui ont des ordres antérieurs pour en prendre 79,896 quin- 
taux ! 

Par son second arrêté, la Commission du commerce nous accorde 
également 2 5, 000 quintaux de grains à prendre dans le port de Cette 
sur ceux qui arriveront, et nous fait encore concourir avec des départe- 
ments, des districts et des communes. Sont-ce là des secours? Est~oc 
ainsi qu’on alimente les armées? Les besoins étaient prévus depuis 
longtemps, et, puisque les ressources intérieures ne* pouvaient nous 
suffire, ne valait -il pas mieux répandre au dehors tous les trésors de li 
République que de compromettre son existence? 

a) Voip plus haut, p. 65o. 
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Quelque affreuse que soit notre position , nous avons pensé jusqu’à 
ce moment qu’il était de la prudence de déposer secrètement nos vives 
sollicitudes dans le sein du Comité de gouvernement; mais lorsqu’une 
disette absolue aura donné de la publicité à nos besoins, lorsque la 
crise terrible qui s’approche à grands pas aura découvert la profondeur 
de l'abîme vers lequel on a semblé nous précipiter, alors nous mettrons 
au grand jour notre correspondance; nous produirons les rapports que 
itôiis vous avons envoyés; nous ferons l’énumération de nos lettres, des 
courriers extraordinaires et commissaires que nous vous avons dépéchés, 
des réquisitions que.nous avons faites, et qui, loin d’avoir été secondées 
par la Commission du commerce, ont été en partie annulées ; nous rap- 
pellerons les démarches que nous avons faites nous-mêmes dans les 
départements oh notre collègue Projean est encore en tournée ; nous 
prouverons enfin que nous n’avons rien négligé pour sauver l’armée du 
fléau qui la menace. 

Nous mettrons dans la balance à côté le plus froid et le plus insup- 
portable silence, et alors la Convention nationale et la France entière 
fixeront leur opinion sur l’origine de nos maux : en jugeant ce qui a été 
fait, elles jugeront aussi ce qu’on aurait dû faire. 

Citoyens collègues, nous nous exprimons peut-être avec trop d’ai- 
greur, mais nous avons le cœur ulcéré de l’oubli dans lequel on a 
laissé cette brave armée et des malheurs qui sont prêts à l’accabler. Que 
des mesures promptes et efficaces soient donc le résultat de votre solli- 
citude et que ses travaux et ses succès ne soient pas perdus pour la 
République. 

Fourrages et avoines. — Les besoins de l’armée en ce genre ne sont 
guère moins effrayants que dans le service des vivres. Soit que les dis- 
tricts ne puissent ou ne veuillent pas fournir, soit que leç moyens de 
transport leur manquent, comme ils le prétendent, les versements ne 
s’opèrent pas. Depuis plus d’un mois nous ne recevons rien ou presque 
rien à l’armée. Nos chevaux ont vécu d’abord au moyen des pailles et 
orges trouvés dans le pays conquis; aujourd’hui ces ressources sont 
épuisées; nos moyens de transport périssent faute de subsistances, et, 
pour conserver la cavalerie et l’artillerie légère, nous avons été obligés 
d’en faire refluer la presque totalité dans l’intérieur. 

Pour fournir « 9,000 rations de foin aux chevaux de t’armée, pour 
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nourrir ceux de la division du Mont-Libre !l ) et ceux qui se Jçmvîflt; 
répandus dans les divers dépôts, il nous faudrait au moins 3 ,ooo ^fiW 4 
taux de foin par jour et l’avoine en proportion. , 

La Commission du commerce avait requis sur divers dépariepMpk 

600.000 quintaux de foin, 3 16,000 quintaux d'avoine. 

Par notre arrêté du 1 o brumaire nous avons requis dans la dmsiçît 

936.000 quintaux de foin et 5 o,ooo quintaux dlavoine au 10 nivôse., 

Sur ces deux réquisitions il restait à rentrer 394,983 quintaux de |b^f. 
et 1 4 3,t 1 7 quintaux d’avoine. „;;,W 

Nous fûmes avertis par l’agent des fourrages que les versements 
ne se faisaient déjà qu’avec trop de lenteur venaient de cesser presque 
absolument : c’est ce qui nous détermina à prendre un arrêté pour Lui 
ordonner l’acbat de 300,000 quintaux de foin et 100,000 quintaux 
d’avoine; cet arrêté est du 3 pluviôse courant; nous espérons qu’il 
pourra avoir de bons effets pour l’approvisionnement de l’armée; mais 
quand nous aurons trouvé les matières, il nous faudra des moyens dé 
transport. 

Transports militaires. — C’est encore ici un des premiers besoins de 
l’armée des Pyrénées orientales. Nous vous avons déjà transmis nos 
arrêtés du 1 o brumaire, par lesquels nous avons cru y pourvoir; mais, 
soit insouciance, soit impuissance réelle de la part des districts, nous 
n’avons pas le tiers de ce qu’il nous faudrait en ce genre, et c’est aussi 
une des causes pour lesquelles les approvisionnements, surtout en four- 
rages , manquent à l’armée; c’est enfin la pénurie des moyens de trans- 
port qui nous arrête souvent dans les opérations militaires. 

Les transports de cette armée sont de trois espèces : 

i° Les transports appelés «du camp»; il faudrait pour ce service au 
moins 3,000 charrettes; nous n’en avons que 600 dont les attelages sont 
tellement exténués de fatigue et si mal nourris faute de subsistances 
qu’on ne peut en tirer qu’un très petit service. Nous avons fait, le 
10 brumaire, une réquisition de 5 00 charrettes pour ce service; cet 
arrêté vous a été transmis; jusqu’à présent il n’a presque rien pro- 
duit. 

La seconde espèce de transports est celle de l’intérieur : celle-ci sc 


h 3 


Mont-Louis (Pyrénées-Orientales). 
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divise en transports que nous appelons intermédiaires et en transports 
/ proprement dits de l'intérieur. 

Les transports intermédiaires sont ceux qui opèrent^ les versements 
en tout genre dé Narbonne au quartier général. Il fallait pour ce service 
plqsde 3,000 charrettes : nous en avons à peu près 1,000. Pour com- 
pléter le nombre nécessaire, nous avions fait, le 1 0 brumaire, une réqui- 
sition, que nous vous avons transmise dans le temps. Vous jugerez de 
ce qu’elle a produit puisque nos moyens en ce genre sont à peu près les 
mêmes, s'ils ne sont pas moindres. 

Les transports de l’intérieur proprement dits sont ceux qui opèrent 
les versements des districts dans les magasins de l’armée. Ce service n’a 
point des moyens fixes et déterminés : il varie selon les circonstances, 
et se fait par des charrettes qu’on requiert au fur et à mesure des 
besoins. Depuis longtemps il éprouve les plus grandes difficultés, soit à 
raison de la mauvaise volonté, soit à raison de l’impuissance réelle des 
propriétaires requis. II est devenu presque nul depuis la suppression du 
maximum, à moins qu’on ne veuille satisfaire l’avidité toujours crois- 
sante des propriétaires des charrettes. 

Nous vous l’avons déjà écrit, citoyens collègues, la voie des réquisi- 
tions pratiquée jusqu’à ce jour pour fournir à l’armée les moyens de 
transports nécessaires ne parait pas pouvoir être plus longtemps suivie;, 
du moins dans les mêmes formes et aux mêmes conditions. Nous 
attendons avec impatience les résultats des mesures que vous prendrez 
sans doute pour assurer le service des transports dans toutes les armées ; 
nous nous bornons à vous répéter qu’il nous faudrait a, 000 charrettes 
au moins pour les transports du camp; qu’il nous en faudrait pour le 
moins autant pour le transport intermédiaire de Narbonne au quartier 
général. 

Quant au service intérieur proprement dit, vous ne sauriez avoir, ni à 
loyer ni par entreprise, aucun moyen fixe et permanent, puisqu’il 11’cst 
employé qu’à faire des versements à des époques indéterminées sur 
différents points et à de grandes distances les unes des autres. Il faudra 
nécessairement qu'ils continuent par réquisition ou que les gardes- 
magasins ou agents militaires fassent opérer les transports de gré à gré 
comme dans le commerce. C’est à vous , citoyens collègues , de décider 
jusqu’à quel point peuvent se concilier l’économie et les besoins de 
l’armée. 
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Observez, citoyens collègues, qu’indépendamment des 
rettes qui seraient nécessaires pour les transports du camp, • 
également, d’après les états qui nous sont fournis, 
vice i&,ooo chevaux ou mulets de trait, .et que nous n’eh 
6,000. 

Signé : Delbrel , Goupilleau (de Fontenay). 

[ Arcli. du dép. des Pyrénées-Orientales. L . registre 1 17.] 



LES MÊMES AU COMITE t)E SALUT PUBLIC. 

Sam lieu , 5 pluviôse an m-a 4 janvier 1 jg5. 

Nous profitons du retour de votre courrier à Paris pour vous adresser 
un double de l’état des poudres nécessaires à l’approvisionnement des 
places de cette frontière et aux opérations de cette armée. Nous y joi* 
gnons copie de la lettre du directeur de l’artillerie (1) et de celle que nous 
vous écrivîmes hier (2) par la poste. L’occasion qui se présente étant plus 
expéditive, vous serez dans le cas de satisfaire plus promptement à nos 
besoins. 

| Arcli. du dép. des Pyrénées-Orientales. L, registre 1 17.] 


LES MÊMES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu, 5 pluviôse an m-aù janvier 1 jg5. 

Nous n’avons reçu , citoyens collègues, que le 3 de ce mois votre 
dépêche du ;i A nivôse et le décret qui fixe au a pluviôse la célébration 
de l’anniversaire de la juste punition du dernier roi des Français. Il 
nous a été impossible par conséquent de remplir à la lettre les inten- 
tions de la Convention nationale. 

Nous avons remis au 1 o de ce mois à célébrer cette fête en plantant 
l’arbre de la liberté dans le fort de Figuières, et la cérémonie aurait été 


W Cette copie manque. — M Voir plus haut, p. 65o. 
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ph*$ digne de nos frères d’armes, si la gelée et la neige n’eussent retardé 
nos opérations militaires. 

[Arch. du dép. des Pyrénées-Orientales. L, registre 117.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 6 pluviôse an ni-* 5 jamner 1 7 9 Æ (1) . 

1 . Le Comité de salut public met en réquisition, pour travailler 
dans ses bureaux, le citoyen Scribe, sous-lieutenant au *1* régiment 
de chasseurs à cheval, actuellement à Douai. 

Carnot (2) . 

2 . * [La Commission des approvisionnements est autorisée à traiter de gré à gré 
avec les propriétaires du prix de tous les bois de charpente provenant de démo- 
litions, qui sont déposés dans divers chantiers, et notamment ceux qui se trouvent 
dans la rue de la Pelleterie. — 3° La Commission des transports fera choisir dans 
ces bois et aura à sa disposition tous ceux qui pourront convenir h la fabrication 
des traîneaux. Boissy. — Arch. nat., AF 11, 69. Non enregistré. J 

3 . [La Commission des approvisionnements est autorisée à faire mettre b la 
disposition du district de Boulogne la somme de trois cent mille livres en assi- 
gnats, à titre d’avance, pour être employée en achats de grains pour l’appro- 
visionnement de ses administrés; cette somme sera prise sur celles mises à la 
disposition de ladite Commission. Boissv. — Arch. nat., AF 11 , 76. Non enre - 
giâtri] 

4 . [La 7* Commission est autorisée à se procurer, par la voie du commerce, les 
chanvres, toiles, fers, bois, cuirs, suifs, médicaments, etc., nécessaires à son 
administration , à la charge par les agents chargés de ses pouvoirs de faire viser 
les marchés qu’ils contracteront par les commissaires des guerres ou les autorités 
constituées. Boissr. — Arch. nat., AF 11, 78. Non enregistré .] 


W Le registre du Comité ne relate, à W Arch. nat., AF 11, s 3 . — Nonenre- 

cette date, aucun arrêté. gitlré. 
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5. Sur le rapport de la Commission des approvigi 
Comité de salut public arrête : i° La créance de la Répub^^',^4^^ 
çaise sur les États-Unis d’Amérique est mise à la disposition 
Swah et C"; en conséquence il est autorisé h en suivre latiquMîfti^#; 
le recouvrement auprès desdits États, -r- 2 0 Les rembouræmente 
proviendront de cette créance nationale seront employés -par le cilotan 
Swan aux achats de grains et de denrées pour le compte de la RéjàDh 
blique, sur les ordres de la Commission des approvisionnements» et 
l’excédent, si excédent il y a, sera versé dans le trésor national. ^ 


Boisst 


’M 


6. Le Comité de salut public arrête que les citoyens Aveneaux 
et Fockedey, négociants à Paris, qui ont acheté à Gand cent cinquante 
milliers de soude d’Irlande, sont autorisés à la faire passer de la 
Belgique en France et à les destiner à l’approvisionnement de Paris. 
Les représentants du peuple en mission dans la Belgique sont chargés 
de l’exécution du présent arrêté. 


CaMIUCERKS , BoiSSY, C\RN 0T, M AREC, J. -P. CflAZAL, PrïÆT, 
Richard {2) . 


7. [Le citoyen Benaven, négociant à Paris, est autorisé d’expédier en Suisse 
trente caisses contenant chacune cent bouteilles de vin de Champagne et viûgt 
caisses de cinquante bouteilles chaque. Boissv. — Arch. nat. , AF 11, 77. J Va» 
enregistré. ] 

8 . [Il est permis à Bacot et compagnie, de Tours, d'expédier de Bordeaux au 
Havre ou à Rouen, sous pavillon neutre, les marchandises qu'ils jugeront à propos, 
les vins et eaux-de-vie exceptés, à la charge par les expéditeurs de faire constater 
ladite destination par acquit-à-caution. Boissy. — Arch. nat., AF n, 78. Non 
enregistré .] 

9 . Le citoyen Devinck, de Dunkerque, est autorisé d’exporter à Gotlembourg 
(Suède) du sel pris à Marennes: il rapportera de ce pays un chargement de 
harengs. Boissy. — Arch. nat., AF 11, 77. Non enregistré . J 


Arch. nat., AF n, 77. — Non enre- 
gistré. 


W Arch. nat., D S 3, 3 1, et AF n, 77. 
— * Non enregistré. 
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: 10 . Le Comité de salut public arrête : i° La Commission des 
tfkosports, postes et messageries, sur le million affecté par l’arrété du 
9 <j tnivôae à la restauration des haras (1) , fera passer sans délai cent cin- 
quante mille livres au receveur du district d’Alençon , pareille so\nme 
au receveur du district de Caen, et cinquante mille livres au receveur 
du district de Carentan. — a 0 Conformément à l’arrêté du 29 nivôse, 
et d’après les formalités qu’il prescrit, ces fonds seront employés ou , 
payement des étalons qui doivent être achetés dans les districts précités 
pour le compte de la République. — 3° Le présent arrêté sera 
envoyé & la Commission des transports, postes et messageries et au 
représentant du peuple Beauprey. 

Boissv (i) . 

fl. [Réquisition de divers volontaires pour aller travailler à la mine de houille 
de Saint-Symphorien-de-Lay (Loire). J.-P. Ciiazai.. — Arch. nnt. , AF 1:, 79. 
Non enregistré. ] 

12 . [Réquisition de divers volontaires pour être employés aux travaux des routes 
de Paris en Espagne , de Tours à Saumur par Chinon , de Chinon à Châtellerault 
par Richelieu, adjugés dans l’étendue du district de Chinon, jusqu’à l’entière 
confection desdits travaux , et sous les ordres de l’ingénieur en chef chargé de les 
diriger. Carnot. — Arch. mil.. AF 11. 80. Non enregistré. 

13. Les trois Comités réunis de salut public, d’instruction publique 
et des travaux publics , sur le rapport de la Commission des travaux 
publics du 3 de ce mois, approuvent la nomination des citoyens Clé- 
ment et Garnier en qualité d’examinateurs pour la partie des sciences 
pendant le concours qui sera ouvert pour l’Ecole centrale des travaux 
publics, depuis le 1 5 pluviôse jusqu’au t 6 ventôse. 

Mercier, Focrcroy, Puiciiar», Lakanai.,Tiiirion, Launhk, 
Massiei . Viu.ui , ' y ‘. 

v • 

1 A. [Le Comité de salut public, vu son arrêté du 18 thermidor dernier l* 1 , qui 
a mis les moulins du citoyen Guittard, assis sur la rivière d’Étampes, en réqui- 
sition pour une émoulerie de baïonnettes, considérant que l’engagement pris par 

0) Voir plus bout, p. 5 A7, l’arrêté, n°i 3 . (s) Arch. nst,, AF 11, 80. — Non enre- 

Arch. nal. , AF 11 , 79. — Non enre- ijitlré. 
ffistré. ‘ Voir t. XV, p. 671, l'arrêté n“ 17. 
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les entrepreneurs de celle émdülerie ne sont pu en proportion de 
que la République pourrait être dans le eu de donner par rés^aeenln^ 7 d||^' 
1 contestation, arrête que le moulin dont il s’agit cesse d’être en réqubiÔén J||^ 
émoujre des baïonnettes. L.-B. Gcvton. — Areh. net., AF n, atô. 
gistré. | . 




15 . [Le Comité, vu la pétition de la veuve Moulin, propriétaire de 
de Chamoniiley (I) , contenant l’exposé des pertes qu’elle a faites sur 900,954 Mtrtwi' 
pesant de boulets et 78,1 83 livres pesant d’obns qu’elle a livrés à la République,, 
le procès-verbal du conseil général de la commune de Chamouilley sur ces pertes, 
le marehé souscrit le 16 pluviôse de l’an 11 par la pétitionnaire, qui s’est obligée 
de fournir à la République le millier pesant de boulets à 180 livres et le mflÉer 
pesant d’obus à i 85 , ensemble le rapport de la Commission des armes et poudres, 
arrête que cette Commission est autorisée à payer les fournitures tant eu boulets 
qu'obus faits jusqu’à ce jour par la pétitionnaire suivant les prix portés dans le 
marché souscrit le 16 pluviôse de l’an n. L.-B. Guïton. — Arch. nat., AF 11 , a 1 6. 
Non enregistré.] 


1 6. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
approvisionnements et vu la pénurie des fourrages de la division des 
Iroupes placées à Nantes et dans le département de la Loire-Inférieure, 
arrête : L’Agence des subsistances générales, section des fourrages, 
fera verser sur-le-champ sur Nantes, des magasins de Mortain, Argen- 
tan et le Mans , tous les fourrages quelle en pourra extraire. — 2 0 Toutes 
les voitures avoisinant lesdits magasins sont en réquisition pour ce 
transport et seront mises à la disposition du préposé des subsistances 
militaires, porteur du présent arrêté. — 3° Ces voilures seront payées 
sur les prix qui seront traités de gré à gré ou réglés par les corps admi- 
nistratifs. — 4° L’étape sera fournie en route aux chevaux; il sera 
fourni une ration de pain aux voituriers. — 5° La force armée est éga- 
lement requise sur tous les lieux de passage des convois pour les escorter, 
s’il est nécessaire. — 6 ° En cas de rupture de voitures en route ou de 
perte de chevaux, le remplacement en sera fait sur-le-champ par la 
Çpmmune du lieu. — 7 0 Expéditions du présent arrêté seront remises 
aux préposés chargés de faire exécuter ce versement, et les districts 
d’où partiront les conçois en donneront des copies certifiées aux con- 
ducteurs pour être mis à exécution sur toutes les routes. — 8 ° Les voi- 
tures requises par cet arrêté ne pourront sous aucun prétexte être 


(1) Haute-Marne. 
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arrêtées pour un autre service, et leur retour sera libre et protégé après 
le déchargement comme pour le voyage. 

BoissyW. 

* 

17. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : r La Commission des approvisionne- 
ments est autorisée à pourvoir à l’habillement et équipement des 
hommes rassemblés au dépôt général de la cavalerie à Vienne, prove- 
nant de la levée des trente mille hommes de cavalerie , lesquels sont 
destinés à être incorporés dans les cadres existants. — a” Elle prendra 
les précautions nécessaires pour que les effets quelle aura fait fournir 
soient exactement portés au compte des différents régiments dans les- 
quels ces hommes seront incorporés. — 3" Elle est également autorisée 
à suivre la même marche à l’égard des hommes qui se trouveraient 
ainsi rassemblés dans d’autres dépôts généraux de cavalerie. 

Boissv (2) . 


18. [Les réintégrations faites par le représentant Bailly de dix officiers sont 
confirmées; ces officiers serviront en qualité d'adjoints à leurs corps respectifs jus- 
qu’à ce qu’ilyaitdes places vacantes. Cuivor. — Arc 11. nat., AF n, 3i4. Non enre- 
giotré.] 


19 à 22. | Réquisitions et congés. — Vrrh. nat., AF 11 , 3i4. Non enre- 
gistré.] 

53. Le Comité de salut public arrête que la corvette le Moineau (ci- 
dcvant Spartiate) sera expédiée pour l’Ile-de-France , pour annoncer 
l’expédition qui se prépare pour cette colonie. La Commission de la 
marine et des colonies donnera les ordres nécessaires pour l’exécution 
du présent arrêté. 

iVfxREC, Bréard, Carnot, Richard, Prieur (de la Marne), 
Pelet, Dubois-Crancé^. 


;1 ' Arcli. nat., AF 11, 989. — Non enregiitré. — <*> Arch. nat., AF 11, 989. — Non 
enregistré. — Collection de M. Franck Romselot. — Non enregistré. En marge : 
«Secret». 
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24 . Le Comité de salut public arrête que les vaisseaui 

gates destinés pour l’ile-de-France seront approvisionnés d« 
pour chaque canon, et de 10 boulets incendiaires également 
chaque canon. Le Commissaire de la marine et des colonies 1 
les ordres nécessaires pour l’exécution du présent arrêté. 





Marec, Richard, Bréard, Carnot, Prieur (de la Marne^y: 
Pelet, Dubois-Crancé, J.-P. Chazal 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


UN OKS REPRESENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE ET LE VAR 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Marseille, 6 pluviôse an ni - 20 janvier ijg5. 

Je crois devoir mettre sous les yeux de la Convention des pièces 
relatives aux mouvements que des malintentionnés ont cherché à pro- 
voquer dans cette ville; elle doit être en garde contre les divers rap- 
ports qui lui seront faits, et être bien convaincue que l’amour de la 
République entre pour bien peu de chose dans les querelles qui agitent 
les terroristes et les royalistes et aristocrates qui , sous le nom de terro- 
ristes, voudraient anéantir tous les patriotes qui ont été forcés de dé- 
ployer, à diverses époques , une énergie un peu outrée peut-être pour 
les contenir. 

La tranquillité règne, autant qu’il est possible, dans une ville dont 

population s’est accrue de t 5 ,ooo à 20,000 âmes dans l’espace de 
deux mois, et j’espère qu’elle ne sera pas troublée, tant que les auto- 
rités constituées se renfermeront dans les bornes des fonctions qui 
leur sont confiées. 

Salut et fraternité , J. Espert. 


(« Collection de M. Franck Rousselol. — Non m-egittré. En marge : «Secret». 
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i,/ , 

P^-S. — le rappelle que mes pouvoirs finissent le 99 de ce mois; 
jl est nécessaire que mon successeur arrive le 3 o. 

[A reh. nat. , C, 333 , et Journal des Débals et des Décrets, n” 864 , p. î* 1 5 . | 


LE MÊME AO PRESIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Marseille, 6 pluviôse an ni -3 S janvier 17 g 5 . 

[Espert prie le président de la Convention de donner lecture de l'arrêté ci- 
inclns (n . ir Je pense qu’elle devrait généraliser quelques-unes des mesures que j’ai 
jugé à propos de prendre pour les départements du Ynr et des Bouches-du-RhAne.*> 
— Areh. nat., C, 333 .] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 7 pluviôse an ni- a 6 janvier 1 7 g tj. 

Présents : Cambacérès, Carnot, Dubois-Crancé, Bréard, Chazal, 
Prieur (de la Marne), André Dumont, Guyton, Marée, Boissy, Pelet, 
Richard. 

1 . Le Comité de salut public, vu la demande du citoyen Martine, 
postillon , chargé du soin des chevaux de selle inis à la disposition du 
Comité, arrête que le citoyen Vacquier l’aîné lui fournira, le plus 
promptement possible, une paire de bottes dont il a absolument besoip 
pour son service. 

CAMBACéllfc8 (îi . 

Cet arrêté, du 6 pluviôse an 111 , est porter des vins et autres marchandises 
joint;ilestrelatifàrimportationdesgrains: non prohibées par ta loi du 1 1 septembre 

primes accordées aux importateurs fran- 1798. 
çii», aux étrangers autorisation d’ex- '* Arch. nat, AF 11, 33 . 
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2. Le Journal militaire est excepté de l’arrêté pris par 
1 " fructidor dernier* 1 ); il continuera d’être fourni comme ptr%qMN( 
et aux mêmes conditions sans interruption. J . 

Dcjbois-Crarck**). " '} 



3. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements^ le 
Comité de salut public , instruit des besoins urgents qu’éprouve la comr 
mune de Strasbourg et des retards qu’éprouve l’exécution de la réqui- 
sition de six mille quintaux de grains faite en sa faveur, le a 3 frimaire,, 
sur le district de Sarre-Libre, arrête : i°Les administrateurs et l’agent 
du district de Sarre-Libre sont tenus, sous leur responsabilité,, de ‘1$$$’ 
exécuter sans délai la réquisition de six mille quintaux faite par la Com-v 
mission le 2 3 frimaire dernier en faveur de la commune de Strasbourg.; 
— a 0 II sera nommé sur-le-champ par les administrateurs de Sarre- 
Libre tel nombre de commissaires qu’ils croiront nécessaires pour accé- 
lérer l’exécution de cette réquisition. Ces commissaires seront pris, soit 
parmi les membres de l’administration du district, soit parmi les ci- 
toyens les plus intelligents et les plus zélés. — 3° Lesdits commissaires 
se rendront sans délai dans les différentes communes requises, presse- 
ront le battage et la livraison des grains destinés pour la commune de 
Strasbourg. — A" Dans les communes où le défaut des batteurs sera 
allégué pour cause de retard, l’administration du district de Sarre- 
Libre sera tenue de faire sur-le-champ toutes les réquisitions néces- 
saires conformément aux arrêtés du Comité de salut public des 1 1 prai- 
rial* 3 ) et 2 2 fructidor* 4 ). — 5° Les municipalités de toutes les communes 
aideront, sous leur responsabilité, les commissaires de tous leurs 
moyens dans les opérations qui leur seront confiées. — 6° L’adminis-r 
tration du district de Sarre-Libre rendra compte, sans délai, au Co- 
mité de salut public et à la Commission des mesures qu’elle aura prises 
pour assurer l’exécution du présent arrêté , et elle enverra , dans les cinq 
jours, à ladite Commission l’état des versements jusqu’au complément 
des six mille quintaux requis. — Les administrateurs et l’agent na- 
tional du district de Sarre-Libre , ainsi que les commissaires qui seront 
envoyés dans les différents cantons, seront responsables, chacun en ce 


Voir t. XVI, p. 1 85, l'arrêté n° a. Voir t. XIV, p. a6, l’arrêté du Co- 

w Arcli. nat., AF 11 , 3o. — De la main mité n°3a. 
de Duboit-Crancé. Non enregistré. 141 Voir t. XVI, p. 58o, l’arrêté n* ia. 
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quile concerne, de l’exécution du présent arrêté sous les peines por- 
tées par la loi du 1 U frimaire. 

Boissy 

€ 

4 * Le Comité de salut public s’étant fait représenter son arrêté du 
17 nivôse dernier^, qui accorde à la commune de Montaubanla quan- 
tité de trois mille quintaux de grains à prendre dans les magasins de la 
mêgnam h Moissac , interprétant l’article 1 er de cet arrêté qui restreint 
la commune de Montauban à prendre seulement des grains à Moissac, 
arrête que les trois mâle quintaux de grains désignés dans l’article i rr 
de l’arrêté ci-dessus cité seront pris en froment ou farines jusqu’à due 
concurrence des magasins de la rgarine de Moissac, de Montauban ou 
de Nègrepelisse. Toutes les autres dispositions de l’arrêté du i 7 ni- 
vôse dernier, auxquelles il n’est pas dérogé par le présent arrêté, conti- 
nueront d’avoir leur plein et entier effet, tant à l’égard des districts de 
Lauzerte et Montauban que pour les gardes-magasins de la marine à Mois- 
sac, Montauban et i\egrepelisse. 

Boissy^. 


5 . [La Commission des approvisionnements est autorisée, sur les fonds mis 
à sa disposition , à délivrer au conseil général de la commune du Havre, à titre 
d’avance, la somme de un million en assignats pour être employée en aclials de 
grains. Boissy. — Arch. nat., AF 11, 73. Non enregistré .] 

ü. [Il sera fourni à la commune de Pont-de-P Arche , à titre de prêt, deux cents 
quintaux de grains à prendre sur ceux qui sont déposés dans la ci-devant église 
du Vaudreuil, et non autre part, à la charge de les y remplacer. Boissy. — Arch. 
nat., AF 11, 73. Non enregistré.] 

7 . [Il sera fourni à la commune de Pitres, à titre de prêt, cent quintaux de 
grains à prendre sur ceux qui sont déposés dans la ci-devant église de Vaudreuil, 
et non autre part a la charge de les y remplacer. Boissy. — Arch. nat. , AF 11 , 70. 
Non enregistré. J 

8. [La Commission des approvisionnements est autorisé? à employer comme 
agents les frères Doumerc, actuellement à Hambourg. Boissy, — Arch. nat. , AF 11 , 
77. Non enregistré .] 

^ Arch. nat., AF 11 , 71. — Non enregittré. — W Voir plus haut, p. 3 o 8 , l'arrêté 
n° 5. — Arch. nat., AF h, 7s. — Non enregistré . 
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9 . [Autorisation d’exporter. Boiser. — Arcb. nat. , AF11, 77; ; 
giitré,] * •• 

1 0 * Sur le rapport de la Commission des approvisionnemeBttfff 
Comité de salut public, instruit qu’il a été pris le 1" frimaire an.m, jp$r 
les représentants du peuple à Bruxelles, un arrêté qui enjoint % tlfc 
les employés, sous quelque dénomination que ce puisse être, de ren- 
voyer leurs femmes en France, sans distinction de ceux attachés à dei 
places sédentaire s d’avec ceux qui sont à la suite des camps et armées, 
et considérant qu’une pareille mesure est en opposition avec tous les 
principes et l’état actuel des choses, puisque l’on donne la préférence 
pour les places aux pères de famille, que d’ailleurs la modicité dés 
traitements ne permet aux gens mariés de diviser la rétribution de leurs 
places ; considérant que , si cet arrêté avait son exécution , la Commis- 
sion des approvisionnements et ses différentes agences seraient exposées 
à perdre un très grand nombre de leurs meilleurs employés dont l’acti- 
vité et les connaissances du service y sont indispensablement néces- 
saires pour assurer celui de l’armée du Nord, et qui déjà demandent 
à rentrer en France à la suite de leurs familles, considérant enfin, 
que cet arrêté est contradictoire avec celui du Comité du 4 vendémiaire 
dernier d), qui fait la distinction des places sédentaires d’avec celles qui 
sont à la suite des camps et armées, arrête: i°Le Comité , en maintenant 
son arrêté du 4 vendémiaire dernier, rapporte celui pris par les repré- 
sentants du peuple à Bruxelles, le i w frimaire an ni, et en défend 
l’exécution , notamment dans les dispositions qui sont contraires à celui 
précité du Comité. — a° Les femmes des employés attachés à des 
places sédentaires et non à la suite des camps et armées continuèrent 
à jouir de l’exception prononcée en leur faveur par l’arrêté du 4 vendé- 
miaire. — 3 " Défendu en conséquence à tous les employés attachés, 
sous telle dénomination que ce puisse être, au service de l’armée du 
Nord, et pourvus de places sédentaires, de quitter leur poste sans en 
avoir obtenu la permission par écrit de leurs commissions et agences 
respectives. 

Boissy®. 


l>) Nous n’avons pas cet arrêté. 

<•> Arch. nat., AF 11, 77 et AI) ïviii’, 


a 3 o {Kecueil de» Arrêté» obligatoire»), — 
Non enregistré. 
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U, Suçle rapport de ia Commission des approvisionnements, le 
Comité? de‘ salut public arrête : i® La Commission des approvisionne- 
ments fera rendre aux syndics et directeurs de la liquidation de la ci- 
devant compagnie des Indes cent soixante-trois balles de marchandises 
dès Indes que la précédente Commission du commerce et des approvision- 
nements avait préhendées pour être exportées au compte de la Répu- 
blique et qu’elle avait fait acheminer pour cet effet de Lorient à Bourg- 
Libre (î) , partie desquelles cent soixante-trois balles est actuellement à 
Paris, et l’autre à Belfort ou environs. — a° Ladite remise sera effec- 
tuée à la charge par les propriétaires : i° de payer tous les frais de 
transport desdites marchandises et autres quelconques faits depuis 
leur sortie de Lorient, notamment à Orléans pour leurs bonifications; 
a® de renoncer à toutes réclamations pour avaries; 3° enfin de les 
mettre incessamment en vente publique pour l’approvisionnement des 
manufactures de la République. 

Boissv, Carnot, Cambacérès, Richard, L.-B. Ciaton, 

« J.-B. Chazal, Pkuït, Markc (2) . 


12 . [Il est permis au citoyen Garnier, «le Dunkerque, d'expédier par navires 
neutres de Marseille à Dunkerque, Calais ou au Havre des huiles de Provence et 
toutes autres marchandises, les vins et eaux-de-vie exceptés, à la charge de constater 
ladite destination par arquit-à-caution. Boissy. — Arrh. nat., AFn, 78. Non cnrr- 
gîttrê.] 

13. Sur le rapport du représentant du peuple Robin, charge d’as- 
surer la provision de Paris en bois et charbons, le Comité de salut pu- 
blic arrête : i” Les pieux formant un boucliy (sic) sous le pont de Ch»— 
renton ne seront point enlevés ni arrachés. — 3° Les arrêtés pris par le 
département de Paris ou par ia Commission des travaux publics à ce 
sujet seront suspendus jusqu a nouvel ordre. — 3" Le présent arrêté 
sera envoyé à l’administration du département de Paris, qui demeure 
chargée de son exécution. 

PfliBUR (de la Marne), Cambacérès, Pelkt 


Saint-Louis (Haut-Rhin). — Ârch. nat., AF 11, 78. — Non enrtgittre. — 
l ' v ' Arch. nat., AF n, 80. — Non enrtgittre. 
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14. [Réquisition d’ouvrier» pour travailler à la route de j 
Arch. uat., AF u, 80 . Non enregistré.] 






15 # [Il sera délivré du dépôt de la guerre au citoyen Riilnn il * ‘ 
peuple, deux collections des cartes de Ferrari fondées en petits étdîs^éi^^^M 
toile. DüBOis-CaANcé, Richard. — Arch. nat. . AF u, aoa. Nm 


16 k 21. [Réquisitions et congés. — Arch. nat., ÀF 11 . Non 




22. [Le citoyen Étienne Frolle, employé en qualité d'ouvrier «n 
armes portatives à l’atelier de l’Indivisibilité, n° 397 , est mis en xéq^rîstti^ 
se rendre dans la commune de Léchelie , district de Provins, et aider 
Étienne Frolle, son père, maréchal, dans les travaux de sa profession. CLiia^câÉfi; 
Roissy, Pelet, J.-P. Chazal, Majrec, Richard, Carnot. — Arch. nat., F 1 *,-77^!^ 
enregistré. ] V’^ 


23. Sur le rapport de la Commission des approvisionnemeni&^ie 
(Comité de salut public arrête : i° L’arrêté du 3o fructidor concernant 
les formalités à remplir pour constater l’état et la valeur des prises, 
sera exécuté pour toutes celles faites et amenées dans les ports de fil 
République jusqu’au t 5 frimaire dernier. — a° En conséquence et 
préalablement à toutes autres dispositions, même à la vente autorisé^ 
parla loi du 1 si frimaire, les inventaires cpii ont dû être faits ou qui 
restent à parachever seront communiqués au receveur de la douane ,qui 
sera tenu d’inscrire en marge des articles ceux dont la vente est légale- 
ment prohibée, comme aussi en marge des autres articles les droit# 
auxquels aucuns d’entre eux pourraient être sujets. — 3° Une copié 
certifiée du même inventaire sera en outre envoyée, dans les vingt* 
quatre heures de sa clôture, à la Commission des approvisionnements 
par son préposé ou agent , pour (atc) par elle , dans les trois jours à dater 
de sa réception, apostiller les articles qu’elle entendra être réservés 
comme utiles au service, soit des armées, soit de la marine, soit de 
l’administration générale; elle en fera passer dans un pareil délai fétàt 
ordonnancé h son préposé ou agent, pour par lui retenir en consé- 
quence les objets réservés en magasin. — 4° Le surplus sera mis en 
vente sans délai, à la diligence du même préposé ou agent, et néan- 
moins, conformément à l’arrêté du a 5 nivôse dernier^, aucune vente ne 
pourra être faite qu’un mois après la date de sa publication , tant à Paris 

Pour cet arrêté, voir plus haut, Nous n’avons pas, à cette date, d'ar 

p. 3i, la note 1 . rètéaur cet objet. 
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] . 4 ' . ■? r, *' s 

que sur les lieux. — 5° Les matières, denrées et marchandises qui 
seront distraites de la vente et retenues pour le compte de la Répu- 
blique, comme ü est ci-dessus dit, seront payées en même temps que 
l’état en sera notifié aux capteurs aux prix portés par l’inventaire et 
conformément aux dispositions des arrêtés des 3o fructidor et a nivôse 
‘4eitmer (,) . — 6 e Pour ne point retarder les ventes qui auraient pu être 
affiches jusqu’au jour où le présent arrêté pourra être 
dans les ports en vertu d’ordres ou d’arrêtés des repré- 
sentants du peuple en mission, il y sera procédé sans qu’à l’égard des- 
dites ventes seulement et sans tirer à conséquence pour l’avenir il soit 
besoin de se conformer préalablement à ce que prescrivent les ar- 
ticles n et 3 ci-dessus. — 7 ° Sont néanmoins réservés et seront en 
conséquence distraits des ventes autorisées par le précédent article 
Comme objets utiles au service public : les couvertures, draps et étoffes 
de laine de toute couleur (les draps fins exceptés), les cuirs de toute 
espèce fabriqués, les huiles et les suifs et matières grasses de toute 
nature, les matières minérales, telles que l’alun, le fer, le plomb, le 
salpêtre; comme aussi chanvres, éloupes, câbles, cordages, toile à 
voile, toile propre à l’habillement des troupes, bois de construction, 
goudron, résine et généralement tout ce qui relativement au service de la 
marine sera réclamé par l’agent de la Commission de la marine et des 
colonies, tout ce qui, en outre en matières quelconques ouvrées ou non 
ouvrées, sera jugé par les préposés de la Commission des approvision- 
nements avoir de l’analogie avec les principaux objets ci-dessus nom- 
mément désignés. — 8 ° Le préposé ou agent de la Commission sera 
tenu de lui envoyer, dans les vingt-quatre heures de la confection de 
l’état des objets réservés, le double dudit étaU certifié de lui et des 
propriétaires ou de leurs fondés de pouvoir, avec note, pareillement 
certifiée de part et d’autres, du prix de chaque article relevé d’après 
l’inventaire; la Commission des approvisionnements en fera solder le 
montant dans la décade, si fait n’a été. — 9 0 Le présent arrêté sera 
adressé, sans délai, aux représentants du peuple en mission dans les 
arrondissements des ports et à la Commission des approvisionne- 
ments. 

Boissv (2) . 

W Àrch. aat., AF u, 395. — Nmmre- 
giilré. 



^ Voir plus haut, p. 3 o, Tarrélé 
* 9 - 
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24 . [Les citoyens Joseph-Bernard Marguerit et Joseph-Henry 
examen subi à Porl-Malo, sont nommés aspirants de la marine. '* 
AF*ii, 139. Non enregistré.] ■" 



25. Le Comité de saiut public, considérant qu’il est im| 
officiers chargés des mouvements dans les ports de secondé 
vivre avec les seuls appointements de leur grade, arrête que ceux 
officiers qui sont capitaines de vaisseau de la 3* classe seroàntVtfip^| 
aux appointements de k,8oo livres attribués à la a* classe, et-.qûe les’ 
lieutenants de vaisseau qui n’ont que les appointements de la 3* éAï 
de la 3* classe jouiront de ceux de 3,ooo livres attachés à la ("ctiMlff 
Charge la Commission de la marine et des colonies de mettre 
sent arrêté à exécution W. 


26. Le Comité de salut public, sur le rapport delà Commission de 
la marine et des colonies, arrête que les femmes des prisonnier? de 
guerre seront libres de rester près de leurs maris, lorsqu’elles préfére- 
ront cette faveur à celle que leur accorde l’arrêté du ai frimaire & , 
qui prescrit leur renvoi dans leur patrie sur des bâtiments neutres. La 
Commission de la marine et des colonies est chargée de l’exécution do 
présent arrêté (l) * (3) . 


27 . ( Ixj citoyen Coton , employé civil au port de Lorient, sera promu au grade 
d’employé principal. — Arch. nat., AF* 11, 189. Non enregistré.] 


28. Les jeunes geus de 1 8 à 3 5 ans, requis par l’ingénieurchef 
inspecteur et les ingénieurs chefs des quatre arrondissements forestiers 
et employés antérieurement à son arrêté du i3 frimaire (4) , soit à l’ex- 
ploitation , soit au transport par eau et par terre des bois de marine, 
ne sont pas compris dans les dispositions dudit arrêté et continueront 
les travaux auxquels ils ont été appelés jusqu’à ce qu’il en soit autre- 
ment ordonné (5) . 


(l) Arch. nat., AF*ii, 1 3 g. — Non enregistré. — <*> Voir t. XVIH, p. 63 i, farrété 

n* 5 i. — W Arcb. nat,, AF* 11, 139. — Non enregistré. — <*> Voir t. XVIII, p. 48 1, 

Farrété n" 1. — <*> Arcb. nat.. AF*n, 189. — Non enregistré. 
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29 . 'Le Comité de saiut public arrête que l’arrêté du 19 brumaire 
dernier (1) , par lequel il a envoyé , conformément au décret du 18 même 
üràte, te représentant du peuple Saliceti à l’armée d’Italie, est rapporté. 
En conséquence ce représentant est invité à se rendre dans le sein de 
te Convention nationale 


30 . Le Comité de salut public, considérant que l’article 5 de la 
première section de la loi du a 5 brumaire an m, concernant les émi- 
grés, contient une exception en faveur des Suisses et de leurs alliés, et 
voulant prévenir qu’il ne puisse être donné à la dénomination de 
Suisse, et par conséquent à l’exception qui y est attachée par ledit article, 
plus ou moins d’extension qu’elles n’en doivent avoir, arrête ce qui 
stiit : 1 . Sont compris dans l’exception prononcée en faveur des Suisses 
par la loi du 2 5 brumaire an ni de la République, concernant les émi- 
grés : t“ tous ceux qui, nés en Suisse, y ont une résidence habituelle 
et permanente; 2° tous ceux qui, résidant habituellement en France, 
sont ou nés en Suisse, ou enfants de pères suisses, de même que les 
femmes ou veuves de Suisses, quel que soit le lieu de leur naissance; 
8* ceux qui, étant d’origine suisse, ont en Suisse des propriétés aux- 
quelles est attaché le droit de bourgeoisie, même sans propriété, pourvu 
qu’il lui soit constaté qu’ils ont exercé ce droit de bourgeoisie et en ont 
fait acte avant la Révolution. — 2 . Ne sont compris dans l’exception 
portée dans ledit article 5 de la loi du 2, i brumaire an ni tous ceux 
ci-dessus spécifiés qui auraient fait acte de citoyens français en accep- 
tant en France des fonctions publiques , comme aussi ceux qui , n’étant 
pas d’origine suisse, auraient obtenu en Suisse des lettres de natura- 
lisation ou de bourgeoisie sans y établir leur domicile , antérieurement 
au juillet 1789 


Voir U XVIII, p. 40, Tarrclc n® i5. 
w Arch. nat. , ÀF* n , 139. — Son enre- 
gistré. 

^ Papier» de Barthélemy , publiés par 
h Kaulek, t. IV, p. 589, — Non enre- 
gitlré. C’eut un <r projet d’arrété » qui fut 


proposé au Comité île salut public, par le 
commiftsqire des relations extérieures, le 
7 pluviôse an ni, et qui se trouve dans les 
papiers de Barthélemy, parce qu’il fui 
soumis à l'approbation de cet ambassa^ 
deur. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

1 


RAPPEL D’BSCUDIER ET D’ESPERT, 

' ; J,v yi 

MISSION DE CHAMBON DANS LES BOUCHES-DU-RHONE ET LE VAHÿ i ^ 
EXTENSION DES POUVOIRS DE MARIETTE AUX BODGHES-DU-«|è$94^ 

ET AU VAR. 


Convention nationale , séance du 7 pluviôse an ni - a 6 janvier ij 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses €o~ 
mités de salut public et de sûreté générale, décrète: i° La pktte de 
Marseille demeurera en état de siège jusqu a ce qu il en soit autrement 
ordonné par un décret de la Convention. — a° Le tribunal crimioél 
et l'administration du département des Bouches-du-Rhône seront réta- 
blis à Aix; il est enjoint aux membres qui les composent de s’y rendre 
sur-le-champ pour y exercer leurs fonctions et poursuivre tous ceux qtri! 
ont arrêté ou insulté les représentants Bo, Auguis et Serres. — 5 ° L # ar- 
rôté pris le 18 nivôse dernier par le représentant du peuple Espert* 
pour suspendre l'instruction ou procès contre les prévenus de l'émeute 
qui eut lieu à Marseille, le 5 vendémiaire, est annulé. - — k° Les repré- 
sentants du peuple Escudier (,) et Espert se rendront sans délai dans le 
sein de la Convention, pour donner aux Comités des renseignements 
qui leur seront demandés. — 5 ° Le représentant du peuple Cbambon$ 
se transportera dans les départements des Bouches-du-Rbône et <fe| 
Var. Il est investi des mêmes pouvoirs qu’ont les autres représentants 


Le conventionnel Escudier n'avait 
alors aucune mission. Il avait été envoyé 
au* armées des Alpes et d'Italie le g août 
1793, et avait été rappelé le il octobre 
suivant, puis, et impérativement, par une 
lettre du Comité de floréal an n (sans date 
de jour). Mais il avait obtenu un congé le 
10 frimaire an 111, et se trouvait sans 
doute dans le département du Var. 

W Chambon-Latour, député du Gard à 


la Convention. Voir t. VI, p. a 3 o. -t- J ean- 
Michel Chambon-Lalour, né k U*ès te 
4 a août 1739, député de ta sénéchaussée 
de Mimes aux États généraux, maire d'Usès , 
député suppléant du Gard à la Conven- 
tion, admis au siège le i" avril 1793, 
membre du Conseil des Anciens en fan iv, 
mort dans sa propriété de La Périne près 
d'Uxès, te 6 avril 1 8 1 5 . (Ren$ 9 Îgnmen 
communiqué par M. A . Kuscintlci .) 
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du peuple envoyés dans les départements. — 6° Le représentant du 
peuple llàriétte, en mission dans les ports de la Méditerranée, a, dans 
les départements ‘des Bouches-du-Rhône et du Var, les mêmes pou- 
' voies que les représentants du peuple Cadroy et Chambon. — 7* Ces 
tro» représentants sont chargés de faire exécuter le présent décret, et, 
pour toutes leurs opérations, ils pourront agir ensemble ou séparé- 
ment 


MISSION DE POULTIER ET DE MATHIEU X L'ARMEE D'ITALIE. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale décrète que les représentants du peuple 
Poultier (1) et Mathieu® se rendront sur-le-champ à l’armée d’Italie, 
avec faculté d’agir conjointement ou séparément dans cette mission. 
L’un d’eux se tiendra à Marseille pour faciliter les achats de subsistances 
et d’approvisionnements pour la République. Ils sont investis des 
mènes pouvoirs que les autres représentants envoyés aux armées. 


RAPPEL DE JEANBON SAINT-ANDRÉ 
ET MISSION DE LE TOURNEUR (de LA MANCHE) 

DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale décrète que le représentant du peuple Jean- 
bon Saint-André, envoyé dans le département des Bouches-du-Rhône 
par décret du h fructidor dernier, et dont les pouvoirs sont expirés, est 
rappelé de sa mission, et sera remplacé, avec les mêmes pouvoirs, par 
le représentant du peuple Le Tourneur (de la Manche)®. 


Voir t, V, p. tôt. — W Voip t. I, p. 37a. — Mathieu no so rendit pas à cette 
mission et fut remplacé le lendemain B pluviôse par Bcflroy. Voir plu» loin, p. 71». — 
Voir t. I. p. A99. Voir aussi plus loin, le décret rectificatif du 10 pluviôse an 111. 
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MISSION DE JARY À L’ARMEE* DE L’OUEST. 

Convention nationale, mène séance. 

f- \ t 

La Convention nationale, sur la proposition de son 4 
public, décrète que le représentant du peuple Jary (1) est 
représentants délégués à l’armée de l’Ouest : il est investi des i ^ 
pouvoirs, et chargé en outre de visiter les mines de charbon 
et de plomb, les verreries, les forges et fonderies des départements^ 
Maine-et-Loire, Loire-Inférieure, Ille-et-Vüaine, Morbihan , Fini»tèr« 
et Côtes-du-Nord, et d’en surveiller les travaux. 



LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS DANS LE DEPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 

Paris, 7 pluviôse an ni — a 6 janvier ijÿ5. 

( Citoyens collègues , 

L’urgence des besoins de la commune de Reims, son importance et 
l’étendue de sa population, méritant toute l’attention du Comité, nous 
engagent à vous inviter de permettre aux commissaires de cette com- 
mune d’extraire deux mille quintaux de grains qu’elle a fait acheter 
dans les districts de Crépy et de Meaux, où la Commission des approvi- 
sionnements a exercé le droit de préemption pour fournir aux besoins 
de Paris, qui sont aussi très urgents, mais que des circonstances impé- 
rieuses nous forcent de concilier avec ceux de Reims, qui ne peuvent 
souffrir aucun retard. 

Salut et fraternité. 

Les membres du Comité de salut public , 

Prieur (de la Marne), Cambacérès, Pblet, Maibc, 
J.-B. Chazal, L.-B. Guyton, Boissy. 


Mary-Joseph Jary, né à Nantes, le 
19 octobre 1789, agriculteur, député de 
la sénéchaussée de Nantes aux États géné- 
raux, député de la Loire-Inférieure à la 
Convention nationale, un des 7b Girondins 


décrétés d'arrestation, député de l'Aube au 
Conseil des Anciens en l'an ir et en Tan v, 
mort à Nantes le ai avril i8ob» 

W Il s'agit des représentants chargés de 
l'approvisionnement de Paris* 
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[Archives communales de Reims. — Communiqué par M. Gustave Laurent. A 
U «uüe de cette lettre sont écrites ces lignes, de la main de Prieur (de la Marne) : 
«{SoftùaiHfcol par des relations particulières la situation affligeante de la commune 
de Reims, nous invitons nos collègues chargés de l’approvisionnement de Pjris de 
^ptri&ar autant qu’il leur sera possible les moyens de pourvoir à la subsistance 
dei^tacaBimunes. Qkville, Pansca (de la Marne). « Puis ces lignes, de la main de 
qui avait été envoyé en mission dans les départements voisins de Paris, 
le srafaAae an ni (voir plus haut, p. 46i) : «Soit la lettre de l’autre part commu- 
saquée à Tadministration du district de Meaux', pour avoir son avis, savoir si l’ex- 
tnrêtkm de deux mille quintaux dont il s’agit peut, vu la petite quantité, avoir 
$m, «ans nuire aux versements des réquisitions et préemptions. Fait à Meaux le 
if plâVÏAee an ni de !& République française une et indivisible. Le représentant 
du peii(de en mission, Soijligxac.» Enfin à celle lettre est annexé un extrait du 
. regwtre des délibérations du conseil général permanent du district de Meaux du 
i $ pluviôse au m, qui refuse d’accorder les 9,000 quintaux demandés par la com- 
aume de Reims, alléguant qu’il ne peut même pas fournir toutes les réquisitions 
faites par le représentant Soulignac pour (approvisionnement du marché de Paris 
et montrant une certaine inquiétude pour les subsistances de ses propres adminis- 
trés.) 


LE REPRESENTANT DANS LA SOMME , LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Amiens, 7 pluviôse an ïii-qG janvier t 79 Æ. 

Je ne connais pas encore assez la commune d’Amiens pour décider 
die son esprit public, mais le peuple m’y paraît calme, paisible et aimant 
la Révolution. Chaque citoyen n’a que trois quarterons de pain par 
jour, et personne n’y murmure. Je préfère un trait de ce genre à toutes 
ces belles phrases de ces messieurs qui, après avoir bien dîné, crient 
de toute la force de leurs poumons, qu’il ne faut à des hommes libres 
que du pain et du fer. 

Que la Convention nationale marche toujours d’un pas ferme dans 
les principes de la justice, et qu’elle soit assurée que tout le peuple la 
regarde comme son unique point de ralliement : c est l’opinion bien 
prononcée de tous les citoyens des départements où je suis en mission. 

Salut et fraternité, 

Si{>m { : Guiot. 

[ Bulletin de la Convention , n° 10 .] 
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UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SÂMEtBH 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 

Valenciennes, y pluviôse an in ~û6 janvier 1 
Citoyens collègues, 

Mon premier soin en arrivant à Valenciennes, où vous 
voyé, a été de chercher à connaître l’esprit public des habitants dé.egw 
frontière. Ce que j’ai déjà vu, et les renseignements qui m’oo$<$| 
fournis, me donnent le résultat le plus satisfaisant. Le royaüsÉ^é&|| 
superstition peuvent y préoccuper quelques têtes faibles et attester '4a 
préférence encore récente des satellites des tyrans : c’est une cure"! 
opérer par des instructions fraternelles , et soyez sûrs que je ne la n&r 
gligerai point, mais l’immense majorité veut la République; cllela 
veut surtout basée sur les mœurs et la vertu , principes de tout bon gou- 
vernement. Ici, comme sur tous les autres points du territoire français , 
on déteste le sang et le système affreux de la Terreur; on n’y connaît 
le patriotisme que sous le symbole de la justice et de l’humanité; on ne 
s’y peint la liberté que sous les traits d’une jeune vierge qui descend du 
ciel pour consoler la terre, et non comme une furie échappée des enfers 
qui menace tout ce qui l’entoure de ses serpents et de ses poignards. 

Que la Convention continue d’être ce qu’elle est depuis le 9 thermi- 
dor; qu’elle frappe de la massue du peuple, remise dans ses mains, 
cette tourbe impure d’agitateurs, la honte de la Révolution et le rebut 
de l’espèce humaine; qu’elle les frappe. . . et la confiance renaîtra, et 
nous jouirons, au milieu de l’abondance qui en est la suite, de cette 
paix et de ce bonheur qui doivent être le prix de tous nos sacrifices»! 

Voilà le langage des citoyens de Valenciennes. Ils offrent leurs cœurs 
et leurs bras à la Convention nationale , qu’ils regardent comme leur 
seule boussole dans la tourmente , et ils jurent d’aborder ou de périr 
avec elle. 

La fête du a pluviôse y fut célébrée avec beaucoup d’appareil, mais 
surtout avec cette gaieté franche et animée qui annonce qu’une céré- 
monie n’est point de commande , et que le sentiment en fait tous les 
frais. L’effigie du dernier tyran y fut brûlée avec tous les attributs et 
tous les suppôts de la tyrannie, aux acclamations d’un peuple immense 
et aux cris mille fois répétés de ; Vive la République! 
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Un autre fait qui vous donnera la mesure du palriotisme qui domine 
ici, el qui vous prouvera combien peu l’on craint le retour des brigands 
couronnés, dans des murs qui fument encore de leurs crimes, c’est que 
le premier bien d’émigré, vendu hier par le district, a été porté à 
ô 3 ,qoo livres au-dessus de son estimation, fixée à 17, 3 00 livres. 
EuRit le nommé Leleu, sans autre fortune qu’un fonds inépuisable de 
civisme et de probité, élève depuis trois ans soixante à quatre-vingts 
enfants des plus pauvres de la commune et se rend le défenseur 
officieux de tous les infortunés, sans exiger des uns ni des autres la 
moindre rétribution ; la Société populaire me charge de le recommander 
à votre bienfaisance , et j’implore de vous pour lui une somme quel- 
conque, i titre de récompense nationale. 

Je demande aussi que ce dévouement vraiment généreux trouve sa 
place parmi les actions vertueuses qui illustrent la France régénérée. 

Je terminerai, citoyens collègues, par vous rapporter une partie de 
la conversation que j’ai eue avec le plénipotentiaire de La Haye, que j’ai 
vu à son passage ici , et qui vous porte l’heureuse nouvelle que nos 
troupes occupent toute la Hollande et que ses habitants ne sont plus 
que nos amis et nos frères. Il m’a dit, . . «Je vais à Paris avec le pou- 
voir le plus illimité de traiter avec la nation française. Je remplis cette 
mission avec plaisir, parce que vous avez un gouvernement depuis la 
cbute de Robespierre; mais s’il vivait encore, je vous avoue que je ne 
l’aurais pas acceptée. » Quelle source de réflexions dans ce peu de mots ! 
Qu’ils répondent, les terroristes! Sont-ce leurs principes de sang ou 
bien est-ce la justice de la Convention qui fait trembler les puissances 
coalisées? 

Salut et fraternité, Signé : Pérès. 

[Bulletin de la Convention , n“ 1 4. | 


LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 7 pluviôse an ni— a 6 janvier 1 JQÜ- 

Par votre lettre du 38 nivôse- 1 ', chers collègues, vous demandez les 
motifs de l’arrété par lequel nous avons suspendu la vente de bois qui 

Voir plu» haut, p. 538. 




REPRÉSENTANTS* EN MISSION. 


[a 6 «nv. 1795.] 

se faisait dans le ci-devant comté de Namur. Notre réponse 
jour a 8 nivôse (1) à votre première lettre du 1 6 (î) et les arrêté* ff 
s’ils vous sont parvenus, comme nous le présumons, voua 
doute instruits autant que vous le désiriez à cet égard, et nourpèi 
que vous ne désapprouverez point une mesure conservatrice, 
pèche point les agents de la République de pourvoir à ses 
ce genre, chaque fois qu’ils en justifient en formant leurs 
L’agent de la marine, par exemple, les chefs d'ateliere, etc., obtieawe&l 
toujours les bois qui leur sont nécessaires; le service est assuré par dé 4 
coupes sur différents points, et c’est une suite de l’ordre que nous «vont 
établi dans cette partie importante. Nous nous référons donc à nôtre 
lettre du a 8 nivôse et à nos arrêtés, et, s’ils ne vous étaient point parve- 
nus, nous vous en enverrons d’autres copies avec les nouveaux rensei- 
gnements que vous pourrez désirer, aussitôt que vous nous en aurait 
donné avis. 

Salut et fraternité 

[Arcli. nat., I) S 3, 3a. — De la main de liriez.] 


LES REPRÉSENTANTS À B R K. S T ET À LORIENT 
Al) COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bresl, 7 pluviôse un ni--) 6 janvier 1 7,90. 

(^eçu le 3 février.) 

Citoyens collègues, 

Les ouvriers du port de Brest vont revenir à la charge et persistent 
à demander une augmentation de salaire ; nous vous avons instruits de 
leur première démarche à ce sujet et des moyens dont nous nous étions 
servi pour les faire patienter; actuellement que nous savons que vous 
vous occupez de cet objet important, il nous sera plus facile encore de 
leur faire attendre votre décision; mais nous vous invitons à la hâter le 
plus promptement possible. Dans cette circonstance délicate nous avons 
consulté l’ingénieur en chef, nous vous envoyons ses observations (4) : 
elles pourront vous être de quelque utilité. 


Voir plus haut, p. 54 1 . 
W Voir plus haut, p. a 85. 


W Lettre non signée. 

(4 ' €es observations ne sont pas jointes. 
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LeS riguears de le saison causent ici de grandes difficultés pour les 
«pjirovisionnemeqts. Nous faisons de notre mieux pour les lever, et nous 
avons' eu jusqu'à présent la satisfaction de voir qu'aucune partie du 
service n'a été en souffrance. 

Les vents sont aujourd’hui plus favorables pour la rentrée de l’armée , 
que nous attendons à chaque instant. Nous nous empresserons aussitôt 
do nôaa rendre dans le sein de la Convention nationale. 

Salut. «t fraternité, 

Desrues, Villebs. 

, : [Ministère de la marine, BR" 83. J 


te ««PRÉSENTANT DANS LE REC-D'AMBEZ ET LE LOT-ET-liARONNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Blaye , y pluviôse au ni -a 6 janvier 1 
Citoyens collègues , 

Je viens de jouir d’une des plus douces satisfactions que puisse éprou- 
ver un républicain. L’équipage d’un navire échoué sur un banc au pied 
de ï’tte du Pâté, environ à demi-lieue de Blaye, a été sauvé par les 
efforts des braves marins qui se trouvent dans ce port. Ce navire était 
crevé; il portait t a à i5 pieds d’eau dans la cale; il avait donné tous 
les signaux d’alarme et de détresse; mais les glaces énormes qui couvrent 
la rivière, et qui s’étaient amoncelées autour de ce batiment, semblaient 
interdire toute possibilité d’y porter du secours; les glaces du rivage 
mettaient même un obstacle presque invincible aux embarcations. Elles 
avaient été inutilement tentées hier et avant-hier. Enfin , aujourd’hui à 
huit heures du matin, les capitaines, lieutenants et pilotes, accompa- 
gnés de neuf autres marins du port, se sont embarqués sous mes yeux 
dans le bateau de la douane, armés de haches et de gaffes pour couper 
et détourner les glaces. Presque dans le même instant, quatre capitaines 
des bâtiments de cabotage qui sont dans le port se sont aussi embar- 
qués dans un autre canot; ils sont partis avec un courage intrépide, et, 
comme les premiers, ils ont fait tous leurs efforts pour parvenir au bâ- 
timent. Le courant des flots et les glaces les ont forcés à gagner le ri- 
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vage à une lieue de Blaye, au-dessus du navire . échoué»? 
attendu la, mer descendante pour tenter une nouvelle exf 
Cependant un troisième canot, monté de quatre 
deux ftiatelots, est parti environ demi-heure après les atttfèi*z3 
étale; il a franchi heureusement toutes les glaces, est parventt^p 
du bâtiment; et bientôt, aux acclamations d’un peuple iinmerpf^iÂ^ 

, ramené cinq personnes de l’équipage. • \ 

Il a été bien doux pour moi de donner à ces braves marins 
fraternelle au moment où ils ont touché la terre. Voici leurs tumi-ÏP : ï] 
Jacques Lebot, capitaine du chasse-marée Joseph Dar$on, Guiüatfpae 
Lepave, du même bord; René Lelaillard, du Morbihan; Julien Lè-/ 
gouanec, capitaine du chasse-marée, Marie-Louise, de la commune de 
Baihard (?); Joseph Lelequin, matelot du Morbihan; Julien Lecari 
matelot du Morbihan. 11 était environ dix heures quand ils sontantté^' 
et, comme ils avaient encore laissé 1.3 personnes à bord, ils ne respi- 
raient qu’après l'instant favorable qui leur permettrait de tenter un 
second voyage. Ce ne pouvait être que vers les trois ou quatre heures. 
J’ai fait servir dans l’intervalle un dîner républicain; les matelots sauvés* 
leurs libérateurs et moi avons pris le repas civique avec la joie et 
l’épanchement qu’on éprouve si naturellement en pareille occasion. 

Nos marins, impatients de tenter une seconde embarcation, nous 
ont bientôt quittés. Ils disposaient tout pour leur départ, lorsque les 
marins des deux premiers canots, que la force des flots et des glaces 
avait jetés sur le rivage, ont fait une nouvelle tentative; ils avaient vu 
de loin le succès de leurs camarades; enflammés de la plus noble des 
émulations, ils ont tout bravé pour sauver aussi quelques-uns de leurs 
frères; ils touchent enfin le bâtiment échoué et reçoivent sur leur bord 
tout le reste de l’équipage. L’air retentit aussitôt de nouvelles acclama- 
tions; je donne l’accolade fraternelle à tous ces braves gens. 

Voici les noms de ceux qui étaient dans le canot de la douane : Du- 
verger* capitaine du port; Genty, lieutenant; Eynard, pilote de Blaye; 
Calasle fils; Bussier fils; Constant Danqueur, Drouin, Fonteneau, 
Delorier, tous patrons; Simon Tendau, matelot breton; Jean-Jacques 
Marin, Viaud Maçon 


M Nous reproduisons textuellement î'orlboftraphe de cos noms telle que le Bulletin la 
donna. 
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Voici les noms des marins du second canot : Prat, capitaine du 
brigantin t Union; Jaeques Pradigon, capitaine du sloop les Deux- 
Steurt; Michel Jacquin, capitaine du sloop les Deux-Frères; Vincent 
Baie, matelot du brigantin T Union. 

Vous juges bien que je n’ai pas eu pour eux moins d’attention que 
pour les marins du canot qui le premier a porté du secours au bâti- 
ment échoué. Il serait inutile de vous peindre l’allégresse publique ;• 
mais, coque je ne dois pas vous laisser ignorer, c’est, d’un côté, l’em- 
pressement des citoyens de la commune pour recevoir et soulager l'é- 
quipage sauvé; et de l’autre, la modestie des libérateurs qui semblent 
ne pas même se douter qu’ils ont bien fait : «Nous avons, disent-ils, 
rempli notre devoir envers nos frères comme ils l’auraient rempli à 
notre égard en pareille occasion. » 

Salut et fraternité , » Signé : Trkilhaiu». 

P.-S. — Je vous envoie le procès-verbal des olliciers du port. 

[ Bulletin de la Convention, u" 19. | 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LE DOUBS, LE JURA, LE MONT-BLANC, 

LA MOSELLE, LE HAUT-RHIN ET LE BAS-RHIN 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Ponlarlier, 7 pluviôse an 111-3 fi janvier 1 /f)S. 

Je vous adresse copie d’un arrêté 11 ' que je viens de prendre en faveur 
d’un commissaire des guerres de la 6' division militaire employée à 
Pontarlier : c’est le citoyen Quirot. Ce fonctionnaire estimable réunit 
toutes les qualités et les talents motivés dans mon arrêté. Ce serait le 
plus grand tort à la chose publique que, parce qu’il n’a pas*encorc 
tout à fait a 5 ans, il soit supprimé par la loi du 99 nivôse dernier (2) . 
Faites-le comprendre sur l’état des commissaires des guerres recréés : 
je vous jure que c’est un beau cadeau que je fais à la République. Il 

W Celte copie n’est pas jointe. les commissaires de» guerre» el eügeait 

w II s’agit de la loi, non pas du 39, (section II, article S) l'Age de a5 ans pour 

mais du 3 B nivôse an 111 , qui réorganisait les candidat» à ces fonctions. 
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devrait valoir («c) que tçus les fonctionnaires lui 
si convaincu de sa sagacité que je viens, par un arrêté 
le charger encore de la surveillance la plus suivie sur les 
raienf se propager sur la frontière. 

Salut et fraternité, Signé : 

[Journal des Débats et des Déciets, n° 861 , p. 170,] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du H pluviôse an ui — 37 janvier 1 7</ô- 

1 . Le Comité de salut public arrête ce qui suit : Il est enjoint à 
toutes les autorités constituées de laisser passer librement M. dé CélS 
letti, envoyé par le grand-duc de Toscane pour traiter d’affaires avec 
le Comité de salut public, et de ne pas souffrir qu’il lui soit donné au- 
cun trouble ou empêchement. 

* - 

Cambacérès, Pelet, A. Dumont, Richard, Carnot, 
MaREC, DuBOIS-CrANCÉ*' 1 . 

2 . Le Comité de salut public arrête que les a 00 hommes du 3 ’ ba- 
taillon de l’Ardèche, détachés de la garnison du Pont-Saint-Esprit, 
resteront dans cette garnison ou y seront réintégrés jusqu’à' nouvel 
ordre. 

Dubois-Crancë, Cambacérès, Carnot, J.-P. Chazal, 
. Pelet, Marec, L.-B. Güïton, Prieur (de la 

Marne) (2) . 

W Arch. nat. , AF 11 , 64. — De la matn présentant Chazal, dénonçant le général 
de Cambacérè *. Massol , créature de l’ancien gouverne- 

W Àrch. nat. , ÀF ir, 3o. — De la main ment, pour avoir retiré de Pont-Saint* 

de Dubois -Crancé. Non enregistré. Cet ar- Esprit deux cents hommes qui avaient 

rété foi pris à la saite de ia lettre du re- contribué à y maintenir la tranquillité. 
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. 3 . nityfdH de la Commission de» relations extérieures. — Quatremère 
Disjonval, homme d’un génie vraiment rare , pour les sciences méca- 
jHques,e( gj^devant membre de l’Académie des sciences, fut obligé 
par le dérangement de ses affaires de s’expatrier en 1 787. 11 passa en 
Hollande, oit il trouva, au moment de son arrivée, l’insurrection, du 
parti populaire contre le stathouder parvenue à peu près à son plus haut 
degré de succès. Le citoyen Caillard, alors chargé des affaires dugou- , 
vemement français à La Haye, engagea Quatremère à faire en Hol- 
lande des recherches utiles sur divers procédés qui y sont employés en 
diflérçggns branches des arts mécaniques, pour autant que ces procédés 
pourraient être inconnus en France, et qu’ils seraient intéressants à y 
air Sur les conseils du citoyen Caillard, Quatremère composa 
«très plusieurs mémoires sur la corderie, et il exécuta une nou- 
Scbine à carder, dont Turgot avait eu la première idée. Ces mé- 
r moins furent remis en 1789 par le citoyen Caillard dans les bureaux 
de là marine à Versailles. Mais les recherches sur les arts mécaniques 


pas seules la tête de Quatremère dans le pays où il s’était 
! t elle fut échauffée par les idées révolutionnaires qui y fermen- 
|ors. II voulut servir de sa personne la cause patriotique , et s'en- 
rôla dans un régiment de hussards. Il tenta même une entreprise 
.plréihement périlleuse, en pénétrant travesti dans le camp du stathou- 
det à Zeyst pour enlever ou pour tuer cet oppresseur des Batavcs; 
.mais le succès ne couronna point son audace. Il fut reconnu, arrêté; et 
il'avoua dans son interrogatoire le dessein qu’il avait eu. Le citoyen 
.Gaillard , en intéressant en faveur de Quatremère le grand-hailii 
d’Utrecbt, eut le bonheur de le préserver du dernier supplice. Il fut 
condamné à une réclusion de vingt-un ans, et il gémit depuis cette 
époque dans les prisons d’Utrecbt. Aujourd’hui que cette ville est au 
pouvoir de la République française, il semble qu’un des premiers 
soins du gouvernement doive être de tirer de sa détention le citoyen 
Quatremère, également recommandable comme artiste et comme pa- 
triote. En conséquence, la Commission des relations extérieures, 
instruite de tous ces détails par des avis du citoyen Caillard, propose 
au Comité de salut public de charger les représentants du peuple qui 
sont sur les lieux d’assurer sans délai la mise en liberté du citoyen 
Quatremère et de lui faciliter son retour dans sa patrie, à laquelle 
il s’empressera sans doute de consacrer de nouveau ses connaissances 
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et ses talents. Signé : A. Miot. » — Approuvé par 
public : * 

Signé : Cambacérès , Pblk.t, BrïAIU 
(de la Marnje), Richard , Mar: 

, h. Le Comité de salut public, sur le rapport de la 
approvisionnements, arrête : 1 " La réquisition du huitifeBjkè’i'il®[ 
dans toute Tétendue de la République prononcée Jter. 

*93 germinal de l’an n ^ est levée, — 3° Les porcs parvenus 
pôts de fabrication de salaisons de l’ancienne Agence des 
militaires seront salés sans délai, dans le cas ouïes emjplaceÉÉyÉ f j%É$ 
vriers, ustensiles et tonneaux nécessaires seraient prêts et 
et, dans le cas contraire, ils seront vendus au profit de la RédibKl|«é' 
ainsi que tous les objets de matières précieuses déjà acquis etdç 
sera versé dans la caisse du payeur général de la guerre, ~ yÇ|§îijg 
porcs existants et réunis dans les dépôts établis dans chaque^ 
de district, et destinés à l’approvisionnement de Paris, ser 
sur-le-champ dans cette ville pour être livrés à la consomo 
4° Tous les préposés encore attachés à la réquisition des poftâ 
ront toutes fonctions à l’époque du 3o pluviôse présent mois, èt A; 
pourront prétendre à aucun traitement après cette époque. 

Toute la comptabilité en nature et en deniers de la réquisition des j 
sera comprise dans les comptes de l’ancienne Agence des subsis 
militaires, et ses préposés principaux s’occuperont sans délai durill 
des pièces et de la liquidation définitive qui devra faire connaître 
nouveaux besoins, ou les remises en versements de fonds à faire J 
la trésorerie, ou à ses payeurs généraux. — 6° Les administrations 
districts et tous les préposés correspondront avec la même Agence 
subsistances pour cette comptabilité et tous les . détails d’ordre qtd 
doivent mettre à fin l’épuration ,- et celle-ci recourra aux décisions 
l’Agence des subsistances générales de la Commission des approvision- 
nements dans le cas de difficultés. — y° L’Agence des subsistance! 
générales de la Commission des approvisionnements pourvoira par d^s 
achats et mesures particulières, conformément aux lois des 3 , & et g ni- 

0 ) Arch. nat., D § 3, 3i. — /Von enregistré. — Voir plus loin la lettre du Comité 
du 18 pluviôse, à laquelle cette copie est annexée. — (,) Voir t. XH, p. 5i3, Farrété 

7 , 
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t . dé h loi du maximum, et à ia charge d’en rendre 
^tl&Knmiteion des approvisionnements, tant à l’approvision- 
i.lkvÉpMRQe en salaisons en porcs qu’à celui des places de 
ts de siège; elle comprendra dans les ressources exis- 
a^antités de salaisons provenant de la réquisition des porcs 
ne Agence des subsistances militaires lui fera la remise, 
Sçraaes dispositions pour le complément de l’approvisionnement, 

: la déduction de ces ressources sur les quantités né- 

’wasap»» 1 '''' 

Boissy (1) . 




5. Le Comité de salut public arrête ce qui suit : i° La Commission 
des transports rendra compte dans le jour au Comité des mesures 

ence de navigation pour prévenir les accidents qui pour T 
er de la débâcle des glaces . . . (2) tous les bateaux et trains 
li se trodvent sur les rivières aboutissant à Paris. — 9“ La 
’jj-Comniission se concertera dans le jour avec celle des travaux publics 
jfettr prendre les mesures nécessaires et prévenir les accidents qui 
pourraient arriver aux ports et aux environs des rivières par les augmen- 
tations des glaces : elle en rendra également compte au Comité. — 
f* Les représentants du peuple chargés de l’approvisionnement de 
Palis «ont invités à surveiller l’exécution du présent arrêté et à la 
seconder par tous les moyens qui sont en leur pouvoir. 

Phieüb (de la Marne), Carnot, Pelkt, 
Richard, A. Dumont, Marec, Dobois- 
Crancé (3) . 

6. Le Comité de salut public , sur le rapport du représentant du 
: peuple Robin, chargé d’assurer l’approvisionnement de Paris en bois 

ejt,«harbons, arrête ce qui suit : 1 ° Dans le délai d’une décade à comp- 
ter de la notification du présent arrêté, le maître de forges d’Aizy sera 
tenu de remplir la réquisition faite sur lui par la Commission du com- 


•! W Arch. nat., AF 11, 68 . et AD xvni', 
det Arrêtât obligatoirtt). — 
Nmmrtgittré. 

® là il manque un mot qui , sur l’ori- 


ginal, a été effacé avec un grattoir, et qui 
doit être pour . * 

W Àrcb. nat., AFu, 68 . — Non tnt't- 
gittré. 
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merce et des approvisionnements de la Répubü<ftiift^ 4» 
de fér, ati profit des citoyens Barry et Cornisset 
portées par la loi. — 9° L’agent national de. diftzict'jâ^ 
sous sa responsabilité , fera remplir ladite' réqulsitt<Ki9ii^J|i 
dessus fixé, ét il rendra compte au Comité de salut 
gences qu'il aura faites à cet égard. 

7> Le Comité de salut public arrête : i° Le bois 
le chantier dit d'Orléans sera tenu en réserve et mis à la 
de la Commission des approvisionnements, pour être MüisëÂS èt#é; 
boulangers pour la cuisson du pain. — 2 ° Le Comité des 
invité à faire lever les scellés, et ouvrir les portes dudit «hànttagfê 
.3° La Commission des approvisionnements demeure chargée 
cution du présent arrêté. 

* Boisait 


8 . Le Comité de salut public, sur le rapport du représentâüEi|^|pi 
peuple Robin, chargé par décret de la Convention nationale dtt f* 
d'assurer les approvisionnements de Paris en bois et charbons, arr$^ 
ce qui suit : i° La Commission des approvisionnements fera 
sans délai à Paris, et dans un magasin qu’elle fera destiner à cet 
six cents gonnes de goudron , deux cents milliers pesant de 
et deux millions pesant de clous à bateau, de différents échantillons,* 
pour être employés aux besoins de la marine intérieure. — ^ a 0 
premier fond fait, la Commission fera remplacer sur-le-champ, et 
moitié, les quantités de chaque espèce de ces marchandises, à namÿjti 
qu'il en sera tiré des magasins, en telle sorte qu'il y ait toujours de 
disponible dans ce dépôt trois cents gonnes de goudron, cent milliers 
de chanvre et un million pesant de clous de différents échantillons» 

3° Ces marchandises seront délivrées par la Commission des approvi^ 
sionnements aux voituriers par eau et à raison de leurs besoins légale? 
ment reconnus et constatés au prix du cours de la délivrance» — 

* . û 

Non enre- (s) La date est en blanc dans l'original. 

C'est le 8 frimaire an lit que Robin fut 
Non enre- envoyé dans la Seine-et-Marne et l’Yonne. 
Voir ! XVIII, p. 4o3. 


M Àrch.nat., ÀF u, (><j. — 
ffietré. 

s (5) Arch. nat, AF il, (nj. — 
gittré. 
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arrêté sera envoyé à la Commission des approvisionne- 

« 

Boissv (1) , . 


demeure chargée de son exécution. 


Vy^;*irfCoiùîté de salut public arrête : i° La Commission des appro- 
Ma fera mettre à la disposition des commissaires de la com- 
inttiietfô Sens cent quintaux de riz à prendre dans les magasins de la 
s^^i^jpïe à Paris. — s»* Les commissaires de la commune de Sens 
lei^^|eyr soumission de payer lesdits cent quintaux de riz au prix qui 
J^&'&eé lors du règlement général pour toutes les marchandises appar- 
tenant e la République. — 3 ° Le présent arrêté sera envoyé à la Com- 
^toission des approvisionnements, qui demeure chargée de son exécution. 


; y 


Roissy 


Le Comité de salut public s’étant fait représenter ses arrêtés 
% d§f 1 6 ^ et □ 6 ^ nivôse , le premier portant que la Trésorerie nationale 
.payera à Lubbert et Dumas, de Hambourg, dix millions en assignats, 
le eéfcond portant qu’il sera payé aux mêmes dix-huit cent mille livres, 
valeur métallique; considérant que Tun de ces deux arrêtés forme un 
douUo emploi; arrête : i n L’arrêté du 16 nivôse, portant qu’il sera 
payé dix millions en assignats à Lubbert et Dumas, est rapporté. Le 
Comité des finances en sera averti. — L’ancienne Commission du 
mpomrce et des approvisionnements et la Commission des approvi- 
■ sionnements remettront dans le plus court délai un compte en débit et 
^crédit de la situation effective entre le gouvernement et Lubbert et Du- 
mas. — 3 * Les mêmes Commissions remettront l’état des avis reçus de 
Lubbert et Dumas sur les opérations effectuées et non expédiées; et 
elles indiqueront les fonds à faire à ces négociants pour les remplir des 
avances dans lesquelles ils peuvent ou pourront se trouver, 

J.-P. Chazal, Boissy, Dubois-Cràncjî, Pblbt, Carnot, 
Richard, Markc (5) . 


* ^ Arch. nal. , AF n, 69. — Non en- 
regitiré. 

W Arch. mit., AF 11, 71. — Non enve- 
gUtré: 

W Noué n’avons pas à cette date d'ar- 
rêté sur cet objet. U s'agit évidemment regietré. 


de l'arrêté du 18 nivôse an m, n u i 5 . 
Voir plus haut, p. 3a6. 

w Noûh n’avons pas cet arrêté du Co- 
mité. 

M Arch. nat., AF ii, 77, — Non on- 



[ a 7 JAHV. * 795.3 COMITÉ DE SALüT PUBLIC. 

1 1 . Le Comité de salut public, vu là pétition r .é#$ 
artistes musiciens, tendant à obtenir le payement 
qu’ils ont fournis aux élèves de l’Institut national qui < 
des musiciens à l’École de Mars, lesditl instrumente'::^ 

4697 livres i5 sois; l’arrêté du Comité du 4 brOmgiri» 
ordonné au commissaire du mouvement des armées de paÿé|,: 
de, ces instruments; considérant que cette disposition dé 1 * 
reçu d’exécution et que les instruments ne sont pas payés; 
le citoyen Collet®, qui a fait les fonctions de commissaire., do 
de l’École de Mars, demeure autorisé à faire payer à Ti* ” L 
artistes musiciens la somme de 4,697 livres i5 sols pot 
instruments dont il s’agit. Cette somme sera prise sur les 1 oo,ooo»V|| 
mises à la disposition de ce commissaire par arrêté du Comité du.ji"fP 
Le commissaire Collet suivra pour l’acquittement de ladite sonus&j 
même mode qu’il a suivi dans la comptabilité de l’École de Mars. > 

L.-B. Goyton (4> . à 


12. Le Comité de salut public, vu la pétition des administrâfcuni) 
provisoires de l’Institut national de musique, tendant à obtenir qne Ica 
instruments des élèves de l’Institut qui ont fait le service de musiciens 
à l’École de Mars soient déposés à l’Institut pour être confiés aux élèv$$ 
et les aider à continuer leurs études et exécuter dans les fêtes publique!; 
l’arrêté du Comité du 4 brumaire dernier®, qui a ordonné que qisÉ s 
de ces instruments qui seraient payés resteraient à la disposition aa 
commissaire du mouvement des armées; considérant que cette dispo^j 
sition de l’arrêté du 4 brumaire n’a pas été exécutée, puisque les 
instruments dont il s’agit ont été mis à la disposition du ci-devaût 
commissaire de l’École de Mars; arrête que le citoyen Collet, qui « 
été commissaire près l’Ecole de Mars, remettra à l’Institut national de 
musique les instruments des élèves qui ont fait le service de musicien# 
à l’École de Mars. Ces instruments seront confiés aux élèves pour çon* 
tinuer leurs études. L’Institut national de musique est autorisé à pro- 


<» Voir t. XVII , p. 6 1 3 , l'arrêté du Co- 
mité n° 6. 

(*) Voir sa notice biograpliique dans 
A. Chuquet, l'École de Mar», p. 344. 


O) En blanc dans l’original. 
O) Arch.nat. , AF 11, 199.- 

fp»tré. 

<0 Voir l’arrêté précédent. 


Non enre- 
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Comfté îadistribution de ces instruments à ceux des élèves qui 
tfntfât -preuve dé talent, de bonne conduite et de républicanisme, 
li^ G^Éanssiôn de l'instruction publique demeure chargée de l’exécution' 

v ?,{'**' /, ‘ V:" L.-B. Guyton (1) . 

t 1 

4 lfy Comité , vu la pétition des citoyens Dupuis et Giraucourt, fermiers des 
* et la Poullière, contenant l’exposé des pertes qu'ils ont éprouvées 
ie trois cent seize mille six cent vingt-huit livres pesant de bou- 
caÿanqiiante et un milliers de gueusets qu’ils ont fournis à la Ré- 
autorise la Commission des armes et poudres à leur accorder un 
l( de prix de soixante-quinze livres par chaque millier de boulets et de 
£meat de prix de soixante et une livres deux sols trois deniers 
pesant de gueusets fournis. L.-B. Guyton, Pklkt, Carnot, Ri- 
CftAiü/BoisSY, M arbC, Dübois-Crancé. — Arch. nat., AF 11, ai 6. Non enregistré,] 

■i ^ ' 

, î : *- ■ 

IA* [Attendu les nouvelles fonctions auxquelles le citoyen Chaptal est appelé, 
'■M démission de la place d’agent des salpêtres et poudres de la République est 
ifficeptée/ll sera incessamment pourvu à son remplacement. J.-P. Chazal. — Arcb. 
nat, AFii, 017. Non enregistré .] 

; ; 7 \ ' ■ 

If \ 45 . [Le citoyen Jean Riffault, commissaire des poudres au Ripault, près 
jfowA, est nommé pour remplacer le citoyen Chaptal dans ladite Agence. J.-P. Cba- 
XAL. **— Arch. nat., AF II, 217. Non enregistré,] 

16 . Sur ïe rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : t° Les scellés apposés chez les nommés 
€ài*énét et Seymandi, en vertu de l’arrêté du 28 brumaire dernier^, 
seront levés sur-le-champ, pour en être distrait toutes les pièces, 
x^^istres, notes et renseignements qui auront rapport & la comptabilité 
dfe ia gestion de ces munitionnaires. — 2 0 Toutes ces pièces seront 
remises au citoyen Pécoul , qui en donnera décharge au bas du procès- 
verbal, et seront ensuite les scellés réapposés pour demeurer jusqu’à 
ce qu’il en ait été autrement ordonné. 

BoïssyW. 


17 . [La Commission des transporte militaire! mettra, 
position du citoyen Léger quatre bidets dont il a 


, à la dis- 
ir la mission 


W Arch. nat., AF 11, 199. — Non enregistré, — « Voir t.XVUÏ, p. ai a, l’arrêt 
0* 1 1 . — W Arch. nat., AF 11, 383. — Non Enregistré, 
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Wm 


dont 9 est chargé par ie Comité. Pause» (de lu Msniji)' 
Non enregiftré.) \ * 




18 A 26.* [Congés et réquisitions. — Arch. nat., AP 

* ••••; 

27. [Le Comité arrête qu’un officier destitué reste aomûs^JiS;.ip|r*® 
tion, comme les autres citoyens. Doaois-CaMcé. — Areh. nafc,"A^ |ai 

enregistré.] ' . 

■ 

28. Le général de division François VVimpffen, un des plus anci 
(né A Minfelden , district de Wissembourg, le a août 1789 } est anJnfüêÉ! 
sa retraite. Dubois-Crasc^ , Carnot, Pelrt , Merlin (de Douai), MiésOJ' 

J. P. Chazal. — Arch. nat., AF it, 3ia\ Non enregistré.] ■' " ' fv 

29. [Le citoyen Le Roy, commissaire des guerres, ^st autorisé à 
Paris le temps nécessaire à sa guérison. Dubois-Cranci*. — Arch. aaL , 

Non enregistré.] 

30 . Le Comité de salut public confirme la nomination atlx | 

d’aspirants de la marine des citoyens Julien Genevois, Jean-f 
Louis Gratoç, Louis Gautier et Antoine- Jean Ducoudray, qui ont '$6 
examinés Amiantes, conformément à la loi , et jugés suffisamment instruits 
La Commission de la marine et des colonies est chargée de l’exécuâoi 
du présent arrêté et est autorisée à faire expédier à ces jeunes citoyeoi 
des certificats et des livrets d’aspirants pour qu’ils püissent servir s tu 
les vaisseaux de la République (1) . ' < ’ 

' . ' 

31 . Le Comité de salut public , sur le rapport fait par la Commisshij! 
de la marine et des colonies, arrête ; i° Le citoyen Durand, dit Linoig, 
lieutenant de vaisseau de la 2“ classe, présentement prisonnier i<$6 
guerre en Angleterre, ^gra échangé contre le sieur Prévost, lieutenant 
de vaisseau de la marine d’Angleterre , prisonnier de guerre à Vervinx. 
— 2 0 Le citoyen Jean-Baptiste Gabriel Champeaux-Palasne, enseigne 
de vaisseau entretenu , prisonnier de guerre en Angleterre, sera réclamé 
pour être échangé contre un officier de la marine anglaise du même 
grade. — 3 ° Les échanges pourront se faire par l’entremise du citoyen 
J. de Chapeaurouge, négociant à Hambourg. La Commission de la 
marine et des colonies est chargée de l’exécution du présent arrêté®. 


(1) Arch. nat. , AF* 11 , 1 39. — Non enre- 
gistré. 


W Arch. nat. , AF* 11 , 1 3 g. ■ 
gistré. 


■ Non tnre- 
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’ tic arrête que le navire r Elisabeth Judith, 
au Havre, appartenant à la République, sera sous la 
î etl’admmistration de la Commission seule d’approvi- 
’ymnnemènts, q&i pourra en disposer ainsi qu’elle jugera convenable; 

ence elle remboursera à celle de la marine les frais de 
et d’armement qui ont eu lieu pour ce navire, et que. les 
Ja marine au Havre ni aucun autre ne pourront apporter 
ou retard à son départ, sous quelque prétexte que 

'WooitR' 




"N ■ 


J" . SS.'jLe citoyen Guérard , propriétaire du navire la Ville d’Arehan/rel, est auto- 
risé à k faire naviguer sous pavillon danois. Au retour de la paix , il reprendra le 
pavffloa national. — ’Arch. nat., AF* 11, i 3 g. Non enregistré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE CHARLES COCHON ET DE R AM KL EN HOLLANDE. 

Convention nationale, séance du 8 pluviôse an in-$j janvier 1 7 , 9 * 5 . 

La Convention nationale décrète que les représentants du peuple 
Cochon ® et Ramel (3) se rendront sur-le-champ près les armées qui 
sont .en Hollande. Ils sont investis des mêmes pouvoirs que les autres 
représentants du peuple envoyés aux armées. Ils recevront des instruc- 
tions particulières du Comité de salut public. 


IgiSSION DE BEEFROY A L’ARMEE D’ITALIE EN REMPLACEMENT DE MATHIEU. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale rapporte la disposition de son décret du 
jour d’hier qui envoie à l’armée d’Italie le représentant du peuple 


W Arrb. nat, , AF* 11 . 1 H 9. — Non enre- 
gistré. 


<’> Voir t. II, p. Ôs. 

(» Voir l. IV, p. 38». 
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Mathieu (l) , sorti depuis moins d’un mois du Oonaitë de 
et décrète* que ce représentant sera remplacé par fe\ 
peuple Beffiroy**'. 



L’EX-REPRÉSENTANT DANS L’ORNE ET LA SARTRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paris , 8 pluviôse an in-a 7 janvier 1 7^5. ' 

Citoyens collègues , ■ 

Je vous fais passer des copies de lettres que m’a epvoyées le 
de brigade Herbin, commandant à Alençon : la première, du 37 niVêsè^'f 
écrite à cet officier par l’agent national de la commune de Pré-en>r«£l^ 
relative à de nouveaux brigandages des Chouans dans la communé<tè 5 
Calais (5) , où ils ont brûlé les papiers de la municipalité et pillé plutoeurt^ 
maisons; la seconde, du 38 nivôse, écrite au même par l’agent na- 
tional du district de Fresnay sur de pareilles atrocités, et la réponse^ 
faite le même jour par Herbin; la troisième, écrite par les admia||ÿ 
trateurs du district d’Argentan à Herbin le 2 5 nivôse; elle annonce 
des brigandages commis dans le canton de Rânes, département . 
l’Orne. ' ;■;* 

Cette dernière mérite d’autant plus d’attention que jusque-là le dé- 
partement de l’Orne , sauf le district de Domfront, avait paru respecté* 
mais depuis la fin de ma mission j’apprends que le mal gagne près 
d’Argentan et Alençon. t': 

L’insuffisance des forces a produit l’impunité , et l’impunité a enhardi - 
les scélérats. Aujourd’hui des troupes marchent de ce côté, mais pour- 
quoi ne songe-t-on point à les utiliser? Pourquoi mon successeur 
nommé depuis le 1 5 nivôse , c’est-à-dire depuis près d’un mois , [n*j est-ll 
parti que le y pluviôse* 5 '? N’est-ce pas urgent que la présence d’un 

M Voir pins haut* p. 6q4. lapsus. Ou plutôt, si on examine do près 

' r > Voir t. IV, p. 38a. * l'original, on voit que Génissieu aVait 

<*> Sans doute Saint-Calais. d'abord écrit : «Pourquoi mon successeur 

(*) C’éfait Du Bois du Bais. Voir plus est-ii encore ici?» Puis,* sans doute, qdel- 

baut , p. a58. T 169 j our8 a P r ® 8 » P® 9 encore envoyé 

W Sic : cependant Génissieu écrit à la sa lettre, il a effacé ces mots et les a rem- 

date du 8 pluviôse. H doit y avoir ici un placés par ceux qu’on vient de lire. 


PRÉSENTANTS W MISSION. [97 m 1796.] 

.‘•■%sSLf fis!'*/*' ’V > 

rassure fcs bons citoyens? Je m’en remets au surplus à 



M|pÉ8ef itais, n on i»e remédie pas au mai , les progrès pourront 


GélilSSIEU.' 


fraternité, 

' '' 

de U guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg . — De la 

W* r 7 

h .? % -;W 


-, * 

y pMjtlÇMrfsWT A.NT EN CONGE X ABBEVILLE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

: • Abbeville, 8 pluviôse an ur-aj janvier ijg5. 

(Reçu le 99 janvier.) 


Citoyens collègues, 

y , Une lettre des administrateurs du district de cette ville, qui vous a 
; été adressée le a 9 nivôse dernier et où l’on vous exposait la nécessité 
de réorganiser promptement la garde nationale sur le pied où elle était 
auparavant, si l’on voulait qu’elle pût protéger efficacement le passage 
dés grains pour Paris, cette lettre, renvoyée à la section de la guerre, 
et de là, par notre collègue Dubois-Crancé, aux représentant» sur les 
beux â Abbeville, m’est parvenue aujourd’hui. ‘ * 

Je ne connais sur les lieux aucun autre représentant que moi , qui suis 
m congé, et non en mission . Je sens très bien la nécessité d’armer promp- 
tement ce qu’on pourra de notre garde nationale restante; mais je 
n’oserai prendre sur moi aucune mesure de sûreté sans une autori- 
sation nominative. Si l’intention du Comité est d’adhérer à la demande 
des administrateurs, je le prie donc d’expliquer le renvoi qui vient de 
m’être fait, et je ne négligerai rien de ce qui pourra assurer la libre 
circulation des grains pour Paris, en effet menacée par des malveillants 
et des affamés. 

Salut et fraternité, DevéniTÉ. 


jiArch. nat. , AF 11, 65 . — De la main de Deverité^h] 


i>: Voir pins loin !• réponse do Comité, A la date du 16 pluviôse. 
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' \ * y V. ' 

• LE REPRÉSENTANT DANS LA SKmSHnÉ^É^^ 

AU COMITÉ DE SALUT PÜBLJC. 



Sam lieu (Rouen), 8 pluviôse an iii-qj 


[Deux lettres de Duport : t° Il a reçu l’arrêté du Comité 
relativement aux subsistances du district et de la commune de Ronen^f V 
suite fait passer par copie à chacun des districts qu’il regarde. Les t! 
ne peux vous le dissimuler, travaillent singulièrement l’esprit ds 
paré à ce sujet quelques opérations ; je compte vous en trammett«R l^| 
sultat ; mais j’espère moins de mes travaux que des ressources du gdUver 
— Arch. nat., DS 1, 17. Registre de correspondance de Duport.--'** B 
la proposition du citoyen Coulaud. «Les faits exposés sont véritables ; j^dufaî^i 
même pris un parti à cet égard , si mes pouvoirs me l’avaient permis. 
invite à la prendre en considération. « — Arcli. nat., ibid.] 




UN DES REPRÉSENTANTS l L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHEWloiri^^ 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vannes, 8 pluviôse an ///-a 7 janvier 1 JqS* 

Je vous ai rendu compte , citoyens collègues , dans une de mes 
cédentes lettres, de [affaire à laquelle avait donné, lieu, le a 8 du Vaojà^ 
dernier, la rencontre faite par une de nos patrouilles, sortie de Josselin^, 
d’un parti de brigands embusqués et retranchés dans le village de Ket^K* 
cado, en la commune de Bignan, d’où, après avoir soutenu le fett 
pendant environ une demi-heure , ils furent enfin débusqués par fm-v 
trépidité # de nos défenseurs, avec pertes de dix hommes et de plusieurs 
autres blessés dans la fuite. Je vous adresse aujourd’hui copie de tfàjjs;:’! 
pièces trouvées sur le nommé Mathurin Le Labourier, homme marte* c 
de la commune de Saint-Jean-Brévelay, qui touche à celle de Bignan, 
et où il avait été nommé chef d’une compagnie de cinquante hommes, 
dite la i re compagnie. ♦ f 

La première de ces pièces est une délibération originale du conseil 
des brigands, datée du ta juillet 179&, époque peu antérieure a celle 


W Voir plu» haut, p. 45» , l’arrAté n° 1 o. 
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en Saint-Jean-Brevelay une , insurrection qui nécessita 
^déplacement des forcés de la République. Elle est curieuse parce 
quelle renferme les dispositions qui furent faites alors par. les rebelles 
^•qu’elle annonce jusqu’où il faut faire remonter leur organisation 
dans ce département. Botidoux, l’un des signataires, rentré avant 
fÉ^s lé décret d’amnistie, sur les premières proclamations de Bour- 
sault, et qui se trouvait ces jours derniers à Vannes, a reconnu cette 
pièce $1 Bureau central où elle est déposée et a assuré que la feuille 
SW laquelle die est écrite avait dû être arrachée d’un registre dont 
Boufoümiiiers était dépositaire, la seule expédition séparée qui en eût 
été fittté devant être entre les mains de Desiltz. 

fin seconde est une lettre prétendue tombée du ciel. Vous jugerez 
des l^mneB qui se servent de tels moyens et de la stupidité de ceux 
qu’ils parviennent ainsi à égarer. 

La troisième est l’original de la commission de capitaine donnée à 
ce Labourier au nom du roi, des généraux et des chefs de l’armée 
catholique et royale et des envoyés des princes français et du gouver- 
nemen t britannique . 

Ainsi, dès lors, legouvernement (l) était le moteur de nos troubleset 
dès crimes qui désolent depuis si longtemps ces départements, et c’est 
ce qui n’a été que trop prouvé dans la suite et surtout par les derniers 
renseignements parvenus au Bureau central; je vous ai fait passer 
copie de ceux donnés par Georgelin et le nommé Briand, et ils s’ac- 
cordent avec les avis donnés par un émissaire du conseil des rebelles 
qui s’est rendu à Ploërmel pour y profiter de l’amnistie. L’agent le plus 
actif et le plus dangereux de ce gouvernement perfide est le scélérat 
Puisaye. Il doit être récemment passé en Angleterre pour y combiner 
avec Pitt les mesures à suivre et les moyens de faire échouer l’amnistie. 
C’est lui qui fait passer en France les faux assignats qu’on fabrique en 
Angleterre et le lieu de débarquement est sur la cûte voisine de Port- 
Malo. Le Bureau central s’occupe , au moyen des découvertes qui lui 
sont parvenues, d’en faire de plus utiles encore. 

Cependant , au milieu des horreurs et des crimes qui nous entourent, 
quelque chose de satisfaisant et qui nous servira sans doute beaucoup 


W 11 semble qt* Bruë aurait dé écrire plulAt : Ce gouvernement (le gouvernement tri» 
tanniquv). 
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' à' hâter la défaite 1 , la ruine et la punition de 
ces mêmes’renseignements que le Bureau central 1 » 
vous lai fait pressentir en vous transmettant copié 
l’annonçait. Je veux, parler de la désuniorf qui s’est 
les chefs des rebelles. Le Bureau central me la confirmé 
avec une sorte d’assurance. Le Comité central qui, ifa K''ifwiÉB jÉl 
dernier» s’était établi dans les environs de Port-Malo et 
qui correspondait avec l’Angleterre et auquel les chefs du 
divisés dans leurs divers cantons, étaient subordonnés, • 
reconnu par eux; plusieurs se sont réunis et ont formé un cons^ S^ 5 
ticulier pour le Morbihan , lequel s’est déclaré indépendant*; 
chefs de cantons et Boulainvilliers entre autres , dont le nouveau «artà jfljfô 
du Morbihan a dû jurer la perte, tiennent encore à l'organisation 
cienne, et il en résulte entre eux une confusion et une défiance 
nous travaillons à accroître. On m’assure qu’elle est déjà telle que $ig| 
conseil du Morbihan doit avoir arrêté , il y a quelques jours, de ne reeeé }{ 
voir désormais aucun déserteur des troupes de la République, etqn&S 
déjà en conséquence quelques déserteurs qui, après avoir brtâé kjiiBj 
signes de la liberté dont ils étaient revêtus, voulaient se joindre ans" 
rebelles ont dû être repoussés par eux. parce qu’ils craignaient s atm% 
doute qu’ils ne leur fussent envoyés comme espions. 

Il serait à souhaiter que , débarrassés des entraves que noué donne 
la crainte de contrarier les mesures auxquelles ont donné lieu aittenrs . 
les suites de l’amnistie, et munis en outre d’une plus grande force,aouÿ 
puissions en même temps agir militairement dans tous les districts <p*e 
ces scélérats infectent sans leur donner le temps de se reconnaître et 


de se rapprocher, car leurs bandes continuent à parcourir les campagnes 
.et à y porter le deuil et la consternation. Une lettre de l’agent national 
du district de Josselin, du 5 pluviôse, m’annonce que la veille, environ 
quatre cents brigands, tous artnés de fusils , dont la plupart à deux coups, 
de sabres et de pistolets se portèrent au ci-devant couvent de Locmaria en 
la commune de Plumelec, qu’ils en ont pillé le fermier et l’ont laissé , 
à demi mort,*et qu’on présume qu’ils se sont portés ensuite vers lés 
bois de Çolledo et les communes de Bignan, Saint-Jean-Brévelay et 
Moréac. On croit aussi que leur rassemblement avait pour objet l’en- 
lèvement de l’ex-curé Le Gall et de ceux arrêtés avec lui, qu’on trans- 
férait de Josselin à Vannes-; mais dont ils n’osèrent apparemment 
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Unélettre de même date du district de Pioërmel me 
qui constate que , dans une nouvelle incursion 
jKÜëf jifrles brigands dans le bourg de Serent , dans la nuit du ^ au 5 , 
ls ont enlevé au receveur des contributions publiques une somme 
jt’énriréa deux «fille livres provenant en grande partie de sa recette, 
maltraité et menacé de mort, et qu’ils lui firent jurer de 
^jtiGâai» remplir aucune fonction au service de la République. Dans' 
ImilkStfttté du Faouët et de Pontivv de nouveaux excès ont été commis, 
les patriotes maltraités, arrachés de chez eux, rasés à moitié, des 
H&rfeède la Liberté abattus, des dépôts de municipalités violés, leurs 
nqpfitaes déchirés et brûlés, ainsi que les lois. Enfin il. y a deux jours 
Ü&iâ officiers, qui s’en retournaient de Vannes à Josselin, essuyèrent 
entre Vannes et Eiven une fusillade qui tua le cheval de l’un d’eux, et 


cda éo présence de la diligence qui arrivait de l’autre côté et que la 
hoime contenance de son escorte empêcha seule d’être attaquée. L’at- 
troupement, qui se dispersa, et que le cantonnement d’Ëlven chercha 
ensuite inutilement, devait être d’environ soixante brigands. 

> Telle est par continuation la situation de tous nos districts, qui ne 
cessenUaUssi de demander des secours et d’invoquer des mesures 
répressives de tant de brigandages et de crimes. Ce que je vois avec le 
plus de peine dans les derniers rapports qui me sont parvenus , c’est 
que tes brigands, â peu près maîtres des campagnes, ont de plus des 
agents et des intelligences dans les villes. Divers avis annoncent qu’ils 
firent presque toute leur poudre du port de Lorient. Il serait à désirer 
qfie le gouvernement réitérât à ceux qui y commandent l’ordre sévère 
de veiller avec le plus grand soin sur les magasins et les chantiers de 
ce port, où le défaut de surveillance, les instigations des Anglais et la 
scélératesse de nos ennemis intérieurs pourraient donner lieu de. 
craindre un nouvel incendie. D’autres avis annoncent que les rebelles , 
tirent des subsistances de Vannes même; on est à la recherche de 


ceux qui doivent avoir eu des relations avec eux pour cet objet. 

Ainsi semble toujours s’éloigner l’espoir de ramener par la douceur 
et l’indulgence la paix dans ce malheureux département et se confirmer 
la nécessité de leur substituer la force des armes et l’exercice d’une 


justice rigoureuse contre ceux que rien n’a pu arracher au crime. Je 
voUfc ai déjà parié plusieurs fois des obstacles qui s’opposaient à cet 
exercice quoique nos prisons renferment plusieurs individus contre 
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lesquels l’indignation publique et le sang 
tement vengeance, obstacles qui dérivent des 
lois. 11 est vrai que ces mêmes lois ont prévit que 1 
celui ôii se trouve le département du Morbihan et 
qui forment le territoire de l’armée des Côtes de Bre 9 t*iii 
sible de maintenir l’attribution exclusive donnée au Tf 
tionnaire pour tous les crimes de contre-révolution ufN 
autorisé le Comité de salut public à conférer alore la même 
aux tribunaux criminels, dans leurs arrondissements 
d'après cette faculté, d’après les décrets qui déclarent 
pouvoirs des députés en mission dans cette partie de la 
pour tout ce qui a rapport à l’amnistie ou peut servir à ; 
guerre de la Vendée et des Chouans ; c’est enfin d'après la .v&ceçmm 
des circonstances et le besoin de faire cesser une impunité funéstç^i 
scandaleuse qui indigne et effraye la vertu et ne peut qu’encourageÉfe 
crime , que j’ai conçu et rédigé le projet d’arrêté W que je joins à'eeltfc 
lettre. Marquez-moi , je vous prie, chers collègues, si VOUS l'approuvez 
et si je dois le publier et le faire exécuter; à moins que vous ne jugièx 
convenable, ce que je préférerais moi-même, de remplir soü ubjet por 
un acte du gouvernement, par un arrêté que vous prendriea vona-mâlpés 
conformément à la loi qui en a chargé le Comité de salut public. 
J’attends votre réponse sur ce point, que je vous prie de nouveau de 
prendre en grande et prompte considération. 

Cependant quoique, comme ma correspondance vous le prouitâV j|: ; 
ne puisse conserver beaucoup d’espoir sur l’efficacité des mesuré^ ^ 
bienfaisance qu’il serait si doux de mettre seules en pratique, je ne 
néglige aucune occasion de les employèr. Elles déposeront au moins 
des intentions de la Convention nationale et rendront plus que janftM^ 
inexcusable l’obstination de ceux qui auront refusé d’y correspondre. 

Salut et fraternité, 

Baufi. 


[Ministère de la guerre : Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg (,, .j 


«J Ce projet manque. semeat a par Notre Seigneur Jésus-Christ, 

Parmi les trois pièces jointes à cette qui l’a écrite de sa propre majgt et dictée, 

lettre, il’y a une lettre envoyée miraculeu- de sa sacrée bouche». EUe a été trouvée 
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UK aflMMÊSRNTANT DANS, U CHARENTE, LE BEC O’AMBEZ ET LA DORDOGNE 
^ À LA CONVENTION NATIONALE. 

Bordeaux, 8 pluviôse an m~n 7 janvier 1 7,9 >j. 

Citoyen» collègues, 

' ■ A' 

W’v-ÏÜ'Ertuaoo entière a donc célébré l’anniversaire de la mort de son 
■ tyran. Ici la rigueur du froid n’a pas nui à l’intérêt de la fête. Les 
Cttoyonti de tout âge et de tout sexe l’ont embellie. Chacun s’y est livré à 
cette gaîté qui est le signe le plus certain de la jouissance de l’âme. 
Partout on n’entendait que les cris : Vive la République! Vive la Conven- 
t£m! Et ces cris animés étaient l’expression du sentiment. Que les roya- 
listes, s’il en existe encore , se désabusent : le peuple français a brisé 
»ès fers, nulle puissance ne saurait les ressouder. 

Recevez, citoyens collègues, le procès-verbal de cette fête et quatre 
exemplaires des discours que j’y ai prononcés (,) . 


Salut, union et fraternité, 
[Àrch. nat.. G, 333.] 


Bordas. 


depuis Arles jusqu'au Languedoc avec ic 
signe de )a croix, et elle fut ensuite expli- 
quée par un enfant de sept ans qui n'avait 
jamais parié. Il ^ est dit : 

« Je vous avertis que si vous ne sanctifiez 
les œuvres de piété, vous ne pouvez vous 
dispenser de mourir. Je vous donne six 
jours pour travailler et le septième pour 
votre salut, pour le soulagement de# 
pauvres dans leur# nécessités. Si vous 
suivez cela, vos oraisons et vos charités 
seront bénites de moi. Au contraire, si 
vous ne croyez pas, ma malédiction sur- 
viendra sur vous et sur vos bestiaux, en- 
suite la guerre, la peste et la famine et 
de grandes maladies vous y obligeront , et 
vous attirerez sur vous ma juste colère. 
Vous jeûnerez dnq vendredis et vous direz 


cinq Pater et cinq des en l’honneur de ma 
mort et passion, de ce que j’ai souffert 
sur l’arbre de la croix. 

s Pour vous , portez cette lettre en grande 
vénération et la copiez à tous ceux qui vous 
la demanderont. Ceux qui la porteront dé- 
votement sur eux ou dans leur maison 
auront cet écrit de ma propre main et de 
ma bouche sacrée ; ceux qui la garderont 
dan# leur maison sans la publier seront 
maudits de moi. Quand ifs donneront 
copie aux rebelles, autant do péchés qu’il 
y a d’étoiles au ciel leur seront pardonnées , 
étant fâché# d’avoir offensé Dieu. Tous ceux 
qui seront dans leurs maisons ne leur 
feront aucun ma), ni mémo ne les tou- 
cheront. ?» 

w Ces pièces ne sont pas jointes. 
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UN DES REPRESENTANTS DANS LE DOUBS, LE JURA , LE MONT-BLANC, 

LA MOSELLE, LE HAUT-RHIN ET LE BAS-RHIN Atf COMITE LEGISLATION. 

Ves oui y 8 pluviôse an m-st 7 janvier ijqS. 

Citoyens collègues, 

Je vous envoie le tableau du renouvellement que je viens dé faire des 
autorités constituées du district de Montbéliard* 

Ce district n’avait qu’une organisation judiciaire provisoire, qui lui 
avait été donnée par notre collègue Bernard. Elle m’a paru très vicieuse; 
elle avait surtout un grand inconvénient : c’est quelle était ua puissant 
motif d’inquiétude pour les habitants de Montbéliard, qui croyaient que 
la Convention ne les regardait pas comme Français, puisqu’elle ne don* 
liait pas à leur ordre judiciaire l’organisation commune à toute la Répu- 
blique. Les habitants de ce pays, sortant d’un régime extrêmement 
doux pour passer à notre gouvernement révolutionnaire, ont pu éprou- 
ver quelques regrets; mais ce que je ne crains pas d’affirmer, c’est 
qu’ils sont bien faciles à gouverner, qu’ils sont dignes des soins pater- 
nels de la Convention , et qu’il sera aisé de les unir de cœur à la Répu- 
blique. J’ai donc cru nécessaire de les traiter en Français, de leur donner 
un tribunal de district pareil à ceux de tous les autres districts de la 
République. J’ai appelé près d’eux , j’ai placé dans ce tribunal quelques 
vieux Français, quelques citoyens choisis dans les districts voisins, gens 
patriotes, doux et sensibles, probes et éclairés, en état de monter et 
de soutenir la machine. 

L’agent national de ce district m’avait offert sa démission; la raison 
était qu’en 1783 des affaires de commerce malheureuses l’avaient obligé 
de quitter Besançon, lieu de sa résidence, et qu’il n’avait pu encore 
satisfaire à tous ses créanciers. Mais son patriotisme, ses talents, la 
confiance des citoyens de Montbéliard en lui, l’impossibilité de le bien 
remplacer, sont tels que je n’ai pas cru devoir accepter sa démission, 
qui, si elle eût été acceptée, aurait pu tout désorganiser. 

Salut et fraternité, ^ 

# Sevestre. 

[Arcli. nat., AA, 4 t>. — De la main de Seveetre.] 
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T ON DES RKPBESENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-BHÔNE ET LE VAR 
«fc ' AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. , 

Marseille, sans date (vers le 8 pluviôse an 111-27 janvier 1 7y5). 

(Reçu le 6 février 1795.) 

jVEspert transmet neuf arrêtes: i° du 4 pluviôse : les municipalités du Gard et '* 
de l'Hérault ne participeront plus, à compter du to courant, aux distributions 
et répartitions des subsistances établies à Marseille; a 0 même date : paiement 
d'indemnité à divers capitaines de bâtiments étrangers pour transports de Nice à 
Marseille; 3 ° même date: injonction au garde-magasin de la Commission du 
commerce au Port-la-Montagne de tenir h la disposition des districts du départe- 
ment du Var 57 quintaux de riz de la Caroline; 4 ° même date: délivrance de 
grains au district de Barjols; 5 ° 5 pluviôse: ordre à l'inspecteur des douanes 
de MarseiHe de faire rendre au capitaine grec Georges Gyzis des glaces sur lui 
saisies, qu'il réclame; 6 ° même date: fourniture de dix quintaux de son par 
jour aux propriétaires des mulets requis pour divers transports; 7 0 6 pluviôse : 
expédition de trois mille quintaux de grains au garde-magasin des vivres de l'ar- 
mée des Pyrénées orientales; 8° même date: ordre au garde-magasin de Port- 
de-la-Montague de tenir à la disposition du district de Brignoles le sixième de 
grains existant dans ses magasins; 9° du 7 pluviôse: dépôt chez le receveur 
du district d’Apt d'une boîte contenant effets d’or et d'argenterie pour les échanger 
en grains. 1 " — Arch. nat. , AF 11, 197. Analyse. | 


COMITÉ DE SALllT PUBLIC. 


Séance du g pluviôse an iu-'j 8 janvier ijyo. 

1. Le Comité de salut public arrête ce qui suit : 11 est enjoint 
à toutes les autorités constituées et aux dépositaires de la force pu- 
blique de laisser passer librement M. Guillaume Six, chargé par les 
États généraux des Provinces-Unies de traiter d’affaires avec le Comité 
de salut public et de ne pas souffrir qu’il lui soit donné aucun trouble 
ou empêchement. 

Cabibackrics, Carnot, A. Dumont, Marec, 
Prieur (de la Marne )W. 

Àrcb. nat., AF 11 , 64. 
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2. Le Comité de salut public arrête ce, qui suit : 11 • esl£ 
toutes les autorités constituées et à tous les dépositaires de k 
blique de laisser pàsser librement Jean -Gabriel Corbett, I 
suite* de M. Guillaume Six, chargé par les États généraux des 
vinces-Unies de traiter d’affaires avec le Comité de salut publie^ 
ne pas souffrir qu’il lui soit donné aucun trouble ou em 



Cambacérès, Carnot A. Dumont®. 


3. Sur le rapport fait aux Comités de salut public et de sûreté gé- 
nérale que, dans les coupes de bois extraordinaires faites dans les en- 
virons de Paris, il existe sept mille huit cent soixante-douze voies de 
bois propres aux boulangers, les Comités arrêtent : i° La Commission 
du commerce et des approvisionnements tiendra ces bois à la disposi- 
tion de celle des transports. — 9* La Commission des transports est 
cKargée de les enlever et les conduire aux boulangers de Paris, ett se 
conformant aux mesures ordonnées par l’arrêté du 7 de ce mois®. — 
3 ° Les boulangers pourront obtenir jusqu’à trois voies de bois à la fois, 
de la longueur de vingt-sept à trente pouces et de qualité propre à leur 
usage. — U° La voie de bois ne sera, payée que vingt-deux livres dix 
sols, tant pour prix principal, cordages, chargement, transport que 
déchargements. — 5° Dans le cas où la Commission des transports 
n’aurait pas suffisamment de voitures, elle pourra en traiter de gré 
à gré, jusqu’au prix de trois livres six sols par voie, et par lieue de 
deux mille cinq cents toises. — 6 ° Toutes les dispositions de l’arrêté 
du 7 de ce mois sont communes au service des bois destinés aux bou- 
langers, en ce qui n’y est pas dérogé par le présent. 

Les membres des Comités de salut public et de sûreté générale. 

Pour ampliation : 


Vahdon, Cuuzei., Boissy, Marec, Dubois-Crancb, 
Prieoii (de la Marne), Gdffroy, Carnot, L.-B. 
G i'ï ton, Lomont, Garnier (de l’Aube) , Legendre , 
Richard, Reverchon, J.-S. Rovère®. 


W Arch. nat. , AF n , 6/i. W Arch. nat., AF u, 69. — Non enrt- 

W Nous n'avons pas, à cette date, cTar- giiiné. — L'original de cet arrêté a été 
rété sur cet objet. classé par erreur dans le mois de nivêse. 
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4. [La Commission des transports militaires fera conduire sur-le-champ à la 

pompe à feu des citoyens Périer les cinq voies de charbon de terre destinées au 
service de ladite pompe, ainsi que les bois nécessaires. Boissy. — Arch. nal., 
AF «, 69. iV«* enregistré. ] , 

5 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, 
le Comité de salut public arrête : i n II est dérogé par le présent 
aux dispositions de l’arrêté du 8 nivôse concernant les pommes * 
de terre récoltées dans les jardins nationaux des Tuileries et du 
Luxembourg (1) . — 2° Toutes ces pommes de terre sont mises à la 
disposition de la Commission des secours publics pour servir à la 
consommation des hospices civils de Paris, à l’exception des quan- 
tités réservées par la Commission d’agriculture et des arts. — 3 ” La 
Commission des approvisionnements est chargée de l’exécution de cet 
arrêté. 

Boissy ®. 


6. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête: i° La réquisition de 20,000 quintaux 
de grains faite par la Commission du commerce sur le district de Se- 
mur, pour l’approvisionnement' de l’armée des Alpes, sera exécutée 
conformément aux lois du /i nivôse et 3 pluviôse. — 2" Les adminis- 
trateurs et l’agent national du district de Semur sont personnellement 
responsables de tous retards ou négligence dans la livraison des grains 
requis, sous les peines portées par la loi du 1 A frimaire; ils .rendront 
compte à la Commission des approvisionnements, dans les trois jours 
de la réception du présent arrêté, des mesures qu’ils auront prises pour 
l’exécution desdites réquisitions. — 3 ° La Commission des approvision- 
nements est chargée de veiller à l’exécution du présent arrêté. 

Boissr (3i . 


7 . Le Comité de salut public, vu la réclamation des commissaires 
délégués parla commune de Nancy, énonçant que les graines et farines 
achetés pour le compte de ladite commune dans le ci-devant Perthois 


Voir plus haut, p. i35, larcétc n 9 a. — W Arch. nat., AK u, 69. — Non enre- 
gistré. — M Arch. nat, AF 11 , 71. — Non enregistré. 
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\ , 

et autres cantons circonvoisins éprouvent dçs entraves et que 

parts on ^oppose à leur enlèvement, arrête que, la libre circulation des 
grains étant prescrite par la loi, il est enjoint à toutes jes autorités con- 
stituées de favoriser cette circulation; en "conséquence les autorités 
constituées et les agents nationaux dans le ressort desquels U « été 
acheté ou serait acheté des grains et farines pour l'approvisionnement 
de la commune de Nancy, ou les autorités constituées et agents na- 
tionaux sur le territoire desquels passeront lesdits grains, sont tenos* 
sous leur responsabilité collective et individuelle, d’en protéger l’entô^ 
vement et la circulation. Le représentant du peuple en mission dans 
le département de la Meurthe est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 

Boissy (1) . 


8. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête ce qui suit : i° Les réquisitions de grains 
faites par la Commission du commerce sur le district de Lauzerte, en 
faveur de l’armée, de la marine et de la commune de Montauban seront 
exécutées conformément aux lois du U nivôse et 3 pluviôse. — a° Les 
administrateurs et l’agent national du district de Lauzerte sont person- 
nellement responsables de tout retard ou négligence dans la livraison 
des grains requis, sous les peines portées par la loi du frimaire : ils 
rendront compte à la Commission des approvisionnements, dans les 
trois jours de la réception du présent arrêté , des mesures qu’ils auront 
prises pour l’exécution desdiles réquisitions. — 3° La Commission des 
approvisionnements est chargée de veiller à l’exécution du présent ar- 
rêté. 

Boissv (î C 


9. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public arrête : L’arrêté du représentant du peuple Per- 
rin, qui autorise la commune de Pont-sur-Rhône^ à prendre tous les 
mois trente quintaux de farine dans le magasin établi dans cette com- 
mune, est annulé; en conséquence la Commission des approvisionne- 


M Arcb. nat., AF it, 71. — Non enre^intré. — ^ Areh. nal. t AF 11 , 7 a."—- Nonenre~ 
giiiré. — w Pont-Saint-Esprit. 
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mente est dispensée de faire faire la livraison des farines accordées à 
la commune de Pont-sur-Rhône par ledit arrêté. * 

1, Boissy (1) . 

>• • .# 

' w 

10 et 11 . [Arrêté autorisant le citoyen Pane! et le citoyen Gouly, représentant 
du peuple, k expédier pour file de France, par navire neutre et sous destination 
simulée, divers articles dont le détail est ci-joint. Boissv. — Arch. nat. , AF 11, 
7ÿ, Non enregistré.] 


12 . [H est permis au citoyen Bligny, de Paris, d’expédier de Bordeaux, sous 
paviHon neutre, à la destination des départements du Nord, deux cents tonneaux de 
vin, à la charge de faire constater ladite destination par un acquit-à-caution. 
Bofssr. — Arch. nat., AFn, 78. Non enregistré.] 


13. Le Comité de salut public arrête ce qui suit, comme article ad- 
ditionnel à son arrêté du 16 fructidor dernier, concernant le mode 
d’examen pour le choix des élèves des Mines (2) . Aucun citoyen déjà atta- 
ché à un service public quelconque ne pourra être admis à l’examen 
pour le choix des élèves des mines, s’il n’est muni d’une autorisation 
expresse du Comité de salut public pour cet objet. En conséquence la 
Commission des armes et poudres sera tenue d’informer le Comité de 
ceux qyi se seraient fait inscrire comme candidat, et qui n’auraient pas 
satisfait à l’obligation prescrite; il ne sera procédé dans aucun cas à 
finterrogalion de ces candidats qu’au préalable le Comité de salut 
public n’ait statué sur ce qui les concerne. 

L.-B. GüYTON (a) . 


14 . [Le Comité autorise le citoyeu Alexandre Crespin , reçu élève d’artillerie en 
1793, et le citoyen Louis-Henry-Joseph Hazard, reçu élève d’artillerie en 179a, 
h se présenter aux commandants de l’École du Génie militaire établie à Metz, à 
l’effet d’y être examinés par eux sur les connaissances préliminaires exigées pour 
être admis à cette École. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 80. Non enregistré.] 

1 5 . [Les citoyens Alexandre Savary et Jean-Baptiste Savary , hors de la première 

réquisition par un congé absolu , sont requis pour continuer à être employés dans les 
bureaux de l’ingénieur en chef du département du Lot. Carnot. — Arch. nat. , 
AF ir , 80. Non enregistré . ] * 


0) Arch. nat, AF n, 7a. — Mm eanfristré. — w Voir t. XVI, p. àfi 7, l’arrêté n" 5 . 
— ^ Arch. nat, AF u, 79. - Nmi pnivgi»tré. Dp la main de GuyUm. 
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16. Le Comité' de salut public, considérant que la suppression: de» 
ouvriers à la journée dans les ateliers de la manufacture de fusüs de 
Paris, en exécution du décret du a 3 frimaire dernier, permet fàtakté' 
des Réunions qui opéreront une grande économie, sur le rajmpl 4* 
Commission des armes et poudres, arrête: i° Il n’y aura pial qu’un 
seul atelier de forgerons canonniers, lequel sera composé dé deux cehts 
ouvriers, il occupera les forges des Invalides. — a' Les ateliers des 
platineurs seront réduits à deux , savoir : celui des ci-devant Charte mut 
et celui de la mamn Tessé, rue de Varenne; il ne pourra y avoir dans 
ces deux ateliers que 35o ouvriers au plus. — 3° Les ateliers d’éqtâ- 
peurs monteurs seront réduits à un seul, lequel ne pourra être com-, 
posé que de aoo ouvriers et occuper l’atelier situé aux ex-devant Jacobin», 
rue Dominique. — 4° Il ne sera conservé qu’un seul atelier pour 
rhabillage, lequel occupera la maison Bretonvilliers , île de la Fraternité. 
— 5° L’atelier des bayonneliers, cour du Manège, et celui dit des Mira- 
mionnes seront réunis en une seule agence. — 6° Les foreries à bras 
de l’Unité à la ci-devant abbaye Germain seront conservées. — y" Tous 
les autres ateliers de la manufacture de fusils de Paris sont supprimés 
à compter de ce jour, ainsi que les agences qui en ont la surveillance ; 
il sera accordé dix jours d’indemnité aux ouvriers réformés; les agences 
seront tenues de rendre leur compte, matière et finances dans le délai 
d’un mois; à cet effet leurs appointements leur seront alloués pendant 
le mois seulement. — 8” Les maisons occupées par les ateliers sup- 
primés seront mises sous la surveillance de la Commission des revenus 
nationaux, dès quelles seront évacuées. La Commission des armes et 
poudres est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

L.-B. Guaton, J. -P. Ciiazai. , Mahkc, Carnot, Richard, 
Bréard, Pklet, A. Dumont 111 . , 

17 . [La Commission des armes et poudres est autorisée à payer au Citoyen 
Praitenr, maître de forges dans le district de Lure, un supplément de prix de 
75 livres par milliers pesant de boulets fournis. L.-B. Guvton. — Arch. nat. 
AF 11 , 1 G. No a enregistré. ] 

18 . [Le citoyen Jacques Gros est requis pour continuer à remplir les fonctions 
de garde canal du Grau-Le-Peletier <’ J . Carnot. — Arcb. nat., AFu, nai. Non 
enregistré.] 


Arcb. nat., AF 11, ni fi. — Non enregistré. — <* ! f.i-devaut Grau-du-Roi (Gard), 
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19 . «Le citoyen Vigneron, cultivateur, manque de bras pour les 
travaux qu’il a entrepris dans un pays inculte. 11 demande .qu’on lui 
'accorde six prisonniers hongrois ou autres propres à ces sortes d’ou- 
vrages. » Accordé sous la surveillance de la municipalité. • 

I)uBOis-CnANcé (,) . 

20 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut arrête que la ration d’avoine ordonnée en remplace- 
ment de cinq livres de foin pour la nourriture de bœufs dont la levée a 
été prescrite le 1 9 brumaire dernier est fixée à un tiers de boisseau , 
mesure, de Paris, et que cette denrée sera fournie en sus des vingt 
livres de foin réglées par l’arrêté du Comité du 1 9 nivôse ,2) , partout 
où il sera possible sans nuire à la subsistance des chevaux de troupes 
et de ceux attachés aux divisions des services des armées. Expéditions de 
cet arrêté seront envoyées à la Commission des transports militaires et 

à celle des approvisionnements, qui sont chargées de son exécution. 

♦ 

Boissï 

21. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de 
la Commission des secours publics , arrête : 1 " Aucunes femmes ne pour- 
ront être admises à loger dans les hôpitaux militaires, en leur qualité 
d’épouses d’officiers de santé ou autres employés. — 3" Sont exceptées 
de la disposition du précédent article les femmes des directeurs des hô- 
pitaux. — 3 ® Dans les hôpitaux isolés et éloignés des villes, où il est 
extrêmement difficile aux officiers de santé et employés de l’Agence de 
pouvoir procurer un logement à leurs épouses, il pourra leur être 
accordé de loger avec leur mari, à la charge de faire constater la né- 
cessité par l’ordonnateur, qui en référera à la Commission des secours. 
— 4 ° Dans aucun cas, la femme et le mari ne pourront occuper dans 
l’hôpital qu'une seule chambre. 

A. Dumont^. 

<l; Ardb. nat., AF 11 , «3o. — Non enve- w Areh. not M AF h, « 8 a. — Nmi mre- 

giêtré . Le visa est de la main de Duhm*- gittré. 

Gimct* , W Arch. nat., AF u, $84. — Nm enra- 

W Voir plu* haut, p. 3f>f),rarr£tén°4. gitlré. 
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22 . Le Comité de salut public, ayant pris connaissance de la 
tion dans Jaquelle le citoyen Charaux , cultivateur, expose que, da$ 
moment d’urgence, il fut appelé à l’bôpital ambulant de Pont-à-MoujHMSi 
en qualité de pharmacien de 3 ' classe, comme ayant dans sa jeüneçse 
fait l’apprentissage de la pharmacie, et q ^aujourd’hui, notant plus 
nécessaire dans ledit hôpital en cette qualité, il demande sa démission 
pour se retirer auprès de sa femme et se livrer à la culture, arrête : 
i° Le citoyen Charaux, cultivateur, est autorisé à se retirer chez lui, 
pour se livrer à la culture des terres. — 2" La Commission de .santé: 
pourvoira à son remplacement, si le service le requiert. ' 


A. Dumont®. 


23 . Le Comité de salut public, après avoir pris connaissance de la 
pétition qui lui a été présentée par le citoyen Blavier, employé depuis 
cinq ans dans les bureaux des Assemblées constituante, législative et 
conventionnelle, et de l’attestation, de bonne conduite et capacité y 
jointe, arrête que ledit Blavier est nommé directeur de l’hôpital mili- 
taire de Caen, auquel effet le Comité accepte la démission du citoyen 
Boucault, directeur actuel, qui demeure autorisé à se retirer après avoir 
rendu ses comptes et satisfait aux autres obligations dudit emploi. * . 

A. Dumont®. 

24 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements, le Comité de salut public arrête : i° Il sera payé aux 
citoyens Gervais et Le Normand , marchands de chevaux , la somme de 
vingt et un mille huit cent trois livres, conformément à l’état par eux 
remis, pour la nourriture des chevaux qu’ils ont fournis, depuis le 
to septembre 1792 jusqu’au 28 janvier 1793 (vieux style), pour 
le deuxième corps des hussards de la Liberté, commandé et formé 
en vertu d’un décret par le citoyen Le Vasseur Dumont, et pour le 
payement des citoyens chargés de leur pansement journalier et de leur 
conduite au dépôt à Beauvais. — a° La Commission des approvision- 


W Arcl*. nat.. AF n , »8A. — Non enre- 
gistré. 


W Arvh. nat., AF 11, 286. — Non enre- 
gistré. 
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nements est chargée de {'exécution du présent, sur les fonds mis à sa 


Boissy (1) . 


25. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
.Comité de salut public arrête : i“ Les représentants du peuple aux ar- 
mées sont invités à donner les ordres les plus précis pour qu’il soit fait t 
par les commissaires des guerres et envoyé sur-le- champ au Comité de 
salut public et à la Commission des approvisionnements un état des 
effets servant ou pouvant servir au coucher des militaires, tels que 
toiles de paillasses, matelas, traversins, draps et couvertures qui se 
trouvent dans les places conquises des pays ennemis. — 2 " La moi- 
tié de ces effets sera envoyée sans délai dans les principales places' 
frontières de la République avoisinant chaque armée, soit que ces 
effets soient employés ou non au coucher des troupes en santé; l’autre 
moitié restera pour le service des hôpitaux établis dans le pays con- 
quis. Les effets envoyés dans les places frontières seront adressés 
aux commissaires des guerres, qui les feront déposer, d’après inven- 
taire, sous la surveillance du garde-magasin des lits militaires, 
dans des emplacements séparés de ceux du service de la place. — 
3°*Les représentants du peuple sont aussi invités à donner des ordres 
pour que les effets nécessaires au coucher des troupes en santé, dans 
les pays conquis, soient fournis parles habitants, en y faisant contribuer 
de préférence les plus aisés. — k q L’envoi des effets dans les places 
frontières de la République sera accompagné d’un état qui indiquera 
leur nombre et leur qualité. H sera signé du commissaire des guerres, 
lequel aura attention de donner avis de leur départ au commissaire des 
guerres auquel il adressera les effets. — 5° Aussitôt l’arrivée de ces 
effets dans le magasin du lieu de leur destination, le commissaire des 
guerres fera procéder par expert à la vérification de la qualité de la 
laine, du poids des matelas et traversins, des dimensions des draps 
et couvertures; ces mêmes experts classeront ces effets suivant leurs 
qualités et ils en estimeront la valeur sur le pied du maximum. H sera 
attaché une étiquette sur chaque classe d’effets, qui énoncera les nu- 
méros, le poids, les dimensions et le prix de l’estimation. — 6° Cette 


W Arch, nat., AF 11, 986. — Non onropitré. 
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opération étant terminée, le commissaire des guerres enverra,, 4 Mtp» 
délai au Comité de salut public et à la Commission des approvisiemse^ 
ments copie du procès-verbal qu’il aura rédigé à cet égard. 
effets 'resteront en dépôt entre les mains du garde-magasin deü ,iiétW : 
garnisons, et seront uniquement à la disposition du Comité de saÜBt 
public et de la Commission des approvisionnements. — 8® La £mb*% 
• mission des approvisionnements se fera remettre par les propriétaires . 
des lits militaires chargés du coucher des troupes en santé des états 
des quantités qui manqueront au complément de la fixation des Rts 
qu’ils sont tenus d’entretenir dans chaque place; ces états devront 
être certifiés par les commissaires des guerres, et, sur leur validité, 
le nombre d’effets manquant pour le complément du service dont les 
propriétaires des lits militaires sont chargés leur sera délivré sur lé» 
effets mis en dépôt sur les places frontières en vertu des articles pré*, 
cédents; ils paieront à la République le prix de l’estimation qui en 
aura été faite , et cette valeur leur sera donnée comme comptant dans le 
prix du paiement du loyer de leurs fournitures. — q° La Commission 
des secours fera aussi connaître les besoins des hôpitaux, afin qu’il soit 
mis à leur disposition les quantités d’effets qui leur seront nécessaires 
pour compléter le nombre suffisant de lits qui manquerait à chaque 

Boissy (,) . 

26. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 
Comité de salut public, considérant le danger qui résulterait, pour 
le service des lits militaires, de l’interprétation et l’extension que l’on 
pourrait donner à l’article a de son arrêté du a 6 thermidor dernier®; 
concernant la faculté qu’ont les agents des hôpitaux de prendre 
dans les magasins des entrepreneurs des lits militaires les effets de 
casernement nécessaires au coucher des malades dans le cas d’un ex- 
trême besoin constaté ; considérant aussi qu’il convient d’assurer d’une 
manière certaine le coucher des hommes en santé comme celui des 
malades, arrête : i° Les effets de casernement qui , en vertu de l'article a 
de l’arrêté du a 6 thermidor, auront été tirés des magasins des 
entrepreneurs des lits militaires seront remis le plus tôt possible dans 



M Arch. nat. , AF n, 389. — Non mrofristré. — W Voir t. XVI , p. 69, l'arrête n* îft. 
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ces magasins, à l’exception néanmoins des effets qui auraient servi, 
soit aux galeux, soit aux hommes atteints de maladies vénériennes; 
dans le cas oh la totalité des effets ne pourrait point rentrer, il y sera 
suppléé, tant par ceux qui pourraient venir des pays conquis que de 
ceux de casernement retirés dans des maisons nationales, ou autres, 
.existant dans les magasins de la République. — a" Au moment de 
i. la remise ordonnée par l’article précédent, il sera fait estimation des 
effets qui en seront l’objet par deux experts, dont l’un nommé par le 
commissaire des guerres pour stipuler les intérêts de la République, et 
l’autre choisi par les entrepreneurs ou les préposés. — 3° 11 sera 
donné à ces experts une expédition du procès-verbal qui a dû être 
dressé pour constater la valeur desdits effets lors de leur sortie des 
magasins des lits militaires. La différence qui se présentera entre 
cette nouvelle estimation et la première sera le montant du dépérisse- 
ment qu’auront éprouvé les lits de casernes pendant le temps qu’ils 
auront été employés aux hôpitaux. — 5° Ce dépérissement sera payé 
aux entrepreneurs des lits de casernes par la Commission du com- 
merce et des approvisionnements, à qui les ordonnateurs adresseront 
les procès-verbaux qui le oonstateront. — 6 " Après avoir terminé l’es- 
timation, les mêmes experts reconnaîtront les opérations nécessaires 
pour mettre en état de faire servir sans inconvénients aux hommes en 
santé les effets rendus par les hôpitaux; ils dresseront un état de la 
dépense que ces opérations occasionneront, et les commissaires des 
guerres donneront sur-le-champ des ordres pour y procéder. Les com- 
missaires des guerres en suivront l’exécution, et, lorsqu’elles auront été 
effectuées, ils le constateront par l’arrêté qu’ils mettront alors au bas 
de l’état estimatif, dont le paiement sera ensuite; ordonné par la Com- 
mission du commerce. — 7 0 Dans le cas où les deux experts ne tom- 
beraient point d’accord , ils choisiront un sur-expert , qui les départa- 
gera. — 8 ° A l’égard des lits ayant servi aux malades attaqués de gale 
ou de maux vénériens, comme ils ne doivent jamais rentrer au service 
des hommes en santé, la totalité de leur valeur, constatée au moment 
où ils ont été tirés des magasins des lits de casernes, sera payée par la 
Commission du commerce. — 9 ° Il ne sera payé aucun loyer aux en- 
trepreneurs pour les lits qui auront servi aux hôpitaux; mai» la Com- 
mission du commerce leur fera solder, conformément à leurs traités, 
l’intérêt du fond de ces lits, à compter du jour qu’ils seront sortis de 
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leurs magasins, jusqu’au jour de leur rentrée, époque où leur foyer 
recommencera. — 1 0° A l’avenir, il ne pourra être pris aucun Kt daas 
les magasins de casernement pour le service des hôpitaux, et les çgeat»! 
de ce* service auront soin d’-avoir dans leurs magasins , ou dans leurs 
établissements, un nombre de lits proportionné à celui des troupes, 
afin de n’étre jamais obligés de recourir aux lits des casernes. 

• séquence, lorsqu’il sera nécessaire déformer provisoiremet un hôpital, ' 
ou qu’il faudra augmenter des fournitures, les préposés devront à 
l’avance en demander les moyens aux agents généraux leurs supérieurs. 
Ainsi il n’y aurait que le plus extrême besoin qui pourrait autoriser & 
tirer les lits des magasins de casernement, mais cette extrémité devra 
être constatée par procès-verbal ; et , avant de sortir les lits des magasins , 
leur valeur sera établie par deux experts, dont l’un nommé parles com- 
missaires des guerres, et l’autre par les entrepreneurs ou leurs prépo- 
sés. Leur rentrée dans ces magasins sera ordonnée .dès que leur besoin 
cessera, et alors les dispositions prescrites par l’article 9 ci-dessus et 
les suivants seront suivies. — 11 0 Les agents des hôpitaux ne feront 
jamais employer aux galeux et vénériens les lits provenant des ma- 
gasins de casernement, mais ils y affecteront de préférence ceux déjà 
existants dans les hospices. Ils seront responsables, ainsi que les com- 
missaires des guerres, chacup pour ce qui le concerne, de l’inexécution 
du présent arrêté et des retards qu’ils mettraient à s’y conformer. 

Boissy^. 

27 è 35. [Congés et réquisitions. — Arch. uat., AF 11, 3 1 A. Non enregistré.] 

36. [Dufrayer lits, envoyé en 1790 à l’étranger pour se former au commerce, 
rentrera à Paris auprès de son père. Boissv. — Arch. nat., AF 11, 3 1 à. Non 
enregistré. J 

37. [Le général de division (iilot, dont la suspension était levée, est réintégré 
dan» son grade. Carnot. — Arch. nat., AF 11 , 3i4. Non enregistré.] 

38. [Le citoyen Melleret est confirmé dans son poste de capitaine.de gendar- 
merie du département de la Drôme. Dchois-Crancé. — Arch. nat., AF n, 3i4. 
Non enregistré. ] 

t'> Arch. nat., AF 11, *89, et AD wm', s 3 o (Recueil des Arrêtés obligatoires). — Non 
enregistré. 
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39. [Le citoyen Dujon est réintégré dans ses fonctions de chef de bataillon. 

Camot. — Arch. nat., AF 11 , 3i 4. Non enregistré. ] B 

s 

40. [Le citoyen Hnrga est autorisé à rester comme chef de bureau daps l’ad- 
ministration du district d’Orthei. Dibois-Ckancé. — Arch. nat., AF », 3i4. Non 
enregistré.] 

Ai. [Le cultivateur Rostaine , de Savigny , est autorisé de prendre, au dépôt de 
Chartres, des prisonnière de guerre pur la culture de ses terres, si sa municipa- 
lité ne trouve pas d’inconvénient. Dibois-Cbance. — Arch. nat., AF ît , 3i4. Non 
enregistré.] 

42. [Le général de brigade Creusât , ne pouvant plus servir à cause de ses 
infirmités, est autorisé à demander sa retraite. Dubois-CbanciS. — Arch. nat., AF n , 
3i4. Non enregistré.] 

43. [Le citoyen Caffe sera proposé pour le commandement d’une compagnie 
vacant à l'armée de l’Ouest. Dübois-Chancé. — Arcli. nat., AF n, 3i4. Non enre- 
gistré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST. 

Paris, g pluviôse an 111-58 janvier rjg 5 . 

Nous sommes informés que, dans l’affaire qui eut lieu le 17 nivôse 
dernier au pont de Thouarcé, le général Beaurcgard perdit un cheval 
en se battant contre les brigands; nous vous invitons de l’indemniser 
de celte perte. 

Salut et fraternité, 

- Garrot. 

[Arcb. naL, AF u, a85.| 
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LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET ME SAMBRE-ET-MEITSM 

À LA CONVENTION NATIONALE. : ; 

La Haye, y pluviôse an 111-28 janvier 1 J 9 5 . (Reçu le i w février*)- 

Les places de Wiliemstad et Bréda , Gorcum et Berg-op-Zoom, hlflÉI 
hollandaise retenue sur les glaces dans le Texel, les ports de Bnd st 
de Helleuvœtsluis sont au pouvoir de la République. Nous devons il 
prise de ce dernier port au générai Bonneau. Instruit que six coûta lie 
nos frères y étaient prisonniers et que huit cents Anglais s’y étaient 
retirés pour s’embarquer, il a fait part au commandant de ce port, 
Stoury, qu’il connaissait pour patriote , de ses projets de s’emparer du 
port. Ce dernier a armé secrètement nos frères d’armes, qui, à leur 
tour, ont fait les Anglais prisonniers. 

Nous faisons partir pour Paris, comme prisonniers de guerre, les 
princes de Salm-Salm et de Hohenlohe, qui ont été arrêtés sur les 
glacis avec un aide de camp du général Clerfayt. Ces prisonniers 
avaient offert une somme très considérable aux capitaines d’un vais- 
seau américain et d’un vaisseau danois pour les passer en Angleterre. 
Les deux braves gens ont répondu que, n’étant point en guerre avec la 
France, ils 11e feraient rien contre ses intérêts, qu’ils observeraient 
exactement la neutralité, et qu’ils seraient toujours fidèles à l’amitié 
qui unissait les deux nations à la nôtre. Touchés de ce trait de désinté- 
ressement et de bonne amitié, nous en témoignerons notre reconnais- 
sance aux ministres des Ktats-lJnis et du Danemark. 

Frécine, Alquier, Bobeujot, Bkllegarde, J.-B. Lacoste, 
JoUBERT, N. HaUSSMANN. 

I Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambrc-et-Meusc , et Journal des 
Débats et des Déci-etx, n” 8<io, p. 16a. Il y a aussi, aux Arch. nat., DS 3 , 3 a, un 
exemplaire de cette lettre, imprimé à Bruxelles. J 

LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

La Haye, 9 pluviôse an 111-28 janvier 17 $ 5 . 

Depuis la lettre que nous vous avons adressée le 9 de ce mois, chers, 
collègues, les mouvements politiques et révolutionnaires que l’invasion 
de la Hollande a occasionnés ont pris une consistance tous les jours 



736 ' REPRÉSENTANTS EN MISSION. [a8 janv. i 79 5.J 

plus solide et plus imposante. Iis semblaient d’abord se borner à une 
régénération municipale; mais ils se sont successivement étebdus jus- 
qu’aux États particuliers des provinces, et ceux de Hollande sont au- 
jourd’hui recomposés. Les hommes que le despotisme prussien y éta- 
blit contre la volonté nationale et par la force des armes sont rappelés 
et remplacés par des patriotes énergiques et prudents; aucune vio- 
lence, aucun tumulte n’accompagnent ce changement, et la diversité 
d’opinions ne se manifeste que par la confiance accordée ou retirée 
aux différents fonctionnaires publics. 

La régénération du corps des Etats de Hollande est de la plus grande 
importance. Cette province, la plus considérable de toutes celles qui 
forment l’Union, puisqu’elle seule équivaut aux deux tiers des Pro- 
vinces-Unies, a une influence proportionnée dans les affaires politiques 
de cette République. Presque tous les ports en dépendent , et sa déter- 
mination dans la révolution actuelle entraîne nécessairement celle des 
autres provinces indépendantes. 

Aujourd’hui de nouveaux députés de celle province font leur entrée 
aux Etats généraux; ainsi ce corps sera sous peu de jours entièrement, 
ou du moins en grande partie, renouvelé, et la République française 
pourra jeter les premiers fondements d’une union solide et inaltérable 
avec la nation hollandaise. 

La délicatesse de notre position et la crainte de compromettre de 
grands intérêts nous ont commandé une très grande circonspection, et 
nous avons observé avec une attention toute particulière le mouvement 
qui s’opère sous nos yeux. Nous avons craint quelques instants qu’il ne 
nous présente le résultat d’une agitation irrégulière plutôt que le 
vœu du peuple et un fantôme de gouvernement sans pouvoirs réels et 
exposé au désaveu de la nation au moment où elle sera rendue à elle- 
même. Nous avons craint que la nouvelle Assemblée des États de Hol- 
lande ne se livrât d’abord à des discussions de principes constitution- 
nels étrangers aux circonstances extraordinaires dans lesquelles "se 
trouve cet État, et qu’oubliant l’importance du moment et les mesures 
conservatrices quelle doit prendre de concert avec nous pour sauver la 
patrie et résister à l’ennemi commun , elle ne se perdît dans des discus- 
sions divagatoires; mais des explications détaillées nous ont convaincus 
delà légitimité de ses pouvoirs, qui, autant que les circonstances le 
permettent, sont revêtus de tout ce qui peut caractériser le vœu pro- 
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noncé du peuple, dl l'excellence de sa compositeur ~'âé'U<i, 
sa marché. ’ wl|$l 

Les hommes qui la composent étaient pour la plupart^ f 
l’invasion des Prussiens, et ils n’ont fait que rentrer dans le 
qui leur avaient été délivrées suivant l’ordre légal de leur OOB 
ils ont tous des caractères de légitimité qui manquent aux 
' la Prusse et du stathouder. Cette assemblée est présidée par le nt 
Peter Paulus, ancien ministre de la marine, chaud patriote cfoi 
lors de l’invasion des Prussiens , et qui réunit à une connaissaaeë^j 
tique des ressources maritimes de son pays l’habitude des 
politiques avec les puissances de l’Europe. • 

Ses collaborateurs, qui, comme lui, sont très exercés aux ghiadès 
affaires, nous paraissent également capables de travailler avec fruit -jr 
unir les intérêts des deux peuples et â seconder puissamment les efforfo 
communs que nous devons tenter contre l’Angleterre. • . !. 

La situation actuelle de leur patrie, le désir de l’affranchir avec noué 
du joug odieux de la Grande-Bretagne et de sauver leur commerce eju 
unissant leurs forces maritimes et territoriales aux nôtres, va former!© 
principal objet de leurs délibérations. Leurs vues, d’accord avectéS 
nôtres, nous tracent la conduite que nous avons à tenir; elle se réduit 
à n’intervenir ouvertement que le moins possible dans leurs opérations 
administratives et révolutionnaires et à laisser faire au gouvernement,' 
et par acte libre de sa part, tout ce que nous pourrions exiger ou 
comme conquérants du pays : de nous montrer toujours les alliés de là 
nation et très rarement scs vainqueurs. Ainsi par exemple il a été 
convenu entre nous que le licenciement, désarmement et récréation de 
l’armée hollandaise s’effectuerait par ’un acte du nouveau gouvernée 
ment. 

Les officiers de la marine seront, par une opération semblable, 
conservés ou destitués. 

Les mesures de sûreté contre ceux qui ont trahi les intérêts de leur 
patrie en livrant des vaisseaux ou des possessions aux Anglais seront 
prises au nom et par le gouvernement. Nous éviterons toutes démar- 
ches qui pourraient entraver l’action du gouvernement et faire suppo- 
ser sa dépendance. Par la manière dont il s’organise sous nos yeux, 
nous devons espérer en obtenir plus commïë amis que nous ne pour- 
rions en exiger comme dominateurs. 
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■ ; ÿê^0ameM accordés aux députés envoyés à Paris pour négocier un 
i vont disparaître avec le régime de 1 787, et bientôt ils se- 
1 Vous sans caractère. , ( 

que nous nous adressons, que les Etats gé- 
néraux statboudériens , toujours fidèles à leurs principes, les ont servis 
. Nous leur avons demandé quelles précautions 
sur mettre leurs colonies à l’abri de l’invasion de la • 
9, et s’ils avaient donné des ordres pour prévenir leurs 
commoodants du changement qui s’était opéré. Ils nous ont répondu 
qu'üs avaieot donné en effet ces ordres, mais que les places avaient 
rmfkké le départ des avisos, réponse bien peu satisfaisante, puisque 
le statbouder et sa famille ont pu se sauver par mer, et que d’ailleurs 
! ils pouvaient , au moment où leur pays a été occupé, faire passer leurs 
dépêches par la voie d’Ostende, que nous leur aurions ouverte. Iis au- 
ftrntau reste à justifier de leur conduite devant la nation hollandaise, 
qui ne manquera pas, par l’organe de son nouveau gouvernement, de 
leur en demander un compte sincère. 

^ Nous vous observons, chers collègues, qu’il serait de la dernière 
conséquence d’envoyer sur-le-champ, pour sauver le cap de Bonne- 
Espérance, dans ces parages une escadre de deux vaisseaux de ligne et 
de quelques frégates. Cette mesure est regardée par Peter Paulus 
comme également essentielle aux intérêts des deux peuples, dont les 
possessions et la navigation se trouveraient compromises , si les Anglais 
venaient i occuper ce point important. Dans tous les cas il serait con- 
venable d’y expédier un aviso des meilleurs voiliers pour communiquer 
à ces possessions éloignées de la Hollande ce qui se passe en Europe. 

Les États de Hollande ont déjà pris des mesures pour en avertir 
' , leurs différents établissements ainsi que les consuls qui se trouvent dans 


Ü paraît certain qu’au premier aperçu les Hollandais peuvent 
mettre en mer, au mois d’avril ou mai prochain, une escadre de huit 
vaisseanxde ligne et douze frégates, qui agirait sur tel point qui serait 
convenu, et surtout dans la mer du Nord, pour intercepter les bois de 
construction et autres approvisionnements maritimes que les Anglais 
tirent du Nord et dont ils ont un très grand besoin. Nous presserons le 
nouveau gouvernement d’accélérer les mesures d’armement et d’équipe- 
ment Nous désirons savoir quelles sont vos vues sur les ressources que 
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vous espères tirer des chantiers et arsenaux dte 
rtne die k République; cet objet demande une très 

Nous vous annonçons encore que nous avons fait au*,| 
une demande provisoire en grains, Courtages, paifle, 
fiers, etc., pour être versés sur les points Nimègue, T*S 
et servir aux besoins des armées du Nord et de 
D’immenses magasins appartenant aux Anglais sont h notre 
don ; on va s’occuper à en dresser des inventaires. Noua 
ces magasins seront utilement consacrés à l’approvisio 
places fortes que nous occupons et qui sont toutes plus ou ^ 
pourvues. 

Nous ne perdrons point de vue la circulation des assignats^ 
aurons pris des mesures préparatoires pour assurer aux soldats k \fee§Ér, 
lité d’acheter sans obstacle les objets de détail dont ils peuvent 
besoin. Nous avons dA suspendre toute détermination sur des rnetft^^ 
plus générales jusqu’à ce que vous nous ayez transmis vos vues sur une 
matière si délicate. Les États de Hollande ont nommé d’ailkurs 
Commission qui doit conférer avec nous sur cet objet; nous vous ferons 
part du résultat de nos entretiens avec elle. 

Nous avons reçu les visites des ambassadeurs des États-Unis, 41 
Suède, de Danemark, de Pologne, môme de Russie et de Portugal# 
Tous ces ministres ont donné à la représentation nationale les ossUÿ 
rances et les démonstrations d’un grand respect. Ceux des États-Uniay 
de Suède et de Danemark y ont ajouté les termes les plus forts pqjit* 
exprimer leur désir de maintenir avec la République la bonne amitié 
et l’intelligence. En répondant particulièrement aux protestations d’ami- 
tié des ambassadeurs des puissances neutres, nous avons conservé kfc 
plus grands égards pour les autres; nous avons cru devoir accorder à 
celui de Russie les passeports qu’il nous a demandés. Celui de Portugal 
prétend que sa cour n’est point entrée dans la coalition; il noua la 
dépeint comme forcée par l’Angleterre et par l’Espagne , ainsi que par 
des traités antérieurs, à fournir des secours a cette dernière puissance. 
Une froide réserve de notre part a répondu à ces arguties diplomat- 
iques. L’ambassadeur de Pologne nous a semblé déchiré des malheurs 
de sa patrie et dans une grande méfiance du ministre de Russie. 

Les Danois et les Américains nous ont donné une preuve de leur 
exactitude à conserver la neutralité eu refusant de passer à bord de 

* 7 * * 
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leurs navires <iu Texel de* émigrés français et des Autrichiens qui 
fuyaieot repproche de nos- troupes, malgré les sommes qui leur ont été 
offertes. •„;> . 


Le général Pichegru est parti pour occuper la Zélande; nouscrdyons 
ne souffrira aucun obstacle et que les places ou- 
sur une simple sommation. 

Salut et fraternité, 


rn r ‘i ( i ,1 m 

vrirontleurs portes 


♦ Bellegardb, Alquier, Joubert, J, -B. Lacoste, Frècine, 

Boberjot, N. Haussmann. 

[Ministère des affaires étrangères; Correspondance de Hollande , vol. 586. | 


LIS REPRÉSENTANTS A BREST ET À LORIENT 
AC COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Brest, g pluviôse an ms 8 janvier 17g!). (Keçu le 5 février.) 

, [«VîUers et Desrues font passer onze arrêtes pris par eux, une lettre de la com- 
mune de Brest demandant la suspension provisoire du nouvel (sic) lieutenant 
colonel et une lettre des membres du Comité de salubrité navale (,) .* — Arch. 
nat., AF n, 394 . Analyse.] 


UN DES REPRESENTANTS A L’ARMÉE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne , g pluviôse an iii-$8 janvier 17 g 5 . (Reçu le 8 février.) 

[ «Baudot fait passer un extrait de son arrêté , par lequel il ordonne que toutç 
i armée des Pyrénées occidentales sera formée eu demi-brigades, n — Arch. nat., 
AF u, ao4. Analyse (3) .] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA MARNE ET L’AUBE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Troyes , g pluviôse an 111-2 8 janvier* 17 g 5 . 

[Albert transmet un arrêté par lequel il a cru devoir mettre en réquisition le 
citoyen Damoiseau , volontaire au 6* bataillon de la Sarthe , pour la culture des 

>1» 

W Ces pièces manquent. — M En marge de cette analyse on lit • «Approuvé : Dübois- 
CbancA s ventôse, n 
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terrés: «Le grand âge de son père , la multiplisilé de s»'ocet^«(Sépl^p^^||| 
cats des différentes autorités pariaient hautement en sa faVenr. et 
cette mesure recevra votre approbation.» — Arcb. nat, Dit» 

LE REPRESENTANT DANS LA SEINE-ET-MARNE , L’YONNE ET LA 

À LA CONVENTION NATIONALE. . ' 

. . i 

Nevers , p pluviôse an ni- a 8 janvier îjg5. : 


Citoyens collègues, 


Déjà j’ai rempli, auprès de vos Comités, l’obligation qui m’est ia^ 
posée de les instruire de mes opérations; mais je vous dois un compte; 
sommaire de la situation des départements oit je suis en mission. 
Comme le bien que j’ai pu y faire est votre ouvrage, il vous sera 
agréable de reposer votre attention sur cette idée consolante que pair- 
tout l’homme juste respire et que le méchant seul est poursuivi, par. 
l’opinion publique. . . . ^ 

Comme sur les autres points de la République, il s’est trouvé dans 
les départements de Seine-et-Marne et de l’Yonne quelques-uns de 
ces hommes qui ont déshonoré la Révolution par leur présence et qui 
ont présenté la liberté sous des formes hideuses pour la faire haïr. 
Le terrorisme y comptait encore plusieurs sectateurs, et plusieurs so- 
ciétés populaires étaient influencées par des intrigants au désespoir de 
la décadence de leur règne. Il ne m’a pas été difficile de raviver l’esprit 
public dans ces deux départements; tout y respire pour la liberté; les 
hommes égarés y sont rappelés dans le bon chemin ; les charlatans et 
les êtres immoraux, qui y sont en petit nombre, sont livrés à leurs re- 
mords, au mépris et à l’indignation générale. 

Le département de la Nièvre ne se présente pas sous un point de 
vue si satisfaisant. La patrie de Chaumette a vu naître plus d’un monstre 
tel que lui. Ces malheureuses contrées auront longtemps à gémir sur 
les fléaux qui les ont désolés; c’est là que le terrorisme a déployé toute 
sa tyrannie; rien n’a échappé à ses fureurs; l’homme riche comme le 
pauvre, la vieillesse et l’enfance, l’innocence et la vertu : tout a été 


persécuté. , 

De paisibles citoyens ont trouvé la mort dans les cachots ; d’autres 
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«h- fi échslaud. Se nombreuses victimes ont été entassées dans de nou- 
-elfes LastiRes et devaient être fusillées par arrêtés de ces comités soi- 
disant' révolutionnaires- La représentation nationale a été avilie^; les 
mitoî^S c^âstitoées et les lois, méprisées; l’humanité, outragée; l'assas- 
sinat, commandé au nom de la loi, et le brigandage le plus effréné a 
été organisé sous la forme de taxe révolutionnaire. 

Lei principaux chefs ou les prévenus de tant d’horreurs sont devant 
fa |U8&cfe, et l’humanité ne tardera pas à être vengée. 

Leùrsamis secrets crieront probablement à l’injustice; ils ajouteront 
même que l’aristocratie triomphe, que le patriotisme est opprimé ; plus 
! d’une fois ces clameurs ont frappé vos oreilles, et vous savez les appré- 
cier, 

le vous avoue qu’effectivement j’ai brisé tous les verrous des cachots, 
que j’ai cru dévoir pardonner à plusieurs citoyens égarés par de vieux 
préjugés, et qui, par faiblesse de caractère, avaient commis des fautes 
en révolution ; mais vous pouvez être assurés de leur repentir et de leur 
attachement aux principes de la Convention. 

La bienfaisance nationale et le sentiment de la reconnaissance au- 
ront bientôt plus fait d’amis à la République que la terreur ne lui avait 
fait d’ennemis. Toutes les âmes qui avaient été refroidies par la ser- 
vitude et l’oppression sont réchauffées par le sentiment de leur énergie 
et Tamour pur de la patrie. Malgré les clameurs de la malveillance, 
je ne cesserai de diriger ma conduite sur les principes que vous avez 
proclamés, et je continuerai à faire autant d’efforts pour faire aimer la 
révolution que d’autres en ont fait pour, la faire détester. 

La révolution du 9 thermidor a déchiré une partie du crêpe funèbre 
qui couvrait le département de la Nièvre : aidé de la masse des répu- 
blicains qui le composent, il ne me sera pas difficile d’en arracher les 
derniers lambeaux. Déjà j’ai donné au peuple des magistrats dignes de 
loi : il» s’occuperont , avec moi, de l’honorable mission d’essuyer les 
larmes des innocentes victimes de la tyrannie et de secourir les mal- 
heureux ; vous ordonnerez à vos Comités de me prêter leur appui , et 
bientôt je n’aurai plus que des images riantes à vous mettre sous les 
yeux.. 

Semblables aux voyageurs qui, dans le calme, racontent avec satis- 
faction les dangers qu’ils ont éprouvés pendant la tempête, en con- 
templàbt les écueils que vous avez évités et les malheurs passés qui 
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ont désolé votre patrie, vous jouirez de son boBltenri : JW(i 
vrage. . , . ; " 

Le représentant du peyple, GâflLi 


[ Arch. nat., C , 333 , et Journal dot Débat» et de» Déereit, tt° 8$-p, 


UN DES REPRÉSENTANTS DAN% LE JURA, LE MONT-BLANC, 14*^|b 8B 
LE HAllT-RHIN, LE BAS-RHIN TtU COMITÉ PE SAJLUT 

Sam lieu ni date (vers le 9 pluviôse an 111-28 janviflari 

(Reçu le 6 février.) . y ':|; a| 

[ «Pelletier signale les avantages du service des préposés aux douanes; vrsÉÈKi 
monté le salaire insuffisant des employés. Changements faits dans 
}>our améliorer Tordre; abus qui ont résulté d'une autorisation accordée 
repiésentant Sevestre k trois particuliers pour exportation des vins , .eauX‘-db^&^| 
fera et même le numéraire. Joint une pétition de la Société populaire de Bontp^ 
lier en réclamation contre cette mesure. Vient de suspendre pn>viiMiiraii^tt 
cution de cet arrêté et va lever une compagnie de gendarmes k pied pOWf'.'4|^ 
sûreté de la frontière. Envoie huit arrêtés pris pour l'exécution des mestiwl^t 
dessus énumérées ^ l) . 1» — Arch. nat., ÂFii, 189. Analyse.] 4 ' ' ^ 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du 10 pluviôse an ni- a g janvier tygS^K 

1 . Sur le rapport de la Commission des approvisionnements , 
le Comité de salut public arrête : 1° Toutes les Agences du com- 
merce établies par la ci-devant Commission du commerce dans les di- 
vers ports et places de la République sont supprimées. Elles sériât 
tenues de rendre leurs comptes à la Commission des approvisionne- 

W Toutes ces pièces manquent. — W Le registre du Comité ne relate, A cette date, 
aucun arrêté. 
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iÉ mois à compter de la notification du présent arrêté. - — 
a* vj&Ageii® ' d’ Afrique , établie à Marseille, est exceptée de la. suppres- 
fiionci-desBUs; elle continuera , sous la direction de la Commission des 
approvisionnements , les fonctions qu’elle a exercées jusqu’à ce joôr. 

Boissy (i) . 


,<■ citoyen Antoine Truguct, ex-militaire, est autorisé à séjourner à Paris 

pendant déni décades, à compter de ce jour. Bichabd. — Arrh. nat., AF 11, 6a. 
tmrtgitlri.] 

... 3 , Le^Comité de salut public, sur le rapport du représentant 
dg j^uple <^Robin, chargé par décret de la Convention nationale 
db. , ,W, d’assurer l’approvisionnement de Paris en bois et en char- 
bons, arrête ce ( qui suit : i° Dans le plus court délai possible la 
7” Commission exécutive fera établir dans les lieux ci-après désignés 
tut entrepôt de bœufs uniquement destinés à la vidange des ventes dont 
les bois et charbons sont destinés pour la provision de Paris , savoir : 
à /oigny (Yonne), 3 oo paires; à Villeneuve-sur-Yonne (Yonne), 
100 paires; à Nogent-sur-Seine (Aube), a 00 paires; à Pont-sur-Seine 
(Aube), aoo paires; total : 800 paires. — a" Les huit cents paires de 
boeufs seront et demeureront à la disposition des représentants du 
peuple chargés de l’approvisionnement de Paris , qui les feront distri- 
buer par la 7 e Commission aux différents marchands exploitants , 
à raison des besoins de chacun d’eux et dans les proportions de leurs 
exploitations. — 3 ° La 7' Commission est chargée de faire construire, 
dans le plus bref délai, autant de paires de roues conformes aux mo- 
dèles qui lui seront remis par les représentants du peuple qu'il y 
aura de paires de bœufs employés à la vidange des boÎ6 et charbons. 
Elle est également chargée de faire construire les courroies et les tra- 
verses nécessaires aux attelages des mêmes bœufs. - — 4 * Les marchands 
exploitants demeurent chargés de la confection des charrettes qui 
leur seront nécessaires d’après les proportions et les quantités indiquées 
par les représentants du peuple. — 5 ° Les avances des marchands 
leur seront remboursées, sur l’estimation qui sera faite des charrettes , 
par des experts nommés par les administrations des districts des lieux 


u) Arrh. nat., AF 11, ai. — Non tnroguiri. — W 8 frimaire an ni. 
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oh seront lesdits entrepôts ; les mêmes experts feront 
tion des harnais et des roues qui seront fournis par^a 
— 6” A l’instant où les exploitations seront terminées 
nouvelle estimation des mêmes charrettes, roues, et 
forme prescrite par l’article précédent , et la diminution de fat 
dits objets à l’instant de la remise sera rembourse par ’ 
qui s’en seront servis. — 7 0 II y aura un charretiw par 


qui s’en seront servis. — 7® II y aura un charretiw par 
— 8° Ces charretiers recevront le même traitement etserontSâÉjè 
pied que ceux employés pour les convois militaires. — 
tiers seront sous la surveillance et la direction des employée de la' 
mission. — 1 0" Elle pourvoira sans retard à compléter le Êbmkm . 4 $ 
ces charretiers, et à cet effet elle est autorisée à empioyerfa voieilé h 
réquisition. — 11° Aucun de ces charretiers ne pourra quitter lo «ëî^ 
vice pour lequel il aura été requis, sans congé de la Commission j|j|t 
du représentant du peuple. — ta 0 Jusqu’au moment où les harà$$ 
seront délivrés aux marchands exploitants, ils seront nourris et entjré^ 
tenus dans les dépôts aux frais de la République. — i 3 * Aussitôt la 
délivrance faite aux marchands, la nourriture des bœufs, l’entretien dès' 
harnais et voitures seront à leur charge. — i h° Il en sera de méme de? 
salaires et traitements des charretiers , qui, à dater de la délivrance 
des bœufs et voitures aux marchands, seront remboursés tous les mois 


par ces derniers. — 1 5 ° Pour la nourriture desdits bœufs, les adminis- 
trations et districts, sur la demande qui leur en sera faite par les aàft* 
chands exploitants, seront tenus de mettre en préemption les prés et 
pâturages nécessaires; le prix en sera payé par les marchands de gré 
à gré avec les propriétaires, ou sur l’estimation qui en sera faite par 
des experts nommés. à cet effet par l’administration de district. — 
«6° S’il se trouve des prairies nationales dans l’étendue des héUï 
d’exploitation, elles seront accordées de préférence aux marchands 
exploitants, qui en paieront également le prix sur le pied de l’estima- 
tion. — 17° Procès-verbal sera dressé de l’état et valeur des bœufs, à 
l’instant de la délivrance aux marchands exploitants. — 1 8® Ils ne 
paieront aucun prix de location pendant le temps qu’ils seront em- 
ployés à l’exploitation des bois et charbons destinés à l’approvisionne- 
ment de Paris. — 19® Aussitôt que les bois seront vidés, ou sur la 
réquisition de la 7® Commission, les marchands seront tenus de re- 
mettre dans les dépôts, et en bon état, les bœufs qui leur auront été 


i. » , * ' Z 
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ao° Procès-verbal sera dressé de ia situation desdits bœufs, 
de leur rentrée dans les dépôts. — a 1° Dans le i&s où, à 
de leur remise, lesdits bœufs seraient dans un état de dépé- 
rissement occasionné par négligence, défaut de nourriture, cxêès de 
iktigae,, ou tontes autres causes provenant du fait des marchands, ils 
stiriMtt tenus |jb payer à la République la diminution de la valeur des- 
dits bœufs, d'après & situation qui en sera faite par des experts nom- 
més par les administrations de district. — a a” Dans le cas où, par 
mâladia ou autre accident, quelques-uns des bœufs destinés aux mar- 
chands seraient hors de service, lesdits marchands, contradictoire- 
ment avec les surveillants préposés par la 7* Commission pour chaque 

2 »ôt ou brigade, feront constater les suites desdits accidents ou ma- 
ies par la municipalité du lieu. — a 3 ° Dans le cas où il sera con- 
staté que ces accidents, ou maladies, ne sont pas du fait des marchands, 
la .perte sera pour le compte de la République; dans le cas contraire, 
3s seront tenus de rembourser chaque bœuf sur le pied de l’estimation 
qui en aura été faite au moment de la remise. — aô° La municipalité 
des lieux qui constatera l’état desdits bœufs hors d’état de servir fera 
délivrer sur-le-champ à la boucherie ceux qui y seront propres. — 
a 5 " Les représentants du peuple chargés de surveiller l’approvision- 
nement de Paris sont invités à surveiller l’exécution du présent arrêté 
et à le seconder de tous les pouvoirs qui leur sont confiés. — a 6° Le 
présent arrêté sera imprimé et envoyé à la 7 e Commission, chargée de 
son exécution. 

Boissy Ù ). 


4 . Le Comité de salut public donne pouvoir aux citoyens Rolland, 
résident à Corbeil; Hautefeuille , à Étampes; Lambert, à Pontoise; 
Labbé, à Coulommiers, de prendre connaissance du nombre, de l’état, 
de 1a situation et de la force des moulins employés pour l’approvision- 
nement de Paris , dans l’arrondissement des entrepôts du district de 
Corbeil, et du mouvement des grains et farines, tant dans les magasins, 
que dans les moulins, le tout conformément aux instructions qui leur 
seront données par l’Agence des subsistances générales, section de l'ap- 
provisionnement de Paris, à laquelle ils rendront compte de leurs 


W*Ardi. Bat, AF 11 , 68. — Non enregistré. 
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opérations, à l’effet de quoi tous les 
rneuniers'Bont subordonnés auxdits citoyens. 



f meea (de la Maraè 


5 . Le Comité de salut public arrête : i° Les adi 
• district de Montmarault sont autorisés à prendre dans la « 
ceveur du même district, à titre d’avance , la somme de 
mille livres, dont quarante mille livres sur les fonds existante $3 
dite caisse, et quarante autres mille livres sur les contribution^ ^ 
trer pour l’année 1 79A (v. s.), le tout pour être emp 
grtins. — a” Ces fonds ne seraient pris dans ladite caisse 
et à mesure des besoins du district de Montmarault, et dans le caS'npÉ^ 
lement 011 les voies ordinaires du commerce ne suffiraient pas pour 
l’alimenter. — 3 ° Les administrateurs du district de Montmarault 
sont responsables de l’emploi et du remplacement de ladite acMÉatà 
de quatre-vingt mille livres. — A 0 Au fur et à mesure qu’une somme Æ» 
six mille livres sera rentrée dans les mains desdits administrateurs, ^ 
seront tenus de la rétablir dans ladite caisse; et dans tous les -àW'^Éà 
ne pourront excéder le terme du 1 5 thermidor prochain pour la mk* 
légration entière des sommes qu’ils auront pu puiser dans ladite 
caisse du district. — 5 ° L’administration du département de l’Ailier 
est chargée de surveiller l’exécution du présent arrêté, duquel une 
expédition sera envoyée à l’administration du district de Montmarault 
et une au receveur du même district. 

Boisst 


G. [U sera délivré h la commune d’Alizay, district de Louviers, département 
de l’Eure, cent quintaux de grains sur ceux qui se trouvent actuellement déposés 
dans la ci-devant église du Vaudreuil (I) , et non autre part, à la charge de tes y 
remplacer. Boissr. — Arch. nat., AF n, 73. Aon enregistré.] 

7 à 9 . [Autorisation d’exporter et d’importer. Boissr. — Arch. nat, AF u, 77. 
Non enregistré.] 

t 

(l) Arch. nat., AF u, 70. — De la main de Priem (de la Marne). Non enregistré. 
— W Arch. nat., AF n, 7a. — Non enregistré . W Voir pim haut, p. 686, l’arrêté 
du 7 pluviôse an ni, n* 7. 
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10. Sur le rapport delà Commission des approvisionnements, le 
Conâté de saint publie, par les moliis énoncés au rapport,* en ajou- 

. tant. À son arrêté dtt t.5 fructidor dernier (1) , arrête ce qui suit: 1 ® Sont 
exemptés du tntadu Comité les arrêtés qui seront pris par la Commis- 
sion pour permettre l’exportation d’objets autres que les denrées qui 
o’exeéderont pas trois mille livres, lors même que les expéditeurs seraient 
‘dispensés par ces arrêtés de la formalité de l’acquit-à-caution. — 
a* Les arrêtés qui seront pris par la Commission, dans les cas ci-dessus, 
seront «xécntés sans la formalité du visa; dérogeant pour cet effet seu- 
lement à ee qui est prescrit par les articles 3 et k de l’arrêté du 
3 germinal^ concernant l’exportation. 

■\ , Boissy ( s) . • 

11. Le Comité de salut public, considérant que, malgré la persua- 
sion où sont tous les hommes de l’art que la morve est une maladie 
incurable, on ne doit, dans une république naissante, rejeter aucune 
proposition tendant à des découvertes heureuses, et surtout à celle de 
la. guérison d’une contagion aussi préjudiciable au bien public et si 
funeste à l’agriculture, au commerce et au service des armées; que le 
Comité militaire a adopté les mesures que les citoyens Jacquet et Bri- 
chaud ont soumises à sa décision après avoir pris connaissance des cer- 
tificats qu’ils ont produits pour constater l’efficacité des remèdes qu’ils 
administrent pour éteindre le germe de cette maladie contagieuse, 
arrête : î® Les citoyens Jacquet et Brichaud, ci-dessus dénommés, sont 
autorisés à faire l’épreuve de leurs remèdes. — a® Il leur sera, à cet 
effet, assigné un local hors l’enceinte de Paris et éloigné de tout dépôt 
des chevaux de la République. — 3° On abandonnera aux citoyens 
Jacquet et Brichaud , et à chacun d’eux , dix chevaux reconnus morveux et 
condamnés comme tels à être tués. — U° La Commission des revenus 
nationaux mettra à leur disposition le local qu’elle croira propre à leur 
expérience, et celle des subsistances militaires leur fournira les appro- 
visionnements convenables pour la nourriture des chevaux qu’on leur 
abandonnera pendant la durée de leur traitement. — 5* Il sera accordé 
au citoyen Brichaud, conformément à sa demande, une somme de 

M Voir t. XVI, p. 45s, t’arrêté n® ao. — <‘> Voir t. XII, p. is9, l’arrêté n® t3 
O) Arcb. nat., AFii, 77 , et AD nm* s3o (Hecuetl des Airéléi obligatmm). — Non 
enregistré. 
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neuf mille quatre cent soixante-dix livres, à la 

nir bonne* et valable caution, et, en cas de non-succès de 1 it l £pi|^ 

tenu de la remettre* en entier au Trésor public, dont 3 ir^ppnjpMÉ'^i 

tance % la Commission des transports, 6 * 11 sera abatta 

uns des chevaux qu’ils auront traités en présence d’experteitta-u 

à cet effet par le Comité militaire. — 7 0 Après le rapport.' 

, experts, si les chevaux ouverts sont dégagés des symptômes chiÉâià 
et autres indices de maladie, il sera alloué à chacun des citoÿost i 
quet et Brichaud, et à titre de récompense nationale, une soimqç 
trente mille livres. — 8 ° Expéditions de cet arrêté seront envoÿ 
aux A*, 7 ” et 8 * Commissions exécutives et à la Trésorerie nattait 
aiitsi qu’aux citoyens Jacquet et Brichaud. 

Boissy (1 L >y 


12. Les trois Comités réunis de salut public, d’instruction publique 
et des travaux publics, sur le rapport de la Commission des travao^ 
publics en date du 9 pluviôse, arrêtent: i° Il sera établi un ho&* 
pice pour traiter les élèves de l’Ecole centrale des travaux publics qui' 
tombent malades. — 9 " Le citoyen Chaussier est chargé, de concert 
avec le directeur de t’Ecole centrale, de rechercher un bâtiment conw* 
nable pour l’établissement de cet hospice et de faire le projet de son' 
organisation. — 3° Ce projet sera proposé à l’approbation de la Com» 
mission des travaux publics, qui le fera sanctionner parles trois Çb* 
mités de salut public, d’instruction publique et des travaux publics, r** 
A" En attendant l’établissement de cet hospice, le citoyen Chaussier sera 
chargé de soigner les élèves malades, le directeur le fera avertir à cet 
effet toutes les fois qu’il sera nécessaire. — 5° Le citoyen Chaussier 
sera chargé en outre de faire à l’Ecole centrale des travaux publics 
un cours de zootechnie ou salubrité publique pour l’instruction des 
élèves, en donnant au moins une leçon par décade sur cet objet. 

Cambacérès, Plaichard, C.-A. Prieur, Mercier, 
Bailleul, Thirion, Barailon, G. -A. Thibaudeau, 
Lalande, Bertrand, G. Coüppé, J.-B. Édouard, 
# Periès cadet, Carnot, Marragon, J. -P. Chazal, 
G. Romme, Richard, A. Dumont, Boissy (2) . 


(,) Arch n«t., AF 11, 79. — Non enre- 
ffiitré. 


(5 > Arrh. nat. , AF it, 80. — Non ««*•*• 

gÛD-ef. 
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lÿ. |£«e direct du dépAi de la tiendra àla disposition de la Commis- 
rion4es travaux publies pour servir à l’instruction des élèves de F&jole centrale 
des taavaox publies r t* la collection des cartes des Pays-Bas, par Ferrary, avec 
la pÜfc deficmeiles; 9 * deux exemplaires en feuilles des cartes des chasses^ 11 , non 
etdummées» J.-R*Chàxal. — Àrch, nat, AFn, aai. Non enregistré .] 

I4eti5. {H sera payé au citoyen Bergeret, ci-devant pharmacien de la 3* classe 
à f *hApitaJ militaire de Beaulieu, qui, pour cause de maladie, a obtenu sa démis- 
flàen, nne somme de irois cents livres k titre de gratification , et une somme de deux 
C&lts livres, à titre d’indemnité, au citoyen Parmentier, pharmacien, ancien 
iiemïiré"dn Conseil de santé. A. Dumont. — Àrch. nat., AF u, a84. Non en ré- 
gi tiré.} 

16*27. Réquisitions et congés. — Arch. nat., AF h, 3i4. Non enregistré.] 

28. [la Suspension du général de brigade Colomb est levée; il est autorisé k 
prendre sa retraite. Dubois-Grange. — Arch. nat., AF il, 3i4. Non enregistré .] 

22. [Le chef de brigade Goissedec sera employé comme commandant tempo- 
raire, lorsqu’il y aura une place vacante. Dubois-CrànciL — Arch. nat., AF n, 
3i4. Non enregistré, ] 

30. [L’ex-capitaine Dequeux jnrnrra se retirer où bon lui semblera. C\r>ot. — 
Àfeh. nat., AF u, 3i4. Non enregistré. J 

31. [Le lieutenant Huet est autorisé k rester une décatie k Paris. Carnot. — 
Àrch. nat., AF n, 3i4. Non enregistré .] 

■fi 

32., [Le citoyen Grandjean, ci-devant adjudant général, est réintégré dans ses 
fonctions et envoyé de suite aux Pyrénées. Dubois-GranciL — Arch. nat., AF u. 
3i4. Non enregistré .) 

33. [Le citoyen Derbiguy, instituteur et préposé pour les salpêtres ilans le 
Nord, accompagnera le représentant Beffroy dans sa mission. Carnot. — Arch. 
nat, AF u, 3i4. Non enregistré.] 

34. [Le capitaine Pomey, blessé et estropié, est nommé commandant à Ba- 
paume. Duroïs-Granck. — Arch. nat., AF n, 3i4. Non enregistré.]’ 

35. [De Mons, capitaine de vaisseau, est autorisé à s#relirer où bon fai sem- 
blera. - — Arch. nat., AF* n, 1 3g. Non enregistré . ] 

La carte des chasses da roi , dressée par Berthier. 
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36 . Le Comité de salut publie, considérant la 
centrer l«r secret de l’État, garanti par le chiffre, et 
senter son arrêté du 33 frimaire (1) sur l'organisation 
chiffré, arrête: i° La minute des dépêches à faire ' 
français près les nations étrangères sera remise att 
pour y être chiffrée. — a 0 Lorsque la dépêche aura 
'nute en sera remise au Comité , avec le certificat du 
chiffrée conforme r et envoyée par duplicata sous tel numéro 
suite de l'expédition chiffrée seront ajoutés, aussi en chiffres 
représentants qui auront signé là minute, et, pour donner 1‘ 
à la lettre, le sceau du Comité y sera apposé. — h° Le 
sera envoyé à tous les agents français, à ce qu’ils donnent foute 
aux dépêches ainsi expédiées. 

♦ 

Cambacérès, A. Dumont, Richaud, Carnot, 
L.-B. Guyton, Boissy, Prieur (delà 




* 5 ni 


n 

REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELATIF A LA MISSION DK LE TOURNEUR (DE LA MANCHE 

Convention nationale, &.’< 

séance du 1 0 pluviôse an iu-sg janvier 1 jyS. 

La Convention nationale , après avoir entendu son Comité de sëlut 
public, décrète que son décret du 7 de ce noois î3 ', concernant l’envoi 
en mission du représentant du peuple Le Tourneur (de la Manche)^ 
sera rédigé ainsi qu’il suit : « La Convention nationale décrète que le 
représentant du peuple Le Tourneur (de la Manche) remplacera, près 
l’armée navale de la Méditerranée et près l’armée d’Italie, le repré- 
sentant du peuple Jeanbon Saint-André , dont la mission est terminée. 

W Nous n'avons pas cet arrête. — ^ Papien de Barthélemy , publiés par J. Kauiek , 
t. IV, p. 590. — Non enrefîiêlré. — ^ Voir php haut, p. 69 ù. 




j^3 ‘. REPRÉSENTANTS EN MISSION. [a 9 mhv. i 79 5.] 

Le représentant du peuple Le Tourneur est investi des mêmes pou- 
voirs délégués aux représentants en mission près les armées, a 


UB COMITE OR SALUT PUBLIC A CHARLES COCHON ET A HAMEL, 
REPRESENTANTS EN HOLLANDE. 

Paris, 1 o pluviôse an ///-a g janvier 17 g 5 . 

'■{ta Comité invite Charles Cochon et Rame! à partir sans aucun retard pour la 
mission quils ont reçue (l) , et dont le principal objet « consiste à assurer à la Ré- 
publique tous les avantages qu'elle doit altendre de la conquête de la Hollande». 
Leur premier soin sera de se réunir aux représentants qui marchent rravcc nos 
axsnées triomphantes*. Ils entretiendront avec le Comité une correspondance active 
et suivie. Hs agiront «dans cet esprit de justice qui est si propre h faire aimer 
nos principes, notre gouvernement et h maintenir (i) les règles de l’organisa tion 
sociale». Cambacérès , Boissy, Carnot, A. Dumont, Pelet, Richard, L.-B. (Juyton, 
pRXEim (de la Marne). — Ministère des affaires étrangères; Correspondance de 

HoU**dc ,\ ml 586.] . • 


% LE COMITE DE LEGISLATION À PORCHER, 

REPRESENTANT DANS LE LOIRET, L’INDRE-ET-LOIRE ET LE LOIR-ET-CHER. 

Paris, 10 pluviôse an 111-2 g janvier tjgS. 

Citoyen collègue, 

Le Comité te fait passer trois pièces qui constatent la conduite cou- 
pable tenues par plusieurs fonctionnaires publics de la commune d'Or- 
léans. 11 te suffira de prendre connaissance des faits pour sentir la 
nécessité de réprimer sévèrement de pareils désordres et de destituer 
des hommes qui déshonorent le caractère dont ils sont revêtus. 

[Arch. nat., Dm, 334\] 


W y air plus haut, p. 713, le décret du B pluviôse an 111. — Ce mot est «Tuae%c- 
turc douteuse. 
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LE COMITÉ 0E SÛRETÉ GÉNÉRALE À BORDAS BT TREfLHARD 
REPRESENTANTS DANS LE BEOD’AttBEZ , LE LOT-ET-GARONNE, 14: 

ET LA CHARENTE , BORDEAUX. 

Parts, 10 pluviôse an m-v g janvier t jgÈ* 

Citoyens collègues, 

Nous sommes instruits que , dans la commune de Bordeaux, ] 

de la presse y est gênée au point que les journaux n’y par _ 

point. On assure même que le secret des lettres y est violé. La co&4&ii^ 
du directeur de la poste aux lettres de cette commune est 
suspectée. Nous vous recommandons, citoyens collègues, de preiufae 
les mesures les plus convenables pour arrêter et détruire de parab< 
abus. 

Signé : Vàrdon, Rrubell, Clauzel. 

[ Arch. nat., AF* 11 , 3oo. J 



LE COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE AUX REPRESENTANTS 
À L'ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG, À BREST. 

Paris, 10 pluviôse an ui-sg janvier 17 g5. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, copie de deux lettres écrites 
au Comité, l’une par le directoire du district de Rostrenen et l’autre 
par le Comité révolutionnaire de Châteaubriant. Ces lettres contien- 
nent, sur le brigandage des Chouans, des détails sur lesquels il est 
bien essentiel que vous vous procuriez les renseignements les plus 
exacts. Nous aimons à croire que la peur les a exagérés. En tous cas, 
le Comité est trop convaincu de votre zèle et de votre attachement à la 
chose publique pour ne pas être très persuadé que vous prendrez toutes 
les mesures que les circonstances exigeront. 

Signé : Vardon, Reverchon. 

[Arch. nat.. AF *11, 3 oo.] 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. XIX. 48 
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ris comité de salut public 

i DBLCHER, REPRÉSENTANT \ L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALE^, 
i SAINT-SEBASTIEN (pays conquis). 

Parts } 10 pluviôse an ui-ag janvier ijg 5 . 

[Le Comité loi accuse réception de sa lettre du 7 du mois dernier (l) et des di- 
vers arrêtés qui y étaient joints. «Nous en ayons fait le renvoi à la 4* division 
de notre Comité, spécialement chargée de tout ce qui a rapport aux subsistances et 
appvivisionnemenfc « A. Dumont. — Arch. nat., AF a, 38.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC K BAR, 

REPRÉSENTANT DANS LE HAUT-RUIN ET LE BAS-RHIN , A STRASBOURG. 

Paris , îo pluviôse an m-ûg janvier ijg 5 . 

[Le Comité lui accuse réception de sa lettre du a 2 nivôse (,) et de son arrêté rela- 
tif aux individus des départements des Haut et Bas-Rhin , sortis du territoire de 
ta République depuis l’arrivée de Saint-Just et Le Bas dans ces départements, 
«r Nous avons fait renvoi du tout au Comité de législation , que cet objet concerne 
spécialement. * A. Dumont. — Arch. nat., AF 11 , 38. J 

[Arch. nat., AF 11 , 38.] 


LE COMITÉ DE wSÀLUT PUBLIC À SALICKTI , 

REPRÉSENTANT À L’ARMEE D’ITALIE ET EN CORSE. 

Paris, 10 pluviôse an w-2g janvier îjgo. 

L’objet de ta mission étant rempli, cher collègue, nous avons pris 
l'arrêté que tu trouveras ci— joint (5) pour t'inviter à te rendre au sein de 
la Convention nationale. 

Carnot. 

[Arch. nat., AF 11 , ao4. — De la main de Carnot .] 


w Voir plus haut, p. 691, Farrété du 
7 pluviôse n* 99. 


Voir plus haut,p. 181 . 
W Voir plu» haut, p. Aao. 
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UN DES REPRESENTANTS À L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST ET DE 
AC COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rennes, 10 pluviôse an in -a g janvier 1 JÿS. 

' ~ï 

Chers collègues, ; 

Depuis mon retour de Nantes, les mouvements des Chouans, 


massacres journaliers ne me laissent plus douter des piè 
les chefs de ces scélérats ont voulu nous entraîner, par cette 
trêve du général Humbert, adoptée et suivie contre mon vœu. 1 
ici des détails qui ne justifient que trop ma sollicitude et je 
épargne encore le récit de cent rapports plus affligeants les uns que les 
autres. Depuis le o pluviôse je n’ai reçu aucune nouvelle de Nantes, èt 
cependant le courrier de Bollet a dû rapporter des dépêches de vous 
et pour lui et pour moi. Je crains, faute d’instructions, d’agir en sens 
contraire de vous ou de mes collègues. 

La conduite des généraux est une énigme pour moi; l’extrait ci-joint 
d’une lettre de Vitré, l’ordre du général Hoche au général Krieg, trans- 
mis par celui-ci, m’étonne. Depuis trois semaines l’armée est paralysée. 
Des bruits inquiétants sur Port-Malo me forcent de m’y rendre cette; 
nuit, ou de grand matin. Je suis presque certain que les Anglais avaient 
en vue une descente; des renseignements précieux de; Prigent vont me 
mettre à même de vous donner des détails intéressants. Sous peu, vous 
verrez , par une lettre du général Hoche et l’arrêté de mon collègue Ler 
got, si cette confusion de pouvoirs, d’ordres arbitraires, n’est pas plus 
nuisible qu’utile (1) . L’arrêté ci-joint de mes collègues Guezno et Guer-; 
meur a réveillé ici et dans les départements circonvoisins le besoin de 
messes® ; déjà l’on demande l’ouverture des églises. 


M On trouvera , jointe à l'original » cette 
lettre de Hoche à Boursault sur l'arrêté de 
Legoi qui déplace des garnisons dans la 
Manche, avec l’arrété même de Legot en 
copie. 

W Par cet arrêté, en date du «6 nivôse 
an ni, Guermeur et Guesuo déclaraient 
«nuis et non avenus les actes et arrêtés qui 
auraient ordonné l'arrestation, comme sus- 
pects, des ecclésiastiques qui n'ont point 


abdiqué leurs fonctions, s'ils se sont d'ail- 
leurs soumis aux lois de la République* , 
et que, «conformément aux droits de 
l'homme et aux lois, nul individu ni au- 
cune section de citoyens ne peuvent être 
troublés ni inquiétés dans le libre et paisible 
exercice de leur culte». Cet arrêté a été 
reproduit en entier dans Savary, Guerre 
des Vendéens et des Chouans , t. IV, p. 3oo, 
Ot en partie dans Chassin, la Vendée pa- 
rt. 
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£ - ; . 

* -, lé préviens osa collègues de tout ce que j'ai découvert, et j'espère 
qu’ik prendront des mesures répressives; je vous donnerai, chers col- 
lègues , d’autres détails de Port-Malo. 

■ Je ne reçois toujours pas de nouvelles de Nantes. Le courrier de Bol- 
lèt, qui a porté nos dépêches respectives, m’assure qu’il n’a pas reçu de 
réponse du Comité pour moi, seulement une lettre particulière qui lui a 
■ été remise par mon collègue Garnot (l) , pour le représentant Bollet. Je ne 
suis point jaloux du bien que mes collègues peuvent faire ; j’y participe 
par pensée, si je suis privé du plaisir d’y participer par action; mais 
comme je suis seul ici dans la position de répondre ou d’agir sur tout 
ee.qtti a rapport aux Chouans, ignorant les dispositions du Comité, 
je puis, sans lé vouloir, commettre des erreurs, et s’il y avait dans la 
dépêche adressée à Bollet quelque chose qui nous soit commun, ne 
doia-je pas craindre de compromettre la chose publique? Quelque cri- 
tiqué que soit ma position , elle ne ralentira ni mon zèle, ni la confiance 
que je porte à tous mes collègues. 

Les vents sont très favorables pour des descentes partielles, et je 
suis certain que l’on attend des armes de Jersey ; je vais à Port-Malo 
pour des ordres de s’embusquer sur tous les points qui me sont indi- 

Le général a dû vous écrire; il ignore aussi ce qui se passe à Nantes 
et me parait très embarrassé. 

Je vous préviens, chers collègues, que tous les terroristes et mauvais 
sujets de ce département se rendent à Paris sous divers prétextes. 

Disposez de moi en tout. 

Salut et fraternité, 

. Bouhkxui.t. 

[Ministère de la guerre; Armée de * C6te* de Brest et de (JA erboury.] 

triotc, t IV, p. 666. Il avait été pris à la nous n'ayons point de lettre de Guerroeur 
suite d’uue pétition des citoyens de Lorient, et de Gnezno au sujet d'un arrêté si im- 
qui demandaient que la liberté de ton* portant. 

science et des cultes fût publiquement re- W Sic. Sans doute, il y avait à la Gou- 
eonnue. Voir DuchateHier, Histoire de la vention nationale nn Garnot , député de 
Résolution en Bretagne, t. IV, p. ig3 (Bibl. Saint-Domingue, mais ne faudrait-il pas 
ntt, La in-8‘). 11 est surprenant que lire Carnot? 
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UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DBS CÔTES M BREST ET*É,- : 

• AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

4 . 

> Vannes , 10 pluviôse an rn-sg janvier !?(}§•] *>'■?$&%(!&} 

* L’explosion que je ne cesse de vous annoncer, citoyens et c!uefÿ‘.-< 
lègues, depuis mon arrivée dans ce département, vient 
de la manière la plus affligeante. Des lettres datées *d*bter,' et qÉ» J 
sont adressées par courrier extraordinaire de Pontivy par 
tion du district, et de Quimperlé par nos collègues Guezno et 
meur, m’annoncent que Guéméné a été attaqué par une 
innombrable de brigands, qui s’en sont emparés. Nos collègues ont joint* 
à leur lettre copie de celle de l’administration du district du Faouêt,qui 
les a instruits de cet événement* 11 . Elle porte, avec les signatures, ce&e 
de l’adjudant de la 1 7* demi-brigade, qui s'est sauvé de Guéméné, <*h 
un détachement de ce corps était cantonné. 

Cet adjudant a déclaré que quinze volontaires, le commandant du 
détachement, plusieurs sergents-majors et fourriers étaient bloqués 
dans le château de Guéméné, que le surplus avait été égorgé, qu'au- • 
cun habitant n’avait pris les armes. Voilà donc le résultat de cas pour- 
parlers, de ces conférences entamées avec les rebelles et qui m’oat tou- 
jours été suspectes comme pouvant cacher quelques pièges, quelque 
perfidie de la part de leurs chefs. 11 devient du moins indispensable / 
de mettre un terme à cette espèce de suspension d’armes, qui n’a pro- 
duit que des mots. Je fais en conséquence , de concert avec le général 
Danican, partir des ordres pour qu’il se fasse dans les départements du 
Morbihan et des Côtes-du-Nord un mouvement général des troupes. 
Elles sont chargées de combattre et dissiper tous les attroupements qui 
portent partout la désolation et la mort et de traiter militairement les 
scélérats qui les composent et qui opposeraient de la résistance. Ces 
mesures, au reste, sont réclamées par nos collègues Guesno et Guer- 
meur, qui en sentent comme nous l’urgente nécessité, et qui me font part 
des premiers ordres qu’ils ont donnés pour faire partir quelques secours 
au Fsouët, qui se trouve très exposé depuis l’invasion de Guéméné. Je 


W (lette copie manque. 
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fais* de mon côté, marcher sur Pontivy ce que j’ai pu trouver ici de dis- 
ponible et je vais m’y rendre moi-même avec le général Danican. Il 
nj a plus que de là vigueur et des forces imposantes qui puissent sau- 
ver ce malheureux pays. J’appelle de nouveau votre attention la plus 
sérieuse air sa situation et ses besoins. 

v ie vous écrirai plus en détail dès que j’en aurai le loisir, et je vous 
rendrai compte du succès de nos opérations. 

Sàlut et fraternité, 

•* Bftür:. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg. ] 


LE REPRESENTANT À LANDAl) AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Landau, 10 pluviôse an ni-ag janvier 1 
Citoyens collègues, 

Je vous transmets un procès-verbal que j’ai cru nécessaire de dres- 
ser, tors de ma visite dans les fortifications de cette place importante 
de la République avec mon collègue Bailly. Étranger à tout parti, à toute 
faction, je ne sais que dire la vérité, parce qu’elle doit [être] et sera 
toujours ma boussole et mon résultat (sic), non seulement dans les 
missions qui me seront confiées , mais encore dans tout ce qui tient à 
l'intérêt de la République. 

Le général de brigade Préval (î) , qui commande ici, sur lequel j’ai 
pris tous les renseignements et dont je suis tous les pas et démarches, 
jouit ici delà confiance de tous les citoyens militaires et autres. Je savais, 
avant mon départ de Paris, qu’il était question de lui ôter le comman- 
dement de ce boulevard majeur : c’est ce qui m’a déterminé de prendre 
à son égard des renseignements et à suivre ses opérations d’après le 
résultat et l’assentiment tout flatteur que j’ai eus par écrit de notre col- 
lègue Féraud; je vous invite à ne point prononcer sur le compte de ce 
général que vous ne m’ayez entendu. 

<l) CeU<» pièce manque. DenUcl, comme aana talent* et adulateur 

W Préval (Claude-Aubin), néle 1* dé- de Laubadère. Voir auaai t. XVI, j». 178, 

^ e»rabre 173g, dénoncé par le repréaentaat l’arrêté n* 38 . 
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J’ai aussi vu sa retraite et son lit lors du blocus ; i|fc 1 
ce temps le fort ; cette retraite et ce lit étaient en plein 
part; les bataillons qui l’ont si honorablement défendu 
ce franc républicain tout l’éloge qu’il mérite; c’est une jostme q 
dois lui rendre, et, quoi qu’il ne soit plus jeune , il a encore toute! 
vité d’un jeune homme. : ; 

Salut et fraternité, 

Joseph Bbcksb. Jfctij 

[Areh. nat., AF n, 3 o 6 . — De la main de Becker.] 



LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE * 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Port-de-la-Montagne ( T oulon ), 10 pluviôse an rri-a g janvier i 

,i , ' vî 

Citoyens collègues , 

Les malveillants qui avaient fomenté à Marseille les rixes dont nous 
vous avons informés ont tenté de les propager au Port-de-la-Montagne. 
Des royalistes, aidés sans doute par des émigrés, qu’on dit être rentrés; 
et répandus dans les campagnes où iis sont cachés, avaient pri utile- 
ment dirigé leurs entreprises sur le bataillon de la Nièvre, Un capitaine 
de la 104“® dèmi-brigade, dans laquelle ce bataillon se trouvait amolr 
gamé, le sergent de la compagnie de ce capitaine, poussé par lui ottU 
encouragé par son exemple, excitèrent le peuple par des excès ou dès 
propos contre-révolutionnaires. . * 

Nous nous sommes empressés de remédier au mal; le capitaine, 
qui se nomme Jacquey, a été destitué, traduit au tribunal criminel mi- 
litaire, et une proclamation que nous avons fait publier et afficher, et 
dont nous vous transmettons ci-joint un exemplaire a ramené les 
citoyens et la garnison à l’union, et sans doute tout est terminé 
par là. 

Nous mettrons sous peu de jours à la voile; nous emploierons le 
peu de temps qui nous reste encore à séjourner dans cette place à for- 


W Cette pièce manque. 
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f' i’ „ ■* 

tifier cette union«ei essentielle à conserver, et nous pourvoirons aux 
moyens nécessaires pour laisser ce point de la République qp sûreté 
après notre départi ' 

Salut et fraternité, Samckti, F.-J. Ritteh. * 

[Ministère de la guerre; Armées des Alpes et d’Italie.} 


COMITÉ DE SALUT PURL1C. 


Séance du 1 1 pluviôse an m -3 ^janvier 17 g 5. 

1. Le Comité de salut public, vu la pétition des cochers attachés à 
son Service, tendante à ce qu’il leur soit accordé le même traitement 
qu’à ceux du Comité de sûreté générale •'*, arrête qu’à compter du 1 er de 
ce mois ses cochers seront payés à raison de huit livres par jour, 
ainsi que le sont ceux du Comité de sûreté générale. 

C’AMBAcénàs^. 

2. Sur le rapport de Iff Commission des revenus nationaux, du 
a t nivôse dernier, le Comité de salut public arrête : 1 0 La Commission 
des revenus nationaux est autorisée à verser dans la caisse du receveur 
des douanes nationales à Candel, ci-devant Rilzheins, inspection de 
Wissemhourg, la somme de deux mille cinquante-trois livres un sou 
un denier. — a" Cette somme sera prise sur les fonds provenant du 
sixième réservé, au profit de la République, des confiscations pronon- 
cées pour saisies faites aux frontières. — 3° Cettedite so mm e sera 
employée à payer aux préposés desdites douanes à Candel la part pro- 
portionnelle qui revient à chacun d’eux, conformément aux états, pour 
quinze saisies faites par lendits préposés, le produit desquelles saisies a 
été emporté par l’émigré Dietrich , ci-devant receveur desdites douanes 
de Candel. — 4° La Commission des revenus nationaux est autorisée 
à employer dans ses comptes de dépenses ladite somme de deux mille 

(l> Cette pétition des cochera est jointe. On lit en marge : «Approuvé : Camuciiiès, 
A. Doüont, Patar, Ciaaot, Richard. s — <*> Arcli. nat., AFu, 33. 
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cinquante-trois livres un sou un denier, jpn 
valables desdits préposés. <■ 


n - K:X-:'‘k4mS m 


■jWtâS 


3. Sur le rapport de la Commission des approvisH 
Comité de saint public arrête qu’attendu la cherté excessive ( 
indépendamment de là réduction prononcée par son arrêté du d'i 
dernier (î) , il sera accordé à chaque boulanger, une indemnité .#t ,„ T 
livres par sac de trois cent vingt-cinq livres. Cette indemnité lujaeià* 
payée à compter du i CT nivôse dernier, par une déduction sur I oaqpré^ 
miers payements qu’ils auront à faire au receveur du prix des feftûen^ 
Cette indemnité n’aura H|h que jusqu’à ce qu’ils puissent se procurer 
du bois à un prix plus modéré. f 

. Boissr 


4. Le Comité de salut public, vu la réclamation des citoyens babi-, 
tants de la commune de Beaumont-sur-Oise, district de Pontoise»;'’ 
énonçant que les grains et farines qu’ils ont achetés, ou pour lesquels 
ils sont en marché pour l’approvisionnement de leur commune àvéc 
des cultivateurs de diverses communes voisines, dépendantes du district 
de Sentis, éprouvent des entraves, et que de toutes parts on s’oppose à 
leur enlèvement, arrête que, la libre circulauon des grains étant pres- 
crite par la loi, il est enjoint à toutes les autorités constituées et les 
agents nationaux* dans le ressort desquels il a. été ou sera acheté des 
grains et farines , pour l’approvisionnement de la commune de Beau- 
mont-sur-Oise , ou les autorités constituées et les agents nationaux SUT 
le territoire desquels passeront lesdits grains et farines , sont tenus sous; 
leur responsabilité collective et individuelle , d’en protéger 1 enlèvement 
cl la circulation. L’agent national du district de Pontoise et l agent na- 
tional du district de Sentis sont chargés, chacun dans l’étendue de 
leur ressort, de faire exécuter le présent arrêté, par tous les moyens que 
la loi met dans leurs mains. 

Botssy (5) . 


W Arch. nat., AFh, ao — Non e mu- 
gi tiré. 

Voir plus haut, p. a 5 , l'arrêté n" 3 . 
Arch. nat M AF 11,69. — Non enre- 


(*) Cette phrase incorrecte (mais dont 
il n'est pas difficile de deviner le sens) est 
textuelle. 

W Arch. nat., ^F 11, 70. — Non enr * - 
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.^ 5 . La réquisition de quinze cents cordes de bois faite par la Commission du 
oommeroe et des approvisionnements , le a 5 brumaire dernier, sur les districts de 
Beüëy et Montfenne, ci-devant Saint-Rambert, pour l’approvisionnement du ma* 
pain militaire de la place de Lyon , sera exécutée sous six décades, h compter de 
ladite du préaent arrêté. Boissv. — Arch. nat. AFu, 71. Non enregietré. ] 

fi. Sur te rapport de la Commission des approvisionnements, le 
CoSnité de salut public, vu l’arrêté du représentant du peuple Musset • 
SU date du 8 nivôse dernier, par lequel il a autorisé les autorités consti- 
tuées de la commune de Clermont, du département du Puy-de-Dôme, 

I faire un emprunt de six cent mille livres dans la caisse générale de 
îê département et autres caisses publiques de leur commune, pour 
faire un achat de gré à gré, dans les départements circonvoisins, des 
grains nécessaires à la nourriture de leurs concitoyens, approuve ledit 
arrêté en ce qu’il autorise l’emprunt de six cent mille livres; ordonne 
néanmoins que cette somme sera mise à la disposition de l’administration 
ilu district de Clermont, qui est chargée de l’employer en achats de 
grains pour les communes nécessiteuses de son arrondissement et par- 
ticulièrement de (tic) la commune de Clermont; ordonne, en outre, que 
l’administration du district de Clermont sera tenue de réintégrer lesdits 
jix cent mille livres dans la caisse du payeur général du département 
lu Puy-de-Dôme ou dans toute autre caisse publique de son arrondis- * 
lement dont elle aurait emprunté, d’ici au 1" vendémiaire an iv de la 
République, et charge la Commission des approvisionnements de veiller 
i l’exécution du présent arrêté. 

Boi8SY (,) . 

7 . [La Commission des approvisionnements est autorisée , sur les fonds mis k 
1a disposition , à tenir à la disposition de la municipalité de Briare , district de Gien , 
k titre d'avance, la somme de 4 o,ooo livres en assignats pour être employée en 
icbats de grains. Boissy. — Arch. nat. , AFu , 73. Non enregistré.] 

8 . [B sera délivré à la commune de CriquebœuI-sur-Seine, district de Louviers, 
lépartement de l’Eure, cent quintaux de grains , sur ceux destinés à l'approvision- 
nement de Paris, qui sont actuellement déposés dans la ci-devant église du Vau- 
ireoil, on dans le magasin de Léry, et non autre part, à la charge de les y rem- 
placer. Boissv. — Arch. nat. , AFn, 73. Non enregistré.] 


, ' 1 ' t Arcli. nat., AF 11, 79. — Non enregistré. 
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9 et 10, [ Autorisations d'exporter. Boiaey. — Arch. nat, AP'» y ^ ‘ 

^T*»fré.] , 4 •:» 



11. Le Comité de salut public, sur le rapport de la 
d’agriculture et des arts, arrête ce qui' suit : La Trésorerie * 
ouvrira à la Commission d’agriculture et des arts un crédit 'délit 
de quatre-vingt mille livres pour subvenir aux dépenses de-ft^eü^ 4$sl 
de perfectionnement, mis sous la surveillance de cette Commission par 
arrêté du Comité de salut public, du i3 nivôse dernier (1) , ladite somme 
à prendre sur les fonds mis à la disposition de ce Comité par la décret 
du 7 fructidor dernier. Les payements de cette somme se feront, par 
somme particulière de vingt mille, à la personne qui sera désignée pan* 
la Commission. Les pièces justificatives à l’appui de chaque payement 
seront déposées à la Trésorerie nationale par l’agent qui touchera, læ 
Trésorerie nationale ne débitera le compte du Comité de salut public 
qu’au fur et à mesure des payements ordonnés par la Commission d’agri- 
culture et des arts. 

L.-B. Guyton (î> . 


12 . fil est ] verrai» aux citoyens Callot de Laistre et Marchai d’acheter A Bor- 
deaux et d’expédier A la destination de Brest quatre cents tonneaux de vin et 
cinquante pièces d’eau-de-vie, A la charge de faire constater ladite destination par 
un acquit-à-caution. Boissv. — Arch. nat., AF u, 78. Non enregistré.] 


13. Le Comité de salut public , vu l’arrêté du 1 8 brumaire dernier^, 
portant que tous les directeurs des salines des départements de la Meur- 
tbe, de la Moselle, du Jura, du Doubs et du Mont-Blanc feront fabri- 
quer du sulfate de soude avec tous les dépôts et les eaux mères de ces 
salines , et que l’Agence des mines rendra compte tous les dix jours de 
cette fabrication ; sur la demande formée, d’après l’avis de cette agence, 
par la Commission des armes et poudres le 9 6 du mois dernier, d’un 
inspecteur des mines qui serait chargé d’accélérer cette fabrication, 
considérant que l’Agence des mines ne reçoit des directeurs de salines 
aucun état décadaire de la fabrication du sulfate de soude ordonnée par 


W Voir plus haut, p. aa6, l'arrêté du 
Comité n* 6. 

Arch. nat., AF11, 78. H y a une 
minute du même arrêté , dan» F 1 * 77, si- 


gné en outre: Ciuucànàs, Carhot, Peut, 
Richard, Crazal, Marec. — Non enre- 
gistré. 

•» Voir t. XVIII, p. 11, l’arrêté n* A. 
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faifèté do 18 brumaire damier ci-dessus cité; considérant que la 
disette de cette matière exige une grande activité dans la fabrication du 
sulfate dé soude avec tous les dépôts et les eaux mères des salines et 
qu'il est instant de profiter de la saison actuelle pour en accélérer la 
. c ristallisat ion ; arrête, sur la présentation de la Commission des armes 
èt potidres, que le citoyen Jean-Henri Hassenfratz, inspecteur des 
mines de la République, ira visiter sur-le-champ les salines des dépar- • 
tements de la Meurthe,du Jura, du Doubs et du Mont-Blanc, pour, de 
concert ayec les représentants du peuple en mission dans ces départe- 
ments, activer le fabrication du sulfate de soude et faire exécuter, par 
tous les moyens que l’on peut mettre en usage , l’arrêté du Comité de 
salut public du i 8 brumaire dernier. Le citoyen Hassenfratz demeure 
chargé de rendre compte de ses opérations tous les dix jours à l’Agence 
des mines, qui de suite en instruira le Comité de salut public, afin 
qu’il puisse promptement faire jouir la République des produits de 
cette matière. 

J.-P. Chazal ( i) . 


14 . [L'inspecteur des voitures nationales fonrnira une voilure de poste de deux 
on quatre roues à Jean-Henri Hassenfratz , inspecteur des mines de ia République . 
h l’effet de faire sa tournée. J.-P. Chazai. — Arch. nat., AK h. 79. Non enre- 
gistré | 


15 . [ Réquisition d’un voiturier pour transporter les matériaux nécessaires aux 
approvisionnements des écluses du canal de Saint-Quentin. Carnot. — Arch. nat., 
AF 11 , 80. Non enregistré. ] 

16 . [Le citoyen Baudry, ancien officier du génie, est autorisé à demeurer où 
il le jugera à propos. Carnot. — Arch. nat., AF 11, ao 3 . De la main de Carnot. 
Non enregistré. ] 

17. Le Comité de salut public, vu la lettre de l’ageot national près 
le district de Port-Malo, en date du tq nivôse, laquelle expose que le 
sol est imprégné de sel marin k cause du voisinage de la mer, en sorte 
qu’on n’a pu en tirer que quelques livres de salpêtre, qui ont coûté des 
frais énormes, et sur le rapport de la Commission des armes et poudres 


W Atcb. nat., AF 11, 79. — Non enregistré. — <*> En marge : «Par arrêté du ao von- 
Hft&wtfraU a été destitué et rappelé de celte mission.» 
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COMITÉ DE tr , 
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relativement à ladite lettre, arrête que 
Port-Malo est autorisée à. mettre fin aux travaux des 
tionnaires de salpêtres établis dans les communes de sot» 
mentit qu’elle aura soin de faire cesser^ dans le plus court & 
les dépenses relatives à ces mêmes travaux. La CommissùrA 
et poudres veillera à l’exécution du présent arrêté. 

J.-P. 

18. Le Comité de salut public, vu la lettre du 
d’Aubusson , en date du 1 h frimaire, laquelle expose fé 
sol et l’excessive cherté de l’exploitation révolutionnaire du salpêtre, 
qui désormais ne pourrait plus offrir qu’un produit presque nul, et «*r 
le rapport delà Commission des armes et poudres relativement à fochtê 
lettre, arrête que l’administration du district d’Aubusson est autorisée 
à mettre fin aux travaux des ateliers révolutionnaires de salpêtre établis 
dans ce district et qu’elle aura soin de faire cesser, dans le {dus court 
délai possible, toutes les dépenses relatives à ces mêmes travaux, La 
Commission des armes et poudres veillera à l’exécution du présent 
arrêté. » . 

J.-P. Chazal (2) . 



19. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, 1« 
Comité de salut public arrête : t° Il est dû une indemnité aux troupes 
de la République pour raison de la réduction que les divers corps el 
individus seront dans le cas d’éprouver sur leur ration de pain. — 
a 0 Cette indemnité (ou rachat) sera fixée dans chaque division militaire, 
par les commissaires ordonnateurs de l’arrondissement de coneer 
avec les directoires des départements. 

Boissv^. 


. 20. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, » 
Comité de salut public arrête : t° L’arrêté du 10 brumaire dernier (4) 


M Arcb. nat , AF h * *2 1 7. — Non enre- 
gistré. 

m Arcb. uat., AF11, 117. — th*e*r*~ 
giitrë. 


& Arcb. nat., AF 11, 98a.— JViwt «un 
giâtré. 

M Voir t. XVII, p. 706, IVrAté i 
Comité n° 1 9. 
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relatif au mode de distribution des cuirs et suifs provenant de i’abat des 
bernint* peur les armées , est rapporté. — a° Les cuirs et peaux prove- 
nant desdits abats seront vendus désormais parla voie de l’adjudication, 
défaut les autorités constituées. — 3° La vente des suifs demeura pro- 
visoirement suspendue, jusqu’à ce qu’il ait été pourvu aux besoins en 
ce genre du service des camps, places et cantonnements des bàpitaux 
militaires, des transports de la' marine , des ateliers nationaux et autres , 
établissements militaires. — 4° Les Commissions respectives sont tenues, 
à cet effet, de présenter sans délai à celle des approvisionnements 
l'état des quantités de suifs nécessaires par chaque mois aux différents 
services dont elles sont chargées. — 5” Ces besoins une fois déterminés 
et remplis chaque mois, l’excédent des suifs pourra être vendu aussi par 
adjudication publique. — 6 ° La Commission des approvisionnements 
est chargée de mettre à exécution le présent arrêté; elle le commu- 
niquera sur-le-champ aux diverses Commissions qui doivent en con- 
naître. 

Boissy !,i . 

21. Le Comité de salut public, désirant assurer le service des sub- 
sistances des troupes de passage et des prisonniers de guerre marchant 
en vertu de routes par les moyens qui lui ont paru les plus propres à 
l’exécution de ce service, a arrêté ce qui suit : 1 “ Les agents des subsis- 
tances générales, section des étapes, sont autorisés à faire procéder, à 
compter du 1 * ventôse prochain, dans tous les lieux de logeaient 
militaire, à des adjudications ou marchés à prix ferme, pour la subsis- 
tance des troupes en marche , en présence des municipalités, ou à faire 
viser par elles les conventions qui seraient faites, faute d’adjudication, 
avec un ou plusieurs citoyens des lieux ou des environs pour ce service 
public. — a° La durée de ces adjudications, marchés ou conventions 
pourra être stipulée jusqu’au 1 " vendémiaire -an iv de la République, 
ou au moins pour quatre mois. — 3° Les préposés qui seront établis 
par l’Agence des subsistances générales dans les lieux de logement 
militaire seront tenus d’y continuer le service pendant quatre décades 
au delà du terme de l’adjudication, marché ou convention, et ils seront 

^ àfcfc. mit.* ÀF 11 , n8a , et ÀDxmt*, a3o (Recueil de» Arrêté» Migmtoir*»). — Non 
enregistré. 
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remboursés du montant de leurs fournitures au cours 
rées, constaté par un certificat de chaque municipalité , 
toire de district. Les copréposés boulangers et bouchers 1 "##^ 
seronf tenus de remplir la même obligation à la déeharge dù^te|i|j 
préposé. — à 9 Dans le cas où il ne se trouverait, dans 
de logements militaires, aucun citoyen qui fût en état de se cba^p| 
d’une adjudication ou marché à prix ferme pour la tot«litédesfo«r* 
nitures en vivres et fourrages, les agents des subsistances géaâfëiôs 
sont autorisés à faire procéder à des adjudications partielles pouf fes 
différentes rations. — 5 ° Dans le cas prévu par l’article préoédeÉt'i 
l’un des préposés sera chargé de retirer les certificats de fourniture OÙ 
bons de service qui doivent être délivrés par la municipalité; il acquit- 
tera le prix des autres rations aux conditions portées par les adjudi- 
cations ou marchés à prix ferme et recevra le remboursement du tout, 
sur la remise de chaque bon de service, des mains du directeur de ia 
section des troupes en marche en un mandat sur le payeur général du 
département, dans la forme ordinaire. Ce préposé recevra, pour se» 
peines, soins, déplacements et l’ordre qu’il apportera dans la compta- 
bilité, un salaire personnel , qui ne pourra excéder un sol six deniers par 
ration complète de vivres et fourrages. — 6” Les agents des subsis- 
tances générales sont autorisés à mettre en régie le service des sub- 


sistances des troupes en marche, pendant la durée de la campagne 
actuelle, partout où il n’aura pu être procédé à des adjudications ou 
marchés à prix ferme. — 7° Afin de maintenir dans toute leur inté- 
grité les intérêts de la République, les municipalités des lieux de 
logement militaire seront tenues, sous leur responsabilité, de délivrer 
aux préposés chargés du service par régie , les certificats de prix des 
denrées, conformes au modèle énoncé au présent arrêté* 11 , dans le 
cinquième jour au plus tard qui suivra la révolution de chaque moisi 
et la liquidation des fournitures justifiées par bons de service sera faite 
par l’Agence ou les directeurs , dans les départements , sur le vu desdits 
certificats, visés des directoires des districts. — 8° Les préposés qui 
demeureront chargés de la fourniture des étapes par adjudication , 
marché ou régie seront tenus de se procurer de gré à gré , dans le délai 
de deux décades, les grains, fourrages et autres denrées présumées 


Ce modèle manque. 
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nécessaires pour assurer ce service pendant deux mois consécutifs, 
conformément h l’état «pii sera adressé des quantités de ces denrées par 
les directeurs des étapes et approuvé par l’Agence des. subsistances 
générales. Les avances nécessaires pour assurer ces approvisionnéinents 
seront réglées par les directeurs, visées de l’Agence à la charge d’en 
' rendre compte au Cepité de salut public; la retenue de ces avances 
• sera faite par égal es p ortion sur les fournitures de chaque mois. — 
g* Pour assurer d’autant plus par des ressources locales le service des 
étapes qui ne peut souffrir aucun retard dans son exécution, les grains 
et fourrages provenant des biens des émigrés et autres biens natio- 
naux continueront, ainsi qu’il en avait été ordonné par la délibération 
de la Commission du commerce du 1" jour des sans-culottides an 11, 
approuvée par le Comité de salut public M, d’être spécialement affectés 
à la subsistance des troupes en marche et des prisonniers de guerre. 
— 10 e Les préposés aux étapes seront tenus, pour obtenir des gardes- 
magasins militaires ou nationaux des grains et fourrages de la dernière 
récolte provenant des biens des émigrés ou autres biens nationaux, de 
représenter un certificat de leurs municipalités, contenant la quantité 
de denrées nécessaires à ce service ; le même certificat en énoncera le 
‘prix commun. Ce prix devra être versé par le préposé dans la caisse du 
receveur du district dans le cours de la décade qui suivra la livraison , 
conformément à l’article 5 de la délibération du 1" jour des sans- 
culottides. Les gardes-magasins et les préposés aux étapes se confor- 
meront au surplus pour assurer l’exactitude du payement aux disposi- 
tions de l’article 1 7 du présent arrêté. — 1 1 # Les préposés qui |eront 
chargés de la fourniture de l’étape par régie recevront, en sus des prix 
des denrées qu’ils justifieront avoir délivrées aux troupes de passage, 
un salaire ou traitement par ration, pour les dédommager de leurs 
peines et soins, des frais de manutention et de distribution et autres 
faux irais relatifs aux rassemblements des denrées; ce salaire sera réglé 
par la Commission des approvisionnements. — 13* Les adjudications, 
marchés à prix ferme ou conventions relatives à la subsistance des 
troupes de passage, seront faits et arrêtés quadruples et visés de 
chaque municipalité de lieux de logement militaire; l’une des expédi- 
tions sera envoyée , dans le mois, par l’Agence, à la Commission des 


Voir U XVI, p, 7 &a, f arrêté n° 3* 
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approvisionnements qui en rendra compte succemvemépt è£j$p 
au Comité salut 4 puhiic. — i3° Lorsque, par quelquesiÉ^ftéWà^ 

particulières, telles que celle de passage extraordinaire de 
partause de pénurie locale, les préposés chargés de la 
régie se trouveront dans la nécessité d’acheter au loin tes àmri^; : :éê^ 
cessatres au service, ils feront constater ces Itthats par les* aotoæitée 
constituées ; et sur le vu de ces certificats et quittances d’âèïïariV 
ainsi que de celle des frais de transport, les municipalités des lieux-dè 
logement militaire feront l’évaluation particulière du prix des ratigSWt 
fournies qpx troupes de passage provenant desdites denrées» — 
sera dressé , d’ici au 1 0 ventée prochain, par les directeurs des subsis- 
tances des troupes en marche, un état du montant au pied commun 
des quantités de denrées consommées habituellement pendant l’espace 
de deux mois, dans chaque lieu de logement militaire, pour la subsjh^ 
tance des troupes de passage; et en vertu dudit état, visé de la muni- 
cipalité et du directoire de district, les préposés pourront exercer, dans 
les cas de mouvements extraordinaires et imprévus de troupes, le droit 
de préemption jusqu a concurrence des quantités de denrées portées 
audit état, dans toute l’étendue du département où se trouvera situé 
le Heu de logement militaire. — i5° Le droit de préemption sera 
exercé, dans le cas prévu par l’article précédent, par chaque préposé 
ou par les employés des subsistances des troupes en marche* sous la 
surveillance des directoires de district, et les administrateurs feront 
tout ce qui sera en leur pouvoir pour assurer et faciliter, dans ins cils 
consj^nces extraordinaires et imprévues, la célérité des mouvements 
des troupes. — 1 6 ° L’Agence des subsistances générales, section dès 
troupes emmarche, rendra compte chaque mois, ou plus fréquemment; 

. si les circonstances l’exigent, à la Commission des approvisionnements 
des obstacles que les préposés pourraient éprouver localement à ne 
procurer les grains et fourrages nécessaires à l’exécution du service, èt 
il sera pourvu en conséquence sur-le-champ par l’agent des achats, en 
vertu des ordres de la Commission, aux besoins du service dans les 
départements ou districts indiqués, et, en cas d'urgence, les préposés 
sont autorisés à prendre provisoirement, dans les magasins militaires 
ou nationaux les plus voisins, les grains et fourrages nécessaires à l’èn* 
tretien du service des troupes en marche, en se conformant à Tordra 
précédemment établi, à l’effet de justifier des besoins de ce service par 
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t un certificat de la municipalité des lieux de logement militaire. — 
»7® 'Btens Ibos les cas les préposés à la subsistance des troupes en 
marche seront tenue de payer sur facture contenant les frais du dernier 
,, transport, et* sur ampliation d’icelle, soit des préposés ou gatdes- 
magasins de l’Agence des achats, soit des gardes > magasins mili- 
taires, le montant du prix des grains et fourrages qui auront été 
versée dans les Magasins desdits préposés. Ce payement sera effec- 
tué par ces derniers, dans la caisse du receveur du district, dans le 
cours de la décade qui suivra immédiatement la livraison, et, pour 
assurer dans tous les temps et d’une manière imperturbable le plé- 
nitude dudit payement, les préposés remettront à l’appui, entre les 
mains du recevedr, l’ampliation de la facture qui lui aura été délivrée 
parle garde-magasin de l’Agence des achats ou ceux des sections des 
vivres et fourrages. Les préposés seront tenus de justifier, dans le mois , 
des payements par eux faits aux directeurs de l’Agence des subsistances 
' générales,, section des étapes. — 1 8° Tout citoyen qui sera chargé de 
la fourniture des étapes sera tenu de se conformer aux lois , arrêtés , 
décisions et règlements concernant ce service. — i|" Le pain qui 
sera fourni aux troupes en marche devra être de la même qualité 
dans les départements frontières que celui délivré aux troupes cam- 
pées et stationnées dans les départements intérieurs. Les préposés aux 
étapes «ont autorisés à délivrer aux troupes en marche le même 
pain que celui que consomment les habitants du pays. Les autorités 
constituées veilleront à ce que le pain qui sera fourni aux troupes 
de passage soit, autant que les localités pourront le permettre, com- 
posé de trois quarts froment et d’un quart seigle ou orge. — 30" Les 
préposés actuels, leurs copréposés et les boulangers et bouchers de 
l’étape seront tenus solidairement de continuer de pourvoir à l’exé- 
cution du service, jusqu’à ce qu’il ait été procédé à de nouvelles 
adjudications, ou passé des marchés à prix ferme ou des conventions. 
Ils seront liquidés à la fin de chaque mois à compter du jour de la pro- 
mulgation de la loi du U nivôse dernier, dans chaque chef- lieu de 
' district, des fournitures dont ils justifieront conformément aux articles 7, 
11, 1 3 du présent arrêté. La Commission des approvisionnements 
tiendra la main à l’exécution du présent arrêté. ^ 

. ». ‘ Boissv (I, .r 

W Arfh. net., AF11, * 8 ». - Non enrpfpttré. 
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22* Le Comité de salut public arrête : 1* JSu interprétât 
arrêté#«des 1 3 fructidor**) et 2 7 vendémiaire deruÉBfls^, - 
citoyens qui ont fait leur soumission de fournir des 
chefraux pour lé service des armées, sous la conduite 
enfants ou de quelqu'un de leurs parents, les héritiers .1 
morts au service des transports militaires, après avouai 
leurs bataillons , ont le droit de désigner pour les^mplace^rée^|^ 
leurs enfants ou de leurs parents de la première réquisition « ponçai 
que les municipalités du lieu de domicile des soumisrionuni^Mi 
attestent qu’ils sont propres à ce genre de service. — a® Au moyëh 
la disposition de l'article précédent, les attelages fournis par les 
missionnaires, pour le service des transports militaires, demeureront 
affectés à ce service tant que les besoins de l’armée l'exigeront. — 
3 ° La 7“ Commission tiendra strictement la main à l’exécution du pré* 
sent, et en donnera connaissance à tous ses agents. 

^Boissv (a l v\:./ 

à' , , 1 \ v , - 

23 . Sur le rapport de la 7 e Commission exécutive, le Comité dé 
salut public arrête : Les chevaux d’artillerie pour le service de la piaf# 
de Strasbourg, les charretiers et autres employés pour ce service co$~ 
tinueront de rester au quartier de cavalerie dit de Saint-Nicola% Le» 
ordres donnés par le Comité militaire du district de Strasbourg et tfe 
commissaire des guerres pour loger dans le quartier les chmâx des 
relais militaires seront regardés comme non avenus. Les administra- 
teurs du "district de Strasbourg indiqueront un autre local propre a 
loger les chevaux de relais militaires. La 4 7 0 Commission exécutive est 
chargée d’envoyer, dans le plus bref délai, copie du présent arrêté mi 
directoire du district, au Comité militaire, au commissaire des guerres 
et au directeur d’artillerie de Strasbourg. 

Boissy 


24. [La Commission des approvisionnements fera payer la somme de 6, a5o, li- 
vres en assignats aux citoyens Paten et Pfentiss, Américains, pour leur tenir lieu 

0 ) Voir t XVI, p. 4 1 2-4 1 3 , les arrêtés a3o {Recueil des Atrêtés obligutoireê). — 
n°* 7 #J8. Non’ enregistré. 

W Voir, t XVII , p. 497, l’arrêté n° 1 0. (4) Arch. nat., AF 11 , n86. — Non enre- 
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.. . à n û 80D a’(u» retard éprouvé pour le payement de k cargaison du 

a » 5 - *• «w - * 1 

25^87. [G^tlg^s ét réquisitions. — Arck nat M AF u, 3i4. Non cnregt&lré . ] 

* ^ ' * 

9»*% tffcité dé salut public arrête que le contre-amiral Van- 
«M « ™,dT^l«l..mp en Holland. pour , prendre le «o™*'- . 

âent des fore» navale, qui sont ou seront employées dans les mer. 
Memaane. U est autorisé à choisir, pour l’accompagner dans cette 
e) méS, 10 à 10 officiers de marine de tout grade. La Commission 
dek marine et des colonies donnera les ordres nécessaires pour 1 exé- 
cution du présent arrêté. 

Mme, Cambacérès, Mbrlin (de Douai), Dubois- 
Crancé, ' Boissv, J.-P. Lacombb (du Tarn), 
J.-P. Chazai. 

29 . Le Comité de salut public arrête que la frégate l’ Agricole por- 
tant du 36 , sera remplacée par une autre frégate portant du 1^, 
pour passer la légation aux États-Unis d’Amérique. La Commission de 
fa marine et des colonies donnera les ordres nécessaires pour 1 exécution 

du présent arrêté Mabr( , ? Cambacérès , Dubois -Crancé. Carnot. 

* Boissy, J.-P. Chazai,, Richard, Bréard ,2) . 

30 . Le Comité de salut public arrête que le départ de tous navires 
de commerce, soit français ou neutres, destinés des ports de hrance 
pour aUer au delà de la ligne équinoxiale, est suspendu et retenu 
fusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné par le Comité. La Com- 
mSion de la marine et des colonies et celle d<* revenus nationaux 
donneront, chacune en ce qui la concerne, les ordres necessaires pour 
l’exécution du présent arrêté. 

Marbc, Cambacérès, Dubois -Crancé, Boissy, 
Carnot, J.-P. Chazal, Pblet (5) . 

(.) Collection de M. Franck Rouwebt. Arrêté «.ecrct». — A#» «mygMlrr. — ^ Col-- 
teetidnde M. Franck Rou*elot. Arrêté -.ecreia. - ft» m**i. - » <*■"** * 
M . Franck Ronaselot. Arrêté «aecretr. — Non tnregu tré. 
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3 L Le Comité de salut public arrête que la 
rine et*des colouies fera passer sur-le-champ en Mi 
nécessaires pour faire rassembler tous les objets 4*aj 
raafitimes, canons , attirails d’artillerie , munitions 
bouche propres au service des arsenaux de la marine 
tion, à l’armement et à l’équipement des vaisseaux dé 
posant les forces navales, et pour les faire rentrer sans aélai 
territoire de ia -République, soit par la voie de l’intérieur, 
rivières et canaux, en les faisant aboutir à la Seine, soit en les' f«as$fl§' 
conduire à Ostende, Dunkerque ou Calais par la voie des canaux , 
observant de laisser sur les lieux les objets qui seront nécessaires pqBjf 
l’armement, équipement, radoubs et réparations des bâtiments de 
guerre et de ceux de commerce. Lesdits agents tiendront registre exact 
de tous les objets qui seront destinés à passer en France , 
ceux qui y seront envoyés, en désignant la nature, l’espèce, la 
et quantité de chaque article avec les noms des personnes a 
ils appartiennent, et le nom du lieu où ils les auront trouvés, sans 
néanmoins que lesdits agents puissent rien faire ni exécuter autrement 
que par les ordres et avec l’autorisation des représentants du peuple 
en mission en Hollande. Ladite Commission fera passer également eft 
Hollande des officiers civils et militaires pour s’occuper de l’armement 
et de l’équipement des vaisseaux et frégates de guerre qui se trouveront 
en état d’être armés. Chaque agent remettra exactement, toutes les 
décades, aux représentants du peuple, un état ou tableau des opérai 
tions qu’il aura faites; il en adressera un double à la Commission de 
ia marine et des colonies. La Commission de la marine et des colonies 
est chargée de donner les ordres nécessaires pour l’exécution du pré- 
sent arrêté. * 

Marec, Ddbois - Crancé , Carnot, Cambacérès, 
Boissy, Pelet, J.-P. Chàzal (1) . 



32. Le Comité de salut public arrête que trois vaisseaux de 
74 canons, trois frégates dont l’une, î Agricole, portant du 36, une 
seconde portant du 1 8 , et la troisième portant du i a, avec deux éor- 
vetles ou avisos, seront disposés sans délai avec des flûtes et autres 


Collection de M. Franck Itousselot. Arrêta «secret" — Non enngitirl 
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dé charge nécessaires, conjointement avec ia division du 
jmù* pmbd^Her environ 5,5oo à 6,000 homme» avec les ba- 
gageé^ééhons, attirai! d'artillerie et munitions de guerre. La Com- 
de la" marine et des colonies donnera les ordres nécessaires 
du présent arrêté. 

Mabec, Cambacérès, Debois-Crancé, Carnot, 
!> Boissv, Bréard, Pelbt, J.-P. Chazal !,) . 



^ ; 33; Le Comité de salut public arrête (|ue le contre-amiral Nielly 
amendera la division de 6 vaisseaux, 3 frégates et 3 corvettes ou 
avisos au commandement de laquelle était employé le contre-amiral 
Vanstabel , employé aujourd'hui à un autre commandement. La Com- 
mission de la marine et des colonies donnera les ordres nécessaires 
pour l’exécution du présent arrêté. 

Mabec, Cambacérès, Dubois -Crancé, Carnot, 
Boissy, Pelet, J.-P. Chazal, Bréard (l) (2) . 


34. Le Comité de salut public arrête que, sur la demande du 
citoyen Moltedo, représentant du peuple, le citoyen François Timothée 
Landry, ci-devant enseigne du vaisseau le Duguay-Trouin , sera rap- 
pelé de ses appointements depuis l’époque de son arrestation à Brest. 
La Commission de la marine et des colonies est chargée de mettre le 
présent arrêté à exécution {3 l 


35. Le Comité de salut public arrête que le citoyen tiallony, qui 
remplissait les fonctions d’aumônier sur le vaisseau le Dugwy~Trouin , 
lors de la trahison de Toulon , et qui a été mis en arrestation à son 
arrivée à Brest, transféré ensuite à Paris et élargi par arrêté du Comité 
de sûreté générale, recevra ce qui lui est dû de traitement avant et 
depuis sa ^destitution jusqu’au 2 e jour des sans-culottides, qu’il a été 
décrété que la République française ne payerait plus les frais ni les 
salaires d’aucun culte, et qu’il lui sera payé depuis et jusqu’à ce jour 

(l) Collection de M. Franck Rowselot. — Arrêté «secret». — Non <mrefp*tré. — 
W Collection de M. Franck Rousselot. Arrêté «secret». — Non mrogittré, — (a ) Are h. 

oat, v AF* », 189. — Nm enregittré. 
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•une indemnité proportionnée à son traitement , ainsi 
pour s’en retourner chez lui fl l * ' />, 



Le Comité de salut public, considérant que le 
ci-devant contre-amiral , n’a été destitué de ses fonction* 9#* , , 
mesure de sûreté générale ; qu’il jouit cependant de la r^ratdnoa Eaé* 
ritée d’un brave et habile officier de la marine, et que sa conduite 
politique, dans la Révolution, n’a été jusqu’à présent l’objet d’auckne 
accusation directe et formelle, arrête- que le citoyen Sercey est rétabli 
dans ses fonctions de contre-amiral , et que* les appointements de ee 
grade, échus depuis le moment de sa destitution jusqu’à celui de f|| 
présente réintégration, lui seront payés sur les fonds mis à la dispo- 
sition de la Commission de la marine et des colonies. Cette Commis- 
sion est chargée de l’exécution du présent arrêté (2) . 



REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC À LEGOT, REPRESENTANT DANS LA MANCHE, 

À COUTANCES. 

Parts, 1 1 pluviôse an m-So janvier ijg 5 . 

[Le Comité lui accuse réception de sa lettre, sans date relative à la situa- 
tion politique du département de la Manche, a Nous nous occupons avec le plus 
vif intérêt de tous les détails qu’elle renferme et des mesures que les circoiH 
stances peuvent exiger pour la sûreté et la tranquillité de ce département. » Dumont. 
— Areh. nat., AF ir, 38.] 


w Arch. nat., AF*ii, 139. — W Ârch. nat., AF* 11, 189. — Non mregistré, — 
W Voir plus haut, p. 386 . 
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' Lti ‘COMITÉ DE SALUT PUBLIC À BORBAS, * 

REPRESENTANT DANS CS BEC-D’AMBEZ, LA DORDOGNE ET LA CHARENTE, 

, 4 \ ' ’ v . , 1<A » t 

\ BORDEAUX. 


m ; Birir, il pluviôse an m-3o janvier if g 5 1 


[I^Comitélui accuse réception de sa lettre du 17 de ce mois (,) et de sou 
arrêté du^ai vendémiaire dernier, concernant l’approvisionnement des vins pour 
F armée navale, et dp celui du i4 (?) courant, relatif à la police des prisons. «Nous 
avons renvoyé le premier è la a* division de notre Comité, chargée du travail 
à la marine, et le seèond au Comité de sûreté générale.» A. Dumont. — 
Àrdi. uat., AF n, 38.] 


UN J>E8 REPRESENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEU8E 
AUX COMITES DE SALUT ^PUBLIC, DES F1NANCE8 , 

DE LA GUERRE ET À LA COMMISSION DE L’ORGANISATION 
* ET DU MOUVEMENT DES ARMEES DE TERRE. 

Sanslieu (Bruxelles), n pluviôse an iu-3o janvier 179 5 . 

[Briex envoie un arrêté par lequel ses collègues et lui ont ordonné un verse- 
ment de 3o,o44 livres dans la caisse de la 16 a* demi-brigade pour assurer le 
prêt de la troupe, attendu la perte de pareille somme faite par le quartier-maître. 
rrVous voudrez bien en prendre lecture pour en connaître les motifs et les condi- 
tions, et nous communiquer les réflexions dont cette mesure pourrait vous paraître 
susceptible.» — Ârch. nat., D 8 3, 1 i5. — Registre de correspondance de Briet.) 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES DÉPARTEMENTS VOISINS DE PARIS 
À LA CONVENTION NATIONALE* 

Joinville , 11 pluviôse an m- 3 o janvier 7790. 

Je ne puis*, citoyens collègues, omettre de vous faire part de la 
nécessité urgente d’organiser les fêtes nationales : c’est le vœu générai 


W Sic . H y aune erreur de date, puis- sans doute lire : *17 nivôse». Voir plus 
le Comité écrit le 1 1 pluviôse. Il faut liant, p. 317* 



t7*5.1 ilEPMÊSBNTAKISiEf’ «8«KW: 


et pressant de tous les lieux que jbd pareourus; et /aî 
d’observer combien ce|a est intéressant à* J ordre "généra 
tion de l’esprit publié: dans les campagnes. * La "malveiiHau^ 
trigue» s’agitent de tous côtés pour ressusciter toutes }es pttiss&^ 
fanatisme, afin d’exciter le désordre partout; les prédisants 
des principes sacrés Je la liberté des opinions religieuses pour aé^Ufè^ 
# les hommes simples et les contraindre, en quelque sorte, à pratiquer 
les leurs et à réédifier les autels de la supers&ion. Le peupia^fefà 
partout, mais à l’ignorance duquel il n’est point encore apporté dkih 
remède, se laisse agiter et serait entraîné à dés désordres, si la rigr-U 
lance de la police ne se déployait avec activité contre les scélérats qui 
veulent de nouveau secouer la torche du fanatisme sur la tête* de leurs 
concitoyens. Deux de ces coquins, hommes sans mœurs èt sans pro- 
bité, tels que sont toujours ceux qui veulent tromper les autres et qui 
parlent vertu en prêchant le crime, viennent d’être arrêtés dans ie 
district de Dreux, conformément à l’arrêté du Comité de sûreté géné- 
rale et conformément aux lois de la justice et de la raison. La tolérance 
et la raison vont ensemble, et des républicains sont nécessairement 
tolérants à l’égard de leurs frères faibles ou égarés ; mais les scélérAtS, 
ambitieux et intrigants qui ne cherchent qu’à abuser de la faiblesse et 
de l’ignorance de leurs concitoyens pour se faire un parti en les éga-r 
rant méritent toute l’animadversion % des hommes* vertueux, et il ést 
du bien public qu’ils soient sévèrement punis. Au reste, ce ne serait 
encore là qu’un palliatif ; il faut un remède qui fasse une cure radicale : 
il n’est que dans l’instruction publique, et les fêtes décadaires en, 
offrent une branche d’autant plus importante que l’instruction s’y pren- 
dra sous la forme du plaisir. Ne perdez pas un moment pour les 
organiser : le peuple sait que la Convention nationale veut son bonheur 
et recevra avec empressement toutes les institutions qui pourront en 
émaner. 

Salut et fraternité, Signé : Leqdinïo. 


\ Journal des Débuta et des Décréta , n° 861, p. 170.] 
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. LR REPRÉSENTANT 

* DANS LE LOIRET, LE LOIR-ET-CHER ET L’INDRE-ET-LOIRE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Orléans, 11 pluviôse an m-So janvier vjg 5 . 

r JVi 

; Citoyens 4(»llègues, 

■ ■ Z'*' 

Les malheurs inouïs qu’ont produits, à différentes époques, les dé- 
"fiâcles de la Loire, après une congélation moins forte que celle qui a 
lieu cette année, avaient inspiré de justes craintes aux autorités consti- 
tuées et aux habitants de cette commune. 

Ces craintes n’avaient point été stériles;* elles avaient déterminé à 
faire usage des lumières des gens de l’art et à tous les résultats de 
l’expérience. Déjà les mesures les plus propres à prévenir le mal ou à 
empêcher les suites de celui qu’on n’aurait pu éviter avaient été prises, 
et dans cette position nous attendions, non sans quelque inquiétude, 
cet événemqpt presque toujours plus ou moins funeste. 

Un courrier, arrivé à 7 heures du matin , a annoncé que la débâcle 
des glaces s’était faite la veille, à 5 heures 1 /a du soir, sous le pont 
de Gien , sans l’avoir endommagé. Dès que je fus instruit de cette nou- 
velle, par l’ingénieur en chef des travaux publics de ce département, 
je me rendis sur celui de cette commune, oh je l’ai vu arriver à 
9 heures a 0 minutes. La rupture et l’écoulement des glaces n’ont pro- 
duit aucun dommage notable; la crue même des eaux ne s’est élevée 
qu’însensiblement et ne semble présager aucun danger pour le6 
ouvrages des levées et pour les propriétés riveraines; quelques bateaux 
vides seulement ont été entraînés par la force du courant. Tout m’an- 
nonce enfin que cette crise, qui se présentait avec les. signes les plus 
alarmants, n’aura rien d’extrêmement fâcheux. 

Persuadé du plaisir que je vous ferai, je me hâte de vous annoncer 
cette bonne nouvelle; car, malgré les vociférations du brigandage et 
du crime, je suis convaincu, avec l’immense majorité des Français, 
que vous voulez ardemment le bonheur du peuple et que ce dernier ne 
peut avoir pour ennemis, au milieu de vous, que ceux qui cherche- 
raient encore à avilir la Convention nationale et à substituer des 
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mesures atroces aux principes de justice et 
et qu’il esfrsi doux de proclamer en votre nom 
Salut et fraternité, 


- 1 s m 
v , is V 


1 * 7 r 

J* * * ^ 


. * 

r -*pxt 
' k :% ($1 

. yy.^'ô 


[Arch. nat., C, 333, et Journal de » Débat » et des Décret», n * 86e, p. 
— De la main de Porcher.] 


' UN DES REPRESENTANTS À L’ARmEe DES Pf rEnEbSM)RIENTALE$ 

AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Tiguières, 11 pluviôse an 111-Bo janvier tygS. 

(Reçu !ePi3 février.) 

Nous vous adressons, citoyens collègues, la pétition présentée parle 
citoyen Maximilien Caffarelli, officier du génie, suspendu depuis long- 
temps, par laquelle il demande de l’emploi. Cette pétition est apo- 
stillée par le général en chef provisoire. C’est à vous à peser dans votre; 
sagesse les services et les talents de Caffarelli, ainsi que lesifknotifs (pii 
avaient motivé sa suspension. Nous observons seulement que les offi- 
ciers du génie instruits sont fort rares, et que, si les raisons qui ont 
déterminé la suspension de Caffarelli ne sont pas de nature à faire 
douter de son civisme, ses talents seraient tcès utiles à cette armée. 

Nous vous faisons également passer la délibération du conseil 
d’administration du 1 er bataillon des côtes maritimes tendant k obte- 
nir pour le citoyen Sicard la place de lieutenant vacante audit ba- 
taillon. 

Nous vous observons qu’il vaque dans les différents corps de For- 
mée plusieurs emplois à la nomination du gouvernement; nous vous 
invitons, pour le bien du service, à vous occuper de ces différentes 
nominations. 

Salut et fraternité, Goupilleaü (de Fontenay). 

[Arcli. nat. , AF 11 , 393 ”. — De la main de Goupilleuu.] 
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Oïl DES REPRESENTANTS ACX ARMEES D’ITALIE ET DES ALPES 

À LA CONVENTION NATIONALE. 

Nw, 11 pluviôse an lù-So janvier tyg 5 . 

La rigueur de la saison, citoyens collègues, a doublé la lenteur des* 
«ommunications. Votre décret sur l'anniversaire de la mort du tyran 
n’eet parvenu à l'armée que quelques jours après le ai janvier. Cette 
heureuse .époque de la chute de la tyrannie, toujours présente à l’es* 
prit des républicains qui combattent pour la liberté, n’en a pas moins 
été célébrée d’une manière digne d’eux et du peuple français. 

L’armée, dans tous les cantonnements, à tous les avant-postes, a 
juré, sur ses armes victorieuses, d’exécrer à jamais les rois et leur mé- 
moire et de verser tout son sang, s’il le fallait, pour le maintien de la 
République une et indivisible. Votre organe auprès d’elle, j’ai partagé 
ses serments, et j’ai assuré les braves soldats qui la composent que rien 
ne pouvait égaler leur constance héroïque à supporter les fatigues de la 
guerre de la liberté, leur intrépidité à combattre ses ennemis, que 
la profonde exécration de la Convention nationale pour les rois et la 
royftuté. J’aurais désiré rassembler l’armée sur un même point, et lui 
faire entendre en même temps les paroles que j’ai cru devoir lui 
adresser. Les localités et la conservation des postes s’y opposent; mais 
je les ai transmises dans tous les cantonnements et tous les avant- 
postes. Elles y ont été entendues et répondues avec le même enthou- 
siasme qhe par le reste de l’armée. Un cri général s’est élevé sur tout le 
territoire occupé par elle : Périssent les tyrans et leur mémdfre! Vive à 
jamais la République, une et indivisible! Le canon a répété jusqu’aux 
oreilles du despote sarde les serments et les vœux des républicains. 

Salut et fraternité, 

Türebau. 

f Arch. nat. , C, 333, et Journal des Débats et des Décrets, n* 868, p. a68. J 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

* , .< . ' ’ ' 1 , 

- L V v : ■ 

Séance du ta pluvidse an ui-3t janvier tjgSW- 

1. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, ie 
Comité de salut public arrête : que l’exécution des. deux premiers 
articles de son arrêté du 9 frimaire® relatif à, l’approvisionnement des 
ouvriers employés aux mines de Bel ® et de Chessy n’aura lieu qu’autant 
que cet approvisionnement extraordinaire pourra se concilier avéc les* 
besoins de l’armée des Alpes. La 'Commission des approvisionnements 
est chargée de veiller ô l’exécution du présent arrêté. 

, Boissy®. 

2. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le Co- 
mité de salut public, en interprétant son arrêté du 5 nivôse dernier®, 
par lequel les prix de bois des coupes extraordinaires ordonnées précé- 
demment dans les bois de Boulogne, Vincennes et autre# circonvoisins 
ont été fixés pour ceux rendus à Paris , et ne l’ont pas été pour ceux 
pris dans les ventes, arrête ce qui suit : i° Le prix de la voie de bois 
neuf desdites çoupes extraordinaires, prise dans la vente, est fixé à 
a 8 livres 10 sous. — a° Le t prix de la voie de bois à charbon provenant 
des mêmes coupes, prise également dans la vente, est fixé à i5 livres. 
— 3° La Commission des approvisionnements, est chargée d’exécuter le 
présent arrêté, dont elle . donnera communication à la Trésorerie natio- 
nale. 

B01S6Y <6) . * 


3. Sur le rapport de la Commission des approvisionnements, le 


Comité de salut public arrête ce 

<*) Le registre du Comité ne relate, » 
cette date, aucun arrêté. 

« Voir t. XVIII, p. 4 aa, l’arrêté do 
Comité n° 1 a. 

W Saint-Bel (éu Sain-Bel), départe- 
ment du Rhéne. 


qui suit : t° Les réquisitions de 

< 4) Ârch. nat, ÀF h, 68 , — Non enra- 
gtdré. x 

<5) Voir plus haut, p, 79, l’arrêté n* 7. 
W Arch* nat, AF «*, 69 et ADxviii*, 
a 3 o (Recueil dee Arrêté* obligatoire*). — 
Non enregistré. 



783 COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [Si ja«v. 1795.] 

t - , ( t , ’ , , j , , * ■ * 

grains frappées sur le district de Béziers au profit des districts de Lodève 
et dà Safot4*ons> arrêté de la Commission du conynerce des 
a 6 brumaire et ^ frimaire , seront exécutées dans le délai d’une dé- 
cade à compter de là réception du présent arrêté. — a 0 L’administration 
du district de 6&aersest tenue, aussitôt la réception du présent arrêté, 
de préndre les mesures les plus efficaces pour assurer l’exécution desdites 
J^tliaittomi et de justifier à la Commission des approvisionnements^ 
dé là livraison des grains requis dans le délai ci-dessus prescrit. — 
3* Lès administrateurs et l’agent national du district de Béziers sont 
personneUement responsables de l’exécution du présent arrêté et de tout 
fêtard ou négligence. — 4° La Commission des approvisionnements 
chargée de veiller à l’exécution du présent arrêté. 

Boissy (,) . 

4. [Arrêté autorisant une exportation. Boissy. — Arch. nat, AFiï, 77. Non 

5 . [Les marchandises achetées en France par des Suisses ou des Genevois 
avant le décret du mois de septembre 179a (vieux style), qui en prohibe l’expor- 
tation , jouiront d’une libre sortie nonobstant les arrêtés du a 3 ventôse tS) et 3 ger- 
minal an n^. Boissv. — Arch. nat., AF 11, 77 ; et Ministère des affaires étrangères; 
Correspondance de Suisse, vol. 453 . Non enregistré .] 

6. [Les Comités de salut public, d’instruction publique et des travaux publics 
approuvent la nomination deThevenande (Claude-François) et de Le Brun (Pierre- 
Louis-Marie) , pour être admis à l’École centrale des travaux publics, conformé- 
ment au rapport de la Commission des travaux publics en date du 1 1 pluviôse. 
Cambacérès , Plaichahd, C.-A* Prieur, Mercier, Baïllell, A. Dumont, Tririon, 
Basai lon, Boissv, Bonkt, A.-C. Thibaudeaü, G. Couppk, A. Bertrand, J .-B. 
Edouard, Obelin , Marragon, Pariés cadet, J. -P. Chàzal, Pelet, Carnot, Richard, 
G. Rommr. — Arch. nat., AF n, 80. Non enregistré .] 

7 . [ La Commission de la marine et des colonies est autorisée à procurer à 
celle des travaux publics, pour les réparations des ponts de Sèvres et de Saint- 
Cloud, sur les bois déjà équarris et qui se trouvent en ce moment déposés sur le 
port de Sèvres, tons ceux qui sont jugés lui être d’une nécessité absolue; bieh en- 
tendu cependant que les bois d’un échantillon on configuration rare seront abso- 
lument réservés au service de la marine, sauf à les remplacer, si besoin est, par 
d’autres pièces, que l’on retirera en ce cas de dessus les chantiers d exploitation. 
Marrc. — - Arch. nat., AF ji, 80, Non enregistré .] 

M Arch. nat, AF n, 7®. — Non enre- 
gistré* 


« Voir t XI, p. #70, t’arrêté n* 5 . 
< a > Voir t XU, p. l’arrêté n* i 3 . 
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8. Le Comité de salut publié, considérant qu’il exurt e, 
ports de la République une grande quantité de 1 er qui p’ 
au service de la marine, et qui pourrat servir aux travauxdatrt 
tion est confiée à la Commission des armes et poudres, arrête 
Commission de la marine et des colonies et la Commission 

et poudres demeurent chargées de donner ordré*à leurs agents respee- 
, tifs dans les ports de la République d’examiner sans délai lés fers «xjé*- 
tants dans les magasins de la marine , à l’effet de distinguer de concert 
les fers qui peuvent servir aux constructions de la marine de ceux qui 
ne peuvent y être employés. Cette distinction établie, les ion qui 
seront rangés dans cette dernière classe seront de suite mis à la dût* 
position de la Commission des armes et poudres. , 

L.-B, Goytok^I , 

9 . [François Bonne, élève de l’Ecole de Mars, estrequjs de rester a Meudon, 
dans la compagnie des aérostiers. L.-B. Gcytoh. — Arch. nal. , AFu, aao. Non 
cnregittré.] 


10 . Le Comité de salut public, considérant que le citoyen Noël, 
l’un des inspecteurs généraux nommés près les armées delà République 
par décret delà Convention nationale du 99 vendémiaire an 11, a été 
suspendu provisoirement de ses fonctions par délibération du conseil 
général du district de Grenoble du 9 pluviôse et a été rendu à ses 
fonctions le 37 ventôse par une autre délibération du même district., 
lorsqu’il a été reconnu, par un certificat de» officiers de santé^fen chef* 
de l’hospice militaire de Grenoble, que les remèdes administrés audit 
Noël avaient opéré sa guérison; que, le 6 germinal suivant, .une nou- 
velle délibération du même district de Grenoble porte que la maladie 
du citoyen Noël subsiste toujours et qu’aux termes de l’arrêté du re- 
présentant du peuple Gaston , il sera de nouveau pourvu à son rem- 
placement, qui a en effet eu lieu; que ce n’est pas du fait du citoyen 
Noël s’il n’a pas été réintégré dans ses fonctions; qu’il est prouvé que 
ses facultés physiques et morales lui permettaient de les remplir et que 
ce n’est que par une suite d’inimitié particulière qu’il s’est trouvé privé 
de sa place: qu’enfin les pièces qu’il produit à l’appui de ses réclama- 


*■' Arcli. liai., AF 11, a 16. — Ntm mrepHré. 
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lions sont constantes et prouvent évidemment que, comme père de fa- 
mille' ayant à sa charge cinq enfants et étant réduit pou» les faire 
subsister a vendre ses meubles et effets, il a droit à la munificence na- 
tionale, arrête t* Le citoyen Noël recevra à titre d’indemnité de 
la y" Commission, et, sur les fonds qui sont à sa disposition, la somme 
de a ,466 livres ta sH» 8 deniers pour ses appointements sur le pied 
d& 4,5 oo livres par an, à dater du 9 pluviôse époque de sa suspen-, 
sionetsur le pied de 7,000 livres par an du 1 er ventôse au ao prai- 
rial suivant, époque de sa suppression finale et de celle de ses col- 
lègues, ce qui forme là somme susdite, à la charge par lui de justifier 
qui! ne l’a pas touchée. — a° La somme de 3 00 livres qui lui a 
été accordée par ordre du représentant du peuple Gauthier lui est 
également accordée à titre d’indemnité pour lui tenir lieu de ses frais 
de route et de posté de Grenoble à Paris. 

Prieur (de la Marne) (l) 

11 . Sur le rapport de la 7 e Commission exécutive, le Comité de 
salut public, considérant que le citoyen Alais père, ci-devant inspec- 
teur des remontes au dépôt de Moulins, n’étant pas convaincu' d’avoir 
mal versé dans l’exercice de sa place, ainsi qu’il en a été accusé par les 
administrations (rie) de la commune de Moulins, et qu’il vient d’être 
rétabli dans tous ses droits de citoyen par arrêté du Comité de sûreté 
générale, en date du a nivôse, qui annule en outre l’exécution du 
mandaàd’arrét décerné contre lui, par le juge de paix du canton 
d’Orel*', commune de üfoulins, considérant en outre que les dénon- 
ciations faites contre ce citoyen par les administrations de Moulins 
ont été soumises au Comité de sûreté générale pour éclairer sa déci- 
sion, -arrête que le citoyen Alais père sera réintégré dans la place 
qu’il a occupée au dépôt de Moulins depuis l’année 1798 (vieux 
style) et qu’il jouira en conséquence du traitement affecté à cette 
place à dater seulement du jour de sa réintégration. Charge la 
7* Commission exécutive de l’exécution du présent arrêté. 

BotssY (5) . 


> u) Arch. fiai», AF n* «86. — - Non enregistré. — (,) Sic. Nous n'avons pas pu identifier 
ce nom de lieu. — W Arch. naL, AF u, 986. — Nm enregistré . 



[ 3 1 >km. 1795 .] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. ; 

12, [La 9 * Commission délivrera le brevet d« commandant du fort 3 -à 
MarfleiHe.au capitaine allobroge Betems (Fratiçoifl). DüBois-C*âjscé. iàsk* nat-, 
AFn, 3i4. Non enregistré .] ^ > 4 : 

13! [La démission du grenadier Del uns esft acceptée. Dübois-Cranc 4 — Areh. 
liai., AF », 3i4. Non enregistré. \ .< 

1 4. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Massol, géné- 
ral de division employé à l’armée des Pyrénées orientales * actuelle- 
ment à Montpellier, est destitué de ses fonctions et tenu de se retirer 
dans son domicile sous la surveillance de sa municipalité. La 9 e Com- 
mission est chargée de mettre incessamment à exécution le présent, 
arrêté. • , 

1 Dübois-CbanciîM. 


15. [Le citoyen Raulin, quartier-maître du 55* régiment d’inianlerie , est 
réintégré dans son grade de capitaine. Carnot. — Arcb. nat., AF n, il h. Non 
enregistré. ] 

1 G. | Le citoyen Mabiile, chef de la *j8 e demi-brigade, est autorisé à prendre sa 
retraite. Dubois-Cranck. — Arch. nat., AF 11 , 3i4. Non enregistré .] 

17 à 29. [Congés et réquisitions. — Arch. nat., AF 11 , 3i4. Non enr^tstré.] 

30. Le Comité, de salut public, sur la proposition de la Commis- 
sion des relations extérieures, arrête que la Commission d’agriculture 
et des arts sera prévenue de faire disparaître les signes de d(|pdalité 
sur huit tapis de la Savonnerie qui seront choisis par le citoyen Mo- 
nière pour être envoyés en présents aux puissances barbaresques, et 
que ces signes de féodalité seront remplacés par d’autres ornements, 
ainsi que l’on en conviendra avec le citoyen Duvivier, directeur dé la 
manufacture de la Savonnerie. 

Signé : Cambacérès, L.-B. Guyton, Pblet, Marec, Richard, 
Carnot, A. Dümont< 2) . 

1 

(” Arcb. tut., AF 11, 3t4. — De la m Arch. nat., F” 77. — .Non enre- 

maindt Daboit-Crancé. Non enregistré. gUtré. 
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MISSION DE MAZADE DANS LA MOSELLE ET LA MEURTHE ET DE BERNIER 
‘ DAN8 L’EURE ET L’EURE-ET-LOIR. 

Convention nationale, séance du 1 9 pluviôse an m- 3 1 janvier 17 g 5 . 

La Convention nationale, ouï son Comité de sûreté générale, décrète 
que le représentant du peuple Mazajle se rendra dans les départements 
de la Moselle et de la Meurthe, et le représentant du peuple Bernier® 
dans ceux de l’Eure et d’Eure-et-Loir. Ils sont investis des mêmes pou- 
voirs qu’ont les autres représentants envoyés dans les départe- 
ments. 


LE COMITE DE SALUT rUBLIC 

AUX REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ËT-MEUSE. 

Paris, 10 pluviôse an ui~ 3 i janvier 

Nous ne pouvons, chers collègues, vous dissimuler plus longtemps 
la vive inquiétude que nous donne la privation où nous sommes de 
vos nouvelles depuis le 9 de ce mois, lorsque vous nous informâtes 
de votre entrée à Amsterdam. C’est notre impatience à cel égard qui 
nous détermine à vous envoyer un courrier extraordinaire. 

Nous attribuons votre silence aux mouvements des colonnes de l’ar- 
mée que nous supposons dirigées vers le Texel et vers la Zélande. La 
conquête de cette province n’est pas moins importante que celle de la 
Hollande. On assure que l’iie de Walcheren est l’asile où les Anglais et 


!1 ' Voir L I, p. 5 oo, ta notice biogra- 
phique de’ Mazade. 

M Louis -Toussaint- Cécile Bernier, né 
le eo janvier 176» à Créey (Seine-et- 
Mame), homme de toi à Meaux, maire 
de cette ville, député de ?eine-et-Marne à 


la Convention nationale, membre du Con- 
seil des Cinq-Cents en l'an iv et en l'an v, 
commissaire du Directoire (puis des Con- 
suls) prés le tribunal civil de Meaux, mort 
à Vareddes (Seine-et- Marne), le a 6 no- 
vembre i 8 o 5 . 
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les émigrés delà Belgique ont retiré toutes leurs richesses. Vtk»y^ez; 
chers collègues, la haute importance de cette conquête et su 
de Flessingue, qui en est la clef. Noqs ignorons encore si les 
Berg-op-Zoom, Breda, Willemstad, Arnhem sont en notre pftssci-; 
sion. Nous vous prions, chers collègues, de nous donner des no- 
tions positives sur ces différents points. Nous attendons à chaquemo- 
ment ceux d’entre vous que vous nous avez annoncés. Leur présence, 
est bièn essentielle pour nous aidera fixer les baseBde la conduite poé- 
tique et administrative que nous avons à tenir dans les Provinces-Unies. 
Il est inutile de vous recommander, chers collègues, la plus exacte 
surveillance pour empêcher que l’ennemi ne passe le Rhin et ne vienne 
surprendre le flanc droit de l’armée. 

Salut et fraternité, Carnot. 

[Ministère de la guerre ; Armées du Nord el de Sambre-el-Meuse ., — De la main 
de Carnot. I 


LU COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX MÊMES. 

Parts, j a pluviôse an tu -'h janvier ijg5. 

Citoyens collègues, 

l . 

En conséquence du décret du là nivôse relatif à la nouvelle tan- 
nerie qui s’élève à Sèvres d’après les procédés du citoyen Armand 
Seguin ,l) , nous avons passé avec ce citoyen un marché par lequel il se 
charge de rendre fabriquée la quantité de 5‘o,ooo peaux. Pour com- 
pléter cçtte quantité , la Commission des approvisionnements a dû donner 
à ses agents près des armées les ordres nécessaires pour qu’ils levassent 
pour cette tannerie jusqu’à la concurrence de dix-sept mille peaux, 
tant de bœufs que de vaches, et se concerter avec la Commission des 
transports pour les faire arriver à Sèvres. Nous ne doutons pas que 
cette Commissiop n’ait déjà pris à cet égard les mesures convenables, 
mais nous avons cru devoir vous prévenir de cet objet, afin -qi^e vous 
veuilliez bien presser par des ordres nouveaux, s’il est nécessaire, 


0) Voir plus haut, p. 636. 
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l’exactitude des agents de eitte Commission pour qu’ils complètent 
dans les époques fixées par nos arrêtés des a 3 et a h nivôse . 

Salut et fraternité, * % 

* 

Cambacérès, Carnot, L.-B. Guyton, A. Dumont, Pklkt, 
Richard, J.-P. Chazal. 

[Arch. nal. , DS3, 3i.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRÉSENTANTS DANS LA BELGIQUE. 

Paris, i a pluviôse an m-3 1 janviei' i y g3. 

Nous vous envoyons, citoyens collègues, un arrêté (2) qui autorise 
les citoyens Aveneaux et Fockedey à faire passer, de la Bel-giquc en 
France, cent cinquante milliers de soude d’Irlande qu’ils ont achetés à 
Gand. Nous vous invitons à donner les ordres nécessaires pour que 
l’exécution de votre arrêté n’éprouve aucune entrave. L’importation de 
cette sorte de marchandise est d’un grand intérêt pour l’approvision- 
nement de Paris. 

Salut et fraternité, 

Cambacérès, Carnot, Boissy, J. -P. Chazai,, Pelbt, 
L.-B. Gijyton, Marec. 

[Arch, nat., D S 3, 3 j.J 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À ALBERT, REPRÉSENTANT DANS LA MARNE ET L’AUBE. 

Paris, 1 2 pluviôse an iu-3t janvier 170 5. 

Nous te renvoyons, cher collègue, les réclamations de la commune 
deTroyes; elle souffre une disette absolue, qui a principalement sa 
source dans l’inexécution des lois relatives à la libre circulation des 
grains* Tu es à portée de lever les obstacles qui sont produits par 


Voir plu» haut, p. 634 et 4&7, le» 
arrête» n°' 34 et 44, 


W Voir plu» haut, p. 679, farrêté du 
6 pluviôse an ni , n° 6. 
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cette inexécution, et ta présence sur ils lieux mêmes doit donner 
l'impulsion dont le commerce ^ besoin pour suppléer i rimpfflÿsaûce 
du gouvernement. Nous t’invitons donc à prendre en considération! left 
besoins de la commune de Troyes et*a te concerter à cet effet avec 
les représentants du peuple envoyés dans les départements d’oit- cette 
commune intéressante peut tirer des secours. --...'‘ij 

Cambacérès, Boissy, Carnot, Peiæt. : 
f Àrch. nat. , D S i , a. ] '' 

LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE À RORDAS, 

REPRÉSENTANT DANS LE BEC-D’AMBEZ, LA DORDOGNE ET LA CHARENTE. 

Paris, 1 a pluviôse an m- 3 1 janvier 1 j() 5 . 

Nous avons reçu, cher collègue, ta lettre avec ta proclamation du 
a 6 nivôse (1) , que nous avons trouvée dans les principes ; continue à riva-, 
liser de zèle avec ton collègue (2) , qui va tè rejoindre, s’il ne l’est (tic) 
déjà, pour assurer le triomphe de la justice, de l’égalité et de la Répu- 
blique une et indivisible. 

Signé : Vardon, Reverchon, Laürant. 

[Arch. nat., AF*n, 3 oo.J 

LE REPRÉSENTANT DANS LA SE1NE-BT-OISE ET LA SEINE-INFÉRIEURE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Versailles, ia pluviôse an m- 3 i janvier 1 jgS, 

■ (Reçu le 5 février.) 

[nCh. Delacroix transmet son arrêté qui met à la disposition de l'administra- 
tion du district de Gonesse 1 8,000 livres pour secours provisoire à répartir entre 
les différentes communes et tenir lieu aux indigents de semblable revenu annuel 
dont ils jouissaient sur les fonds de charité versés actuellement dans le Trésor na- 
tional. Manière de le répartir; motifs pressants.» — Arch. nat., AFn, i 65 . 
Analyse 1 **.]- 

(1 > Voir plus haut, p. 5o8. — <** C’était Treilhard, envoyé dans le Bec-d’Ambez et 
le Lot-et-Garonne par décret du 10 nivôse an m. Voir plus haut, p. 178. — P* Kn marge ; 
«Renvoyé au Comité des finances.» 
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ON QB$ REPRESENTANTS A L> ARMÉE DU. NORD RT DE SAMBRE-ET-likuSE 

, X LA CONVENTION 'ilATtONALE. 

Bruxelles, 12 pluviôse an rn- à 1 janvier 1 796. 

Citoyens collègues, ' ' 

Si* malgré vos efforts et les nôtres, les défenseurs de la patrie 
manquent souvent du nécessaire , il est bien consolant pour eux de 
trouver quelquefois dans un climat étranger les ressources que pro- 
curent l’amitié et tous les sentiments qu’inspirent leurs propres ver- 
tus. La lettre ci-jointe vous apprendra d’une manière touchante les 
procédés généreux d’une commune du pays de Juliers (,) envers les 
troupes qu’elle a eues en cantonnement. J’ai écrit à cette commune 
pour la féliciter sur cet exemple de civisme; mais ce n’est pas assez. La 
reconnaissance qui a dicté la lettre que je vous transmets* 5 ' honore 
également et ceux qui l’expriment et ceux qui l’ont méritée; et, à ce 
double titre, j’en réclame l’insertion au Bulletin. 

Briez. 

f Arcli. nat., G, 333, et Journal des Débats et des Décrets, n“ 864 , p. 91 4. | 


LE REPRÉSENTANT DANS Li MANCHE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Avranches, 12 pluviôse an ni-Si janvier 1 79J. 

Je reçois, citoyens collègues, la copie d’un arrêté qui a été pris le 
2 à nivôse dernier par nos collègues Guezno et Guermeur, par lequel ils 
permettent le libre exercice du culte catholique constitutionnel dans les 
départements du Morbihan, des Côtes-du-Nord et de l’Ille-et-Vilaine* (l) * 3 '. 
Quoique cette copie ne soit pas officielle, elle ne m’en paraît pas moins 
authentique, différents bons citoyens ayant écrit qu’ils avaient assisté 

(l) Ce* f» commune de Dürwist, d’a- duite par le Journal des Débats et des Dè- 

près une lettre de Prévost, commandant crets, n* 864, p. a 1 / 1 . 
te cantodnement de la 5g* demi-brigade, (»> C’est la lettre de Prévost, dont il a 

3* bataillon , lettre qui , aux Areh. nat. , est été question dans la note précédente, 
jointe k celle de Briex, etqui a été repro- <» Voir plus haut, p. 755. 
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dernièrement à la messe solennelle de* l’évêque constitu tionnel <b 
Rennes»' * , ’ * . : "?" A ’* 

Je n’ai garde de blâmer ceflkf; mesure, qui est fondée en"j^y$rip8 èt 
dont j’attends d’heureux résultats; cependant elle me met ditts-fe 
plus grand embarras; vous ailes en juger. fc :• 

En général on aime la Révolution dans le département de la Manche* 
et on fera tout pour la défendre , mais l’on y est esclave dçs opinions - 
religieuses. Les prêtres constitutionnels s’y étaient en général assez 
bien comportés. Ils prêchaient la soumission aux lois de la République, 
l’exécution des réquisitions et facilitaient le travail des municipa- 
lités. ' 

Le peuple a vu avec regret supprimer l’exercice du culte auqiiêt â 
était attaché. Ce n’est que par l’instruction, malheureusement trop 
négligée, que l’on réussira à déraciner ses préjugés, et encore ne peut- 
on espérer de succès que du temps. Les malveillants n’ont pas man- 
qué d’augmenter son mécontentement par tous les moyens que la gfe r- 
fidie leur a* pu suggérer, et, s’il n’a pas éclaté, l’on ne doit pas être 
tranquille sur les suites qu’il peut entraîner. 

La nouvelle que la messe s’est célébrée à Rennes, qu’elle doit se 
célébrer demain à Dol et à Port-Malo agite vivement les esprits et je 
m’attends qu’on va me demander de toutes parts à être autorisé de 
faire l’office comme par le passé. Que dois-je répondre ? 

La plupart des églises sont démeublées ou servent de ma gasi ns, 
mais le zèle des dévots lèvera facilement tous les obstacles qui pour- 
ront se rencontrer d’ailleurs. Ce n’est pas là ce qui me parait le plus 
inquiétant. . 

J’ai peur que le peuple n’ouvre lui-même, par une espèce de mouve- 
ment insurrectionnel, les églises, fondé sur ce qui se pratique dans la 
ci-devànt Bretagne. Dois-je alors le permettre? Dois-je m’y opposer? 
Pour moi, je crois qu’il est fort dangereux de donner en pareil cas 
l’initiative au peuple. Il y a mieux : ne serait-ce pas donner l’exemple 
aux prêtres réfractaires? Pour moi, je vous avouerai que je croirais la 
liberté perdue, si la religion romaine venait à être permise. Dans tous 
les pays oh la liberté des cultes est permise, elle seule est défendue, 
comme n’en voulant elle-même souffrir aucune. 

Mandez-moi donc positivement ce que je dois faire. Pensez qu’en 
ne me répondant pas vous compromettez" le salut public; pensez que 
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lés districts d’Avranchès, de^ Mortain et de Domfront sont inondés de 
Chouans et qp’îls longent le département de l’Ille-et-Vilaine «sur une 
longueur ^environ vingt-cinq lieues. Pour moi, mon avis est que vous 
proposiez àîia Convention une mesure générale. Les mesures partielles 
sont mortifères. Hâtez-vousd’en faire adopter une provisoirement, et ré- 
pondez-moi par le courrier que je vous envoie. La matière est très 
délicate; je le sens vivement, et c’est un motif pour solliciter avec plus 
d’instance une réponse de votre part : elle dirigera ma marche et 
co&ribuera essentiellement au maintien et au rétablissement de la 
tranquillité publique dans le département. 

Je ue dois pas vous laisser ignorer que le règne de la terreur n’y 
est pas totalement anéanti et que les égorgeurs conservent encore de 
criminelles espérances. La motion de mon collègue Le Cointre en fa- 
veur du scélérat Lalande a ranimé tous les robespierristesàValognes^. 
Le jour de l’anniversaire de la mort du dernier de nos tyrans on a crié 
publiquement : Vivent les Jacobins! À bas la journée du g thermidor! et 
cela a risqué d’occasionner, une explosion. Je me transporterai sous 
peu dans cette ville pour prendre des renseignements positifs sur les 
auteurs de ces cris séditieux, et je vous en rendrai compte, ainsi qu’au 
Comité de sûreté générale. Dans toutes les villes du département il 
existe un parti qui entretient des correspondances actives et secrètes 
avec différents intrigants qui se sont rendus à Paris et qui entourent 
quelques-uns de nos collègues dont l’affection pour Robespierre n’est 
pas équivoque. Ces mauvais sujets méritent toute la surveillance des 
Comités du gouvernement. Je ne crains point pour mon compte les 
dénonciations. Je serai toujours prêt à y répondre, et il ne me sera pas 
difficile de me justifier. Je fais aimer la Convention et le gouvernement, 
mais il faut du temps pour revivifier l’esprit public et ûter tout espoir 
^ux buveurs de sang. 

a Lrgot. 

[Arch. nat.,âru, 120.] 

W Le représentant Le Cointre avait Manche. Sur celte affaire, voir U féance 
reproché à LegOt d avoir injustement de»- de la Convention nationale du h plu- 
titné Lalande (ou plutôt Delalande ), mi viôae an ni. Moniteur, réimp. , t. XXIH, 
de» administrateur* du département de la p. 3 85 . 
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LE BEPRÎSENTANT \ LA ROCHELLE, ROCHEFOHÎ, BOftDEAlîl ET. EAÏOWÉB 

À LA GOUvInTIOR NAf IORAXE. - ■ 4 ^ v* 

* • "■ ' . 


Bordeaux, 1 9 pluviôse an ni- Si janvier tjg$/ 

J’apprends à l’instant, citoyens collègues, et je vpus annonce 
avec plaisir l’entrée à La Rochelle du navire aurais le ducde Leeds., 
de Liverpool, venant de la Grenade, chargé de sucre, café, coton , ctnrs 
tannés et bois de campêehe et armé de ik canons , pris par la corvette 
le Spartiate par les 3o degrés de longitude et h 5 de latitude. Je* con- 
naissais cette prise depuis longtemps, en ayant été avisé par le capitaine 
même de la corvette le Spartiate, entrée à Rôchefort, et que j’envoyai 
dans le temps à Paris porter les dépêches dont il était chârgé. Je 
commençais à craindre que quelque événement fâcheux ne privât la 
République des objets précieux que contient cette riche cargaison. 
Mes craintes sont dissipées par la nouvelle que je vous transmets. Mal- 
heureusement l’équipage a souffert; les braves marins qui le com- 
posent ont manqué (le subsistances et éprouvé les suites funestes de 
la rigueur de la saison. Je me flatte que les habitants de la Rochelle les 
auront reçus en bons frères et leur auront fait 1 oublier une partie de 
leurs maux, quoiqu’ils se trouvent eux-mêmes dans la passe la plus 
cruelle, sans subsistances et entourés de glaces et de neiges. 

La communication avec Bordeaux, interceptée depuis quinze jours , 
n’est rétablie que d’hier. La position de cette commune était des plui 
alarmantes, vu sa situation et l’habitude où elle est d’être approvisionnée 
par rivière. Le peuple, réduit à sept onces de pain par jour, souffre seB 
maux sans se plaindre; il a éprouvé déjà la même privation , et le 
pain qu’on lui offrait alors était chaque jour arrosé du sang de ses 
frères. Aujourd’hui, lecteur plus content par le retoqr de la justice, 
il attend de la Convention l’allégement de ses peines, se repose sur sa 
sagesse et crie avec les représentants qu’il chérit : Vive la République! 


Signé : Blütbl. 

[ Journal des Débats et des Décrets, n° 866, p. 989.] 
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ON DES REPRÉSENTANTS À L'ARMÉS DBS PYRENEES ORIENTAMES 
AO COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

. M . ^ * 

Figuière# , 1 a pluviôse an ni -3 1 janvier tyg5, *’ 

; Noos noos faisons un devoir de vous transmettre, citoyens collègues, 
la demande qui nous a été faite par le général de brigade Beyrand et 
par le général divisionnaire Augereau , d’une place de lieutenant va- * 
cante ai?8* bataillon du Bec-d’Ambez chasseurs, pour le citoyen Rous- 
sel, sergent de grenadiers au même bataillon. Nous n’avons rien ù 
ajouter au témoignage favorable et bien mérité que lui rendent ces 
deux généraux, ainsi que tous ses frères d’armes. Ce citoyen, plein de 
moralité et aimant la discipline, a toujours su se concilier l’estime 
de ses frères d’armes en les conduisant à l’ennemi avec autant de bra- 
voure que d’intelligence. 

'* Salut et fraternité, Cou pil le au (de Fontenay). 

[Arch. nat.. AFii, 993 e .) 


LE REPRESENTANT À TOULON 

ET LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Port-larMontagne [Toulon), la pluviôse an tn-3i janvier îygS. 

Nous devons vous rendre compte, citoyens collègues, des mouve- 
ments qui viennent malheureusement de porter atteinte à cette parfaite 
tranquillité dont on jouissait depuis si longtemps dans cette commune. 
La cause première est au milieu de vous. Quand la Convention s’agite, 
il est nécessaire que l’ébranlement se communique jusqu’aux extrémités 
de la République. Le royalisme veut profiter de vos débats, le patrio- 
tisme s’en inquiète, les fripons attendent le désordre, et l’ordre social 
tout entier est bouleversé. 

C’est un royaliste qui a osé jeter dans cette ville les brandons de la 
discorde. La tâche était digne de lui (l) . Armé des grands mots de justice 
et* à’ humanité, entremêlés de ceux de terrorisme, de jacobinisme et de tant 
d’autres lieux communs , moins ridicules encore que dangereux , il a dans 

w C’était un capitaine de la toh* demi-brigade, nommé Jacquey. (Lévy -Schneider, 
Jêanbon Saint- André, p. i osf).) 
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un discours public excité le soupçon et prpvoqué la résistance. D’autant 
plus coupable qu’il était militaire et qu’il avait séduit, bis volontaires qui 
servaient sous lui. Nous l’avoniïait arrêter et il sera jugé* MaiS'le mott'- 
vement excité par cet homme s’est continué même après son arrestation. 
Nota avons eu la douleur de voir pendant quelques jours deux partis 
animés l’un contre l’autre et toujours prêts à en venir aui mains,' lai; 
uns invoquant la Montagne, les autres la maudissant, et tous prêts à se 
déchirer. Des voies de fait ont été commises sur un sous- chef déjà 
marine, et un homme a été tué à bord du 1 Sans-Culotte. Persuadé que la 
vraie justice est celle qui rend à chacun ce qui lui. est dû, nous n’avons 
eu égard à aucun parti, nous avons fait saisir quiconque a osé se per- 
mettre des actes de violence ou pousser des cris de ralliement que nous 
avons également défendu à tous. Le devoir de l’homme public n’est 
pas d’épouser les partis, mais de les dominer et de les contenir. C’est 
ce que nous avons fait, et c’est ce que nous continuerons à faire encore», 
Nous avons lieu d’espérer que cet orage passager n’aura point de suites. 
Comptez sur notre surveillance et sur notre impartialité. Déjà le calme 
est rétabli; il n’a jamais été troublé dans l’arsenal, et sur l’escadre 
même tout s’est réduit à la rixe particulière qui a coûté la vie à un ma- 
telot. Dans la ville il y a eu plus d’exaltation que de malveillance; mais, 
quoi qu’il en soit, nous ferons tous nos efforts pour que ce port impor- 
tant ne soit pas une seconde fois bouleversé. Vous verrez, par les copies 
que nous vous envoyons, quelles sont les mesures que nous avons prises 
à cet égard. Nous ne balançons pas à croire qu’elles obtiendront voire 
approbation et celle de la Convention nationale. 

Salut et fraternité, " , . 

Jean bon Saint-André, Samcgti, F.-J. Rittbr. 

| Ministère delà marine, BB 5 , 85. — De la main de Jeanbon Saint- André (l> .] 
# 

w A cette lettre est joint un arrêté des marins et ouvriers qui ne se trouvent 
de Jeanbon Saint-André, du 9 pluviôse, pas employés sur les vaisseaux ou dans le§ 
ordonnant aux sous-chefs des classes de chantiers de Port-ia- Montagne , et défen- 
tous les ports de rendre compte du sort dant d’employer les déserteurs, etc. 


FIN DU TOME DIX-NEUVIÈME. 
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Un des représentants dans les départements voisins de Paris A la Conven- 
tion nationale , Joinville, 1 1 pluviôse m ut~So janvier 1 79a , r • • 77 * 

Le représentant dans le Loiret , le Loiret-Cher et rindreet-loire à la Cm»- 

vention nationale, Orléans, 1 1 pluviôse an in-So jwmer 1790 . 77 ” 

1 Un des représentants à l’armée des Pyrénées orientales au Comité de salut 
/ public, Figuürie, u pluviôse ■an m-Sojanmer 1798 . .. .... • 779 

Un des représentants aux armées d’Itabe et des Alpes à la Convention na- _ 

} . tionale, Nice, 1 1 pluviôse m ui- 3 o janvier 1 798 . ...... . ... • . 7P* 

y Comité de salut public : séance du 1 3 pluviôse an ut- 3 i janvier * 79 “ y * * 7 ® * 

: Mission de Mazade dans la Moselle et ta Meurthe et de Bemief dans rEuré 
^ * et dans rEure-ét-Loir, Convention Mtûmak, séance M iaph- ^ 
iôttan m-81 janvier 1 jgS • • * ; •; ,f“ 
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lis Comité de sûreté générale à Bordas ,. représentant di^^|wa^p|^BB 
la Dordogne et la Sharenicrêam, la 
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tiè représentant dans la Smne-^ise et la m 

Éht public, Vemitles, ta pluviôse an ui-St fanmr 

lin des représentante à l’armée du Nord et de Sambre^Mè^ 

vention nationale, Bruxelles, i a pluviâte an m-$i jàrifàer *J$5 * 

Le représentant dans la Manche au Comité dé salut * public * ; - ; V^I 

* ta pluviôse an ui-Si janvier ijg5 ^ . * .v. i ^ 

Le représentant à la Rochelle, Rodhefort, Bordeaux et Bayonne à la 
vention nationale, Bordeaux., t a plmiôse m 

Un dus représentante à l’armée des Pyrénées orientales au Comité detiW^'^v 
public , Figuieres , 1 2 pluviôse an niS t janvier 1 7 $ 5 , 

Le représentent k Toulon et les représentants aux armées des Alpes é^ ' 1 

d’Italie au Comité de salut public, Port-lû~Montagne (Totdon)v - 

• < ta pluviôse an in-3t janvier 1 7 ÿS ‘ * * * 


ERRATUM. 


Page 5o , ligne 1, au lieu de ; Fouteau , Hrc r Couteau. 





